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HISTOIRE 

i 


DU 


CONSULAT  ET  DE  L’EMPIRE. 


LIVRE  QUATORZIÈME. 

CONSULAT  A VIE. 


Arrivée  du  Premier  Consul  à Paris.  — Scrutin  du  Sénat  qui  exclut  soixante  membres  du 
Corps  Legislatif  et  vingt  membres  du  Tribunal.  — Les  membres  exclus  remplacés  par 
des  hommes  dévoues  au  gouvernement.  — Fin  du  congrès  d’Amiens.  — - Quelques 
difficultés  surgissent  au  dernier  moment  de  la  négociation , par  suite  d’ombrages  excités 
en  Angleterre.  — Le  Premier  Consul  surmonte  ces  difficultés  par  sa  modération  et  sa 
fermeté.  — La  paix  définitive  signée  le  25  mars  1802.  — Quoique  le  premier  enthou- 
siasme de  la  paix  soit  amorti  en  France  et  en  Angleterre,  on  accueille  avec  une  nou- 
velle joie  l'espérance  d’une  réconciliation  sincère  et  durable.  — Session  extraordinaire 
de  l'an  x,  destinée  à convertir  en  loi  le  Concordat,  le  traité  d’Amiens,  et  différents 
projets  d’une  haute  importance.  — Loi  réglementaire  des  cultes  ajoutée  au  Concordat, 
sous  le  titre  ^Articles  organiques.  — Présentation  de  cette  loi  et  du  Concordat  au 
Corps  Législatif  et  au  Tribunal  renouvelés.  — Froideur  avec  laquelle  ces  deux  projets 
sont  accueillis,  même  après  l’exclusion  des  opposants.  — Ils  sont  adoptés.  — Le  Pre- 
mier Consul  fixe  au  jour  de  Pâques  la  publication  du  Concordat,  et  la  première  céré- 
monie du  culte  rétabli.  — Organisation  du  nouveau  clergé.  — Part  faite  aux  constitu- 
tionnels dans  la  nomination  des  étêqûes.  — Le  cardinal  Caprara  refuse,  au  nom  du 
Saint-Siège,  d’instituor  les  constitutionnels.  — Fermeté  du  Premier  Consul,  et  soumis- 
sion du  cardinal  Caprara.  — Réception  officielle  du  cardinal  comme  légat  a latere.  — 
Sacre  des  quatre  principaux  évêques  à Notre-Dame,  le  dimanche  des  Rameaux.  — - 
Curiosité  et  émotion  du  public.  — La  veille  même  du  jour  de  Pâques  et  du  Te  Deum 
solennel  qui  doit  être  chanté  à Notre-Dame,  le  cardinal  Caprara  veut  imposer  aux 
constitutionnels  une  rétractation  humiliante  de  leur  conduite  passée.  — Nouvelle  résis- 
tance de  la  part  du  Premier  Consul.  — Le  cardinal  Caprara  ne  cède  que  dans  la  nuit 
qui  précède  le  jour  de  Pâques.  — Répugnance  des  généraux  à se  rendre  k Notre-Dame. 

— Le  Premier  Consul  les  y oblige.  — Te  Deum  solennel  et  restauration  officielle  du 
culte.  — Adhésion  du  public , et  joie  du  Premier  Consul  en  voyant  le  succès  de  ses 
efforts.  — Publication  du  Génie  du  Christianisme.  — Projet  d’une  amnistie  générale  â 
l'égard  des  émigrés.  — Cette  mesure,  débattue  au  Conseil  d'Etat,  devient  l’objet  d’un 
sénatus-consulte.  — Vues  dn  Premier  Consul  sur  l’organisation  de  la  société  en  France. 

— Scs  opinions  sur  les  distinctions  sociales  et  sur  l’éducation  de  la  jeunesse.  — Deux 
projets  de  loi  d'une  haute  importance,  sur  l’institution  de  la  Légion  d'honneur  et  sur 
l’instruction  publique.  — Discussion  de  ces  deux  projets  dans  le  sein  du  Conseil  d’Etat. 

— Caractère  des  discussions  de  ce  grand  corps.  — Paroles  dn  Premier  Consul.  — 
Présentation  des  deux  projets  au  Corps  Législatif  et  au  Tribunal.  — Adoption  à une 
grande  majorité  du  projet  de  loi  relatif  à l’instruction  publique.  — line  forte  minorité 
se  prononce  contre  le  projet  relatif  à la  Légion  d’honneur.  — Le  traité  d’Amiens  pré- 
senté le  dernier,  comme  couronncmrut  des  œuircs  du  Premier  Consul.  — Accueil  fait 
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h cc  traité.  — On  on  prend  occasion  do  dire  de  toutes  part*  qu’il  faut  décerner  une 
récompense  nationale  à l'auteur  de  tous  les  biens  dont  jouit  la  France.  — Les  partisans 
et  les  frères  du  Premier  Consul  songent  ail  rétablissement  de  la  monarchie.  — Celle 
idée  paraît  prématurée.  — L'idée  du  consulat  déféré  k vie  prévaut  généralement  — 
Le  consul  (îambacérès  o(Tre  son  intervention  auprès  du  Sénat.  — Dissimulation  du 
Premier  Consul,  qui  ne  veut  jamais  avouer  ce  qu'il  désire.  — Embarras  du  consul 
Cambacérès.  — ■ Scs  efforts  auprès  du  Sénat  pour  obtenir  que  le  consulat  soit  déféré  au 
général  Bonaparte  pour  la  durée  de  sa  vie.  — Les  ennemis  secrets  du  général  profitent 
de  son  silence  pour  persuader  bu  Sénat  qu’une  prolongation  du  consulat  pour  dix 
années  lui  suffit.  — Vole  du  Sénat  daus  ce  sens.  — Déplaisir  du  Premier  Consul.  — 
Il  veut  refuser.  — Son  collègue  Cambacérès  l'en  empêche,  et  propose,  comme  expé- 
dient, de  recourir  à la  souveraineté  nationale,  et  de  poser  à la  France  la  question  de 
savoir  si  le  général  Bonaparte  sera  consul  à vie.  — Le  Conseil  d'Etat  chargé  de  rédiger 
la  question.  — Ouverture  de  registres  pour  recevoir  les  voles,  dans  les  mairies,  les 
tribunaux , les  notariats.  — Empressement  de  tous  les  citoyens  il  porter  leur  réponse* 
affirmative.  — Changements  apportés  k la  constitution  de  M.  Sieyès.  — Le  Premier 
Consul  reçoit  le  consulat  à vie,  arec  la  faculté  de  désigner  son  successeur.  — Le  Sénat 
est  investi  du  pouvoir  constituant.  ■ — Les  listes  de  notabilité  sont  abolies  et  remplacées 
par  des  collèges  électoraux  k vie.  «—  Le  Tribunal  réduit  à n’étre  qu'une  section  du 
Couseil  d'Etat.  — - La  nouvelle  constitution  devenue  tout  à fait  monarchique.  — Liste 
civile  du  Premier  Consul.  — Il  est  proclamé  solennellement  par  le  Sénat.  — Satis- 
faction générale  d'avoir  fondé  enfin  un  pouvoir  fort  e<  durable.  — Le  Premier  Consul 
preud  le  nom  de  Xapoijcox  Bu  \a  partis.  — Sa  puissance  morale  est  à son  apogée.  — 
Résumé  de  cette  période  de  trois  ans. 

Le  voyage  du  Premier  Consul  à Lyon  avait  eu  pour  Lut  de  constituer  la 
République  italienne,  et  de  s’en  assurer  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de 
l'Italie  cl  dans  celui  de  la  France.  Il  avait  eu  pour  but  aussi  d'embarrasser 
l'opposition,  de  la  discréditer  en  la  laissant  oisive,  en  prouvant  que  le  bien 
était  impossible  avec  elle  ; enfin  de  ménager  au  consul  Cambacérès  le  temps 
d'exclure  du  Corps  Législatif  et  du  Tribunal  les  personnages  les  plus  re- 
muants et  les  plus  incommodes. 

Tout  ce  qu'on  avait  voulu  était  réalisé.  La  République  italienne,  consti- 
tuée avec  éclat,  se  trouvait  liée  à la  politique  de  la  France,  sans  perdre 
sou  existence  propre.  Les  opposants  du  Tribunal  et  du  Corps  Législatif, 
frappés  par  le  message  qui  relirait  le  Code  civil,  laissés  k Paris  sans  un 
seul  projet  de  loi  à discuter,  ne  savaient  comment  sortir  d'embarras.  Par- 
tout on  s'en  prenait  à eux  de  l'inlerrnption  des  beaux  travaux  du  gouver- 
nement; partout  on  lus  Mimait  d'imiter  mesquinement  et  lions  de  propos 
les  agitateurs  d‘ autrefois.  C'est  dans  celte  situation  que  M.  Cambacérès 
leur  porta  le  dernier  coup,  par  la  combinaison  ingénieuse  qu'il  avait  ima- 
ginée. 11  lit  appeler  le  savant  jurisconsulte  Tronchet,  introduit  au  Sénat 
par  son  influence,  et  jouissant  dans  cc  corps  de  la  double  autorité  dn  savoir 
et  du  caractère.  Il  lui  communiqua  son  plan,  et  le  lui  fit  agréer.  On  a vu 
dans  le  livre  précédent  quel  était  ce  plan  ; on  a vu  qu’il  consistait  k inter- 
préter l'article  38  de  la  Constitution,  qui  fixait  en  l'an  x la  sortie  d’nn  pre- 
mier cinquième  du  Tribunal  et  du  Corps  Législatif,  ut  à donner  au  Sénat 
la  désignation  de  ce  cinquième.  Il  y avait  iieaucoup  de  raisons  pour  et 
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contre  colle  manière  d'entendre  l'article  38  : la  meilleure  do  loulos  était  le 
besoin  de  suppléer  à la  faculté  de  dissolution,  que  la  Constitution  n'avait 
point  attribuée  au  pouvoir  exécutif.  M.  Troncliet,  homme  sage,  Iran  ci- 
toyen , admirant  cl  craignant  à la  fois  le  Premier  Consul,  mais  le  jugeant 
indispensable , et  reconnaissant  avec  M.  Cambacérès  que  si  on  ne  le  déli- 
vrait pas  de  l'opposition  importune  du  Tribunal,  il  se  jetterait,  par  amour 
même  du  bien  qu'on  l'empêchait  de  faire,  dans  des  mesures  violentes, 
M.  Tronche!  entra  dans  les  vues  du  gouvernement,  et  se  chargea  de  pré- 
parer le  Sénat  h l'adoption  des  mesures  projetées.  Il  y réussit  sans  peine, 
car  le  Sénat  sentait  qu'on  l'avait  rendu  complice  et  dupe  de  la  mauvaise 
humeur  des  opposants.  Ce  corps  avait  déjà  reculé  avec  beaucoup  d’cui- 
prcsseinent  et  peu  de  dignité  dans  l'affaire  des  candidatures.  Dominé  par 
cet  amour  du  repos  et  du  pouvoir,  qui  avait  saisi  tout  le  monde,  il  con- 
sentit à écarter  les  opposants  dont  il  avait  d'abord  secondé  les  projets.  Le 
plan  ayant  été  .accueilli  par  les  principaux  personnages  du  corps,  Lacè- 
pède,  Laplacc,  Jacqnrminot  et  autres,  on  procéda  sans  délai  à l'exécu- 
tion, par  un  message  daté  du  7 janvier  1802  (17  nivôse  an  X). 

s Sénateurs,  disait  le  message,  l'article  38  de  la  Constitution  veut  que 
v le  renouvellement  du  premier  cinquième  du  Corps  Législatif  et  du  Tri- 
» banal  ait  lien  dans  l'an  X,  et  nous  touchons  an  quatrième  mois  de  cette 
s année.  Les  Consuls  ont  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  celle  cir- 
a constance.  Votre  sagesse  y trouvera  la  nécessité  de  vous  occuper  sans 
s délai  des  opérations  qui  doivent  précéder  ce  renouvellement.  « 

Ce  message,  dont  l’intention  était  facile  à deviner,  frappa  de  surprise 
les  opposants  des  deux  assemblées  législatives,  et  naturellement  excita  chez 
eux  la  plus  vive  irritation.  Par  légèreté,  par  entrainement,  ils  s’étaient 
jetés  dans  cett*  Carrière  d’opposition,  sans  en  prévoir  l’issue,  et  ils  étaient 
étrangement  surpria  du  coup  qui  les  menaçait,  coup  qui  aurait  été  plus 
rude  sans  l’intervention  du  consul  CamhacérèSi  Ils  s’assemblèrent  pour  ré- 
diger un  mémoire,  et  le  présenter  an  Sénat.  M.  Cambacérès,  qui  les  con- 
naissait presque  tous , s'adressa  aux  moins  compromis.  Il  leur  fit  sentir 
qu’en  se  signalant  davantage  par  leur  résistance,  ils  attireraient  sur  leur 
personne  l’attention  du  Sénat,  et  le  pouvoir  d’exclusion  dout  ce  corps  allait 
être  revêtu.  Cette  observation  calma  la  plupart  d'entre  eux,  et  ils  atten- 
dirent en  silence  la  dèciaieél  de  cette  autorité  suprême.  Dans  les  scdnccs 
des  15  cl  18  janvier  (25  et  28  nivôse),  le  Sénat  résolut  la  question  que 
soulevaii  In  message  des  Consuls.  A une  très-grande  majorité,  il  décida 
que  le  renouvellement  du  premier  cinquième,  dans  les  deux  assemblées 
législatives,  aurait  lien  immédiatement,  et  que  la  désignation  de  ce  cin- 
quième se  ferait  par  le  scrutin,  et  non  par  le  sort.  Mais  on  adopta  un  tem- 
pérament de  forme,  et  au  liim  de  faire  porter  le  scrutin  sur  le  nom  de  ceux 
qui  devaient  sortir,  on  le  fil  porter  sur  le  nom  de  ceux  qui  devaient  rester. 
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La  mesure  avait  alors  l'apparence  d'une  préférence,  au  lieu  d'avoir  celle 
d'une  exclusion.  Moyennant  ce  léger  adoucissement  de  forme,  on  procéda 
sans  délai  à la  désignation  des  deux  cent  quarante  membres  du  Corps  Lé- 
gislalif,  et  des  quatre-vingts  membres  du  Tribunat,  destinés  à continuer 
la  législature.  Les  sénateurs  dont  on  disposait  le  plus  immédiatement 
avaient  le  secret  des  noms  qu'on  voulait  sauver  de  l'exclusion,  et  dans  les 
derniers  jours  de  janvier  (fin  de  nivôse  et  commencement  de  pluviôse),  les 
scrutins  incessamment  répétés  du  Sénat  opérèrent  la. séparation  des  par- 
tisans et  des  adversaires  du  gouvernement.  Soixante  membres  duCorps 
Législatif,  qui  avaient  montré  le  plus  de  résistance  aux  projets  du  Premier 
Consut,  surtout  au  projet  du  rétablissement  des  cultes,  vingt  membres  du 
Tribunat  les  plus  actifs,  furent  frappés  d'exclusion,  ou,  comme  on  dit 
alors,  éliminés.  Les  principaux  parmi  ces  vingt  étaient  MM.  Chénier, 
Ginguené,  Cliazal,  Bailleul,  Courtois,  Ganilh,  Daunou  et  Benjamin  Cons- 
tant. Les  autres,  moins  connus,  gens  de  lettres  ou  d’affaires,  anciens 
conventionnels,  anciens  prêtres,  n'avaient  eu  d’autre  titre  pour  entrer  au 
Tribunat  que  l'amitié  de  M.  Sieyès  et  de  son  parti  ; le  même  titre  les  en  fit 
sortir. 

Telle  fut  la  fin,  non  pas  du  Tribunal,  qui  continua  d’exister  quelque 
temps  encore,  mais  de  l’importance  momentanée  que  ce  corps  avait  ac- 
quise. Il  eût  été  à désirer  que  le  Premier  Consul,  si  plein  de  gloire,  si 
dédommagé  par  l’adhésion  universelle  de  la  France  d'une  opposition  in- 
convenante, pût  se  résigner  à supporter  quelques  détracteurs  impuissants. 
Cette  résignation  eut  été  pins  digne,  et  aussi  moins  dommageable  à l’espèce 
de  liberté  qu’il  aurait  pu  nous  laisser  alors,  pour  nous  préparer  plus  tard 
à une  liberté  véritable.  Mais  en  ce  monde  la  sagesse  est  plus  rare  que  l’ha- 
bileté, plus  rare  même  que  le  génie;  car  la  sagesse  supposo  la  victoire  sur 
•es  propres  passions,  victoire  dont  les  grands  hommes  ne  sont  guère  plus 
capables  que  les  petits.  I*c  Premier  Consul,  il  faut  le  reconnaître,  manqua 
dê  sagesse  en  cette  occasion,  et  on  ne  peut  faire  valoir  en  sa  faveur  qu’une 
seule  excuse  : c'est  qu’une  telle  opposition,  encouragée  par  sa  patience, 
serait  peut-être  devenue  plus  qu’incommode,  mais  dangereuse  et  même 
insurmontable,  si  la  majorité  du  Corps  Législatif  et  du  Sénat  avait  fini  par 
y prendre  part,  ce  qui  était  possible.  Cette  excuse  a un  certain  fondement, 
et  elle  prouve  qu’il  y a des  temps  où  la  dictature  est  nécessaire,  même  aux 
pays  libres,  ou  destinés  à l’être. 

Quant  à cette  opposition  du  Tribunat,  elle  n’a  pas  mérité  k s éloges 
qu'on  lui  a décernés  souvent.  Inconséquente  et  tracassière,  elle  résista  au 
Code  civil,  au  rétablissement  des  autels,  aux  meilleurs  actes  enfin  du  Pre- 
mier Consul,  et  regarda  en  silence  la  proscription  des  malheureux  révolu- 
tionnaires, déportés  sans  jugement,  pour  cette  machine  infernale,  dont  ils 
n'étaient  pas  les  auteurs.  Les  tribuns  s’étaieul  tus  alors,  parce  que  la  ter- 
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rible  explosion  du  3 nivôse  les  avait  glacés  d'effroi,  el  qu’ils  n'osaienl  pas 
défendre  les  principes  de  la  justice,  dans  la  personne  d’hommes  qui  la 
plupart  étaient  couverts  de  sang.  Le  courage  qu’ils  n'eurent  pas  pour 
blâmer  une  illégalité  flagrante,  ils  le  trouvèrent  tristement  pour  entraver 
des  mesures  excellentes!  Si,  du  reste,  un  sentiment  sincère  de  liberté  ins- 
pirait beaucoup  d’entre  eux,  chez  d’autres  on  pouvait  apercevoir  ce  fâ- 
cheux sentiment  d’envie,  qui  animait  le  Tribunal  contre  le  Conseil  d’Etat, 
les  hommes  réduits  à ne  rien  faire,  contre  ceux  qui  avaieut  le  privilège  de 
tout  faire.  Ils  commirent  donc  de  graves  fautes,  et  malheureusement  en 
provoquèrent  de  non  moins  graves  de  la  part  du  Premier  Consul  : déplo- 
rable enchaînement,  que  l’histoire  observe  si  souvent  dans  notre  univers 
agité,  dont  les  passions  sont  l'éternel  mobile. 

Il  fallait  remplacer  le  cinquième  exclu,  dans  le  Corps  Législatif  et  le 
Tribunal.  La  majorité,  qui  avait  prononcé  les  exclusions,  prononça  les 
nouvelles  admissions , et  le  fit  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour  le 
gouvernement  consulaire.  On  se  servit  pour  les  nouveaux  choix  des  listes 
de  notabilité  imaginées  par  M.  Sieyès,  comme  base  principale  de  la  Con- 
stitution. Malgré  les  efforts  du  Conseil  d'Etat,  pour  trouver  une  manière 
convenable  de  former  ces  listes,  aucun  des  systèmes  imaginés  n'avait  ra- 
cheté l’inconvénient  du  principe.  Elles  étaient  lentes  et  difficiles  & former,* 
parce  qu'elles  inspiraient  peu  de  zèle  aux  citoyens,  qui  ne  voyaient,  dans 
cette  vaste  présentation  de  candidats,  aucun  moyen  direct  et  immédiat 
d'influer  sur  la  composition  des  premières  autorités.  Elles  n'étaient  en 
réalité  qu’une  manière  de  sauver  les  apparences,  et  de  dissimuler  la  né- 
cessité, alors  inévitable,  de  la  composition  des  grands  corps  de  l'Etal  par 
eux-mémes;  car  toute  élection  tournait  à mal,  c’est-à-dire  aux  extrêmes. 
On  avait  pu iâ'plus  grande  peine  à terminer  ces  listes,  et,  sur  cent  deux 
départements  alors  existants,  dont  denx|  ceux  de  la  Corse,  étaient  hors  la 
loi,  dont  quatre,  ceux  de  la  rive  gauche  du  Rhin , n'étaient  pas  organisés, 
quatre-vingt-trois  seulement  avaient  envoyé  leurs  listes.  Il  fut  convenu 
qu'on  ferait  les  choix  dans  les  listes  envoyées,  sauf  à dédommager  par  des 
choix  postérieurs  les  départements  qui  n’avaient  pas  encore  exécuté  la  loi. 

On  appela  au  Corps  Législatif  bon  nombre  de  ces  grands  propriétaires, 
que  la  sécurité  nouvelle  dont  on  les  faisait  jouir  portait  à quitter  la  retraite 
dans  laquelle  ils  avaient  jusqu’ici  cherché  à vivre.  On  y appela  aussi  quel* 
q nos  préfets,  quelques  magistrats,  qui,  depuis  trois  ans,  venaient  de  se 
former  à la  pratique  des  affaires,  sous  la  direction  du  gouvernement  consu- 
laire. Parmi  les  personnages  introduits  au  Tribunal  se  trouvait  Lucien 
Bonaparte,  revenu  d’Espagne,  après  une  ambassade  plus  agitée  qu’utile, 
et  affectant  de  ne  pins  rien  désirer  qu’une  existence  tranquille,  employée  à 
servir  son  frère  dans  le  sein  de  l'un  des  grands  corps  de  l’Etat.  Avec  lui 
on  avait  introduit  Carnot,  sorti  depuis  peu  du  ministère  de  la  guerre,  où  il 
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n’avait  pas  en  l’art  do  plaire  ail  Premier  Consnl.  Ce  dernier  n’était  pas  plus 
favorable  au  gouvernement  consulaire  que  les  tribuns  récemment  exclus; 
mais  c'était  un  personnage  grave,  universellement  respecté,  dont  l'opposi- 
tion devait  être  peu  active,  et  que  la  Révolution  ne  priüvait  pas,  sans  une 
odieuse  ingratitude,  laisser  & l’écart.  Cette  nomination  était  d’ailleurs  un 
dernier  hommage  à la  liberté.  Après  ces  deux  noms,  le  plus  notnble  était 
celui  de  M.  Paru,  administrateur  capable  et  intègre,  esprit  sage  et  cultivé. 

Pendant  que  ces  opérations  s’exécutaient,  le  Premier  Consul  était  arrivé 
à Paris,  à la  suite  d'une  absence  de  vingt-quatre  jours.  Il  était  de  retour  le 
31  janvier  au  soir  (11  pluviôse).  La  soumission  était  partout , et  ce  mou- 
vement singulier  de  résistance  qu’on  avait  vu  se  produire  naguère  dans  les 
deux  assemblées  législatives,  était  maintenant  complètement  apaisé.  L’au- 
torité nouvelle  dont  le  Premier  Consul  venait  d’être  revêtu,  avait  elle-même 
agi  sur  Ids  esprits.  Assurément  c'était  peu  pour  la  puissance  (tu  Premier 
Consul,  que  la  République  italienne  ajoutée  à celte  République  française, 
qui  avait  vaincu  et  désarmé  le  monde;  mais  cet  exemple  d*  déférence, 
donné  au  génie  du  général  Bonaparte  par  un  peuple  allié,  avait  produit  un 
grand  effet.  Les  corps  de  l’Ktal  vinrent  tous  avec  empressement  lui  pré- 
senter leurs  félicitations,  et  lui  adresser  des  discours  où  perçait,  à côté  de 
l'exaltation  de  langage  qu'il  inspirait  ordinairement,  une  nuance  marquée 
de  respect.  11  semblait  qn’oii  voyait  déjà  sur  cotte  tête  dominatrice  la  double 
couronne  de  France  et  d’Italie. 

Il  ponvait  tout  maintenant,  et  pour  l'organisation  de  la  France,  qui  était 
son  premier  objet,  et  pour  sa  grandeur  personnelle,  qui  était  le  second.  Il 
n’avait  plus  à craindre  que  les  codes  qu  i)  avait  fait  rédiger,  et  qu’il  faisait 
rédiger  encore,  que  les  arrangements  conclus  avec  le  Pape  pour  la  restau- 
ration des  autels,  n'échouassent  devant  la  mauvaise  volonté  , ou  devant  les 
préjugés  des  grands  corps  de  l’Etat.  Ces  projets  n’étaient  pas  les  seuls  qu’il 
méditait.  Depuis  quelques  mois,  il  préparait  un  vaste  système  d'éducation 
publique,  pour  façonner  la  jeunesse  française  au  régime  sorti  de  la  Révo- 
lution. Il  projetait  un  système  de  récompenses  nationales,  qui,  sous  une 
forme  militaire,  convenable  au  temps  et  à l’imagination  guerrière  des 
Français,  pût  servir  à rémunérer  les  grandes  actions  civiles,  aussi  bien  que 
les  grandes  actions  militaires;  c’était  la  Légion  d'honneu^  noble  institu- 
tion longtemps  méditée  en  secret,  et  certainement  pas  la  moins  difficile  des 
oeuvres  que  le  Premier  Consul  voulait  faire  agréer  à la  France  républicaine. 
Il  désirait  aussi  fermer  une  des  plaies  les  plus  profondes  de  la  Révolution, 
(vêtait  l’émigration.  Beaucoup  de  Français  vivaient  encore  à l’étranger, 
dans  les  mauvais  sentiments  que  l’exil  inspire , privés  de  leur  famille,  de 
leur  fortune,  de  leur  patrie.  Avec  le  projet  d’effacer  les  traces  de  nos  pro- 
fondes discordes,  et  de  conserver  touLce  que  la  Révolution  avait  eu  de  bon, 
d’en  écarter  tout  ce  qu’elle  avait  eu  de  mauvais,  l’émigration  n’était  pas  un 
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île  ses  résultats  qu'il  fallût  laisser  subsister.  Mais,  à cause  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  toujours  susceptibles  et  défiants,  c’était  l’un  des  actes 
les  plus  difficiles,  et  qui  exigeaient  le  plus  de  courage.  Toutefois  le  moment 
approchait  où  un  tel  acte  allait  devenir  possible.  Enfin  si,  comme  on  le 
disait  alors  de  toutes  parts,  il  fallait  consolider  le  pouvoir  dans  les  mains 
de  l’homme  qui  l’avait  exercé  d’une  manière  si  admirable,  s’il  fallait  donner 
h son  autorité  un  nouveau  caractère,  plus  élevé,  plus  durable,  que  celui 
d’une  magistrature  temporaire  de  dix  années,  dont  trois  s’étaient  déjà 
écoulées,  le  moment  était  venu  encore,  car  la  prospérité  publique,  fruit  de 
l’ordre,  de  la  victoire,  de  la  paix,  était  au  comble;  elle  était  sentie  en 
cet  instant,  avec  une  vivacité  que  le  temps  pouvait  plutôt  émousser 
qu'accroître. 

Cependant  ces  projets  do  bien  public  et  de  grandeur  personnelle  qu’il 
nourrissait  tous  à la  fois,  avaient  besoin  pour  s'accomplir  d’un  dernier 
acte,  c'était  la  conclusion  définitive  de  In  paix  mnritime,  laquelle  se  négo- 
ciait nu  congrès  d’Amiens.  Les  préliminaires  de  I^ondres  avaient  posé  les 
bases  de  cette  paix  ; mais  tant  que  ces  préliminaires  n’étaient  pas  convertis 
en  traité  définitif,  les  alarmistes  intéressés  à troubler  le  repos  public  ne 
manquaient  pas  de  dire  chaque  semaine  qu’on  avait  cessé  d'étre  d’accord, 
et  qu’on  serait  bientôt  replongé  dans  la  guerre  maritime,  et  par  la  guerre 
maritime  dans  la  guerre  continentale.  Aussi,  dès  son  retour  à Paris,  le 
Premier  Consul  avait  imprimé  une  nouvelle  activité  aux  négociations 
d’Amiens.  Signez,  écrivait-il  chaque  jour  à Joseph,  car  depuis  les  prélimi- 
naires il  n'y  a plus  aucune  question  sérieuse  à débattre.  — Cela  était  vrai. 
I*es  préliminaires  de  Londres  avaient  résolu  les  seules  questions  impor- 
tantes, en  stipulant  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes  maritimes  des 
Anglais,  sauf  Ceylan  et  la  Trinité,  dont  le&  Hollandais  et  les  Espagnols 
devaient  faire  le  sacrifice.  I^es  Anglais  avaient  bien,  comme  on  l’a  vu, 
demandé  au  congrès  d’Amiens  la  petite  île  de  Tabago;  mais  le  Premier 
Consul  avait  tenu  bon,  et  ils  y avaient  renoncé.  Dès  lors,  il  n’y  avait  plus 
de  contestation  que  relativement  à des  points  tout  à fait  accessoires,  tels 
que  l'entretien  des  prisonniers,  et  le  régime  à donner  à l’ilc  de  Malte. 

Xous  avons  exposé  précédemment  la  difficulté  relative  aux  prisonniers. 
C’était  une  pure  question  d'argent,  toujours  facile  à résoudre.  Le  régime 
à donner  à Malte  présentait  une  difficulté  plus  réelle,  car  une  défiance  ré- 
ciproque compliquait  les  vues  des  deux  puissances.  Le  Premier  Consul, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  voulait  raser  les  fortifications  de  l’ile, 
la  réduire  à un  rocher,  et  en  faire  un  lazaret  neutre  et  ouvert  à tontes  les 
nations.  Les  Anglais,  qui  voyaient  dans  .Malte  une  échelle  pour  aller  en 
Egypte,  disaient  que  le  rocher  seul  était  trop  important  pour  le  laisser 
toujours  accessible  aux  Français,  qui  de  l’Italie  pouvaient  passer  en  Sicile, 
de  Sicile  à Malte.  Ils  voulaient  le  rétablissement  de  l’ordre  sur  ses  anciennes 
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luises , avec  la  création  it'imr  langue  anglaise  el  d'une  langue  maltaise, 
celle-ci  composée  des  haletants  de  l'ile,  qui  leur  étaient  dévoués.  Le 
Premier  Consul  n'avait  pas  admis  res  conditions;  car,  dans  l'état  des 
mœurs  en  France,  on  ne  pouvait  pas  espérer  de  composer  une  langue  fran- 
çaise assez  nombreuse  pour  contrc-balancer  la  création  d une  langue 
anglaise.  On  s'était  enfin  mis  d'accord  sur  ce  point.  L’ordre  devait  être 
rétabli , sans  qu'il  y eut  aucune  langue  nouvelle.  Un  autre  grand  maître 
devait  être  nommé,  car  on  ne  voulait  plus  de  M.  de  Hompesch,  qui,  en 
1798,  avait  livré  Malte  au  général  Bonaparte.  En  attendant  que  l’ordre  fut 
réorganisé,  il  était  décidé  qu’on  demanderait  au  roi  de  Xaples  de  fournir 
une  garnison  napolitaiue  de  deux  mille  hommes,  laquelle  occuperait  l'ile 
lorsque  les  Anglais  l'évacueraient.  Par  surcroit  de  précaution,  on  désirait 
que  quelque  grande  puissance  garantit  cet  arrangement,  pour  mettre  Malle 
& l'abri  de  l'une  de  ces  entreprises  qui  depuis  cinq  ans  l'avaient  fait  tomber 
au  pouvoir,  tantôt  des  Français,  tantôt  des  Anglais.  On  songeait  à demander 
cette  garantie  à la  Russie,  en  se  fondant  sur  l'intêrét  que  cette  puissance 
avait  témoigné  à l'ordre  sous  Paul  I".  Sur  tous  ces  points  on  était  encore 
d'accord,  au  départ  du  Premier  Consul  pour  Lyon.  Les  pêcheries  rétablies 
sur  leur  ancien  pied , l'indemnité  territoriale  promise  en  Allemagne  à la 
maison  d’Ornngc  pour  la  perte  du  stathoudérat , la  paix  cl  l'intégrité  de 
territoire  assurées  soit  au  Portugal,  soit  à la  Turquie,  ne  présentaient  que 
des  questions  résolues.  Cependant , depuis  le  retour  du  Premier  Consul  à 
Paris,  la  négociation  paraissait  languir,  et  lord  Cornwallis,  inquiet,  semblait 
reculer  à mesure  que  le  négociateur  français  faisait  de  nouveaux  pas  vers 
lui.  On  ne  pouvait  suspecter  lord  Cornoallis',  bon  et  respectable  militaire, 
qui  ne  demandait  qu’à  terminer  amiablement  les  difficultés  de  la  négocia- 
tion , et  à joindre  à scs  servies  guerriers  un  grand  service  civil , celui  de 
donner  la  paix  à sa  patrie.  Mais  ses  instructions  étaient  tout  à coup  deve- 
nues plus  rigoureuses,  et  la  peine  qu'il  en  ressentait  se  peignait  clairement 
sur  son  visage.  Son  cabinet,  en  effet,  lui  avait  enjoint  d'être  plus  difficile , 
plus  vigilant  dans  la  rédaction  du  traité,  et  lui  avait  imposé  des  conditions 
de  détail  qu'H  était  peu  aisé  de  faire  subir  à l'humeur  altière  et  défiante  du 
Premier  Consul.  Ce  brave  militaire,  qui  avait  cru  couronner  sa  carrière 
par  un  acte  mémorable,  en  était  à craindre  de  voir  sa  vieille  considération 
ternie  par  le  rôle  qu'on  allait  lui  faire  jouer  dans  une  négociation  scanda- 
leusement rompue.  Dans  son  chagrin , il  s’en  était  franchement  ouvert  à 
Joseph  Bonaparte , et  faisait  avec  lui  de  sincères  efTorts  pour  vaincre  les 
obstacles  opposés  à la  conclusion  de  la  paix. 

On  se  demandera  quel  motif  avait  pu  détruire  tout  à coup,  ou  refroidir 
du  moins,  les  dispositions  pacifiques  du  cabinet  présidé  par  M.  Addington? 
Ce  motif  est  facile  à comprendre.  Il  s’était  fait  à Londres  une  sorte  de 
revirement,  ordinaire  dans  les  pays  libres.  Les  préliminaires  étaient  signés 
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depuis  six  mois,  Pt,  dans  cet  état  intermédiaire,  qui,  sauf  les  coups  de 
canon , ressemblait  assex  à la  guerre  , on  avait  peu  joui  des  bienfaits  de  la 
paix.  Le  haut  commerce,  qui  en  Angleterre  était  la  classe  la  plus  intéres- 
sée à une  reprise  d'hostilités , parce  que  la  guerre  lui  valait  le  monopole 
universel,  avait  cru  se  dédommager  de  ce  qu’il  perdait  en  faisant  des 
expéditions  nombreuses  pour  les  ports  de  France.  Il  y avait  trouvé  des 
réglements  prohibitifs,  qui  étaient  nés  d'une  lutte  violente,  et  qu'on  n'avait 
pas  eu  le  temps  d'adoucir.  Le  peuple,  qui  espérait  l'abaissement  du  prix 
des  denrées  alimentaires,  n'avait  pas  vu  jusqu'ici  Be  réaliser  son  espérance, 
car  il  fallait  un  traité  définitif  pour  vaincre  les  spéculateurs  qui  tenaient 
le  prix  des  céréales  encore  trés-élcvé.  Enfin  les  grands  propriétaires,  qui 
souhaitaient  la  réduction  de  tous  les  impôts,  les  classes  moyennes,  qui 
demandaient  la  suppression  de  Vincome-lax,  n'avaient  point  encore  recueilli 
les  fruits  promis  de  la  pacification  du  monde.  Un  peu  de  désenchantement 
avait  donc  succédé  & cet  engouement  inoui  pour  la  paix,  qui,  six  mois 
auparavant,  avait  saisi  subitement  le  peuple  anglais,  peuple  tout  aussi 
sujet  à engouement  que  le  peuple  français.  Mais,  plus  que  tout  le  reste,  les 
scènes  de  Lyon  avaient  agi  sur  son  imagination  ombrageuse.  Cette  prisa 
de  possession  de  l'Italie , devenue  si  manifeste,  avait  paru  pour  la  Franco 
et  pour  son  chef  quelque  chose  de  si  grand,  que  la  jalousie  britannique  en 
avait  été  vivement  excitée.  C'était  un  argument  de  plus  pour  le  parti  de  la 
guerre,  qui  déjà  ne  manquait  pas  de  dire  que  la  France  allait  s'agrandis- 
sant toujours,  et  l'Angleterre  se  rapetissant  à proportion.  Une  nouvelle 
récente  et  très-répandue  agissait  également  sur  les  esprits  : c'était  celle 
d’une  acquisition  considérable  faite  par  les  Français  en  Amérique.  On  avait 
vu  la  Toscane  donnée  sous  le  titre  de  royaume  d'Etrurie  à un  infant,  sans 
connaître  le  prix  de  ce  don  fait  k l'Espagne.  Maintenant  que  le  Premier 
Consul  réclamait  à Madrid  la  cession  de  la  Louisiane,  qui  était  l’équivalent 
stipulé  de  la  Toscane,  cette  condition  du  traité  se  trouvait  divulguée;  et 
ce  fait,  joint  à l'expédition  de  Saint-Domingue,  révélait  des  projets  nou- 
veaux et  vastes  en  Amérique.  A tout  cela  on  ajoutait  qu'un  port  considé- 
rable était  acquis  par  la  France  dans  la  Méditerranée,  c'était  celui  de  l'iln 
d’Elbe,  échangée  contre  le  duché  de  Piombino. 

Ces  divers  bruits  répandus  à la  fois , pendant  que  la  Consulte,  réunie  h 
Lyon,  décernait  au  général  Bonaparte  le  gouvernement  de  l'Italie,  avaient 
rendu  à Londres  un  peu  de  force  au  parti  de  la  guerre , lequel  avait  été 
obligé  jusqu'ici  de  se  renfermer  dans  une  extrême  réserve,  et  de  saluer,  an 
moins  de  quelques  hommages  hypocrites,  le  rétablissement  de  la  paix. 

M.  Pitt,  sorti  du  cabinet  depuis  l'année  dernière,  mais  toujours  plus 
puissant  dans  sa  retraite  que  ses  honnêtes  et  faibles  successeurs  ne  l'étaient 
au  pouvoir,  s'était  tu  sur  les  préliminaires.  Il  n'avait  rien  dit  des  condi- 
tions, mais  il  avait  approuvé  le  fait  même  de  la  paix.  Ses  anciens  collègues, 
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fort  inférieurs  h lui,  et  pur  conséquent  moins  modérés , MM.  H'indham, 
Dundas,  Granville,  avaient  blâmé  la  faiblesse  du  cabinet  Addington,  et 
trouvé  les  conditions  des  préliminaires  désavantageuses  pour  la  Grande- 
Bretagne.  En  apprenant  le  départ  d une  flotte  portant  vingt  mille  hommes 
à Saint-Domingue,  ils  s'étaient  récriés  contre  la  duperie  de  M.  Addington, 
qui  laissait  passer  une  escadre  destinée  à rétablir  la  puissance  française 
dans  les  Antilles , sans  être  assuré  de  la  pais  définitive.  Ils  présageaient 
qu'il  serait  victime  de  son  imprudente  confiance.  A la  nouvelle  des  événe- 
ments de  I.yon , de  la  cession  de  In  Louisiane,  de  l’acquisition  de  Pile 
d'Elbe,  ils  s'étaient  récriés  plus  vivement  encore , et  lord  Carliste  avait  fait 
une  violente  sortie  contre  l'ambition  gigantesque  de  la  France,  et  contre  la 
faiblesse  du  nouveau  cabinet  britannique. 

M.  Pitt  continuait  de  se  taire,  pensant  qu'il  fallait  laisser  épuiser  ce  goût 
pour  la  paix,  dont  la  multitude  de  Londres  paraissait  éprise,  rt  qn'il  con- 
venait de  protéger  encore  quelque  temps  le  cabinet  destiné  à satisfaire  un 
goût  probablement  passager.  Le  cabinet  anglais  lui-même  se  montrait  ému 
do  l'effet  produit  sur  l'opinion  publique;  mais  il  craignait  beaucoup  plus 
ce  qu'on  dirait  si  la  paix  était  rompue  aussitôt  qu’essayée,  et  si  un  traité 
en  forme  ne  prenait  pas  la  place  des  articles  préliminaires.  Il  se  borna 
donc  i expédier  quelques  bâtiments  armés,  qu’on  avait  trop  lot  rappelés 
dans  les  ports,  et  à les  envoyer  dans  les  Antilles  pour  y surveiller  la  flotte 
française  dirigée  sur  Saint-Domingue.  Il  envoya  à lord  Cornuallis  des 
instructions  qui,  sans  changer  le  fond  des  choses,  aggravaient  certaines 
conditions,  et  surchargeaient  la  rédaction  définitive  de  précautions  ou 
inutiles,  ou  désagréables  pour  la  dignité  du  gouvernement  français.  Lord 
Haukesbury  voulait  que  l'on  stipulât  avec  précision  un  solde  au  profit  de 
l’Angleterre,  pour  le  nombre  de  prisonniers  qu’elle  avait  eu  à entretenir; 

11  voulait  que  la  Hollande  payùt  à la  maison  d'Orange  une  indemnité  en 
argent,  indépendamment  de  l'indemnité  territoriale  promise  en  Allemagne; 
il  voulait  que  l'on  stipulât  formellement  que  l'ancien  grand  maitre  ne  serait 
pas  remis  it  la  tête  de  l'ordre  de  Malte.  Il  aurait  désiré  surtout  faire  figurer 
un  plénipotentiaire  turc  au  congrès  d'Ainieus,  car,  toujours  rempli  du 
souvenir  de  l'Egypte,  le  cabinet  britannique  tenait  à enchaîner  l’audace  dn 
Premier  Cunsul  en  Orient.  Il  souhaitait  enfin  une  rédaction  qui  permit  au 
Portugal  d'échapper  aux  stipulations  du  traité  de  Badajos,  stipulations  en 
vertu  desquelles  la  cour  de  Lisbonne  perdait  Olivença  en  Europe,  cl  un 
certain  arrondissement  territorial  cil  Amérique. 

Telles  furent  lus  instructions  envoyées  à lord  Cornuallis.  Cependant  il  y 
eut  une  proposition  qui  fut  réservée  pour  être  faite  directement  par  lord 
Haukesbury  à M.  Otto.  Cette  proposition  était  relative  à l'Italie.  — \ous 
voyons , dit  lord  Haukesbury  à M.  Otto,  qu'il  n’y  a rien  à obtenir  du  Pre- 
mier Consul  en  ce  qui  touche  le  Piémont.  Demander  quelque  chose  à cet 
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égard  sorti  il  vouloir  l'impossible.  Mais  que  le  Premier  Consul  concède  U 
plus  faillie  indemnité  territoriale  nu  roi  (le  Sardaigne , dans  quelque  coin 
de  l'Italie  que  ce  soit,  et,  en  échange  de  celle  concession  , nous  reconnaî- 
trons à l'instant  même  tout  ce  que  la  France  a fait  dans  celte  contrée.  \ous 
reconnaîtrons  le  royaume  d'Elrurie,  la  République  italienne  et  la  Répu- 
blique ligurienne.  — 

Les  changements  demandés  soit  par  lord  Cornu allis,  soit  par  lord 
Haukesbury,  consistant  plutôt  dans  la  forme  que  dans  le  fond,  n'étaient 
bien  féoheux  ni  pour  la  puissance  ni  pour  l’orgueil  de  la  France.  La  pais 
était  usseï  belle  en  soi , pour  l'accepter  telle  qu'on  la  proposait.  Mail  le 
Premier  Consul,  ne  pouvant  pas  déméler  si  ces  nouvelles  demandes  étaient 
une  pure  précaution  du  cabinet  anglais,  dans  l'intention  de  rendre  l«  traité 
plus  présentable  au  Parlement , ou  si  en  effet  ce  retour  en  arrière  sur  des 
points  déjà  concédés,  accompagné  d'armements  maritimes,  cachait  une 
secréte  pensée  de  rupture,  agit  comme  il  faisait  toujours , eu  allant  résolu- 
ment au  but.  Il  concéda  ce  qui  lui  semblait  devoir  être  cuucédè,  et  refusa 
nettement  le  reste.  Relativement  aux  prisonniers,  il  repoussa  la  stipulation 
précise  d'un  solde  au  profit  de  l’Angleterre,  mais  accorda  la  formation 
d'une  commission  qui  réglerait  le  compte  des  dépenses,  en  considérant 
toutefois  comme  prisonniers  anglais  les  soldats  allemands  ou  autres  qui 
avaient  été  à son  service.  Il  ne  voulut  pas  que  la  Hollande  donnât  un  florin 
pour  le  stathouder.  Il  consentit  d'une  manière  formelle  & la  nomination 
d'un  nouveau  grand  maître  de  Malle , mais  tans  aucune  expression  appli- 
cable h M.  de  Hompesch,  et  de  laquelle  ou  put  induire  que  la  l'rauce  se 
laissait  imposer  l’abandou  des  gens  qui  Pavtlient  servie.  Il  voulut  bien  que 
la  garantie  de  Malte,  proposée  à la  Russie,  fut  demandée  aussi  a l'Autriche, 
à la  Prusse  et  à l'Espagne,  Enfin , sans  admettre  un  plénipotentiaire  turc 
ou  portugais,  il  consentit  à l'insertion  d’un  article  dans  lequel  l’intégrité 
du  territoire  turc  et  celle  du  territoire  portugais  seraient  formellement 
garanties. 

Quant  à la  reconnaissance  de  la  République  italienne,  de  la  République 
ligurienne , et  du  royaume  d'Elrurie , il  déclara  qu’il  s'en  passerait , et  qu'il 
ne  l'achèterait  par  aucune  concession  faite  au  rpi  de  Piémont,  dont  il  avait 
résolu  dès  lors  l'expropriation  définitive. 

Après  avoir  envoyé  ces  réponses  à son  frère  Joseph , avec  une  liberté 
suffisante  quant  h la  rédaction , il  lui  recommanda  d’agir  avec  une  grande 
prudence , pour  bien  constater  que  le  refus  de  signer  la  paix  ne  venait  pas 
de  lui , mais  de  l'Angleterre.  Il  fit  en  uutre  déclarer,  soit  à Londres,  soit  à 
Amiens,  que , si  on  ne  voulait  pas  accepter  ce  qu'il  proposait,  on  devait  en 
finir,  et  qu'à  l'instant  il  allait  réarmer  l'ancienne  flottille  de  Boulogne,  et 
former  un  camp  vis-à-vis  des  cèdes  d’Angleterre. 

La  rupture  il'était  pas  plus  désirée  à Londres  qu'à  Paris,  ou  Amiens.  Le 
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cabinet  Anglais  sentait  qu'il  succonilieraitsous  le  ridicule,  si  la  trêve  do  six 
mois,  suite  des  préliminaires,  n'avait  servi  qu’à  ouvrir  les  mers  aux  flottes 
françaises.  Lord  Cornwallis , qui  savait  que  la  légation  anglaise  serait 
injustifiable , car  c’était  elle  seule  qui  avait  élevé  Jes  dernières  difficultés  , 
fut  très-conciliant  dans  la  rédaction.  Joseph  Bonaparte  ne  le  fut  pas  moins, 
et  le  25  mars  1802  au  soir  (4  germinal  an  x),  la  paix  avec  la  Grande- 
Bretagne  fut  signée,  sur  un  instrument  surchargé  de  corrections  de  tout 
genre. 

On  prit  trente-six  heures , pour  la  traduction  du  traité  dans  autant  de 
langues  qu'il  y avait  de  puissances  intéressées.  Iæ  27  mars  (6  germinal) , 
les  plénipotentiaires  se  réunirent  à l'iiûtel-de-villc.  Le  Premier  Consul  avait 
voulu  4)ue  tout  se  passât  avec  le  plus  grand  appareil.  Depuis  longtemps  il 
avait  fait  partir  pour  Amiens  un  détachement  de  ses  plus  belles  troupes , 
habillées  à neuf;  il  avait  fait  réparer  les  routes  d'Amiens  à Calais  et 
d’Amiens  à Paris,  et  envoyé  des  secours  aux  ouvriers  du  pays  privés  de 
travail , pour  que  rien  ne  pût  inspirer  au  négociateur  anglais  une  fâcheuse 
idée  de  la  France.  Il  avait  enfin  prescrit  des  préparatifs  dans  la  ville  même 
d'Amiens , pour  que  la  signature  fût  donnée  avec  une  sorte  de  solennité. 
Le  27,  à 11  heures  du  malin,  des  détachements  de  cavalerie. allèrent  cher- 
cher les.  plénipotentiaires  à leur  demeure,  et  les  escortèrent  à l’hôtel-de- 
ville,  où  une  salle  avait  été  préparée  pour  les  recevoir.  Ils  employèrent  un 
certain  temps  à revoir  les  copies  du  traité , et  vers  deux  heures  enfin , on 
introduisit  les  autorités  et  la  Joule,  empressées  d’assister  à ce  spectacle 
imposant  des  deux  premières  nattons  de  l'univers  se  réconciliant  à la  face 
du  monde,  se  réconciliant,  hélas f pour  trop  peu  de  temps!  Les  deux  plé- 
nipotentiaires signèrent  la  paix,  et  puis  ils  s'embrassèrent  cordialement , 
aux  acclamations  des  assistants  émus  et  transportés  de  joie.  Lord  Cornwal- 
lis ef  Joseph  Bonaparte  furent  reconduits  à leurs  demeures,  an  milieu  des 
démonstrations  les  plus  bruyantes  de  la  multitude.  Lord  Cornwallis  entendit 
son  nom  béni  par  le  peuple  fronçais,  et  Joseph  rentra  chez  lui , entendant 
de  toutes  parts  ce  cri , qui  devait  être  longtemps,  et  qui  aurait  pu  être  tou- 
jours, le  cri  de  la  France  : l'ire  Bonaparte! 

I .fini  Cornwallis  partit  immédiatement  pour  Londres,  malgré  l'invita- 
tion qu'il  avait  reçue  de  se  rendre  à Paris.  Il  craignait  que  les  facilités  de 
rédaction  auxquelles  ij  s'était  prêté  ne  fussent  point  approuvées  par  son 
gouvernement , et  il  voulut  assurer  la  ratification  du  traité  par  sa  présence. 

L'heureuse  issne  du  congrès  d'Amiens,  si  elle  n'excita  pas  chez  le  peuple 
anglais  les  mêmes  transports  d'enthousiasme  que  la  signature  des  prélimi- 
naires, le  trouva  encore  joyeux  et  bruyant.  Cette  fois  on  lui  dit  qu'il  allait 
jouir  de  la  réalité  de  la  paix,  du  bas  prix  des  denrées,  et  de  l'abolition  de 
Y income-tax.  Il  le  crut,  et  se  montra  véritablement  satisfait. 

L'effet  fut  à peu  près  le  même  de  notre  côté.  Moins  de  démonstrations 
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extérieures , pas  moins  de  satisfaction  réelle,  tel  fut  le  spectacle  donné  par 
le  peuple  en  France.  Enfin , on  croyait  tenir  la  paix  véritable , celle  des 
mers , condition  certaine  et  nécessaire  de  la  paix  du  continent.  Après  dix 
années  de  la  plus  grande,  de  la  plus  terrible  lutte  qui  se  soit  vue  chez  les 
hommes , on  posait  les  armes  : le  temple  de  Janus  était  fermé. 

Qui  avait  fait  tout  cela?  Qui  avait  rendu  la  France  zi  grande  et  si  pro- 
spère , l'Europe  si  calme  ? Un  seul  homme , par  la  force  de  son  épée  et  par 
la  profondeur  de  sa  politique.  I.a  France  le  proclamait  ainsi,  et  l’Europe 
entière  faisait  écho  avec  elle.  Il  a vaincu  depuis,  à Austerlitz,  à Iéna,  à 
Friedland , à IVagram , il  a vaincu  en  cent  batailles , ébloui , effrayé , soumis 
le  monde;  jamais  il  ne  fut  si  grand , car  jamais  il  ne  fut  si  sage  ! 

Aussi  tous  les  corps  de  l'Étal  vinrent  de  nouveau  lui  dire,  dans  des 
harangues  pleines  d’un  sincère  enthousiasme,  qu'il  avait  été  le  vainqueur, 
qu'il  était  aujourd'hui  le  bienfaiteur  de  l'Europe.  Lejeune  auteur  de  tant 
de  biens,  le  possesseur  de  tant  de  gloire,  était  loin  de  se  croire  au  terme 
de  sa  titclie;  il  jouissait  à peine  de  ce  qu'il  avait  fait,  tant  il  était  impatient 
de  faire  davantage.  Passionné  alors  pour  les  travaux  de  la  paix , sans  être 
bien  certain  que  celle  paix  durât  longtemps , il  était  pressé  d’achever  ce 
qu’il  appelait  l'organisation  de  la  France,  cl  de  concilier  ce  qu'il  y avait  de 
vrai,  de  bon  dans  la  Révolution,  avec  ce  qu'il  y avait  d’utile,  de  néces- 
saire à tous  les  temps  , dans  l'ancienne  monarchie.  Ce  qui  lui  tenait  en  ce 
moment  le  plus  à cœur,  c’était  la  restauration  du  culte  catholique,  l’orga- 
nisation de  l’éducation  publique,  le  rappel  des  émigrés,  et  l'institution  de 
la  Légion  d'honneur.  C'étaient  là , non  pas  les  seules  choses  qu'il  méditait, 
mais  c'étaient  suivant  lui  les  plis  urgentes.  Maître  désormais  des  esprits 
dans  les  corps  de  l'Etat,  il  usa  des  prérogatives  de  la  Constitution  pour 
ordonner  une  session  extraordinaire.  Il  était  revenu  le  31  janvier  1802 
(11  pluviôse)  de  la  Consulte  tenue  à Lyon;  le  traité  d’Amiens  avait  été 
signé  le  25  mars  ( 4 germinal  ) ; les  promotions  au  Corps  Législatif  et  au 
Tribunal  étaient  finies  depuis  plusieurs  semaines,  et  les  nouveaux  élus 
rendus  à leur  poste  : il  convoqua  donc  une  session  extraordinaire  pour  le 
5 avril  ( 1 5 germinal).  Elle  devait  durer  jusqu'au  20  mai  (30  floréal), 
c'est-à-dire  un  mois  et  demi.  Celir  suffisait  à ses  plans , quelque  grands 
qu'ils  fussent,  car  la  contradiction  qu’il  était  exposé  à rencontrer  à l’avenir 
ne  pouvait  lui  faire  perdre  beaucoup  de  temps. 

Le  premier  des  projets  soumis  au  Corps  Législatif  fut  le  Concordat. 
C’élnit  toujours  le  plus  difficile  des  nouveaux  projets  à faire  adopter,  sinou 
par  les  masses  populaires,  nu  moins  par  les  hommes  qui  entouraient  le 
gouvernement,  civils  et  militaires.  Le  Saint-Siège,  qui  avait  mis  tant  de 
lenteur  à concéder,  tantôt  le  fond  pu'me  du  Concordat , tantôt  la  bulle  des 
nouvelles  circonscriptions , tantôt  la  faculté  d'instituer  les  nouveaux  évê- 
ques, avait  tout  envoyé  depuis  longtemps  au  cardinal  Capraia,  pour  qu'il 
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fiit  on  niosuro  ilo  déployer  los  pouvoirs  du  Saint-Siège,  lorsipic  lo  Premier 
Consul  le  jugerait  opportun.  la?  Premier  Consul  avait  pense  avec  raison 
que  la  proclamation  de  la  paix  définitive  était  le  moment  ou  l'on  pourrait , 
4 la  faveur  de  la  joie  politique  , donner  pour  la  première  fois  le  spectacle 
du  gouvernement  républicain  prosterné  au  pied  des  autels,  et  remerciant  la 
Providence  des  bienfaits  qu’il  en  avait  reçus. 

Il  disposa  tout  pour  consacrer  le  jour  de  Pâques  à celte  grande  solennité. 
Mais  les  quinte  jours  qui  précédèrent  et  graad  acte  ne  furent  ni  les  moins 
critiques,  ni  les  moins  laborieux.  Il  fallhil  d'abord,  outre  le  traité  appelé 
Concordat , et  qui , 4 litre  de  traité,  devait  être  volé  par  le  Corps  Législatif, 
il  fallait  rédiger  et  présenter  une  loi  qui  réglerait  la  police  des  ctilles  d'a- 
près les  principes  du  Concordat  et  de  l’Kglise  gallicane.  Il  fallait  composer 
le  nouveau  clergé  destiné  4 remplacer  les  anciens  titulaires , dont  la  démis- 
sion avait  été  demandée  par  le  Pape  , et  presque  universellement  obtenue. 
C'étaient  Soixante  sièges  4 remplir  4 la  fois , en  choisissant  parmi  les  prêtres 
de  tous  les  partis  des  sujets  respectables,  en  prenant  garde  de  froisser  par 
ces  choix  les  sentiments  religieux,  et  de  faire  renaître  le  schisme  par 
l’excès  même  du  zèle  qu’on  apportait  à l'éteindre. 

Ce  furent  14  des  difficultés  que  la  ténacité,  enveloppée  de  doureur,  du 
cardinal  Caprara  , que  les  passions  du  clergé,  aussi  grandes  que  celles  des 
autres  hommes , rendirent  fort  graves , fort  inquiétantes,  jusqu'au  dernier 
instnnt,  jnsqn'4  la  veille  même  du  jour  oit  le  grand  acte  du  rétablissement 
des  autels  fut  consommé. 

la*  Premier  Consul  commença  par  la  loi  destinée  4 régler  la  police  des 
cultes.  C’est  celle  qui  porte  dans  nos  rodes  le  litre  À' articles  organiques. 
Klle  était  volumineuse  et  réglait  les  rapports  du  gouvernement  avec  toutes 
les  religions,  catholique , protestante , hébraïque.  Klle  reposait  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes,  leur  accordait  4 tous  sécurité  et  protection, 
leur  imposait  égards  et  tolérance  entre  eux,  soumission  envers  le  gouver- 
nement. Qunnt  4 la  religion  catholique,  celle  qui  embrasse  la  presque  tota- 
lité de  la  population  de.  notre  pnys,  elle  était  réglée  d'après  les  principes  de 
l'Kglise  romaine,  eonsacrés  dans  le  Concordat , et  les  principes  de  fKglisc 
gallicane,  proclamés  par  llossurt.  D'abord  il  était  établi  qu'aucune  bulle, 
bref,  nu  écrit  quelconque  du  Saint-Siégp,  ne  pourrait  être  publié  en 
France  sans  l'autorisation  du  goût ernement ; qu'niirun  délégué  de  Honte, 
excepté  celui  qu'elle  envoyait  publiquement  comme  son  représentant  offi- 
ciel , ne  serait  admis , ou  reconnu , ou  toléré  ; ce  qui  faisait  disparaître  ccs 
mandataires  secrets  dont  le  Saint-Siège  s’était  servi  pour  gouverner  Clan- 
destinement l'Kglise  française  pendant  la  Révolution.  Toute  infraction  quel- 
conque aux  règles  résultant  soit  des  traités  avec  le  Saint-Siège,  soit  des  lois 
françaises,  commise  par  un  membre  du  clergé,  était  qualifiée  abus , et 
déférée  4 la  juridiction  du  Conseil  d'Klat , corps  politique  et  administratif, 
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(mimé  d'on  véritable  esprit  de  gouvernement , et  qui  ne  pouvait  éprouver 
pour  le  clergé  l'antique  baine  que  la  magistrature  lui  avait  vouée  sous  l'an- 
cienne monarchie.  Aucun  concile,  général  ou  particulier,  ne  pouvait  être 
tenu  en  France  aans  l'ordre  formel  du  gouvernement.  Il  devait  y avoir  uu 
seul  catéchisme , approuvé  par  l'autorité  publique.  Tout  ecclésiastique  con- 
sacré i l'enseignement  du  clergé  devait  professer  la  Déclaration  de  1682 , 
connue  sous  le  titre  de  Profositioks  ni  Bossuet.  Ces  propositions,  comme 
on  sait,  contiennent  ces  beaux  principes  de  soumission  et  d'indépendance, 
qui  caractérisent  particulièrement  l'Église  gallicane,  laquelle,  toujours 
soumise  à l'unité  catholique , quelle  a fait  triompher  en  France  et  défen- 
due en  Europe,  mais  indépendante  dans  son  régime  intérieur,  fidèle  à scs 
rois , n'a  jamais  abouti  ni  au  protestantisme,  comme  l'Eglise  allemande  ou 
anglaise,  ni  h l'inquisition,  comme  l'Eglise  espagnole.  Soumission  au  chef 
de  l'Eglise  uuiverscllc  sous  le  rapport  spirituel,  soumission  au  chef  du 
l'Etat  sous  le  rapport  temporel,  tel  est  le  double  principa  sur  lequel  le 
Premier  Consul  voulut  que  l’Eglise  française  restât  établie.  C'est  pourquoi 
il  exigea  d'une  manière  formelle  l’enseignement  dans  le  clergé  des  propo- 
sitions de  Bossuet.  Il  fut  arrêté  ensuite,  dans  les  articles  organiques,  que 
les  évêques  nommés  par  le  Premier  Consul,  institués  par  le  Pape,  choisi- 
raient les  curés , mais,  avant  de  les  installer,  seraient  obligés  de  les  faire 
agréer  par  le  gouvernement.  11  fut  accordé  aux  évêques  de  former  des 
chapitres  de  chanoines  dans  les  cathédrales,  et  des  séminaires  dans  les 
diocèses.  Tous  les  choix  des  professeurs  dans  ces  séminaires  devaient  être 
approuvés  par  l'autorité  publique.  Aucun  élève  des  séminaires  ne  pouvait 
être  ordonné  prêtre,  s'il  n'avait  23  ans,  s’il  ne  faisait  preuve  d’une  pro- 
priété de  300  francs  de  revenu , s'il  n’était  agréé  par  l'administration  des 
cultes.  Celte  condition  de  propriété  n’a  pas  pu  tenir  devant  ln  réalité'  ; 
mais  il  eût  été  & désirer  qu'elle  fût  praticable , cnr  l'esprit  du  clergé  serait 
moins  descendu  que  nous  ne  Pavons  vu  depuis.  Ces  archevêques  devaient 
recevoir  15,000  francs  d'appointement , les  évêques  10,000.  Les  curés  de 
première  classe  devaient  recevoir  1,500  fraucs;  ceux  de  seconde,  1,000, 
aans  cumul  toutefois  avec  les  pensions  ecclésiastiques,  dont  beaucoup  de 
prêtres  jouissaient  en  compensation  des  biens  ecclésiastiques  aliénés.  Le 
casuel,  c’esl-i-dire  les  rétributions  volontaires  des  fidèles  pour  l'adminis- 
tration de  certains  sacrements,  était  conservé,  à condition  d'un  règlement 
donné  par  Ica  évêques.  Du  reste , il  était  stipulé  que  tous  les  secours  du 
culte  seraient  administrés  gratuitement.  Les  églises  étaient  restituées  au 
nouveau  clergé.  Les.  presbytères  et  les  jardins  aliénants,  ce  «pie  dans  nos 
campagnes  on  appelle  la  maùon  du  curé,  devaient  être  les  seules  portions 
des  anciens  biens  d'église  rendues  aux  prêtres;  bien  entendu  qu'il  n’élail 
pas  question  de  ceux  de  ces  biens  qui  avaient  été  vendus.  L'usage  des 
1 Mie  n a etc  abolie  qu'en  février  1810. 
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cloches  était  rétabli  pour  appeler  les  fidèles  à l'église  ; niais  avec  défense 
de  les  employer  à aucun  usage  civil , à moins  d'une  permission  de  l'auto- 
rité. Le  sinistre  souvenir  du  tocsin  avait  fait  adopter  cette  précaution.  Au- 
cune fêle,  esceplé  celle  du  dimanche,  ne  pouvait  être  établie  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Le  culte  ne  devait  pas  être  extérieur,  c'est-à-dire 
célébré  hors  des  temples,  dans  les  villes  où  il  existait  des  temples  apparte- 
nant à des  religions  différentes.  Enfin  le  calendrier  grégorien  se  trouvait 
en  partie  concilié  avec  le  calendrier  républicain.  C’était  là  certainement 
la  plus  grave  des  difficultés.  On  ne  pouvait  pas  abolir  complètement  le 
calendrier  qui  rappelait,  plus  que  toute  autre  institution,  le  souvenir  de  la 
Révolution,  et  qui  avait  été  adapté  au  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures. Mois  il  n'était  pas  possible  non  plus  de  rétablir  la  religion  catho- 
lique sans  rétablir  le  dimanche,  et  avec  le  dimanche  la  semaine.  D'ailleurs 
les  mœurs  avaient  déjà  fait  ce  que  la  loi  n’avait  pas  osé  faire  encore,  et  le 
dimanche  était  redevenu  partout  un  jour  de  fête  religieuse,  plus  ou  moins 
observé , mais  universellement  admis  comme  interruption  du  travail  de  la 
semaine.  Le  Premier  Consul  adopta  un  moyen  terme.  Il  décida  que  l'année, 
le  mois,  seraient  nommés  comme  dans  le  calendrier  républicain,  et  le. 
jour,  la  semaine,  comme  dans  le  calendrier  grégorien  ; qu'on  dirait,  par 
exemple,  pour  le  jour  de  Pâques,  dimanche  28  germinal  an  X,  ce  qui  ré- 
pondait au  18  avril  1802.  Il  exigea  qu'on  ne  pût  marier  personne  à l’église 
sans  la  production  préalable  de  l'acte  du  mariage  civil;  et  quant  aux  regis- 
tres des  naissances,  des  morts,  des  mariages,  que  le  clergé  avait  continué 
de  tenir  par  suite  de  ses  habitudes,  il  fit  déclarer  que  ces  registres  ne 
pourraient  jamais  avoir  aucune  valeur  en  justice.  Enfin  toute  donation 
testamentaire  ou  autre,  faite  au  clergé,  devait  être  constituée  en  rentes. 

Telle  est  en  substance  la  sage  et  profonde  loi  qui  porte  le  nom  A' articles 
organiques.  Elle  était  pour  le  gouvernement  français  un  acte  tout  intérieur, 
qui  le  regardait  seul,  et  qui,  à ce  titre,  ne  devait  pas  être  soumis  au  Saint- 
Siège.  Il  suffisait  qu’elle  ne  contint  rien  de  contraire  au  Concordat,  pour 
que  la  cour  de  Rome  ne  fut  pas  raisonnablement  fondée  à se  plaindre.  La  lui 
soumettre,  c'était  se  préparer  des  difficultés  interminables,  difficultés  plus 
grandes,  plus  nombreuses  que  celles  qu'avait  rencontrées  le  Concordat  lui- 
méme.  Le  Premier  Consul  n'avait  garde  de  s'y  exposer.  Il  savait  bien  qu'une 
fois  le  culte  publiquement  rétabli,  le  Saint-Siège  ne  romprait  pas  la  nouvelle 
paix  entre  la  France  et  Rome  pour  des  articles  concernant  la  police  inté- 
rieure de  la  République.  11  est  bien  vrai  que,  plus  tard,  ces  articles  sont 
devenus  l’un  des  griefs  de  la  cour  de  Rome  contre  Xapoléon,  mais  ils 
furent  un  prétexte  plutôt  qu'un  grief  véritable.  Ils  avaient  été,  du  reste, 
communiqués  au  cardinal  Caprara,  qui  ne  parut  point  révolté  à leur  lec- 
ture ',  à en  juger  toutefois  par  ce  qu'il  écrivit  à sa  cour.  Il  fil  quelques 

* On  associions  sont  fondées  sur  la  correspomUncc  même  du  cardinal  Oprar* 
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réserves,  et  conseilla  au  Saint-Père  de  ne  point  s’en  affliger,  espérant, 
disait-il , que  ces  articles  ne  seraient  pas  exécutés  à la  rigueur. 

La  loi  des  articles  organiques  rédigée  et  discutée  en  Conseil  d’Etat , U 
fallait  s’occuper  du  personnel  du  clergé.  C’était  un  travail  considérable, 
car  il  y avait  une  multitude  de  choix  à examiner  de  très-près  avant  de  les 
arrêter  définitivement.  M.  Portalis,  que  le  Premier  Consul  avait  chargé  de 
l’administration  des  cultes  , et  qui  était  éminemment  propre  , soit  à traiter 
avec  le  clergé,  soit  à le  représenter  auprès  des  corps  de  l’Etat,  et  à le  dé- 
fendre par  une  élocution  douce,  brillante,  empreinte  d’une  certaine  onc- 
tion religieuse , M.  Portalis  résistait  ordinairement  au  Saint-Siège  avec  une 
fertneté  respectueuse.  Cette  fois  il  s’était  fait  en  quelque  sorte  l’allié  du 
cardinal  Çaprara , dans  une  prétention  de  la  cour  de  Rome,  celle  d’exclure 
complètement  le  clergé  constitutionnel  des  nouveaux  sièges.  Le  Pape,  tout 
ému  encore  d'un  acte  aussi  exorbitant  à ses  yeux  que  la  déposition  des 
anciens  titulaires,  voulait  au  moins  s’en  dédommager,  en  éloignant  de 
l’épiscopat  les  ministres  du  culte  qui  avaient  pactisé  avec  la  Révolution 
française  et  prêté  serment  à la  Constitution  civile.  Depuis  que  le  Concordat 
était  signé,  c’est-à-dire  depuis  environ  huit  à neuf  mois,  le  cardinal  Ca- 
prara,  qui  remplissait  incognito  les  fonctions  de  légat  à latcrc , et  qui 
voyait  sans  cesse  le  Premier  Consul , lui  insinuait  avec  douceur,  mais  avec 
constance , les  désirs  de  l'Eglise  romaine,  s’avançant  plus  hardiment  quaud 
le  Premier  Consul  était  d'humeur  à le  laisser  dire  , se  retirant  précipitam- 
ment, et  avec  humilité,  quand  il  était  d'humeur  contraire.  Ces  désirs  de 
l’Église  romaine  ne  consistaient  pas  seulement  à repousser  de  la  nouvelle 
composition  du  clergé  français  les  prêtres  qu’elle  appelait  intrus , mais  à 
recouvrer  les  provinces  perdues,  Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne.  — Le 
Saint-Père,  disait  le  cardinal,  est  fort  pauvre  depuis  qu’il  a été  dépouillé  de 
ses  provinces  les  plus  fertiles  ; il  est  si  pauvre  qu’il  ne  peut  payer  ni  des 
troupes  pour  le  garder,  ni  l’administration  de  ses  Etats,  ni  le  Sacré  Col- 
lège. Il  a perdu  même  une  partie  de  scs  revenus  extérieurs.  Au  milieu  de 
ses  douleurs,  le  rétablissement  de  la  religion  en  France  est  la  plus  grande 
de  ses  consolations;  mais  ne  mêlez  pas  des  amertumes  à cette  consolation, 
en  l’obligeant  à instituer  des  prêtres  qui  ont  apostasié,  en  privant  le  clergé 
fidèle  des  places  déjà  tant  réduites  par  la  nouvelle  circonscription.  — Oui, 
répondait  le  Premier  Consul,  le  Saint-Père  est  pauvre;  je  le  soulagerai. 
Toutes  les  limites  des  Étals  d'Italie  ne  sont  pas  irrévocablement  fixées  ; celles 
de  l’Europe  elle-même  ne  sont  pas  définitivement  arrêtées.  Mais  je  ne  puis 
aujourd'hui  ôter  des  provinces  à la  République  italienne,  qui  vient  de  me 
prendre  pour  chef.  En  attendant,  il  faut  au  Saint-Père  plus  d’argent  qu'il 
n'en  a.  11  lui  faut  quelques  millions;  je  suis  prêt  à les  lui  donner.  Quant 
aiix  intrus , ajoutait-il,  c’est  autre  chose.  Le  Pape  a promis,  une  fois  les- 
démissions  données,  de  réconcilier  avec  l’Eglise,  sans  aucune  distinction , 
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Ions  ceux  qui  so  soumettraient  aiiConrordat.  Il  fû  promis,  il  faut  qu’il 
tienne  sa  parole.  Je  la  lui  rappellerai,  el  il  nos!  ni  homme,  ni  pontife  à y 
manquer.  D’ailleurs,  je  ne  suis  pas  venu  pour  faire  triompher  tel  ou  tel 
parti  ; je  suis  venu  pour  les  réconcilier  les  uns  avec  les  autres,  en  tenant  la 
balance  égale  entre  eux.  Depuis  quelque  temps , vous  m’avez  obligé  à lire 
l’histoire  de  l’Eglise.  J’y  ai  vu  que  les  querelles  religieuses  ne  sc  passent 
pas  autrement  que  les  querelles  politiques  ; car  vous  prêtres,  nous  militaires 
ou  magistrats,  nous  sommes  tous  hommes.  Elles  ne  finissent  que  par  l'in- 
tervention d’une  autorité  assez  forte  pour  obliger  les  partis  à se  rappro- 
cher et  à se  Tondre.  Je  mêlerai  donc  quelques  évêques  constitutionnels 
aux  évêques  que  vous  appelez  fidèles;  je  les  choisirai  bien,  j’en  choisirai 
peu , mais  il  y en  aura.  Vous  les  réconcilierez  avec  l’Eglise  romaine  ; je  les 
obligerai  à être  soumis  au  Concordat,  et  tout  ira  bien.  Du  reste,  c’est 
chose  résolue,  n’y  revenez  plus.  — Lk  Gham>  Consul,  comme  l’appelait  le 
cardinal,  si  on  insistait,  s'animait  vile;  et  le  cardinal  s’arrêtait,  car  il  l’ad- 
mirait, l’aimait,  le  craignait  également,  et  disait  au  Saint-Père  : iV irri- 
tons pas  cet  homme  ! lui  seul  nous  soutient  dans  ce  pays , où  tout  le  monde 
est  contre  nous.  Si  son  zèle  se  refroidissait  un  instuut,  ou  si  par  malheur 
il  venait  à mourir,  il  n’y  aurait  plus  de  religion  en  France.  — Le  cardinal, 
quand  il  n'avait  pas  réussi,  s’efforçait  néanmoins  de  paraître  satisfait,  car 
le  général  Bonaparte  aimait  à voir  les  gens  contents,  et  prenait  de  l’hu- 
meur quand  on  sc  présentait  à lui  avec  un  visage  chagrin.  I*e  cardinal  se 
montrait  donc  toujours  doux  et  serein , et  avait,  par  ce  moyeu , trouvé  fart 
de  lui  plaire.  Il  voyait  d’ailleurs  les  peines  qu’avait  le  général  Bonaparte, 
et  il  n’aurait  pas  voulu  les  accroître.  Le  général,  à son  tour,  s'efforçait 
d’expliquer  au  cardinal  les  susceptibilités , les  ombrages  de  l’esprit  fran- 
çais; et,  malgré  sa  puissance,  il  faisait  autant  d’efforts  pour  le  convaincre, 
que  le  cardinal  en  pouvait  faire  de  son  côté  pour  l’amener  à ses  vues.  Lu 
jour,  impatienté  des  instances  du  légat,  il  le  fit  taire  par  cette  parole  à la 
fois  gracieuse  et  profonde.  — Tenez,  lui  dit-il,  cardinal  Caprara,  possé- 
dez-vous encore  le  don  des  miracles?  le  possédez-vous?...  en  ce  cas,  em- 
ployez-lc,  vous  me  rendrez  grand  service.  Si  vous  ne  l’avez  pas,  laissez-mui 
faire;  et,  puisque  je  suis  réduit  aux  moyens  humains t pormcticz-moi  d’eu 
user  comme  je  l’entends  pour  sauver  l’Église.  — 

C’est  un  spectacle  curieux  et  saisissant,  conservé  tout  entier  dans  la  cor- 
respondance du  cardinal  Caprara,  que  celui  de  ce  puissant  homme  de 
guerre,  déployant  tour  à tour  une  finesse,  une  grâce,  une  véhémence 
extraordinaires,  pour  persuader  le  vieux  cardinal,  théologien  et  diplomate. 
Tous  deux  éluient  ainsi  arrivés  au  moment  de  la  publication  du  Concordat, 
sans  avoir  pu  se  convaincre.  M.  Portalis,  qui,  sur  ce  point  uuiquomeiil,  était 
de  lavis  du  Saint-Siège,  n’osa  pas,  comme  il  le  voulait  d’abord,  exclure 
tout  à fait  les  constitutionnels  «le  ses  propositions  pour  les  soixante  sièges  à 
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•remplir,  mais  il  n’en  présenta  que  deux.  S'étant  entendu  avec  l'abbé  Bur- 
nier pour  les  choix  à faire  dans  le  clergé  orthodoxe,  il  avait  proposé  les 
membres  les  plus  éminents  et  les  pins  sages  de  l’ancien  épiscopat , et , en 
assez  grand  nombre,  des  curés  estimables,  distingués  par  leur  piété,  leur 
modération,  et  la  continuation  de  leurs  services  pendant  la  terreur.  Il  disait 
avec  l’abbé  Bernier,  que  n’appeler  aucun  membre  de  l’ancien  épiscopat  et 
ne  désigner  que  des  curés,  ce  serait  créer  un  clergé  trop  nouveau, Trop 
dépourvu  d’au  top  lé  ; que  nommer,  au  contraire,  d’anciens  évéques  seuls 
à tous  les  sièges  ',  ce  serait  trop  oublier  le -clergé  inférieur»  qui  avait  rendu 
de  vrais  servies  pendant  la  Révolution,  et  dont  la  juste  ambition  serait 
ainsi  gravement  froissée.  Ces  vues  étaient  raisonnables , et  furent  admises 
parle  Premier  Consul.  Mais,  quant  aux  deux  prélats  constitutionnels,  il  ne 
s’en,  contenta  pas.  Sur  soixante  sièges,  j’en  veux,  dit-il,  donner  le  cinquième 
au  clergé  de  Ja  Révolution , è’est-à-dire  douze.  Il  y aura  deux  archevêques 
constitutionnels  sur  dix,  et  dix  évêques  constitutionnels  sur  cinquante,  ce 
qui  n’est  pas  trop.  — Après  s’être  concerté  avec  MM.  Portalis  et  Bernier, 
il  fil  afcc  eux  les  choix  les  mieux  entendus,  sauf  nn  ou  deux.  M.  de  Helloy, 
évêque  de  Marseille,  le  plus  respectable , le  plus  Agé  des  membres  de  l’an- 
cienne église  de  France,  digne  ministre  d’une  religion  de  charité , qui  joi- 
gnait une  figure  vénérable  à la  piété  la  plus  sage,  fut  nommé  archevêque 
de  Paris.  II.  dc  Cicé,  ancien  garde  des  sceaux  sous  Louis  XVI,  autrefois 
archevêque  de  Bordeaux,  esprit  ferme  et  politique,  fut  promu  à l’arche- 
vêché d’Aix.  M.  de  lloisgelin,  grand  seigneur,  prêtre  éclairé,  instruit  et 
doux,  jadis  archevêque  d’Aix,  devint  archevêque  de  Tours.  M.  de  La  Tour- 
durPin,  ancien  archevêque  d’Auch , reçut  l’évêché  de  Troyes.  Le  digue 
prélat , illustre  par  son  savoir  autant  que  par  sa  naissance,  eut  la  modestie 
d’accepter  ce  poste  si  inférieur  à celui  qu’il  quittait.  I«e  Premier  Consul 
l’en  récompensa  plus  tard  par  le  chapeau  de  cardinal.  M.  de  Roquelaure, 
autrefois  évêque  de  Sculis,  l’un  des  prélats  les  plus  distingués  de  l’ancienne 
K;,l  ise  par  l’union  de  l’aménité  ot  des  bonnes  mœurs,  obtint  l’archevêché 
de  Malincs.  M.  Cambacérès,  frère  du  second  Consul , fut  appelé  à l'arche- 
vêché de  Rouen.  1^’ahhé  Fescb,  oncle  du  Premier  Consul,  prêtre  orgueil- 
leux, qui  mettait  sa  gloire  à résister  à sou  neveu,  fut  fait  archevêque  de 
Lyon,  c’est-à-dire  primat  des  Gaules.  M.  Lecoz,  évêque  constitutionnel  de 
Rennes,  prêtre  de  bonnes  mœurs,  mais  janséniste  ardent  et  incommode, 
fut  nommé  archevêque  de  Besancon.  M.  Primai,  évêque  constitutionnel  de 
Lyop,  autrefois  oratoricn,  prêtre  instruit  et  doux,  ayant  donné  des  scan- 
dales fâcheux  sous  le  rapport  du  schisme , mais  aucun  sous  le  rapport  des 
^tueurs,  fut  promu  à l'archevêché  de  Toulouse,  lin  curé  distingué,  Al.  de 
Puucemoiit,  fort  employé  dans  l’atfairè  des  démissions,  fut  tiré  de  la  paroisse 
de  Saiut-Sulpice  pour  être  envoyé  à Vannes  comme  évêque.  Lutin,  l’abbé 
Jleniier,  le  célèbre  curé  de  Suiul-Laud  d’Angers,  autrefois  le  meneur  caché 
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<lc  la  Vendée,  depuis  son  pacificateur,  et,  sous  le  Premier  Consul,  le  né- 
gociateur du  Concordat , reçut  l’évêché  d'Orléans.  Ce  siège  n’était  pas  en 
rapport  avec  la  haute  influence  que  le  Premier  Consul  lui  avait  laissé 
prendre  sur  les  affaires  de  FEglisc  de  France;  mais  l’abbé  Dernier  sentait 
que  les  souvenirs  de  la  guerre  civile,  attachés  à son  nom  , ne  permettaient 
pas  une  élévation  trop  marquante  et  trop  brusque;  que  le  pouvoir  réel  dont 
il  jouissait  valait  mieux  que  les  honneurs  extérieurs.  Le  Premier  Consul  lui 
destinait  d’ailleurs  le  chapeau  de  cardinal. 

Quand  ces  nominations,  qui  étaient  arrêtées,  mais  qui  ne  devaient  être 
publiées  qu’aprèsla  conversion  du  Concordat  en  loi  de  l’État,  furent  com- 
muniquées au  cardinal  Caprara , celui-ci  opposa  une  vive  résistance , versa 
même  des  larmes,  se  disant  dépourvu  de  pouvoirs,  bien  qu'il  eût  reçu  de 
Rome  une  latitude  absolue,  et  jusqu'à  la  faculté  extraordinaire  d’instituer 
les  nouveaux  prélats,  sans  recours  au  Saint-Siège.  MM.  Portalis  et  Dernier 
lui  déclarèrent  que  la  volonté  du  Premier  Consul  était  irrévocable , qu'il 
fallait  se  soumettre,  ou  renoncer  à la  restauration  solennelle  des  autels, 
promise  sous  quelques  jours.  Il  se  soumit,  écrivant  au  Pape  que  le  salut 
des  âmes , privées  de  religion  s’il  avait  persisté , l'avait  emporté  dans  soti 
esprit  sur  l’intérêt  du  clergé  fidèle.  — On  me  blâmera,  disait-il  au  Saint- 
Père  ; mais  j’ai  obéi  à ce  que  j’ai  cru  la  voix  du  ciel.  — 

Il  consentit  donc,  se  réservant  d’exiger,  des  constitutionnels  nouvelle- 
ment élus,  une  rétractation  qui  couvrit  cette  dernière  condescendance  du 
Saint-Siège. 

Tout  étant  prêt,  le  Premier  Consul  fit  apporter  le  Concordat  au  Corps 
Législatif,  pour  y être  voté  comme  une  loi , suivant  les  prescriptions  de  la 
Constitution.  Au  Concordat  étaient  joints  les  articles  organiques.  Ce  fut  le 
premier  jour  de  la  session  extraordinaire,  5 avril  1802  (15  germinal),  que 
le  Concordat  fut  présenté  au  Corps  Législatif  par  les  conseillers  d’État  Por- 
talis, Régnier  et  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely.  Le  Corps  Législatif 
n’était  point  en  séance  quand  le  traité  d'Amiens,  signé  le  25  mars,  avait 
été  connu  à Paris.  Il  n’avait  donc  pas  été  au  nombre  des  autorités,  venues 
pour  féliciter  le  Premier  Consul.  On  proposa  dès  cette  première  séance 
d’envoyer  une  députation  de  vingt-cinq  membres,  pour  complimenter  le 
Premier  Consul  à l’occasion  de  la  paix  générale.  Dans  cette  proposition  il 
ne  fut  pas  dit  un  mot  du  Concordat,  ce  qui  montre  l’esprit  du  temps, 
même  dans  le  sein  du  Corps  Législatif  renouvelé.  La  députation  fut  pré- 
sentée le  6 avril  (16  germinal).  « 

« Citoyen  consul,  dit  le  président  du  Corps  Législatif,  le  premier  bfsoin 
du  peuple  français  attaqué  par  l’Europe  était  la  victoire,  et  vous  ave* 
vaincu.  Son  vœu  le  plus  cher  après  la  victoire  était  la  paix,  et  vous  la  lui 
avez  donnée.  Que  de  gloire  pour  le  passé,  que  d’espérance  pou*  l'avenir  ! 
Et  tout  cela  est  votre  ouvrage  ! Jouissez  de  l’éclat  et  du  bonheur  que  la 
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République  vous  doit  ! » Le  président  terminait  cette  nllocutiôn  par  l’ex- 
pression la  plus  vive  de  la  reconnaissance  nationale,  mais  il  se  taisait 
absolument  au  sujet  du  Concordat.  Le  Premier  Consul  saisit  l'occasion  de 
lui  donner  à ce  sujet  une  sorte  de  leçon,  et  de  ne  parler  que  du  Concordat 
à des  gens  qui  ne  parlaient  que  dé  la  paix  d’Amiens.  » Je  vous  remercie, 
dit-il  aux  envoyés  du  Corps  Législatif,  des  sentiments  que  vous  m’exprimez. 
Votre  session  commence  par  l’opération  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
qui  a pour  but  l’apaisement  des  querelles  religieuses.  La  France  entière 
sollicite  la  fin  de  ces  déplorables  querelles  et  le  rétablissement  des  autels. 
J’espère  que  dans  votre  vote  vous  serez  unanimes  comme  elle.  La  France 
verra  avec  une  vive  joie  que  ses  législateurs  ont  voté  la  paix  des  consciences, 
la  paix  des  familles,  cent  fois  plus  importante  pour  le  bonheur  des  peuples 
que  celle  à l’occasion  de  laquelle  vous  venez  féliciter  le  gouvernement.  » 

Ces  nobles  paroles  produisirent  l’effet  qu’en  attendait  le  Premiét  Consul. 
IiC  projet,  porté  immédiatement  du  Corps  Législatif  au  Tribunal,  y frit 
examiné  avec  gravité,  même  avec  faveur,  et  discuté  sans  véhémence.  Sur 
le  rapport  de  M.  Simeon,  il  fut  adopté  par  78  suffrages  contre  7.  Au  Corps 
Législatif,  228  voix  se  prononcèrent  pour,  et  21  contre. 

Ce  fut  le  8 avril  (18  germinal)  que  les  deux  projets  furent  convertis  en 
lois.  Il  n’y  avait  plus  d’obstacle.  On  était  au  jeudi;  le  dimanche  suivant 
était  le  dimanche  des  Rameaux;  le  dimanche  d’après,  celui  de  Pâques.  ï^e 
Premier  Consul  voulut  consacrer  ces  jours  solennels  de  la  religion  catho- 
lique à la  grande  fête  du  rétablissement  des  cultes.  Il  u’avait  pas  encore 
reçu  officiellement  le  cardinal  Caprara  comme  légat  du  Saint-Siège.  Il  lui 
assigna  le  lendemain,  vendredi,  pour  celte  réception  officielle.  L’usage  des 
légats  àlatcrc  est  de  faire  porter  devant  etix  la  croix  d’or.  C’e9t  le  signe  du 
pouvoir  extraordinaire  que  le  Samt-Sjége  délègue  aux  représentants  de 
cette  espèce.  Le  cardinal  Caprara  Voulant , conformément  aux  vues  de  sa 
cour,  que  l’exercice  du  culte  fût  aussi  public,  aussi  extérieur  que  possible 
en  France,  demandait  que,  suivant  l’usage,  le  jour  où  il  irait  aux  Tuileries, 
la  croix  d’or  fut  portée  devant  lui  par  un  officier  vêtu  de  rouge,  et  à 
cheval.  C’était  là  un  spectacle  qu’on  craignait  de  donner  au  peuple  pari- 
sien. On  négocia,  et  il  fut  convenu  que  cette  croix  serait  portée  dans  l’une 
des  voitures  qui  devaient  précéder  celle  du  légat. 

Le  vendredi  9 avril  (19  germinal) , le  cardinal-légat  se  rendit  en  pompe 
aux  Tuileries,  dans  les  équipages  du  Premier  Consul,  escorté  par  la  garde 
consulaire,  et  précédé  par  la  croix  portée  dans  l’une  des  voitures.  Le  Pre- 
mier Consul  le  reçut  à la  tête  d’un  nombreux  entourage,  composé  de  ses 
collègues,  de  plusieurs  conseillers  d’Etat,  et  d’un  brûlant  état-major.  Le 
cardinal  Caprara,  dont  l’extérieur  était  doux  et  grave,  ndressa  au  Premier 
Consul  un  discours  dans  lequel  la  dignité  se  mêlait  à l’expression  de  la 
reconnaissance.  Il  prêta  le  serment  convenu  de  ne  rien  faire  contre  les  lois 
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rif  l'État,  ef  de  cesser  tn  fonctions  dès  qu'il  en  serait  requis.  Le  Premier 
Consul  lui  répondit  en  termes  élevés,  et  destinés  surtout  à retentir  ailleurs 
que  dans  le  palais  des  Tuileries.  #'  -. 

Celle  manifestation  extérieure  était  la  première  de-  toutes  reliés  qu'on 
préparait,  et  elle  fut  peu  aperçue,  parce  que  le  peuple  de  Paris,  n'étant 
point  averti,  n'avait  pu  céder  à sa  curiosité  ordinaire.  Le  surlendemain 
était  le  dimanche  des  Rameaux.  Le  Premier  Consul  avait  déjà  fait  agréer 
au  cardinal  quelques-uns  des  principaux  prélats  dont  la  nomination  était 
arrêtée.  Il  voulait  qu'on  les  sacrât  dans  celle  journée  du  dimanche  des 
Rameaux,  pour  qu'ils  pussent  officier  le  dimanche  suivant,  jour  de  Pâques, 
dans  la  grande  solennité,  qu'il  avait  projetée.  C’étaient  MAI.  de  Melloy , 
nommé  archevêque  de  Paris;  de  Cambacérès,  archevêque  de  Rouen; 
Rentier,  évêque  d'Orléans;  de  Pancemont,  évêque  de  Vannes.  L'église 
\oire-I)aftie  était  encore  occupée  par  les  constitutionnels,  qui  en  gardaient 
les  clefs,  II  fallut  un  ordre  formel  pour  les  obliger  à les  rendre.  Ce  beau 
temple  se  trouvait  dans  un  état  de  délabrement  fort  triste;  rien  n'y  était 
prêt  pour  la  cérémonie  du  sacre  des  quatre  prélats.  On  y pourvut  au  moyen 
d’une  sofnme  fournie  par  le  Premier  Consul,  et  avec  tant  de  précipitation 
que,  de  jour  de  la  cérémonie  venu,  ou  n'avait  pas  même  disposé  un  lieu 
propre  à servir  de  sacristie.  I nc  maison  voisine  fut  employée  â cet  usage. 
Les  nouveaux:  prélats  s’y  revêtirent  de  leurs  ornements  pontificaux,  et  tra- 
versèrent dans  cet  appareil  la  place  qui  précède  la  cathédrale.  Le  peuple, 
averti  qu’une  grande  cérémonie  se  préparait,  était  accouru,  et  se  montra 
Calme  cl  respectueux,  lar  figure  du  vénérable  archevêque  de  Belloy  était  si 
noble  et  si  belle,  qu  elle  loucha  les  cœurs  simples  dont  se  composait  cette 
foule,  et  tous,  hommes  et  femmes,  s'inclipèrent  avec  respect.  L’église  était 
pleine  de  cette  nombreuse  classe  de  chrétiens  qui  avaient  gémi  des  mal- 
heurs de  la  religion,  et  qui,  n'appaileuanl  à aucune  faction,  recevaient 
avec, reconnaissance  le  présent  que  leur  faisait  en  ce  jour  le  Premier  Consul, 
lui  cérémonie  fut. louchante  par  le  défaut  mime  de  pompe,  par  le  senti- 
ment qu'on  y apportait.  Les  quatre  prélats  furent  sacrés  d'après  toutes  lés 
formes  usitées. 

Dès  ce  moment,  il  faut  le  dire,  la  satisfaction  était  générale  dans  les 
masses,  et  on  était  certain  de  l'approbation  publique  pour  la  grande  ma- 
nifestation fixée  ou  dimanche  suivant.  Excepté  les  hommes  de  parti , révo- 
lutionnaires enlètés  dans  leurs  systèmes,  ou  royalistes  factieux  qui  voyaient 
avec  chagrin  le  levier  de  la  révolte  leur  échapper,  tout  le  monde  approuvait 
ce  qui  se  passait,  et  le  Premier  Consul  pouvait  reconnaître  déjà  que  ses 
vues  étaient  plus  jusies  que  celles  de  scs  conseillers. 

Le  dim_anclie  suivant , jour  de  Pâques,  fut  destiné  à un  Te  Üeum  solennel 
qu’on  devait  chanter,  pour  célébrer  en  même  temps  la  paix  générale  et  la 
réconciliation  avec  l'Église.  Celte  cérémonie  fut  annoncée  par  l'autorité 
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publique  comme  une  véritable  fête  nationale.  I,ps  préparatif»  et  I*  pro- 
gramme en  furent  publiés.  Le  Premier  Consul  voulut  s’y  transporter  on 
grand  cortège,  accompagné  de  tout  ce  qu’il  y avait  de  plus' élevé  dans 
l’Ktat.  Il  Ht  savoir  par  les  dames  du  Palais  aux  femmes  des  hauts  fonction- 
naires, qu’elles  satisferaient  l’un  de  ses  désirs  les  plus  vifs  en  se  rendant  à 
la  métropole  le  jour  du  Te  I)eum.  La  plupart  ne  se  firent  pas  presser.  On 
sait  quels  motifs  frivoles  se  joignent  aux  motifs  les  plus  pieux,  pour  aug- 
menter l’affluence  dans  ces  solennités  de  la  religion.  Les  plus  brillante*, 
femmes  de  Paris  obéirent  au  Premier  Consul.  les  principales  d'entre  elles 
avaient  rendez-vous  aux  Tuileries  pour  accompagner  madame  Bonaparte 
dans  les  voitures  de  1a  nouvelle  cour. 

Le  Premier  Consul  avait  donné  un  ordre  formel  à ses  généraux  de  l’ac- 
compagner. C’était  le  plus  difficile  à obtenir,  caron  disait  partout  qu'ils 
tenaient  un  langage  inconvenant  et  presque  factieux. On  a déjà  vu  les  écarts 
de  Lannes.  Augereau,  toléré  à Paris,  était  actuellement  l’un  de  ceux  qui 
parlaient  le  plus  haut.  Il  fut  chargé  par  ses  camarades  de  se  présenter  au 
Premier  Consul,  et  de  lui  exprimer  leur  désir  de  ne  pas  se  rendre  à Xolre- 
bamc.  C’est  en  séance  consulaire,  en  présence  des  trois  Consuls  et  des  mi- 
nistres, que  le  général  Bonaparte  voulut  recevoir  Augereau.  Celui-ci  exposa 
son-message,  mais  le  Premier  Consul  le  rappela  à son  devoir  avec  cette 
hauteur  qu'il  savait  apporter  dans  le  commandement,  surtout  à l’égard 
des  gens  de  guerre.  Il  lui  fit  sentir  l’inconvenance  de  sa  démarche,  lui 
rappela  que  le  Concordat  était  maintenant  loi  de  l'Ktat,  que  les  lois  étaient 
obligatoires  pour  toutes  les  classes  de  citoyens,  aussi  bien  pour  les  militaires 
que  pour  les  citoyens  les  plus  humbles  et  les  plus  fuibles;  qu'il  veillerait 
du  reste  k leur  exécution,  en  sa  double  qualité  de  général  et  de  premier 
magistrat  de  la  République;  que  ce  n'était  pas  aux  officiers  do  l’armée, 
mais  au  gouvernement,  à juger  la  convenance  de  la  cérémonie  ordonnée 
pour  le  jour  de  Pâques  ; que  toutes  les  autorités  avaient  ordre  d’y  assister, 
les  autorités  militaires  comme  les  autorités  civiles,  que  toutes  obéiraient; 
que.quant  à la  dignité  de  l’armée,  il  en  était  aussi  jaloux  et  aussi  bon  juge 
qu’aucun  des  généraux  ses  compagnons  d’armes,  et  qu'il  était  certain  de 
ne  la  point  compromettre  en  assistant  de  sa  personne  aux  cérémonies  de 
la  religion;  qu’au  surplus,  ils  n'avaient  pas  à délibérer,  mais  à exécuter 
un  ordre,  et  qu’il  s'attendait  à les  voir  tous,  le  dimanche  suivant,  à ses 
côtés,  dans  Pégtise  métropolitaine.  Augereau  ne  répliqua  point,  et  ne  rap- 
porta auprès  de  ses  camarades  que  l'cmbarrus  d’avoir  commis  une  légèreté, 
et  la  résolution  d'obéir. 

Tout  était  prêt,  mais  au  dernier  instant  les  arrière-pensées  du  cardinal 
Caprara  faillirent  mettre  au  néant  les  nobles  projets  du  Premier  Consul. 
Les  évêques  choisis  dans  le  clergé  constitutionnel  s’étaient  rendus  chez  le 
cardinal  Caprarn,  pour  le  procès  informatif  qui  se  fait  à l’égard  de  tout 
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évêque  présenté  au  Saint-Siège.  Le  cardinal  avail  exigé  d'eux  une  rélraeta- 
lion,  par  laquelle  ils  abjuraient  leurs  anciennes  erreurs,  en  qualifiant  de  la 
manière 4a  plus  flétrissante  leur  adhésion  à la  Constitution  civile  du  clergé. 
C’était  une  démarche  humiliante,  non-seulement  pour  eux,  mais  pour  la 
Révolution  elle-même.  Le  Premier  Consul  averti  ne  voulut  pas  la  souffrir, 
et  leur  enjoignit  de  ne  pas- céder,  promettant  de  les  appuyer,  et  de  forcer, 
le  représentant  du  Saint-Siège  à renoncer  à ses  prétentions  si  peu  chré- 
tiennes. Le  cardinal  Caprara  n'avait  vu  d’autre  excuse  à sa  condescendance, 
s’il  instituait  ce  qu’on  appelait  des  intrus , que  dans  une  rétractation  for- 
melle de  leur  conduite  passée.  Mais  le  Premier  Consul  ne  l’entendait  pas 
ainsi.  — Quand  j’accepte  pour  évêque,  disait-il,  l'abbé  Bemier,  l’apôtre 
de  la  Vendée,  le  Pape  peut  bien  agréer  des  Jansénistes  ou  des  Oratoriens, 
qui  n’ont  eu  d’autre  tort  que  d’adhérer  à la  Révolution.  — Il  leur  ordonna 
de  se  renfermer  dans  une  simple  déclaration,  consistant  à dire  qu'ils  ad- 
héraient au  Concordat  et  aux  volontés  du  Saint-Siège,  écrites  dans  ce 
traité.  Il  soutenait  avec  raison  que,  le  Concordat  contenant  les  principes 
sur  lesquels  l'Eglise  française  et  l'Eglise  romaine  s'étaient  mises  d’accord, 
on  ne  pouvait  exiger  davantage,  sans  avouer  l’intention  d'humilier  un  parti 
au  profit  d'un  autre,  et  il  déclarait  qu’il  ne  le  permettrait  pas. 

Le  samedi  soir,  veille  de  Pâques,  cette  contestation  n’était  pas  terminée. 
M.  Portalis  fut  chargé  d’aller  annoncer  au  cardinal  que  la  cérémonie  du 
lendemain  n’aurait  pas  lieu,  que  le  Concordat  ne  serait  point  publié  et 
resterait  sans  effet,  si  l’on  insistait  plus  longtemps  sur  la  rétractation  de- 
mandée. Cette  résolution,  au  surplus,  était  sérieuse,  et  le  Premier  Consul, 
en  se  montrant  plein  de  condescendance  pour  l’Eglise,  ne  voulait  cepen- 
dant pas  céder  sur  les  points  qui  lui  semblaient  compromettre  le  but  lui- 
méme,  c’est-à-dire  la  fusion  des  partis.  Il  savait  que,  pour  être  concilia- 
teur, il  faut  être  énergique,  car  il  en  coûte  pour  amener  les  partis  à 
transiger,  presque  autant  que  pour  les  vaincre. 

Le  cardinal  céda  enfin,  mais  très-avant  dans  la  nuit.  Il  fut  convenu  que 
les  nouveaux  élus,  pris  dans  le  clergé  constitutionnel,  subiraient  chez  lui 
leur  procès  informatif,  qu’ils  professeraient  de  vive  voix  leur  réunion  sin- 
cère à l'Eglise,  et  qu’ensuite  on  déclarerait  qu’ils  s'étaient  réconciliés, 
«Ans  dire  comment,  ni  dans  quels  termes,  Toujours  est-il  que  la  rétracta- 
tion demandée  ne  fut  pas  faite. 

Le  lendemain,  jour  de  Pâques,  18  avril  1802  (28  germinal  an  x),  le  Con- 
cordat fut  publié  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  avec  grand  appareil,  et. 
par  les  principales  autorités.  Tandis  que  cette  publication  se  faisait  dans  les 
rues  de  la  capitale,  le  Premier  Consul , qui  voulait  solenniser  dans  la  même 
journée  tout  ce  qu’il  y avait  d’heureux  pour  la  France,  échangeait  aux 
Tuileries  les  ratifications  du  traité  d'Amiens.  Cette  importante  formalité 
accomplie,  il  partit  pour  Notre-Dame,  suivi  des  premiers  corps  de  l'État, 
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rt  d’un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de.  tout  ordre,  d’un  brillant  état- 
major,  d'une  foule  de  femmes  du  plus  haut  rang,  i]Hi  accompagnaient 
madame  Bonaparte,  line  longue  suite  de  voitures  composait  ce  magnifique 
cortège.  Les  troupes  de  la  première  division  militaire,  réunies  à Paris, 
bordaient  la  baie,  depuis  les  Tuileries  jusqu'à  la  métropole.  L'archevêque 
de  Paris  vint  processionnellemcnt  recevoir  le  Premier  Consul  à la  porte  de 
l’église,  et  lui  présenter  l’eau  bénite.  Le  nouveau  chef  de  l’Etat  fut  conduit 
sous  le  dais,  à 1a  place  qui  lui  était  réservée.  Le  Sénat,  le  Corps  Légis- 
latif, le  Tribunal  étaient  rangés  des  deux  côtés  de  l’autel.  Derrière  le  Pre- 
mier Consul,  se  trouvaient  debout  les  généraux  en  grand  uniforme,  plus 
obéissants  que  convertis,  quelques-uns  même  affectant  une  contenance 
peu  décente.  Quant  à lui,  revêtu  de  Pbabit  rouge  «les  Consuls,  immobile, 
le  visage  sévère,  il  ne  montrait  ni  la  distraction  des  uns,  ni  le  recueille- 
ment des  autres.  Il  était  calme,  grave,  dans  l’attitude  d’un  chef  d’empire, 
qui  fait  un  grand  acte  de  volonté,  et  qui  commande  de  son  regard  la  sou- 
mission à tout  le  monde. 

La  cérémonie  fut  longue  et  digne,  malgré  la  mauvaise  disposition  de  la 
plupart  de  ceux  qu’il  avait  fallu  y amener.  Du  reste,  l’effet  en  devait  être  dé- 
cisif, car  l’exemple  une  fois  donné  par  le  plus  imposant  des  hommes,  toutes 
les  anciennes  habitudes  religjeuses  allaient  renaître,  et  toutes  les  résis- 
tances s’évanouir. 

La  fête  avait  deux  motifs,  le  rétablissement  du  culte  et  la  paix  générale. 
Naturellement  la  satisfaction  était  partout,  et  quiconque  n’avait  pas  dans 
le  cœur  les  mauvaises  passions  des  partis , était  heureux  du  bonheur  public; 
Ce.  jour-là  il  y eut  de  grands  dîners  chez  les  ministres,  auxquels  assistèrent 
les  principaux  membres  des  administrations.  Les  représentants  des  puis- 
sances étaient  conviés  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y avait 
un  banquet  brillant  chez  le  Premier  Consul , où  étaient  invités  le  cardinal 
Caprara,  l’archevêque  de  Paris,  les  principaux  élus  du  nouveau  clergé, 
les  plus  hauts  personnages  de  l’Etat.  Le  Premier  Consul  s'entretint  long- 
temps avec  le  cardinal  ; il  lui  montra  sa  joie  d’avoir  achevé  une  teJle  œuvre. 
Il  était  fier  de  son  courage  et  de  son  succès.  A peine  un  léger  nuage  tra- 
versa-t-il  un  instant  son  noble  front  : ce  fut  à l’aspect  de  certains  des  gé- 
néraux dont  l’attitude  et  le  langage  Savaient  pas  été  convenables  en  cette 
circonstance.  Il  leur  exprima  son  mécontentement  avec  une  fermeté  de 
ton  qui  n’admettait  pas  la  réplique,  et  qui  ne  laissait  pas  craindre  une 
récidive. 

Pour  compléter  l’effet  que  le  Premier  Consul  avait  voulu  produire  dans 
ce  même  jour,  M.  de  Fontanes  rendait  compte,  dans  le  Moniteur , d’un 
livre  nouveau  qui. faisait  grand  bruit  en  ce  moment  : c’était  le  Génie  du 
Christianisme.  Ce  livrp,  composé  par  un  jeune  gentilhomme  breton, 
M.  de  Chateaubriand,  allié  des  Mnlesherbes,'  longtemps  absent  de  sa  pa- 
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trie,  décrivait  avec  an  éclat  jnfini  les.  beauté*  du  christianisme,  et  relevait 
h*  côté  moral  et  poétique  des  pratiques  religieuses,  livrées  vingt  ans  au- 
paravant aux  plus  amères  railleries.  Critiqué  violemment  par  MM.  Chénier 
et  Ginguené,  qui  lui  reprochaient  des  couleurs  fausses  et  outrées,  soutenu 
avec  passion  par  les  partisans  de  la  restauration  religieuse,  le  Génie  du 
Chris t ia nisme , comme  toutes  les  œuvres  remarquables,  fort  loué,  fort 
attaqué,  produisait  une  impression  profonde,  parce  qu'il  exprimait  uu 
sentiment  vrai , [et  très-général  alors  dans  la  société  française  : c'était  ce 
regret  singulier,  indéfinissable,  de  ce  qui  n’est  plus,  de  ce  qu’on  a dé- 
daigné ou  détruit  quand  on  l’avait,  de  ce  qu’on  désire  avec  tristesse  quand 
on  l’a  perdu.  Tel  est  le  cœur  humain  ! Ce  qui  est,  le  fatigue  ou  l’oppresse; 
ce  qui  a cessé  d’être,  acquiert  tout  à coup  un  attrait  puissant.  I.es  cou- 
tumes sociales  et  religieuses  de  l'ancien  temps , odieuses  et  ridicules 
en  1789,  parce  qu'elles  étaient  alors  dans  toute  leur  force,  et  que  de  plus 
elles  étaient  souvent  oppressives,  maintenant  que  le  dix-huitième  siècle, 
changé  vers  sa  fin  en  un  torrent  impétueux , les  avait  emportées  dans  son 
cours  dévastateur,  revenaient  au  sonvenir  d’une  génération  agitée,  et  tou- 
chaient son  cœur  disposé  aux  émotions  par  quinze  ans  de  spectacles  tragi- 
ques. I/ffiuvre  du  jeune  écrivain,  empreinte  de  ce  sentiment  profond,  re- 
muait fortement  les  esprits,  et  avait  été  accueillie  avec  une  faveur  marquée 
par  l’homme  qui  alors  dispensait  toutes  les  gloires.  Si  elle  ne  décelait  pas  le 
goût  pur,  la  foi  simple  et  solide  des  écrivains  du  siècle  de  I#ouis  XIV,  elle 
peignait  avec  charme  les  vieilles  mœurs  religieuses  qui  n’étaient  plus.  Sans 
doute  on  y pouvait  blâmer  l'abus  d'une  belle  imagination;  mais  après  Vir- 
gile, mais  après  Horace,  il  est  resté,  dans  la  mémoire  des  hommes,  une 
place  pour  l’ingénieux  Ovide,  pour  le  brillant  Lucain,  et,  seul  peut-être 
parmi  les  livres  de  ce  temps,  le  Génie  du  Christianisme  vivra,  fortement 
fié  qu’il  est  à une  époque  mémorable  : il  vivra,  comme  ces  frises  sculptées 
sur  le  marbre  d'un  édifice  vivent  avec  le  monument  qui  les  porte. 

En  rappelant  les  prêtres  à l'autel,  en  les  faisant  sortir  des  retraites 
obscures  où  ils  pratiquaient  leur  culte,  .cl  conspiraient  souvent  contre  le 
gouvernement,  le  Premier  Consul  avait  réparé  l’un  des  plus  fâcheux  dés- 
ordres du  temps,  et  satisfait  l’un  des  plua grands  besoins  moraux  de  toute 
société.  Mais  rl  restait  un  autre  désordre  extrêmement  triste,  et  qui  laissait 
à la  France  l’aspect  d’une  contrée  déchirée  pur  les  factions  : c’était  L’exil 
d’une  quantité  considérable  de  Français,  vivant  à l’étranger  dans  l’ipdi-. 
gence,  quelquefois  dans  la  haine  de  leur  patrie,  et  recevant  des  gouverne- 
ments ennemis  un  pain  que  beaucoup  d'entre  eux  payaient  par  des  actes 
indignes  envers  la  France.  C’est  une  affreuse  invention  de  ia  discorde,  què 
l’exil  : elle  rend  l’exilé  malheureux,  elle  dénature  son  cœur,  elle  le  met  à 
l’aumône  de  l’étranger,  elle  promène  au  loin  l'affligeant  spectacle  des  trou- 
bles du  pays.  De  tonies  les  Irace*  d’une  révolution,  c’est  celle  qu’il  faut 
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effacer  la  première.  la*  général  Bonaparte  considérait  le  rappel  de»  émigrés 
comme  le  complément  indispensable  de  la  pacification  générale.  C’était 
un' acte  réparateur  dont  il  était  impatient  de  braver  les  difficultés  et  d'avoir 
la  glaire.  Déjà  il  existait  pour  les  émigrés  un  système  du  rappel  fort  in- 
complet, fort  partial,  fort  irrégulier,  qui  avait  tous  les  inconvénients  d’une 
mesure  générale,  et  qui  n’en  avait  pas  l'éclat  bienfaisant  ; c’était  le  système 
des  radiations , qui  étaient  accordées  aux  émigrés  les  mieux  recommandés, 
sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  indûment  portés  sur  les  listes.  On  Blâmais» 
liait  paAtOujours  ainsi  lès  plus  excusables  ou  les  plus  intéressants. 

Le  Premier  Consul  forma  donc  la  résolution  de  faire  rentrer  les  émigrés 
en  masse,  sauf  certaines  exceptions.  De  graves  objections  s'élevaient  contre 
cette  mesure.  D’abord  toutes  les  constitutions , et  notamment  la  Constitu- 
tion Consulaire,  disaient  formellement  qu'on  ne  rappellerait  jamais  les 
éEnigrés.  Elles  le  disaient,  surtout  à cause  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, qui  étaient  fort  ombrageux,  et  qui  regardaient  l’exil  des  anciens 
possesseurs  de  leurs  biens  comme  nécessaire  à leur  sûreté.  Le  Premier 
Consul  se  considérant  comme  le  plus  ferme  appui  de  rcs  acquéreurs,  ayant 
toujours  exprimé  la  volonté  arrêtée  de  les  défendre,  seul  au  monde  en 
ayant  la  puissance,  se  croyait  assez  fort  de  la  Confiance  qu'il  leur  inspirait 
à tous,  pour  pouvoir  ouvrir  les  portes  de  la  France  aux  émigrés.  11  fit  donc 
préparer  une  résolution  dont  la  première  clause  était  la  consécration  nou- 
velle et  irrévocable  des  ventes  faites  par  l’État  aux  acquéreurs  de  hiens 
nationaux.  Il  y fit  insérer  ensuite  une  disposition  par  laquelle  on  rappelait 
tous  les  émigrés  en  masse , en  les  soumettant  à la  surveillance  de  la  haute 
police,  et  en  soumettant  à cette  surveillance,  pendant  toute  leur  vie,  ceux 
qui  en  auraient  une  seule  fois  provoqué  Implication.  Il  y avait  toutefois 
quelques  exceptions  à ce  rappel  général.  Le  bénéfice  en  était  refusé  aux 
chefs  des  rassemblements  armés  contre  la  Képubliqu»,  à cens  qui  avaient 
eu  des  grades  dans  les  armées  ennemies , aux  individus  qui  avaient  con- 
servé  des  places  ou  des  titres  dans  la  maison  des  princes  de  Bourbon,  aux 
généraux  ou  représentants  du  peuple  qui  avaient  pactisé  avec  l'ennemi 
(ceci  concernait  Pichegru  et  quelques  membres  des  assemblées  législatives), 
enfin  aux  évêques  et  archevêques  qui  avaient  refusé  la  démission  demandée 
.par  le  Pape.  Le  nombre  de  ces  exclus  était  infiniment  peu  considérable. 

La  plus  difficile  question  à résoudre  était  celle  qui  s'élevait  au  sujet  des 
biens  des  émigrés  qu’on  n’avait  pas  encore  vendus.  Si , avec  toute  raison  f 
on  déclarait  inviolables  les  ventes  faites  par  l’État,  cependant  il  pouvait 
paraître  dur  de  ne  pas  restituer  aux  émigriq, leurs  biens  restés  encore  in- 
tacts dans  les  mains  du  gouvernèment.  — Je  ne  fais  rien , disait  le  Premier 
Consul , si  je  rends  à ccs  émigrés  leur  patrie  saus  leur  rendre  leur  patri- 
moine. Je  veux  cifacer  les  traces  de  nos  guerres  civiles,  et,  en  remplissant 
la  France  d'émigrés  rentrés,  qui  «esteront  dans  l’indigence  tandis  que  leurs 
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bien 8 seront  In  sous  lr  séquestre  de  l ilial , je  crée  une  classe  do  mécon- 
tents qui  no  nous  laisseront  aucun  repos.  Et  ces  biens  restés  sons  le  sé- 
questre de  l'État,  qui  croyez-vous  qui  les  achète,  en  présence  de  leurs 
anciens  propriétaires  rentrés?  — la1  Premier  Consul  résolut  donc  de  rendre- 
tous  les  dum&ines  non  vendus,  excepté  les  maisons  ou  bâtiments  consacrés 
à un  service  public. 

Celle  résolution  ainsi  rédigée  fui  soumise  à un  conseil  privé,  composé 
des  Consuls,  des  ministres,  d'un  certain  nombre  de  conseillers  d'Étaf  et  de 
sénateurs.  Elle  fut  chaudement  discutée  dans  celte  réunion,  et  parut  exci- 
ter de  vifs  ombrages.  Cependant  l'entrainement  général  vers  tontes  les 
mesures  réparatrices  qui  tendaient  à effacer  les  tiares  de  nos  troubles,  le 
prestige  de  la  paix  générale , la  volonté  positive  du  Premier  Consul , toutes 
ces  causes  réunies  amenèrent  l'adoption  du  principe  même  du  rappel  des 
émigrés.  Mais  ou  tint  à insérer  dans  la  résolution  le  mot  d’amnistie,  pour 
conserver  k l'éiuigration  le  caractère  d'un  acte  criminel , que  la  nation 
victorieuse  et  heureuse  voulait  bien  oublier.  Le  Premier  Consul , désirant 
faire  les  choses  d'une  manière  complète,  lèpujpiail  à l'emploi  du  mot 
d'amnistie.  Il  disait  qu’on  ne  devait  pas  humilier  les  gens  dont  on  voulait 
opéjer  la  réconciliation  avec  la  France,  et  qne  les  traiter  comme  des  cri- 
minels gra<  iés,  c'élait  les  humilier,  profondément  On  lui  répondait  que 
l'émigration,  k l'origine,  avait  été  un  crime,  car  elle  avait  en  pour  but 
principal  de  faire  la  guerre  à la  Fiance,  et  qu’il  fallait  quelle  resté!  con- 
damnée par  les  lois.  La  plus  vive  contestation  s'engagea  relativement  aux 
biens  des  émigrés.  Les  conseillers,  appelés  à délibérer,  repoussèrent  obsti- 
nément la  restitution  des  bois  et  forêts,  que  la  loi  du  2 nivôse  an  îv  avait 
déclarés  inaliénables.  C’était,  à leur  avis,  remettre  des  richesses  immense» 
dans  tes  mains  de  la  grande  émigration,  priver  l'Étal  d'une  énorme  valeur, 
et  surtout  de  forêts  d’une  utilité  indispensable  pour  le  service  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Malgré  tous  ses  efforts,  le  Premier  Consul  fut  obligé  de 
céder,  et  il  garda  ainsi , sans  y songer,  l'un  des  plus  puissants  moyens 
d'influence  sur  l’ancienne  noblesse  française , celui  qui  depuis  a servi  h la 
lui  ramener  presque  tout  entière  : ce  moyen  était  U restitution  individuelle 
qu'il  fit  plus  tard  de  leurs  biens  k ceux  des  émigrés  qui  se  soumettaient  k 
son  gouvernement. 

La  résolution  ainsi  modifiée,  il  restait  k savoir  comment  on  lui  donnerait 
un  caractère  légal.  On  ne  voulait  pas  en  faire  une  loi  ; on  voulait  lui  don- 
ner un  caractère  plus  élevé,  s'il  était  possible.  On  imagina  donc  d’en  faire 
un  sénatus-consulte  organique.  La  résolution  touchait  k la  Constitution 
même,  et,  par  ce  rôle,  elle  semblait  appartenir  plut  particulièrement  au 
Sénat.  Déjà  le  Sénat,  par  deux  acte.»  considérables,  #elur  qui  avait  proscrit 
les  Jacobins  faussement  accusés  de  la  machine  infernale  , celui  qui  avait 
interprété  l'article  I1H  de  la  Constitution  Pt  exclu  les  opposants  des  deux 
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assemblées  législatives,  avait  acquis  une  sorle  <lc  pouvoir  supérieur  a la 
Constitution  même,. car  il  avait  légitimé  ou  lés  mesures  extraordinaires, 
ou  les  nouvelles  dispositions  constitutionnelles,  dont  le  gouvernement  avait 
cru  avoir  besoin.  Après  avoir  fait  des  actes  rigoureux,  il  devait  être  agréable 
au  Sénat  d'être  chargé  d’un  acte  de  clémence  national».  Il  fut  donc  arrête 
que  la  résolution  prononçant  le  rappel  des  émigrés  serait  d'abord  discutée 
au  Conseil  d’Etat,  comme  l’étaient  les  réglements,  les  lois,  les  sénatus- 
consultes,  et  soumise  ensuite  au  SénaL,  pour  y être  délibérée  comme  une 
mesure  touchant  àja  Constitution  même. 

La  chose  fut  ainsi  exécuté».  Le  projet  d'amnistie,  discuté  au  Conseil  ^ 
d'Ktat  le  16  avril  (,2G  germinal),  avant-veille  de  la  publication  du  Concor- 
dat, fut  porté  dix- jours  apré*  au  Sénat,  le  2G  avril  1802  (6  floréal).  Il  y 
fut  adopté  sans  aucune  contestation  et  avec  des  motifs  remarquables.  ( 
v Considérant , disait  le  Sénat,  que  la  mesure  proposée  est  commandée 
s par  L’état  actuel  des  choses,  par  la  justice,  par  l'intérêt  national,  et 
i qu'elle  est  conforme  à l'esprit  de  la  Constitution; 

» Considérant  qu’aux  diverses  époques  où  les  lois  sur  l’émigratioir  ont 
» été  portées,  la  France,  déchirée  par  des  divisions  intestines,  soutenait 
» contre  presque  toute  l'Europe  une  guerre  dont  l'histoire  n'oflre  pas 
« d’exemple,  et  qui  nécessitait  des  dispositions  rigoureuses  et  extraordi- 
» nairos; 

» Qu'anjourd’hui , la  paix  étant  faite  au  dehors,  il  importe  de  la  cimen- 
« 1er  à l'intérieur  jpar  tout  ce  qui  peut  rallier  les  Français,  tranquilliser  les 
•i  familles,  et  faire  oublier» les  maux  inséparables  d’nnolongue  révolution; 

n Que  rieii^ne  peut  mieux  consolider  la  paix  ail  dedans  qu’une  mesure 
* qui  tempêreTâ  sévérité  des  loi»,  et  fait  cesser  les  incertitudes  et  les  leu-  a 
» leurs  résultant  des  .formes  établies  pour  les  radiations; 

■i  Considérant  que' cette  mesure  n’a  pu  être  qu’une  amnistie  qui  fit  grâce 
» au  plus  grand  nombre,  toujours  plus  é garé  que  criminel , et  qui  fit  lom- 
» lier  la  punition  sur  les  grands  coupables  par  leur  maintenue  définitive 
s sur  la  liste  des  émigrés;,  * 

s Que  cette  amnistie,  inspirée  par  la  clémence,  n’est  cependant  accordée 
s qu'à  des  conditions  jnstes  en  elles-mêmes,  tranquillisantes  pour  la  sûreté 
» publique,  dl  sagement  combinées  avec  l’intérét  national  ; 

v Que  des  dispositions  particulières  de  l’amnistie,  en  défendant  de  toute 
» atteinte  les  actes  faits  avec  la  République , consacrent  de  nouveau  la 
» garantie  des  ventes  des  biens  nationaux,  dont  le  maintien  sera  toujours 
•>  un  objet  particulier  de  la  sollicitude  du  Sénat  Conservateur,  comme  il 
» l'est  de  celle  des  Consuls;  le  Sénat  adopte  la  résolution  proposée.» 

Cet  acte  courageux  de  clémence  devait  obtenir  l’approbation  de  tous  les 
hommes  sages  qui  souhaitaient  sincèrement  la  fin  de  nos  troubles  civils. 
Grâce  aux  nouvelles  garanties  données  aux  acquéreurs  de  bicus  nationaux, 
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grâce  à la  coniitnce  quo  leur  inspirait  le  Premier  jCohsuI,  celle  ilcrniére 
mesure  dn  gouvernement  pe  leur  causa  pas  de  trop  grandes  inquiétudes , 
cl  elle  satisfit  celle  masse  honnête,  el  heureusement  la  plus  nombreuse,  du 
parti  royaliste,  qui  recevait  sans  dépit  le  bien  qu'on  lui  faisait.  Elle  ne 
rencontra  l'ingratitude  que  clins  les  hommes  delà  haute  émigration,  qui 
vivaient  dans  1rs  salons  de  Paris,  y payant  en  mauvais  discours  les  bienfaits 
du  gouvernement.  Suivant  eux,  l'acte  était  insignifiant,  incomplet,  injuste, 
parce  qu'il  faisait  quelques  distinctions  entre  les  personnes,  parce  qu'il  lie 
restituait  pas  les  biens  des  émigrés  vendus  on  non  vendus.  Il  fnllait  bien  se 
passer  de  l'approbation  de  res  vains  discoureurs.  Cependant  le  Premier 
Consul  était  si  avide  de  gloire  que  ces  misérables  critiques  troublaient 
quelquefois  le  plaisir  que  lui  causait  l'assentiment  universel  de  1a  France  el 
de  l'Europe.  y • 

Mais  son  ardeur  à bien  faire  ne  dépendait  pas  de  la  louange  et  de  la 
critique,  et  à peine  avait-il  consommé  le  grand  acte  que  nous  venons  de 
rapporter,  qu’il  en  préparait  déjà  d'autres  de  la  plus  liante  ini|>orlance 
politique  et  sociale.  Débarrassé  des  obstacles  que  présentait  à sa  féconde 
activité  la  résistance  du  Tribunal,  il  était  résolu,  pendant  cette  session 
extraordinaire  de  germinal  et  fioréal,  à terminer  ou  du  moins  à avancer 
beaucoup  la  réorganisation  de  la  France.  Il  faut  esposer  ses  idées  à cet 
égard. 

Bar  les  actes  déjà-connus  du  Premier  Consul,  surtout  par  le  rétablisse- 
ment des  cultes,  il  était  facile  de  deviner  quelle  était  la  tendance  ordinaire 
de  son  esprit,  et  sa  manière  particulière  de  penser  sur  les  questions  d'or- 
ganisation sociale.  En  général,  il  était  dispose  à contredire  les  systèmes 
v étroits  ou  exagérés  de  la  Révolution,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de 
quelques  révolutionnaires  ; car,  dans  ses  premiers  mouvements,  la  Révolu- 
tion avait  toujours  été  généreuse  et  vraie.  Elle  avait  voulu  abolir  les  irrégula- 
rités, les  bizarreries,  les  injustes  distinctions,  dérivant  du  régime  féodal,  et 
eu.  vertu  desquelles,  par  exemple,  un  juif,  uu  catholique,  ua  protestant,  un 
noble,  un  prêtre,  un  bourgeois,  irti  Bourguignon  , un  Provençal , un  Bre- 
ton, n'avaient  pas  les  mômes  droits,  les  mêmes  devoirs,  ne  supportaient 
pas  les  mômes  «barges,  ne  jouissaient  pas  des  mômes  avantages,  eu  uu 
mot,  ne  vivaient  pas  sous  les  mômes  lois.  Faire  de  .tous  très  Français, 
quelle  que  fut  leur  religion,  leur  naissance,  leur  province  natale,  des  ci- 
toyens égaux  en  droits  et  en  devoirs,  aptes  à tout  suivant  leur  mérite,  voilà 
ce  qu'avait  voulu  la  Révolution  dans  ses  premiers  élans,  avant  que  la  con- 
tradiction ne  l’eût  irritée  jusqu'au  délire;  voilà  ce  que  voulait  le  Premier 
Consul,  depuis  que  ce  délire  avait  fait  place  à la  raison.  Mais  cette  chimé- 
rique égalité  que  des  démagogues  avaient  rôvée  un  instant,  qûi  devait 
mettre  tons  les  hommes  sur  le  môme  niveau,  qui  admettait  à. peine  les  iné- 
galités naturelles  provenant  de  la  différence  des  esprits  et  des  talents,  cette 
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égalité,  il  la  méprisait,  ou  comme  une  chimère  de  l'esprit  de  système,  ou 
comme  une  révolte  de  l'envie.  ' , . 

11  voulait  donc  dans  la  société  une  hiérarchie , mtr  les  degrés  de  laquelle 
tous  les  hommes , sans  distinction  de  naissance,  viendraient  se  placer  sui- 
vant leur  mérite,  etsur  les  degrés  de  laquelle  resteraient  établis  ceux  que 
leurs  pères  y auraient  portés , sans  faire  ultstacfe  toutefois  aux  nouveaux 
venus  qui  tendraient  à s'élever  à leur  tour. 

Cette  espèce  de  végétation  sociale,  résultant  de  la  nature  même,  observée 
en  tout  pays  et  en  tout  temps,  il  entendait  lui  donner  un  libre  cours  dans 
les  institutions  qu'il  s'occupait  de  fonder.  Comme  tous  les  esprits  puissants, 
qui  s'appliquent  h découvrir  dans  le  sentiment  des  masses  les  vrais  instincts 
de  l'iiumahité,  et  aiment  à opposer  ce  sentiment  aux  vues  étroites  de  l'es- 
prit de  système,  il  cherchait,  dans  les  dispositions  manifestées  sous  ses 
yeux  parle  peuple  lui-méme,  des  arguments  pour  scs  opinions. 

. A ceux  qui , en  matière  de  religion,  lui  avaient  conseillé  l’indifTéreuee, 
il  avait  opposé  ce  mouvement  populaire  qui  s’était  produit  récemment  à la 
porte  d'une  église,  pour  forcer  les  prêtres  à donner  la  sépulture  & nue 
actrice.  Voyex,  avait-il  dit  à ces  partisans  de  l'indilférenee , voycx  comme 
ce  peuple  est  indifférent!  hit  vous-mêmes,  leur  avait-il  dit  aussi,  pourquoi 
avei-vous,  au  milieu  du  plus  grand  paroxysme  révolutionnaire,  proclamé 
l'Être  suprême?...  C'est  qu’au  fond  du  cœur  du  peuple,  il  y a quelque 
chose  qui  le  porte  h se  donner  un  Dieu,  n’importe  lequel.  — 

Quant  à la  manière  de  classer  les  hommes  daus  la  société,  il  disait  à 
ceux  qui  ne  voulaient  aucune  distinction  : Pourquoi  doue  avez-vous  créé 
les  fusils  et  les  sabres  d'honneur?  C'est  une  distinction  que  celle-là,  cl 
assex  ridiculement  inventée,  car  on  ne  porte  pas  un  fusil  ou  un  sabre  d'hon- 
neur à sa  poitrine;  et,  en  ce  genre,  les  hommes  aiment  ce  qui  s'aperçoit 
de  loin.  — Le  Premier  Consul  avait  observé  un  fait  singulier,  et  il  le  faisait 
volontiers  remarquer  à ceux  avec  lesquels  il  avait  l'habitude  de  s'entrete- 
nir. Depuis  que  la  France,  objet  des  égards  et  des  empressements  de 
l'Europe  , était  remplie  des  ministres  de  toutes  les  puissances,  ou  d'étran- 
gers de  distinction  qui  venaient  lu  visiter,  il  était  frappé  de  la  curiosité  avec 
laquelle  le  peuple  et  même  des  gens  au-dessus  du  peuple,  suivaient  ces 
étrangers,  et  étaient  avides  de  voir  leurs  riches  uuiformes  et  leurs  bril- 
lantes décorations.  11  y avait  souvent  foule  dans  la  cour  des  Tuileries , pour’ 
assister  à leur  arrivée  et  à leur  départ.  — Voycx,  disait-il,  ces  vain»  futi- 
lités que  les  esprits  forts  dédaignent  tant!  Le  peuple  n'est  pas  de  leur  avis. 
H aime  ces  cordons  de  toutes  couleurs,  comme  il  aime  les  pompes  reli- 
gieuses. Les  philosophes  démocrates  appellent  cela  vanité,  idolâtrie.  Ido- 
lâtrie, vanité,  soit.  Mais  cette  idolâtrie,  cette  vanité  sont  des  faiblesses 
communes  à tout  le  genre  humain , et  de  l'une  et  de  l'autre  ou  peut  faire 
sortir  de  grandes  vertus.  Avec  ces  hochets  tant  dédaignés,  ou  (ail  des 
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héros!  A l'une  comme  à l'autre  de  ces  prétendues  faiblesses,  il  fan!  «les 
signes  extérieurs;  il  faut  un  culte  au  sentiment  religieux;  il  faut  des  dis- 
tinctions visibles  au  noble  sentiment  de  la  gloire. — 

Le  Premier  Consul  résolut  de  créer  un  ordre  qui  remplacerait  les  armes 
d'honneur,  qui  aurait  l'avantage  d être  donné  au  soldat  comme  au  général, 
au  savant  paisible  comme  au  militaire,  qui  consisterait  en  décorations, 
semblables  pour  la  forme  à celles  qu'on  portait  dans  toute  l’Europe,  et  de 
plus  en  dotations  utiles,  utiles  surtout  au  simple  soldat,  quand  celui-ci 
serait  rentré  dans  ses  champs.  C'était,  à ses  yeux,  un  moyen  de  plus  de 
mettre  la  France  nouvelle  en  rapport  avec  les  autres  pays.  Pujsqee  c’était 
ainsi  que  dans  toute  l'Europe  on  signalait  à l’estime  publique  les  services 
rendus,  pourquoi  ne  pas  admettre  le  même  système  en  France?  Les  na- 
tions, disait-il,  ne  doivent  pas  plus  chercher  à se  singulariser  que  les 
individus.  L’affectation  de  faire  autrement  que  tout  le  monde,  est  une 
affectation  réprouvée  par  les  gens  sensés,  et  surtout  par  les  gens  modestes. 
Les  cordons  sont  en  usage  dans  tous  les  pays,  qu’ils  soient,  ajoutait  le 
Premier  Consul , en  usage  en  France  ! Ce  sera  un  rapport  de  plus  établi 
avec  l’Europe.  Seulement  on  ne  les  donnait  en  France,  on  ne  les  donne 
chez  nos  voisins  qu’à  l’bomnie  bien  né;  je  les  donnerai  à l'homme  qui 
aura  le  mieux  servi  dans  l'armée  et  dans  l'Elat  , ou  qui  aura  produit  les 
plus  beaux  ouvrages.  — 

line  remarque  frappait  plus  particulièrement  le.  Premier  Consul,  et  chez 
lui  était  deienuc  l’objet  d'une  véritable  préoccupation  : c'est  à quel  point 
les  hommes  de  la  Révolution  étaient  désunis,  sans  lien  entre  eux,  sans 
force  contre  leurs  ennemis  communs.  Tandis  que  les  anciens  nobles  se 
donnaient  tous  la  main;  taudis  que  les  Vendéens  étaient,  quoique  épuisés 
et  soumis,  secrètement  coalisés  encore;  tandis  qne  Je  clergé,  bien  que 
reconstitué,  formait  cependant  une  corporation  puissante,  «unie  fort  équi- 
voque du  gouvernement , les  hommes  qui  avaient  fait  cette  Révolution 
étaient  divisés , et  désavoués  mémo,  il  faut  le  dire,  par  l’opinion  ingrate 
et  trompée.  A peine  laissait-on  les  élections  aller  seules  qu’on  voyait  aussi- 
tôt surgir  ou  des  personnages  nouveaux , à qui  on  ne  pouvait  imputer  ni 
mal  ni  bien,  ou,  par  contre-coup,  des  révolutionnaires  fougueux,  dont  le 
souvenir  inspirait  la  terreur.  Aux  yeux  d’une  génération  nouvelle,  qui  ne 
savait  aucun  gré  de  leurs  efforts  à ceux  qui,  depuis  quatre-vingt-neuf  jus- 
qu’à dix-huit  cent , avaient  tant  souffert  pour  affranchir  la  France , le  litre 
principal  était  de  n’-avorr  rien  fait.  Le  Premier  Consul  était  convaincu,  et 
avec  raison , que , si  on  se  prêtait  à ce  mouvement , il  n'y  aurait  bientôt 
plus  sur  la  scène  un  seul  des  auteurs  de  la  Révolution  ; qu’on  verrait  sc 
produire  une  classe  nouvelle,  facile  à incliner  vers  le  royalisme;  que  tout 
au  plus  y aurait-il  dans  certains  moments  une  réaction  révolutionnaire,  qui 
ferait  reparaître  quelques  hommes  de  sang;  que  les  élections  opérées  sous 
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le  Directoire,  alternativement  royalistes  à la  façon  du  club  de  Clichy,  ou 
révolutionnaires  à la  façon  de  Babeuf,  en  étaient  la  preuve , et  que , de 
convnlsions  en  convulsions,  on  aboutirait  ainsi  au  triomphe  des  Bourbons 
et  de  l’étranger,  c’est-à-dire  à la  contre-révolution  pure. 

Il  regardait  donc  comme  indispensable  de  ralentir  le  mouvement  des 
institutions  libres , de  maintenir  ainsi  au  pouvoir  la  génération  qtii  avait 
fait  la  Révolution,  de  l’y  maintenir,  à l’exception  seulement  de  quelques 
individus  souillés  de  sang,  et  à ceux-là  même  d'assurer  de  l’oubli  et  du 
pain  ; de  fonder  avec  cette  génération  une  société  tranquille , régulière  et 
brillante,  dont  il  serait  le  chef,  dont  ses  compagnons  d’armes  et  ses  colla- 
borateurs civils  formeraient  la  classe  élevée,  aristocratie  si  l’on  veut,  mais 
aristocratie  toujours  ouverte  au  mérite  naissant,  dans  laquelle  resteraient 
placés , eux  et  leurs  enfants , les  hommes  qui  auraient  rendu  de  grands  ser- 
vices, et  pourraient  toujours  venir  prendre  place  les  hommes  qui  seraient 
capables  de  rendre  des  services  nouveaux.  Cette  société  ainsi  formée,  d'a- 
près les  éternelles  lois  de  la -nature,  il  la  voulait  entourer  de  toutes  les 
gloires,  embellir  par  tous  les  arts,  pour  l’opposer  avec  avantage  à cet 
ancien  régime,  existant  comme  un  vivant  souvenir  dans  la  mémoire  des 
émigrés,  existant  comme  une  réalité  dans  toute  l’Europe;  et  il  espérait  y 
rattacher  les  émigrés  eux-mêmes,  quand  le  temps  les  aurait  corrigés, 
quand  l’attrait  des  hauts  emplois  les  aurait  attirés,  à condition  toutefois 
qu'ils  viendraient,  non  en  protecteurs  dédaigneux,  mais  en  serviteurs 
utiles  et  soumis.  Quel  degré  de  liberté  politique  accorderait-il  à cette  so- 
ciété ainsi  constituée?  11  ne  le  savait  pas.  Il  croyait  que  le  moment  présent 
n’en  comportait  pas  beaucoup  , car  toute  liberté  accordée  se  changeait  eu 
réactions  cruelles  ; et  il  croyait  de  plus  que  la  liberté  arrêterait  son  génie 
créateur.  Du  reste,  il  pensait  pen  alors  à cette  question  ; et  le  pays,  avide 
d’ordre  seulement , ne  l’y  faisait  guère  penser.  Il  voulait  donc  fonder  cette 
société  d’après  les  principes  de  la  Révolution  française,  lui  donner  de 
bonnes  lois  civiles,  une  puissante  administration , de  riches  finances,  et  la 
grandeur  extérieure,  c’est-à-dire-ious  les  biens,  sauf  un  seul,  laissant  plus 
tard  à d'autres  le  soin  de  lui  dispenser,  ou  de  lui  laisser  prendre,  ce  qu’elle 
comporterait  de  liberté  politique. 

C’est  d’après  ces  idées  qu’il  avait  conçu  son  système  de  récompenses 
civiles  et  militaires , et  son  plan  d’éducation. 

Les  armes  d’honneur,  imaginées  par  la  Convention,  n’avaient  guère 
réussi , parce  qu’elles  n’étaient  pas  adaptées  aux  mœurs.  Elles  avaient 
d’ailleurs  entraîné  des  complications  administratives  assez  fâcheuses , à 
cause  de  la  double  paye  accordée  aux  uns,  refusée  aux  autres.  Le  Premier 
Consul  imagina  uu  ordre  militaire  par  la  forme,  mais  non  pas  destiné  aux 
militaires  seuls.  Il  l'appeta  Légion  d’honneur,  voulant  imprimer  l’idée 
d’une  réunion  d'hommes  voués  au  culte  de  l'honneur  et  à b défense  de 
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certains  principes.  Kilo  devait  dire  composée  de  13  cohortes,  chaque  co- 
horte de  7 grands  officiers,  '20  commandants,  30  officiers  et  330  simples 
légionnaires,  en  (ont  G mille  individus  de  tout  grade.  Le  serment  indiquait 
à quelle  cause  on  devait  se  consacrer  lorsqu'on  faisait  partie  de  la  Légion 
d'honneur.  Chaque  membre  promettait  de  se  dévouer  à la  défense  de  la 
République , de  l’intégrité  de  son  territoire , du  principe  de  l’égalité  , de 
l’inviolabilité  des  propriétés  dites  nationales.  C'était,  par  conséquent,  une 
légion  qui  mettrait  son  honneur  à faire  triompher  les  principes  et  les  inté- 
rêts de  la  Dévolution.  Des  décorations  et  des  dotations  étaient  attachées  n 
chaque  grade.  Il  était  alloué  aus  grands  officiers  5,000  francs  de  traite- 
ment, aux  commandants  2,000,  aus  officiers  1,000,  aux  simples  légion- 
naires 230  francs,  Inc  dotation  en  biens  nationaux  devait  suffire  à ces 
dépenses.  Chaque  cohorte  devait  avoir  son  siège  dans  la  province  où 
seraient  situés  ses  biens  particuliers.  Toutes  les  cohortes  réunies  devaient 
être  administrées  par  un  conseil  supérieur  formé  de  sept  membres  : les 
trois  Consuls  d’abord , et  puis  quatre  grands  officiers , dont  le  premier 
serait  désigné  par  le  Sénat,  le  second  par  le  Corps  Législatif,  le  troisième 
par  le  Tribunal,  le  quatrième  par  le  Conseil  d'Etat.  Le  conseil  de  la  légion 
d’bonneur,  composé  de  la  sorte , était  chargé  de  gérer  les  biens  de  la  Lé- 
gion, et  de  délibérer  sur  la  nomination  de  ses  membres.  Enfin,  ce  qui 
achevait  de  compléter  l'institution  et  d'en  indiquer  l'esprit,  c’est  que  les 
services  civils  dans  toutes  les  carrières,  telles  que  l'administration,  le 
gouvernement,  les  sciences,  les  arts,  les  lettres,  étaient  des  titres  d'ad- 
mission aussi  bien  que  les  services  militaires.  Pour  partir  de  l'état  de 
choses  d'alors , il  était  décidé  que  les  militaires  qui  avaient  des  armes 
d’honneur,  seraient  de  droit  membres  de  la  Légion,  et  classés  dans  ses 
rangs  selon  leur  grade  dans  l’armée. 

Celle  institution  ne  compte  guère  plus  de  quarante  ans;  et  elle  est  déjà 
consacrée  comme  si  elle  avait  traversé  les  siècles , tant  elle  est  devenue , 
dans  ees  quarante  ans,  la  récompense  de  l'héroïsme,  du  savoir,  du  mérite 
en  tout  genre  ! tant  elle  n été  recherchée  par  les  grands  et  les  princes  de 
l’Europe,  les  plus  orgueilleux  de  leur  originel  Le  temps,  juge  des  institu- 
tions, a donc  prononcé  sur  l’utilité  et  la  dignité  do  celle-ci.  Laissons  de 
côté  l'abus  qui  a pu  être  fait  quelquefois  d'une  telle  récompense,  à travers 
les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé,  abus  inhérent  à toute  récompense 
donnée  par  des  hommes  à d'autres  hommes,  et  reconnaissons  ce  qu'avait 
de  beau,  de  profond,  de  nouveau  dans  le  monde,  une  institution  tendant  à 
placer  sur  la  poitrine  du  simple  soldat,  du  savant  modeste,  la  même  dé- 
coration qui  devait  figurer  sur  la  poitrine  des  chefs  d'armée,  des  princes 
et  des  rois!  reconnaissons  que  celle  création  d'une  distinction  honorifique 
était  le  triomphe  le  plus  éclatant  de  l'égalité  même,  non  de  celle  qui  éga- 
lise les  hommes  en  les  abaissant , mais  de  celle  qui  les  égalise  en  les  éle- 
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vaut  ; reconnaissons  enfin  que,  si , pour  les  grands  de  l'ordre  civil  el  mili- 
taire, elle  pouvait  bien  n’£tre  qu'une  satisfaction  de  vanité , elle  était  pour 
le  simple  soldat  rentré  dans  scs  champs,  l'aisance  du  paysan,  en  même 
temps  que  la  preuve  visible  de  l'héroïsme. 

Après  ce  beau  système  de  récompenses , le  Premier  Cousu  1 s'était  occupé 
avec  non  moins  d'empressement  d’un  système  d'éducation  pour  la  jeunesse 
française.  L'éducation , en  effet,  était  alors  nulle  ou  livrée  aux  ennemis  de 
la  Révolution.  , 

Les  corporations  religieuses  autrefois  employées  à élever  la  jeunesse , 
avaient  disparu  avec  l'ancien  ordre  de  choses.  Elles  tendaient  bien  & re- 
naître ; mais  le  Premier  Consul  n'avait  garde  de  leur  livrer  la  génération 
nouvelle,  les  considérant  comme  les  ouvriers  secrets  de  ses  ennemis.  Les 
institutions  par  lesquelles  la  Convention  avait  cherché  à les  remplacer 
n'avaient  été  qu'une  chimère  déjà  presque  évanouie.  La  Convention  avait 
voulu  donner  gratuitement  l'instruction  primaire  au  peuple,  et  l'instruc- 
tion secondaire  aux  classes  moyennes , de  manière  à rendre  l’une  et  l'autre 
accessibles  à toutes  les  familles.  Elle  n'avait  abouti  à rien.  Les  communes 
avaient  donné  aux  instituteurs  primaires  des  logements , en  général  ceux 
des  anciens  curés  de  campagne,  mais  ne  les  avaient  point  appointés,  ou  du 
moins  l'avaient  fait  avec  des  assignats.  L'indigence  avait  bientôt  dispersé 
cés  malheureux  instituteurs.  Les  écoles  centrales,  dans  lesquelles  se  dis- 
pensait l'instruction  secondaire,  plarées  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment, étaient  des  établissements  en  quelque  sorte  académiques,  où  se  fai- 
saient des  cours  publics,  auxquels  la  jeunesse  pouvait  assister  quelques 
heures  par  jour,  mais  en  retournant  ensuite  dans  les  familles , ou  dans  des 
pensionnats  formés  par  l'industrie  particulière.  La  naluro  des  études  était 
conforme  à l'esprit  du  temps,  la»  études  classiques,  considérées  comme 
une  vieille  routine,  y avaient  été  prosque  abandonnées.  Les  sciences  natu- 
relles et  exactes,  les  langues  vivantes,  avaient  pris  la  place  des  langues 
anciennes.  Un  muséum  d'bistoire  naturelle  était  attaché  à chacune  de  ces 
écoles.  Une  telle  instruction  avait  peu  d'influence  sur  la  jeunesse;  car  un 
cours  qui  dure  une  on  deux  heures  par  jour  n’est  pas  un  moyen  de  s’em- 
parer d'elle.  On  la  laissait  former  par  les  chefs  de  pensionnat , pour  la  plu- 
part alors  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses,  ou  spéculateurs  avides  traitant 
la  jeunesse  comme  uà  objet  de  trafic,  non  Comme  un  dépôt  sacré  de  l'État 
et  des  familles.  las  écoles  centrales  d'ailleurs,  placées  dans  les  cent  deux 
départements,  une  dans  chaque  chef-lieu,  étaient  trop  nombreuses.  11  n'y 
avait  pas  assex  d'élèves  pour  ces  cent  doux  écoles.  Trente-deux  seulement 
avaient  attiré  des  auditeurs,  et  étaient  devenues  des  foyers  d'instruction. 
On  avait  vu  s’y  produire  quelques  professeurs  distingués , conservant  encore 
l'esprit  des  saines  études.  Mais  les  vicissitudes  politiques,  là  coMme  ail- 
leurs , avaient  fait  sentir  leur  triste  influence.  Les  professeurs,  choisis  par 
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des  jury»  d'instruction,  s'ôtaient  succédé  comme  les  partis  au  pouvoir, 
avaient  paru  et  disparu  tour  à tour,  et  les  élèves  avec  eux.  Enfin  ces  écoles, 
sans  lien,  sans  unité,  sans  direction  commune,  présentaient  des  fragments 
épars , et  non  un  grand  édifice  d'instruction  publique. 

Le  Premier  Consul  forma  son  projet  d'un  jet,  avec  la  résolution  d’esprit 
qui  lui  était  ordinaire.  ? 

D’abord  , les  finances  de  la  France  ne  permettaient  pas  de  fournir,  par- 
tout et  gratis,  l'instruction  primaire  au  peuple,  lequel,  Ju  reste,  n aurait 
pas  eu  assez  de  loisir  pour  la  recevoir,  si  l'Etat  avait  eu  assez  d’argent  pour 
la  lui  donner.  C’est  tout  au  plus  si  on  était  en  mesure  de  tkire  les  frais  du 
nouveau  clergé,  et  on  le  pouvait  grâce  à une  circonstance  particulière  du 
temps,  c’était  la  masse  des  pensions  ecclésiastiques,  qui  tenaient  lieu  de. 
traitement  à la  plupart  des  curés.  Il  était  donc  impossible  de  payer  un 
instituteur  primaire  par  commune.  On  se  contenta  d'en  établir  chez  les 
populations  assez  aisées  pour  en  faire  elles-mêmes  les  frais.  I>a  commune 
accordait  le  logement  et  l'école , les  écoliers  payaient  une  rétribution 
càlculée  sur  les  besoins  de  l'instituteur.  C’était  tout  ce  qu'on  pouvait 
faire  alors. 

Pour  le  moment,  le  plus  important  était  l’instruction  secondaire.  Le 
Premier  Consul  supprima  dans  son  projet  les  écoles  centrales,  qui  n'étaient 
que  des  cours  publics,  sans  ensemble,  sans  action  sûr  la  jeunesse.  On 
comptait  trente-deux  écoles  centrales  qui  avaient  plus  ou  moins  réussi. 
C’était  une  indication  du  besoin  d'instruction  dans  les  diverses  parties  de 
la  France.  Le  Premier  Consul  projeta  trente-deux  établissements,  qu’il 
nomma  lycées,  d’un  nom  emprunté  £ l'antiquité,  et  qui  étaieut  des  pen- 
sionnats où  la  jeunesse,  casernée,  retenue  pendant  les  principales  années 
de  l’adolescence,  devait  subir  la  double  influence  d’une  forte  instruction 
littéraire,  et  d’une  éducation  mâle,  sévère,  suffisamment  religieuse,  tout 
à fait  militaire , modelée  sur  le  régime  de  l’égalité  civile.  Il  voulut  y réta- 
blir l’ancienne  règle  classique,  qui  assignait  aux  langues  anciennes  la  pre- 
mière place,  ne  donnait  que  la  seconde  aux  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, laissant  aux  écoles  spéciales  le  soin  d’achever  l’enseignement  des 
dernières.  Il  avait  raison  en  cela  comme  dans  le  reste.  L’étude  des  langues 
mortes  n’est  pas  seulement  une  étude  de  mots,  mais  une  étude  de  choses; 
c’est  l’étude  de  l’antiquité  avec  ses  lois,  ses  mœurs,  ses  arts,  son  histoire 
si  morale,  si  fortement  instructive.  Il  n’y  a qu’un  âge  pour  apprendre  ces 
choses  : c'est  l’enfance.  La  jeunesse  une  fois  venue  avec  ses  passions , avec 
son  penchant  à l’exagération  et  au  faux  goût,  l’âge  mûr  avec  ses  intérêts 
positifs,  la  vie  se  passe,  sans  qu’on  ait  donné  un  moment  à l’étude  d’un 
monde , mort  comme  les  langues  qui  nous  en  ouvrent  l’entrée.  Si  une 
curiosité  tardive  nous  y ramène,  c’est  à travers  de  pâles  et  insuffisantes 
traductions  qu’on  pénètre  dans  cette  belle  antiquité.  Et  dans  un  temps  où 
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les  i liées  religieuses  se  sont  affaiblies , si  la  connaissance  de  l'antiquité 
s'évanouissait  aussi , nous  ne  formerions  plus  qu’une  société  sans  lien 
moral  avec  le  passé,  uniquement  instruite  et  occupée  du  présent,  une 
société  ignorante,  abaissée,  exclusivement  propre  aux  arts  mécaniques. 

la?  Premier  Consul  voulut  donc  que,  dans  son  projet,  les  études  classi- 
ques reprissent  leur  rang.  Les  sciences  ne  venaient  qu'après.  On  devait  en 
enseigner  ce  qui  est  utile  dans  toutes  les  professions  de  la  vie,  et  ce  qui  est 
nécessaire  pour  passer  des  écoles  secondaires  aux  écoles  spéciales.  L'in- 
struction religieuse  y devait  être  donnée  par  des  aumôniers,  l'instruction 
militaire,  par  de  vieux  officiers  sortis  de  l'armée.  Tous  les  mouvements 
devaient  s’y  exécuter  au  pas  militaire  et  au  son  du  tambour.  Ce  régime 
était  convenable  & une  nation  destinée  tout  entière  à manier  les  armes,  ou 
dans  l’armée  ou  dans  la  garde  nationale.  Huit  professeurs  de  langues  an- 
ciennes ou  de  belles-lettres , un  censeur  des  études,  un  économe  chargé 
du  matériel,  un  chef  supérieur  sous  le  nom  de  proviseur,  composaient  le 
personnel  de  ces  établissements. 

Telles  étaient  les  écoles  dans  lesquelles  le  Premier  Consul  voulait  former 
la  jeunesse  française.  Mais  comment  l'y  attirer?  Là  était  la  difficulté.  Le 
Premier  Consul  y pourvut  par  un  de  ces  moyens  hardis  et  sûrs , comme  il 
faut  les  employer  quand  on  veut  sérieusement  atteindre  un  but.  11  imagina 
de  créer  0,400  bourses  gratuites,  dont  l’État  ferait  les  frais,  et  qui,  au 
taux  moyen  de  T à 800  francs,  représenteraient  une  dépense  totale  de  5 à 
0 millions  par  an,  somme  considérable  alors.  Ces  six  mille  et  quelques 
cents  élèves  suffisaient  pour  fournir  le  fond  de  la  population  des  lycées.  La 
confiance  des  familles  qu’on  espérait  acquérir  plus  tard,  devait  un  jour 
dispenser  l'Ktat  de  continuer  un  tel  sacrifice.  Le  produit  de  ces  six  mille 
bourses  formait  en  même  temps  une  ressource  suffisante  pour  couvrir  la 
plus  grande  partie  des  frais  des  nouveaux  établissements. 

Le  Premier  Consul  entendait  distribuer  de  la  manière  suivante  les 
bourses  dont  le  gouvernement  allait  avoir  la  disposition  : 2,-400  devaient 
être  données  aux  enfants  des  militaires  en  retraite  qui  étaient  peu  aisés, 
des  fonctionnaires  civils  qui  avaient  utilement  servi,  des  habitants  des  pro- 
vinces récemment  réunies  à la  France.  Les  4,000  autres  étaient  destinées 
aux  pensionnats  actuellement  établis.  Il  y avait  effectivement  un  grand 
nombre  de  ces  pensionnats  exploités  par  l'industrie  particulière.  Le  Pre- 
mier Consul  crut  devoir  les  laisser  eiister;  mais  il  les  rattacha  à son  plan 
par  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  efficace.  Ces  pensionnats  ne  pou- 
vaient subsister  désormais  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement;  ils  de- 
vaient être  inspectés  tous  les  ans  par  les  agents  de  l'État;  ils  étaient  obligés 
d'envoyer  leurs  élèves  aux  cours  des  lycées,  moyennant  une  faible  rétribu- 
tion. Enfin,  les  4,000  bourses  devaient,  après  un  examen  annuel,  être 
distribuées  entre  les  élèves  des  divers  pensionnats,  en  raison  du  mérite  rc- 
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connu  et  de  la  bonne  tenue  de  chaque  maison.  Ainsi  rattaché*  an  plan 
général,  le*  pensionnats  en  faisaient  tout  à fait  partie. 

. Passant  ensuite  à l'instruction  spéciale,  le  Premier  Consul  s'occupa  d'en 
compléter  l'organisation.  L'étude  de  la  jurisprudence  avait  péri  avec  l'an- 
cien établissement  judiciaire;  il  créa  dix  écoles  de  droit.  Les  écoles  de 
médecine,  moins  négligées,  subsistaient  au  nombre,  de  trois;  il  proposa 
d’en  créer  sis.  L’École  Polytechnique  eiistait,  elle  fut  rattachée  A cette 
organisation.  On  y ajouta  une  école  des  services  publics,  connue  depuis 
sou*  le  titre  d' Écolo  des  Ponts-et-Chaussées  ; une  école  des  art»  mécaniques, 
alors  fixée  à Compiégne,  depuis  à Châlons-sur-Marne,  premier  modèle  des 
écoles  des  arts  et  métiers,  qui  sont  aujourd'hui  jugées  si  utiles  ; enfin  une 
école  du  grand  art  qui  faisait  alors  la  paissance  du  Premier  Consul  et  de 
la  France,  une  école  d'art  militaire,  destinée  à occuper  le  château  de 
Fontainebleau.  „ • 

11  manquait  à cet  ensemble  un  complément,  c’est-à-dire  un  corps  ensei- 
gnant, qui  fournit  à ces  collèges  des  instituteurs,  qui  les  embrassât  dans  sa 
surveillance,  en  un  mot,  ce  qu'on  a nommé  depuis  l'ijniversité,  Mais  le 
moment  n'en  était  pas  encore  venu.  C'était  déjà  beaucoup  de  recueillir  du 
naufrage  les  établissements  d'instruction  publique,  et  de  créer  tout  d'aliord, 
avec  les  professeurs  existants,  des  collèges  dépendants  de  l’État,  où  la  jeu- 
nesse de  toutes  les  classes,  attirée  par  l’éducation  gratuite,  serait  formée 
sur  un  modèle  commun,  régulier,  conforme  au*  principes  de  la  Révolution 
française  et  aux  saines  doctrines  littéraires.  Le  Premier  Consul  dit  au 
savant  Fourcroy  ; Ceci  n'est  qu’un  commencement;  plus  tard,  nous  ferons 
plus  et  mieux. 

Os  deux  projets  importants  furent  d’abord  portés  au  Conseil  d'État,  et 
livrés,  dans  ce  corps  éclairé,  à de  vives  controverses.  I<e  Premier  Consul, 
qui  u'aimait  pas  la  discussion  publique,  parce  qu'elle  agitait  alors  les 
esprits  trop  longtemps  émus,  la  recherchait,  la  provoquait  même  dans  le 
sein  du  Conseil  d'État.  C'était  son  gouvernement  représentatif  à lui.  U y 
était  familier,  original,  éloquent,  s'y  permettait  tout  à lui-mème,  y per- 
mettait tout  aux  autres,  et,  par  le  choc  de  son  esprit  sur  celui  de  ses 
contradicteurs,  faisait  jaillir  plus  de  lumières  qu'on  no  peut  en  obtenir 
d'une  grande  assemblée,  où  la  solennité  de  la  tribune,  les  inconvénients 
de  la  publicité  gênent  et  compriment  sans  cesse  la  vraie  lilierté  de  la 
pensée.  Cette  forme  de  discussion  serait  même  la  meilleure  pour  l'éclair- 
cissement des  affaires,  s’il  no  dépendait  d'un  maitre  absolu  de  l'arrêter  aux 
limites  fixées  par  sa  volonté.  Mais  un  tel  corps  est  pour  le  despotisme 
éclairé,  quand  il  veut  être  éclairé,  la  meilleure  des  institutions. 

Le  Conseil  d'Élat,  composé  de  tous  les  hommes  de  la  Révolution,  et  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  surgi  plus  récemment,  offrait  dans  son 
ensemble  les  diverses  nuances  de  l'opinion  publique,  et  peu  affaiblies,  car 


CONSULAT  A VIE. 


3» 

si  MM.  Portalis,  Rœderer,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  Détaillés  y 
représentaient  vivement  le  parti  de  la  réaction  monarchique,  MM.  Thi- 
haudeau,  Berlier,  Truguet , Emmory,  Bérenger  y représentaient  le  parti 
fidèle  à la  Révolution,  jusqu'à  défendre  quelquefois  ses  préjugés.  Mais  là, 
dans  le  huis-elos  du  Conseil  d'Etat,  les  discussions  étaient  sincères  et  pro- 
fondément utiles. 

Le  projet  de  la  Légion  d'honneur  fut  fortement  attaqué.  Ici , comme 
dans  l’airaire  du  Concordat,  le  Premier  Consul  devançait  peut-être  le 
mouvement  des  esprits.  Cette  génération,  qui  bientôt  fut  au  pied  des  autels, 
qui  bientôt  se  couvrit  de  décorations  avec  un  empressement  puéril,  résistait 
encore,  dans  le  moment,  au  rétablissement  des  cultes  et  à l'institution  de 
la  Légion  d'honneur. 

Ou  trouvait  même  au  Conseil  d'Etat  que  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur blessait  l'égalité,  qu'elle  recommençait  l'aristocratie  détruite,  qu'elle 
était  un  retour  trop  avoué  à l'ancien  régime.  L'objet  si  élevé,  si  positif, 
indiqué  par  le  serment,  c’est-à-dire  le  maintien  des  principes  de  la  Révo- 
lution, ne  touchait  que  médiocrement  les  opposants.  Ils  demandaient  si  les 
obligations  contenues  dans  ce  serment  n'étaient  pas  communes  à tous  les 
citoyens,  si  tous  ne  devaient  pas  concourir  à défendre  le  territoire,  les 
principes  de  l'égalité,  les  biens  nationaux,  etc.  ; si  particulariser  cette 
obligation  pour  les  uns,  ce  n'était  pas  la  rendre  moins  stricte  pour  les 
autres.  On  demandait  si  cette  légion  n'avait  pas  un  but  trop  exceptionnel, 
comme,  par  exemple,  de  défendre  un  pouvoir  auquel  elle  serait  attachée 
par  le  lien  des  bienfaits.  D'autres,  alléguant  la  Constitution,  objectaient 
qu'elle  n'avait  parlé  que  d’un  système  de  récompenses  militaires.  Ils  ajou- 
taient que  l'institution  se  comprendrait  mieux,  soulèverait  moins  d'objec- 
tions, si  ellu  avait  pour  bul  de  récompenser  exclusivement  les  actions  de 
guerre;  que  les  actions  de  ce  genre  étaient  si  positives,  si  facilement 
appréciables,  si  généralement  récompensées  on  tout  pays,  que  personne 
ne  trouverait  à redire  si  on  se  bornait  à cet  objet  clair  et  limité. 

la-  Premier  Consul  répondit  à toutes  ces  objections  avec  la  dialectique 
la  plus  vigoureuse.  Qu'y  a-t-il  d'aristocratique,  disait-il,  dans  une  distinc- 
tion toute  personnelle,  toute  viagère,  accordée  à l'homme  qui  a déployé- 
un  mérite  civil  ou  militaire,  accordée  à lui  seul,  accordée  pour  sa  vie 
seulement,  et  ne  passant  point  à ses  enfants?  Une  telle  distinction  est  le 
contraire  de  l'aristocratie  ; car  le  propre  des  titres  aristocratiques  est  de  se 
transmettre  de  relui  qui  les  a mérités  à son  fils  qui  n'a  rien  fait  pour  les 
acquérir.  Un  ordre  est  la  plus  personnelle,  la  moins  aristocratique  des 
institutions.  Mais,  dit-on,  après  ceci  viendra  autre  chose.  Cela  se  peut, 
ajoutait  le  Premier  Consul;  mais  voyons  d'abord  ce  qu’on  nous  donne, 
noua  jugerons  le  reste  ensuite.  On  demande  ce  que  signifie  cette  légion 
composée  de  si»  mille  individus,  et  quels  seront  ses  devoirs.  On  demande 
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si  elle  a d'autres  devoirs  que  ceux  qui  soul  imposés  à l'universalité  des 
citoyens,  tous  également  tenus  de  défendre  le  territoire,  la  Constitution, 
l’égalité.  Premièrement  on  peut  répondre  à cette  question  que  tout  citoyen 
doit  défendre  la  patrie  commune,  et  que  cependant  il  y a l’armée,  à qui  on 
en  impose  plus  particulièrement  le  devoir.  Serait-il  dès  lors  étonnant  que, 
dans  l'armée,  il  y eût  un  corps  d'élite  auquel  on  demanderait  plus  do 
dévouement  à ses  devoirs,  plus  de  disposition  au  grand  sacrifice  de  la  vie? 
Mais  d’ailleurs  veut-on  savoir  ce  que  sera  cette  légion,  s’écriait  le  Premier 
Consul  en  revenant  à son  idée  favorite  ; le  voici.  C’est  un  essai  d’organisa- 
tion pour  les  hommes,  auteurs  ou  partisans  de  la  Révolution,  qui  ne  sont 
ni  émigrés,  ni  Vendéens,  ni  prêtres.  L’ancien  régime,  si  battu  par  le  bélier 
de  la  Révolution,  est  plus  entier  qu’on  ne  le  croit.  Tous  les  émigrés  se 
tiennent  par  la  main  ; les  Vendéens  sont  encore  secrètement  enrôlés  ; et , 
avec  les  mots  de  roi  légitime,  de  religion,  on  peut  en  un  instant  réunir  des 
milliers  de  bras,  qui  se  lèveraient,  soyez-en  surs,  si  leur  fatigue  et  la  force 
du  gouvernement  ne  les  retenaient.  Les  prêtres  forment  un  corps,  au  fond 
peu  ami  de  nous  tous.  Il  faut  que , de  leur  côté , les  hommes  qui  ont  pris 
parta  la  Révolution  s'unissent,  se  lient  entre  eux,  forment  aussi  un  tout 
solide,  et  cessent  de  dépendre  du  premier  accident  qui  frapperait  une  seide 
tête.  11  s'en'  est  fallu  de  bien  peu  que  vous  ne  fussiez  rejetés  dans  le  chaos 
par  l'explosion  du  3 nivôse,  et  livrés  sans  défense  à vos  ennemis.  Depuis 
dix  ans  nous  n'avons  fait  que  des  ruines,  il  faut  fonder  enfin  un  édifice  pour 
nous  établir  dedans,  et  y vivre.  Ces  six  mille  légionnaires,  composés  de 
tous  les  hommes  qui  ont  fait  la  Révolution,  qui  l’ont  défendue  après  l’avoir 
faite,  qui  veulent  la  continuer  dans  ce  qu’elle  a de  raisonnable  et  de  juste, 
ces  six  mille  légionnaires,  militaires,  fonctionnaires  civils,  magistrats, 
dotés  avec  les  biens  nationaux,  c’est-à-dire  avec  le  patrimoine  de  la  Révo- 
lution, sont  une  des  plus  fortes  garanties  que  vous  puissiez  donner  à l'ordre 
de  choses  nouveau.  Et  puis,  .soyez-en  surs,  la  lutte  n’est  pas  finie  avec 
l'Europe;  tenez  pour  certain  qu’elle  recommencera.  Vest-on  pas  heureux 
d'avoir  dans  les  mains  un  moyen  si  facile  de  soutenir,  d'exciter  la  bravoure 
de  nos  soldats?  Au  lieu  de  ce  chimérique  milliard,  que  vous  n’oseriez 
même  plus  promettre,  vous  pouvez,  avec  seulement  trois  millions  de 
revenu  en  biens  nationaux,  susciter  autant  de  héros  pour  soutenir  U 
Révolution  qu’elle  en  a trouvé  pour  l’entreprendre.  — 

Tels  étaient  les  arguments  du  Premier  Consul.  Il  en  avait  d'autres  en- 
core, destinés  à ceux  qui  demandaient  que  le  nouvel  ordre  fui  purement 
militaire  et  décerné  seulement  à l’armée.  Je  ne  veux  pas,  disait-il,  fonder 
un  gouvernement  de  prétoriens;  je  ne  veux  pas  récompenser  uniquement 
les  militaires.  J’entends  que  tous  les  mérites  soient  frères,  que  le  courage 
du  président  de  la  Convention,  résistant  à la  populace,  soit  rangé  à côté 
du  courage  de  klél>er,  montant  à l’assaut  de  Saint-Jenn-d’Acre.  On  parle 
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des  termes  de  la  Constitution  ! Il  np  faut  pas  sp  laissai1  ainsi  piipliaiiipr  par 
Ips  mots.  I.a  Constitution  a voulu  tout  dira,  at  ne  l'a  pas  toujours  su  : c'pst 
k nous  d'y  suppléer.  Il  faut  que  las  vertus  civiles  aient  leur  part  de  récom- 
pense comme  las  vertus  militaires.  Ceux  qui  s'y  opposant  raisonnent  comme 
les  Barbares.  C’est  le  culte  de  la  force  brutale  qu'ils  nous  conseillent!  Mais 
l'intelligence  a sas  droits  avant  ceux  de  la  force;  la  force  ellc-mémc  n’est, 
rien  sans  l’intelligence.  Dans  les  temps  héroïques,  le  général,  c'était 
l’homme  le  plus  fort,  le  plus  ndroit  de  sa  personne;  dans  les  temps  civi- 
lisés, le  général,  c'est  le  plus  intelligent  des  braves.  Quand  nous  étions  au 
Kaire,  les  Kgyptirnsne  pouvaient  pas  comprendre  que  Kléber,  si  imposant 
de  sa  personne , ne  fut  pas  le  général  en  chef.  lorsque  Murad-Bey  eut  vu 
de  près  notre  tactique,  il  comprit  que  c'était  moi,  et  pas  un  autre,  qui 
devais  être  le  général  d'une  armée  ainsi  conduite.  Vous  raisonnez  comme 
les  Égyptiens,  quand  vous  prétendez  borner  les  récompenses  à la  valeur 
guerrière.  Les  soldats,  ajoutait  le  Premier  Consul,  les  soldats  raisonnent 
mieux  que  vous.  Allez  dans  leurs  bivouacs  , écoutez-Ies.  Croyez-vous  que , 
parmi  leurs  officiers,  ce  soit  le  plus  grand,  le  plus  imposant  par  sa  sta- 
ture, qui  leur  inspire  le  plus  de  considération?  Xon,  c'est  le  plus  brave. 
Croyez-vous  même  que  le  plus  brave  soit  précisément  le  premier  dans  leur 
esprit?  Sans  doute  ils  mépriseraient  celui  dont  ils  suspecteraient  le  cou- 
rage ; mais  ils  mettent  bien  au-dessus  du  brave  celui  qu'ils  croient  le  plus 
intelligent.  Moi-même,  croyez-vous  que  ce  soit  uniquement  parce  que  je 
suis  réputé  un  grand  général,  que  je  commande  k la  France?  Xon,  c’est 
parce  qu’on  m’attribue  les  qualités  de  l'homme  d'État  et  du  magistrat.  La 
France  ne  tolérera  jamais  le  gouvernement  du  snbre;  ceux  qui  le  croient 
se  trompent  étrangement.  Il  faudrait  cinquante  ans  d'abjection  pour  qu'il 
en  fut  ainsi.  I.a  France  est  un  trop  noble  pays,  trop  intelligent,  pour  se 
soumettre  it  la  puissance  matérielle , et  pour  inaugurer  chez  elle  le  culte 
de  la  force.  Honorons  l'intelligence,  la  vérin,  les  qualités  civiles  en  un 
mot,  dans  toutes  les  professions;  récompensons-les  d'un  prix  égal  dans 
toutes.  — 

Ces  raisons,  données  avec  chaleur,  avec  verve,  et  sortant  de  la  bouche 
du  plus  grand  capitaine  des  temps  modernes,  culminèrent , en  le  charmant, 
le  Conseil  d'État  tout  entier.  Hiles  étaient,  il  faut  le  dire,  sincères  et  inté- 
ressées tout  & la  fois.  Le  Premier  Consul  voulait  qu'il  fût  bien  entendu  , 
surtout  pour  les  militaires,  que  ce  n’était  pas  comme  général  seulement , 
mais  comme  homme  de  génie , qu'il  était  le  chef  de  la  France. 

Ne  potivnul  le  faire  renoncer  k son  projet,  on  l'engagea  cependant  k 
l'ajourner,  lui  disant  que  c'était  trop  tût,  qu'ayant  devancé  peut-être  le 
mouvement  des  esprits  à l'égard  du  Concordat,  il  fallait  s'arrêter  un  in- 
stant, cl  donner  à l’opinion  un  moment  de  répit.  Il  n'écouta  aucun  de  ces 
rnnseils.  Sa  nature  était,  en  tontes  choses,  impatiente  du  résultat. 
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Le  projet  relatif  au  système  d'éducation  publique  souleva  aussi  de  graves 
objections  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat.  lai  parti  de  la  réaction  monar- 
chique n’était  pas  éloigné  de  souhaiter  le  rétablissement  des  corporations 
religieuses.  Le  parti  contraire  soutenait  les  écoles  centrales,  et  demandait 
plutôt  l'amélioration  que  l'abrogation  de  ce  système.  Ce  dernier  montrait 
aussi  quelque  défiance  au  sujet  de  ces  6,400  bourses  laissées  à la  distribu- 
tion du  gouvernement. 

Les  anciennes  corporations  ne  sont  pas  de  ce  temps , disait  le  Premier 
Consul , d'ailleurs  elles  sont  ennemies.  Le  clergé  s'accommode  du  gouver- 
nement actuel,  il  le  préfère  à la  Convention  et  au  Directoire  ; mais  les  Bour- 
bons seraient  bien  mieux  son  fait.  Quant  aux  écoles  centrales,  elles  n' exis- 
tent pas.  C'est  le  néant,  il  faut  créer  un  vaste  système,  et  organiser 
l'éducation  publique  en  France.  On  croit  peut-être  que  c'est  dans  un  but 
d'influence  que  ces  6,400  bourses  ont  été  imaginées.  C'est  voir  la  question 
par  un  bien  petit  côté.  De  l'influence,  le  gouvernement  actuel  en  a plus 
qu'il  n'eu  désire.  Il  n'y  a rien  , en  effet,  qu'il  ne  put  aujourd'hui , surtout 
s'il  voulait  réagir  contre  la  Révolution,  détruire  ce  qu'elle  a fait,  rétablir 
ce  qu'elle  a détruit.  On  le  lui  demande  de  toutes  parts.  Il  est  assailli  d'é- 
crits confidentiels  de  toute  espèce,  dans  lesquels  chacun  propose  la  restau- 
ration d'une  partie  de  l'ancien  régime.  11  faut  bien  se  garder  de  céder  à une 
telle  impulsion.  Ces  six  mille  bourses  sont  nécessaires  pour  organiser  une 
société  nouvelle,  et  la  remplirdel’esprildu  siècle.  D'abord  il  est  convenable 
de  s'occuper  des  militaires  et  de  leurs  enfants.  On  leur  doit  tout.  Ils  n'ont 
rien  touché  du  milliard  promis.  C'est  bien  le  moins  de  leur  assurer  le  né- 
cessaire. Ces  bourses  sont  un  supplément  indispensable  à la  modicité  de 
leurs  traitements.  Les  fonctionnaires  civils  méritent  à leur  tour  d'être 
récompensés  et  encouragés  quand  ils  auront  bien  servi.  Ils  sont  d'ailleurs 
aussi  pauvres  que  les  militaires.  Les  uns  et  les  autres  nous  donneront  leurs 
enfants  à élever,  à façonner  au  nouveau  régime.  Ia>s  quatre  mille  boursiers 
que  nous  prendrons  dans  les  pensionnats , seront  aussi  une  pépinière  de 
sujets  dont  nous  nous  emparerons  dans  le  même  but.  Il  faut  que  nous  fon- 
dions une  société  nouvelle,  d'après  les  principes  de  l'égalité  civile,  dans 
laquelle  tout  le  monde  trouve  sa  place,  qui  ne  présente  ni  les  injustices  de 
la  féodalité,  ni  le  pêle-mêle  de  l’anarchie.  Il  est  urgent  de  fonder  cette 
société  , car  elle  n’existe  pas.  Pour  la  fonder,  il  est  nécessaire  d'avoir  des 
matériaux  : les  seuls  bons,  c'est  1a  jeunesse.  II  faut  donc  consentir  à la 
prendre  ; et , si  nous  ne  l'attirons  pas  à nous  par  l’attrait  de  l'éducation 
gratuite,  les  parents  ne  nous  la  confieront  pas  de  leur  propre  mouvement. 
Nous  sommes  tous  suspects,  nous  auteurs,  complices  ou  défenseurs  de  la 
Révolution  , tant  les  nations  sont  changeantes  ! tant  on  est  revenu  des  illu- 
sions de  quatre-vingt-neuf!  On  ne  nous  donnera  pas  facilement  les  enfants 
des  familles  si  nous  ne  prenons  pas  des  moyens  pour  les  attirer.  Si  nous 
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formions  des  jjcées  sans  bourses , ils  seraient  encore  plus  déserts  que  les 
écoles  centrales , cent  fois  davantage  ; car  les  parents  peuvent  envoyer  sans 
crainte  leurs  enfants  à des  cours  publics,  dans  lesquels  l'on  professe  le 
latin  et  les  mathématiques , mais  ils  ne  les  enverraient  pas  facilement  à des 
pensionnats  dans  lesquels  l'autorité  dominera  complètement.  II  n’y  a qu'un 
moyen  de  les  attirer,  ce  sont  les  bourses.  Et  les  habitants  des  départements 
récemment  réunis,  il  faut  les  faire  Français  aussi!  Il  n'y  a qu'un  moyen 
encore , c’est  de  prendre  leurs  enfants  un  peu  malgré  eux,  de  les  mettre 
avec  les  fils  de  vos  officiers , de  vos  fonctionnaires , et  de  vos  familles  peu 
aisées,  que  l'avantage  d'une  éducation  gratuite  aura  disposées  à une  con- 
fiance qu'elles  n'auraient  pas  naturellement.  Alors  ces  entants  apprendront 
noitre  langue,  recevront  notre  esprit.  Nous  aurons  ainsi  fondu  ensemble  les 
Français  d'autrefois  et  les  Français  d'aujourd’hui  ; les  Français  du  centre 
et  les  Français  des  bords  du  Rhin,  de  l'Escaut  et  du  Pô. — 

Ces  raisons  profondes,  répétées  en  plus  d'une  séance,  et  sous  mille 
formes  diverses,  dont  nous  ne  rapportons  ici  que  la  substance,  firent  pré- 
valoir le  projet  de  loi.  C'est  M.  Fourcroy  qui  fut  chargé  de  le  porter  au 
Corps  Légistatif,  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Ce  projet  et  celui  de  la  Légion  d’honneur  furent  présentés  au  Corps  Lé- 
gislatif à peu  près  en  même  temps,  car  le  Premier  Consul  ne  voulait  pas 
laisser  passer  cette  courte  session  sans  avoir  posé  les  principales  bases  de 
son  vaste  édifice.  La  loi  sur  l’instruction  publique  ne  rencontra  pas  de 
grands  obstacles,  et,  soutenue  par  M.  Fourcroy,  qui  en  était  l'auteur  de 
moitié  avec  le  Premier  Consul,  elle  fut  adoptée  tv  une  majorité  considé- 
rable. Dans  le  Tribunal  elle  obtint  80  boules  blanches  contre  0 boules 
noires;  dans  le  Corps  Législatif,  251  contre  27.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi 
pour  la  loi  relative  è la  Légion  d'honneur.  Elle  rencontra  dnns  les  deux 
assemblées  une  résistance  également  vive.  Lucien  Bonaparte  en  fut  nommé 
rapporteur;  et,  à la  vivacité  qu'il  mit  à la  défendre,  il  devint  trop  évident 
qu'il  détendait  une  idée  de  famille.  L’institution  fut  fort  attaquée  au  Tri- 
bunal par  MM.  Savoic-Rollin  et  de  Cbauvelin,  ce  dernier  mettant  une  sorte 
de  prétention  à défendre  le  principe  de  l'égalité,  malgré  le  nom  qu’il  por- 
tait. Lucien,  qui  avait  le  talent  de  la  parole , mais  qui  ne  l'avait  pas  suffi- 
samment exercé,  répondit  avec  peu  de  sang-froid  et  de  mesure,  et  con- 
tribua beaucoup  à indisposer  le  Tribunal.  Malgré  l'épuration  que  ce  corps 
avait  subie,  le  projet  présenté  n’obtint  que  5G  boules  blanches  contre 
38  noires.  Au  Corps  Législatif,  la  discussion , quoique  dirigée  tout  entière 
dans  un  même  sens,  puisque  le  Tribunal,  ayant  adopté  la  proposition  du 
gouvernement,  n’avait  envoyé  que  des  orateurs  chargés  de  l'appuyer,  la 
discussion  ne  ramena  pas  beaucoup  les  esprits.  Il  n'y  eut  que  164>  suffrages 
favorables  contre  110  suffrages  contraires.  la*  projet  de  loi  fut  donc  adopté  ; 
tuais  rarement  la  minorité  avait  été  si  forte,  et  la  majorité  si  faible,  même 
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«tant  l'exclusion  «les  opposants.  C’est  que  le  Premier  Consul  avait  heurté 
ici  le  sentiment  de  l’égalité,  seul  survivant  dans  les  cœurs.  Ce  sentiment 
s'effarouchait  à tort  sans  doute,  car  il  n’y  avait  rien  de  moins  aristocratique 
qu’une  institution  qui  avait  pour  but  de  décerner  à des  soldats,  à des  sa- 
vants, une  distinction  purement  viagère,  et  la  même  que  devaient  porter 
des  généraux  et  des  princes.  Mais  tout  sentiment,  quand  il  est  vif,  est  sus- 
ceptible et  ombrageux.  Le  Premier  Consul  était  allé  trop  vite;  il  en  convint. 
— \ous  aurions  du  attendre,  dit-il,  cela  est  vrai.  Mais  nous  avions  raison, 
et  il  faut  savoir  hasarder  quelque  chose  quand  on  a raison.  Au  surplus  ce 
projet  a été  mal  défendu;  on  n’a  pas  fait  valoir  les  bons  arguments.  Si 
on  avait  su  les  présenter  avec  vérité  et  vigueur,  l’opposition  se  serait 
rendue.  — 

La  fin  de  cette  session  si  féconde  approchait , et  cependant  le  traité 
d’Amiens  n’avait  pas  encore  été  apporté  au  Corps  Législatif  pour  y être 
converti  en  loi.  Ce  grand  acte  était  réservé  pour  le  dernier.  On  voulait  qu’il 
servit  en  quelque  sorte  de  couronnement  aux  œuvres  du  Premier  Consul  et 
aux  délibérations  de  cette  session  extraordinaire.  De  plus,^on  le  regardait 
comme  une  occasion  de  faire  éclater  la  reconnaissance  publique  en  faveur 
de  l'auteur  de  tous  les  biens  dont  on  jouissait. 

Depuis  quelque  temps,  en  effet , on  se  demandait  si  on  ne  donnerait  pas 
un  grand  témoignage  de  gratitude  nationale  à l'homme  qui , en  deux  années 
et  demie,  avait  Tiré  la  France  du  chaos,  et  l’avait  réconciliée  avec  l’Europe, 
avec  l’Eglise,  avec  elle-même,  et  déjà  presque  complètement  organisée. 
Ce  sentiment  de  reconnaissance  était  universel  et  mérité.  Il  était  facile  de 
le  faire  aboutir  à l’accomplissement  des  vœux  secrets  du  Premier  Consul, 
vœux  qui  consistaient  à obtenir  à perpétuité  le  pouvoir  qui  lui  avait  été 
confié  pour  dix  ans.  Les  esprits , au  surplus,  étaient  fixés  à cet  égard,  et , 
sauf  un  petit  nombre  de  royalistes  ou  de  jacobins,  personne  n’aurait  com- 
pris, personne  n’aurait  voulu,  que  le  pouvoir  passât  dafis  d’autres  mains 
que  celles  du  général  Bonaparte.  On  regardait  la  continuation  indéfinie  de 
aon  autorité  comme  la  chose  la  plus  simple  et  la  plus  inévitable.  Convertir 
cette  disposition  des  esprits  en  un  acte  légal  était  donc  facile  ; et  si  dix- 
huit  mois  auparavant , lorsque  le  fameux  Parallèle  entre  César,  Cromwell 
et  le  général  Bonaparte,  provoqua  trop  tôt  la  discussion  sur  ce  point,  on 
rencontra  quelque  répulsion , il  n’en  était  plus  ainsi  désormais.  Il  n’y  avait 
qu’nn  mot  à dire  pour  que  sur-loch  amp  on  offrit  au  Premier  Consul , sous 
tel  titre  et  telle  forme  qu’il  voudrait,  une  véritable  souveraineté.  Il  suffisait 
de  choisir  un  à-propos  quelconque,  et  d’énoncer  la  proposition,  pour 
qu’elle  fut  immédiatement  accueillie. 

Le  moment  où  tant  d'actes  mémorables  venaient  de  se  succéder  coup  sur 
coup,  était'efiectivement  celui  que  le  Premier  Consul  dans  ses  calculs,  ses 
amis  dans  leur  impatience  intéressée,  les  esprits  avisés  dans  leurs  prèvi- 
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«ion»,  avaient  désigné,  et  que  le  pablic,  naïf,  sincère  dans  sea  sentiments, 
était  prêt  à accepter  pour  une  grande  manifestation.  Le  général  Bonaparte 
souhaitait  le  suprême  pouvoir,  c'était  naturel  et  excusable.  En  faisant  le 
bien  , il  avait  obéi  à son  génie  ; én  le  faisant,  il  en  avait  espéré  le  prix.  Il 
n'y  avait  là  rien  de  coupable,  d'autant  plus  que,  dans  sa  conviction  et  daifs 
la  vérité  , pour  achever  ce  bien  , il  fallait  longtemps  encore  un  chef  tout- 
puissant.  Dans  un  pays  qui  ne  pouvait  pas  se  passer  d'une  autorité  forte  et 
créatrice,  il  était  légitime  de  prétendre  au  pouvoir  suprêmfe,  quand  on  était 
le  plus  grand  homme  de  son  siècle , et  l’un  des  plus  grands  hommes  de 
l’humanité.  Washington,  au  milieu  d'une  société  démocratique,  républi- 
caine, exclusivement  commerciale  , et  pour  longtemps  pacifique,  Washing- 
ton avait  eu  raison  de  montrer  peu  d’ambition.  Dans  une  société  républi- 
caine par  accident,  monarchique  par  nature,  entourée  d'ennemis,  dès 
lors  militah'c,  ne  pouvant  se  gouverner  et  se  défendre  sans  uuité^d'ac- 
tion , le  général  Bonaparte  avait  raison  d’aspirer  au  pouvoir  suprême , 
n'importe  sous  quel  titre.  Son  tort,  ce  n'est  pas  d'avoir  pris  ta  dictature, 
alors  nécessaire;  c'est  de  ne  l’avoir  pas  toujours  employée  comme  dans  les 
premières  années  de  sa  carrière. 

I^e  général  Bonaparte  cachait  profondément  dans  son  cœur  des  désirs 
que  tout  le  monde,  même  le  peuple  le  plus  simple  , apercevait  clairement. 
C’est  tout  au  plus  s'il  s'en  ouvrait  à scs  frères.  Jamais  il  ne  disait  que  le 
titre  de  Premier  Consul  pour  dix  ans  avait  cessé  de  loi  suffire.  Sans  doute, 
quand  la  question  se  présentait  sous  forme  théorique,  quand  on  parlait 
d’une  manière  générale  de  la  nécessité  d’une  autorité  forte,  il  se  donnait 
carrière,  et  exprimait  Sa  pensée  à cet  égard.  Mais  jamais  il  ne  concluait  à 
demander  pour  lui-mérae  une  prolongation  de  pouvoir.  Tout  à la  fols  dis- 
simulé et  confiant,  il  communiquait  certaines  choses  aux  uns,  certaines 
aux  autres,  et  cachait  quelque  chose  à tous.  A ses  collègues,  surtout  à 
M.  Cambacérès,  dont  il  appréciltff  la  haute  sagesse;  à MM.  Fouché  et  de 
Talleyrnnd,  auxquels  il  accordait  une  grande  part  d'influence,  il  parlait 
complètement  de  ce  qui  intéressait  le!  affaires  publiques,  beaucoup  plus 
qu’à  ses  Itères,  auxquels  il  était  loin  de  confier  le  secret  de  l’Etat.  Pour  ce 
qui  le  tournait  personnellement,  au  contraire,  il  disait  peu  à ses  collègues 
od  à ses  ministres,  et  beaucoup  à ses  frères.  Toutefois  il  ne  leur  avait  pas 
même  découvert,  à eux,  la  secrète  ambition  de  son  cœur;  mais  elle  était  si 
aisée  à deviner,  on  était  dansllê  sein  de  sa  famille  si  pressé  de  la  faire 
réussir,  qu’on  lui  épargnait  la  peine  de  s’en  ouvrir  le  premier.  On  l’en 
entretenait  sans  cesse,  et  on  lui  laissait  la  position  plus  commode  d’avoir  à 
modérer  plutôt  qu’à  exciter  le  zèle  pour  sa  grandeur.  On  lui  disait  donc 
que  le  moment  était  venu  de  constituer  en  sa  faveur  autre  chose  qu’un  pou- 
voir éphémère  et  passager,  qu'il  fallait  songer  enfin  à lui  en  attribuer  un 
qui  fut  tout  à fait  solide  et  durable.  Joseph,  avec  la  douceur  paisible  de  sou 
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caractère,  Lucien  avec  la  pétulance  de  «a  nature,  tendaient  ouvertement 
au  même  but.  Ils  avaient  pour  confidents  èt  pour  coopérateurs  les  hommes 
de  leur  intimité , qui , soit  dans  le  Conseil  d'Etat , soit  dans  le  Sénat , par- 
tageaient leur  sentiment  par  conviction  et  par  envie  de  plaire.  MM.  Re- 
gnaud,  Laplace,  Talleyrand  et  Rœderer,  celui-ci  toujonrs  le  plus  ardent 
dans  cette  voie,  étaient  franchement  d'avis  qu'il  fallait,  le  plus  lot  possible 
et  le  plus  complètement,  retourner  à la  monarchie.  M.  de  Talleyrand,  le 
plus  calme,  mais  non  le  moins  actif  d'entre  eux,  aimait  fort  la  monarchie, 
surtout  élégante  et  brillante,  comme  dans  le  palais  de  Versailles,  sans  les 
Bourbons  toutefois,  avec  lesquels  il  se  croyait  alors  incompatible.  Il  répé- 
tait sans  cesse,  avec  une  autorité  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  lui , que 
pour  négocier  avec  l'Europe  il  serait  bien  plus  facile  de  traiter  au  nom 
d'une  monarchie  que  d'une  république;  que  les  Bourbons  étaient  pour  les 
rois  des  hôtes  incommodes  et  déconsidérés;  que  le  général  Bonaparte,  avec 
sa  gloire,  sa  puissance,  son  courage  à comprimer  l'anarchie,  était  pour  eux 
le  plus  souhaitable , le  plus  attendu  de  tous  les  souverains  ; qne  quant  à lui , 
ministre  des  affaires  étrangères , il  affirmait  qu’ajouter,  n'importe  quoi,  à 
l'autorité  actuelle  du  Premier  Consul,  c'était  se  concilier  l'Europe,  bien 
loin  de  la  blesser.  Ces  confidents  intimes  de  la  famille  Bonaparte  avaient 
fort  débattu  entre  eux  la  question  du  moment.  Cependant,  aboutir  de  plein 
saut  à une  souveraineté  héréditaire , qu’on  l’appelât  empire  ou  royauté , 
semblait  nne  témérité  bien  grande.  Peut-être  valait-il  mieux  y arriver  en 
passant  par  un  ou  plusieurs  intermédiaires.  Mais  sans  changer  le  titre  du 
Premier  Consul,  ce  qui  était  plus  commode,  on  pouvait  lui  donner  l’équi- 
valent du  pouvoir  royal , et  l’équivalent  même  de  l'hérédité  : c'était  le  Con- 
sulat à vie,  avec  faculté  de  désigner  son  successcnr.  En  apportant  quelques 
modifications  à la  Constitution , modifications  faciles  à obtenir  du  Sénat , 
qui  était  devenu  une  sorte  de  pouvoir  constituant , il  était  possible  de  créei 
une  vraie  souveraineté  sons  un  titre  républicain.  On  se  donnait  même,  par 
la  faculté  de  désigner  le  successeur,  les  seuls  avantages  de  l'hérédité  actuel- 
lement désirables;  car  le  Premier  Lonsul  n'ayant  pas  d'rnfants,  n’ayanl 
que  des  frères  et  des  neveux,  il  valait  mieux  lui  confier  le  droit  de  choisir 
entre  eux  celui  qu’il  jugerait  le  plus  digne  de  succéder  à sa  puissance. 

Cette  idée  paraissant  la  plus  prudente  et  la  plus  sage,  on  semblait  s'y 
être  arrêté  dans  le  sein  de  la  famille  Bonaparte.  Cette  famille  était,  dans 
le  moment , singulièrement  émue.  Les  frères  du  Premier  Consul  qui  avaient 
sur  leur  front  un  rayon  de  sa  gloire , mais  à qui  cela  ne  suffisait  pas,  et  qui 
auraient  voulu  qu’il  devint  un  vrai  monarque,  pour  devenir  princes  par  le 
droit  du  sang , s’agitaient  beaucoup , se  plaignaient  de  n’ètrc  rien , d’avoir 
servi  à l'élévation  de  leur  frère,  et  de  n'avoir  pas  dans  l’Etat  un  rang  pro- 
portionné  à leur  mérite  et  à leurs  services.  Joseph , plus  paisible  par  carac- 
tère , satisfait  d'ailleurs  du  rôle  de  négociateur  ordinaire  de  la  paix , riche , 
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considéré,  était  moins  impatient.  Lucien,  qui  se  donnait  pour  républi- 
cain, était  cependant  celui  de  tous  qui  se  montrait  le  plus  pressé  devoir  le 
pouvoir  souverain  de  son  frère,  élevé  sur  les  ruines  de  la  République.  Tout 
récemment  il  avait  refusé  de  dîner  chez  madame  Bonaparte,  disant  qu'il 
a'y  rendrait  lorsqu'il  y aurait  une  place  marquée  pour  les  frères  du  Pre- 
mier Consul.  Au  sein  de  cette  famille,  madame  Bonaparte,  plus  digne 
d'intérêt  parce  qu’elle  n'éprouvait  pas  toutes  ces  ardeurs  ambitieuses,  et 
les  redoutait  au  contraire,  madame  Bonaparte  était,  suivant  son  ordinaire, 
plus  effrayée  que  satisfaite  des  changements  qui  se  préparaient.  Elle  avait 
peur,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu’on  ne  fit  franchir  trop  tût  à son 
mari  les  marches  de  ce  trône  oh  elle  avait  vu  siéger  les  Bourbons , et  oh  il 
lui  semblait  incroyable  que  d'autres  qu’eut  pussent  être  assis.  Elle  crai- 
gnait que  des  frères  inconsidérés,  jaloux  de  partager  la  grandeur  de  leur 
frère,  ne  hâtassent  imprudemment  son  élévation,  et,  pour  le  faire  monter 
trop  vite , ne  précipitassent  elle , lui , eut , tous  enfin , dans  un  ahime. 
Rassurée  à un  certain  degré , par  la  tendresse  de  son  époux , sur  le  danger 
d'un  divorce  prochain , elle  était  dans  le  moment  poursuivie  d’une  sente 
image,  celle  du  nouveau  César  frappé  d'un  coup  de  poignard  à l'instant 
où  il  essaierait  de  poser  le  diadème  sur  sa  tête. 

Madame  Bonaparte  avouait  hardiment  ses  craintes  à son  époux,  qui  la 
faisait  taire  en  lui  imposant  silence  brusquement.  Repoussée,  elle  s'adres- 
sait alors  aux  hommes  qui  avaient  sur  lui  quelque  influence,  les  suppliait 
de  combattre  les  conseils  de  frères  ambitieux  et  mal  avisés,  et  donnait 
ainsi  à scs  répugnances,  à ses  craintes,  un  éclat  fâcheux  qui  déplaisait  au 
Premier  Consul. 

Parmi  les  personnages  admis  dans  cet  intérieur,  le  ministre  Fouché 
entrait  plus  qu'un  autre  dans  les  vues  de  madame  Bonaparte.  Ce  n'est  pas 
qu'il  eut  plus  de  fierté  de  sentiments  que  les  hommes  dont  le  Premier 
Consul  était  entouré , cl  que  seul,  entre  tous,  il  ne  cherchât  pas  à plaire 
au  maître  inévitable  ; non , sans  doute.  Mais  il  avait  un  grand  sens-;  il 
voyait  avec  appréhension  l'impatience  de  la  famille  Bonaparte;  il  entendait 
de  plus  près  que  personne  les  cris  sourds,  étouffés,  des  républicains 
vaincus,  peu  nombreux,  mais  révoltés  d'nne  usurpation  si  prompte;  et  lui 
même,  au  milieu  de  ce  mouvement  des  choses , ressentait  quelquo  émotion 
de  ce  qu’on  voulait  entreprendre.  Bien  qu'il  ne  voulut  pas  pordre  la  con- 
fiance do  Premier  Consul,  qu'il  voulût  au  contraire  l'avoir  plus  que  jamais, 
puisque  le  Premier  Consul  allait  devenir  arbitre  de  toutes  les  existences , 
cependant  il  avait  laissé  deviner  une  partie  de  ce  qu'il  pcnsait.-Lié  avec 
madame  Bonaparte,  il  avait  entendu  l'expression  des  craintes  dont  elle  était 
assiégée,  et,  craignant  le  ressentiment  de  son  mari,  avait  cherché  à la 
calmer.  — Madame,  lui  avait-il  dit,  tenez-vous  en  repos.  Vous  contrariez 
inutilement  votre  époux.  Il  sera  consul  à vie,  roi  ou  empereur,  tout  co 
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qu’on  peut  être.  Vos  craintes  le  fatiguent;  mes  conseils  le  blesseraient. 
Restons  donc  à noire  place,  et  laissons  s’accomplir  des  événements  que 
vous  ni  moi  ne  saurions  empêcher.  — 

Le  dénoùment  de  celle  scène  agitée  approchait,  à mesure  qu'on  arrivait 
au  terme  de  la  session  extraordinaire  de  l’an  x,  et  on  entendait  les  meneurs 
répéter  plus  souvent  et  plus  haut,  qu’il  fallait  donner  de  la  stabilité  au 
pouvoir  et  un  témoignage  de  reconnaissance  au  bienfaiteur  de  la  France  et 
du  monde.  Cependant,  on  ne  pouvait  pas  amener  ce  dénoùment  d’une 
manière  sûre  et  naturelle,  sans  la  main  d’un  homme,  et  cet  homme  était 
le  consul  Cambacérès.  Nous  avons  déjà  parlé  de  son  influence  occulte, 
mais  réelle,  et  habilement  ménagée,  sur  l’esprit  du  Premier  Consul.  Son 
action  sur  le  Sénat  était  également  grande.  Ce  corps  avait  une  véritable 
déférence  pour  ce  vieux  jurisconsulte,  devenu  confident  du  nouveau  César. 
XI.  Sieyès,  créateur  en  quelque  sorte  du  Sénat,  y avait  d’abord  joui  d’un 
certain  ascendant.  Bientôt,  son  intention  de  tourner  ce  corps  à l’opposition 
ayant  été  dévoilée  et  vaincue,  XI.  Sieyès  n’était  plus  que  ce  qu’il  avait 
toujours  été,  c’est-à-dire  un  esprit  supérieur,  mais  chagrin , impuissant, 
réduit  désormais  à médire  de  toutes  choses,  dans  la  terre  de  Crosne,  prix 
vulgaire  de  ses  grands  services.  XI.  Cambacérès,  au  contraire,  était  devenu 
le  directeur  secret  du  Sénat.  Dans  la  conjoncture  actuelle,  le  général 
Bonaparte  ne  pouvant  pas  se  proclamer  lui-mèrae  consul  à vie  ou  empe- 
reur, ayant  besoin  qu’un  corps  quelconque  prit  l’initiative,  c’était  évidem- 
ment le  Sénat,  et  dans  le  Sénat,  l'homme  qui  le  dirigeait,  auquel  appartenait 
la  plus  grande  importance. 

XI.  Cambacérès,  quoique  dévoué  au  Premier  Consul,  ne  voyait  pas  tou- 
tefois sans  quelque  déplaisir  un  changement  qui  tendait  à le  placer  à une 
distance  encore  plus  grande  de  son  illustre  collègue.  Sachant  néanmoins  que 
les  choses  n’en  resteraient  pas  où  elles  étaient,  qu’on  perdrait  sa  peine  à 
faire  obstacle  aux  désirs  du  général  Bonaparte ,-  et  que  d’ailleurs,  dans 
leurs  limites  actuelles,  ces  désirs  étaient  légitimes,  XI.  Cambacérès  résolut 
de  s'entremettre  spontanément,  pour  faire  aboutir  à un  résultat  raisonnable 
toute  cette  agitation  intérieure,  et  pour  donner  au  gouvernement  une  forme 
stable,  qui  satisfit  l’ambition  du  Premier  Consul,  sans  trop  effacer  les 
formes  républicaines,  chères  encore  à beaucoup  d’esprits. 

Tandis  qu’on  s’entretenait  vivement  à ce  sujet  autour  du  Premier 
Consul,  lui  se  bornant  à écouter,  affectant  même  de  garder  le  silence, 
XI.  Cambacérès  mit  fin  à cet  état  de  contrainte,  en  parlant  le  premier  à son 
collègue  de  ce  qui  se  passait.  Il  ne  lui  dissimula  pas  le  danger  de  la  pré- 
cipitation dans  une  affaire  de  cette  nature,  et  l’avantage  qu’il  y aurait  à 
conserver  une  forme  modeste,  et  toute  républicaine,  à un  pouvoir  aussi 
réel,  aussi  grand  que  le  sien.  Toutefois,  lui  offrant,  en  son  propre  nom  et 
au  nom  du  troisième  Consul  Lebrun,  un  dévouement  sans  réserve,  il  lui 
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déclara  qu'il*' étaient  prêts  l'om-et  Pautre  à>1àire  ce  qu'il  voudrait,  ut- à 
lin  épargner  rembarras  d'intervenir  de  sa  personne  dans  une  circonstance 
où  il  devait  paraître  recevoir,  et  non- pas  prendre  le  titre  qu’il  s’agissait  de 
lui  donner.  Le  Premier  Consul,  lui  exprimant  sa  gratitude  d’une  pareille 
ouverture,  couvinl-du  danger  qu’il  -y  aurait  à faire  lro|)  et  trop  vite,  déclara 
qu’il  ne  formait  aucun  désir,  qu’ri  était  content  de  sa  position  actuelle, 
n’était  pas  pressé  do  la  changer,  et  qu’il  rie  ferait  rien  pour  en  sortir;  que 
cependant  la  constitution  du  -pouvoir  était,  à son  avis,  précaire,  et  ne  pré- 
sentait pas  un  caractère  suffisant  de  solidité  et  <le  durée;  que,  dans  son 
opinion,  il  y avait  quelques  changements  à introduire  dans  la  forme  du 
gouverncmeid,  mais  qu’il  était  trop  directement  intéressé  dans  cette  ques- 
tion pour  sYn.mùlcr  lui-méme;  qu’il  attendrait  donc  et  ne  prendrait  aucune 
initiative..  N - ] • - . . 

M.  Cambacérès  répondit  au  Premier  Consul  que  sans  doute  Sa  dignité 
personnelle  exigeait  beaucoup  de*  réserve,  cl  lui  interdisait  de-  prend rc 
ostensiblement  l'initiative;  mais  que  s'il  voulait  bien  s'expliquer  avec  scs 
deux  collègues,  leur  faire  connaître  à tous  deux  le  fond  de  sa  pensée,  ils 
lui  épargneraient,  une  fois  ses  intentions  connues,  la  peine  de  les  mani- 
fester, et  mettraient  sans  plus  tarder  la  main  à l'œuvré.  Soit  qu’il  éprouvât 
un  certain  embarras  à dire  ce  qu’il  désirait,  soit  qu’il  désirât  plus  qu’un 
ne  lui  destinait  alors,  la  souveraineté  peut-être,  le  Premier  Consul  se 
couvrit  de  nouveaux  voiles,  . et  sc  contenta  de  répéter  qu’il  n’avait  aucune 
idée  arrêtée,  mais  qu'il  verrait  avec  plaisir  que  ses  deux  collègues  surveil- 
lassent le  mouvement  ,des  esprits,  les  dirigeassent  même,  pour  prévenir  les 
imprudences  que  pourraient  commettre  des  amis  malhabiles. 

Jamais  le  Premier  Consul  ne  voulut  avouer  sa  pensée  à son  collègue 
Cambacérès.  A la  gêne  naturelle  qu’il  éprouvait,  se  joignait  une  rHusipn/ 
Il  croyait  que,  sans  qn’il  eût  besoin  de  s'en  mêler,  on  viendrait  déposer  la 
couronne  à scs  pieds.  C’était  une  erreur.  Le  public,  tranquille,  heureux, 
reconnaissant,  était  disposé  à sanctionner-  tout  ce  qu’on  ferait;  mais  ayant 
en  quelque  sorte  abdiqué  toute  participation  aux  affairés  publiques  v il 
n'était  pas  prêt  à s’en  mêler,  même  pour  témoigner  la  gratitude  dont  K 
était  plein.  Io*s  corps  de  l’Etat,  sauf  les  meneurs  intéressés,  étaient  saisis 
d’une  sorte  de  pudeur,  à l’idée  de  venir,  à la  face  du  ciel,  abjurer  ces 
formes  républicaines  qu’ils  avaient  récemment  encore  fait  serment  de  main- 
tenir. Beaucoup  dfrgens,  peu  versés  dans  les  secrets  de  la  politique,  allaient 
jusqu'à  croire  que  le  Premier  Consul,  satisfaiLde  la  toutc-puissancc  dont 
il  jouissait,  depuis  surtout  qu’on  l’avait  débarrassé  de  l’opposition  du  Tri- 
bunal, se  contenterait  de  pouvoir  tont  ce  qu’il  voudrait,  et  se  donnerait  la 
gloire  facile  d’être  uu  nouveau  Washington,  avec  bien  plus  de  génie  et  de 
gloire. que  le  Uushingtou  américain.  Aussi,  quand  les  meneurs  disaient 
qu’on  n’ avait  rien  fait  pour  le  Premier  Consul , qui  avait  tant  fait  pour  la 
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France,  certains -esprits  simples  répondaient  naïvement  : Mais  <jue  iodez- 
vous  qu’on  fasse  pour  lui?  que  roulez-vous  qu'on  lui  olfro?  quelle  récom- 
pense sérail  proportionnée  aux  services  qu’il  a rendus  ? Sa  vraie  récompense, 
c’est  sa  gloire.  — 

M.  Cambacérès  était  trop  sage. pour  se  venger  de  la  dissimulation  du 
Premier  Consul , en  laissant  les  choses  dans  celte  stagnation.  Il  fallait  en 
finir,  et  il  résolut  de  s’én  mêler  sur-le-champ.  Dans  son  opinion  et  dans 
celle  de 'beaucoup  d'hommes  éclairés,  une  prorogation  de  pouvoir  de  dii 
années,  accordée  au  Premier  Consnl,  laquelle,  avec  Jcs  sept  nufiées  restant 
de  la  première  période  r parlait  à “dix-sept  la  durée  totale  de  son  Consulat, 
était  bien  suffisante.  C’était  on  effet,  soit  en  France,  soit  en  Europe,  déjouer 
le*  ennemis  qui  auraient  calculé  sur  le  terme  légal  de  sa  puissance.  Mai* 
M.  Cambacérès  savait  bien  que  le  Premier  Consul  ne  s’en  contenterait  pas, 
qu’il  fallait  lui  offrir  autre  chose,  et  qu'avec  le  Consulat  à vie,  accompagné 
de  la  faculté  de  désigner  son  successeur,  ou  so  procurerait  tous  les  avaiir 
tages  de  la  monarchie  héréditaire,  sans  les  inconvéïtients  d’un  changement 
de  titre,  sans  le  déplaisir  que  ce  changement  causerait  à beaucoup  d’hommes 
de  bonne  foi.  Il  s’arrêta  donc  à cette  idée,  et  s’efforça  de  la  propager  dans 
4e  Sénat,  dans  le  Corps  Législatif,  dans  le  Tribunal.  Mais  s’il  y avait 
beaucoup  d’individus  prêts  à tout  voter,  il  y en  avait  d'antres  qui  hésitaient, 
et  qui  ne  voulaient  qu’une  prorogation  de  dix  arts. 

Le  Premier  Consul  avait  différé  jusqu’à  ce  jour,  et  avec  intention,  la 
présentation  du  traité- d’Amiens  au  Corps  Législatif,  pour  y être  converti 
on  loi.  M.  Cambacérès,  comprenant  que  cette  circonstance  était  celle  dont 
il  fallait  user  pour  faire  sortir  d’une  espèce  d’acclamation  générale  les 
changements  proposés,  disposa  tout  pour  amener  un  tel  résultat.  Ce  fi  mai 
(Ifi  floréal)  avait  été  choisi  pour  porter  au  Corps  Législatif  le  traité  qui 
complétait  la  paix  générale.  I*e  président  du  Tribunal,  M;  Chabot  de 
l’Ailier,  était  Tûn  des  amis  du  consul  Cambacérès.  Celui-ci  le  fit  appeler,/ 
et  convint  avec  lui  de  la  marche  à suivre.  Il  fut  arrêté  entre  eux  que, 
lorsque  le  traité  serait  porté  du  Corps  Législatif  au  Tribunal.,  M.  Siméon 
proposerait  une  députation  an  Premier  Consul  pdnr  lui  témoigner  la  safis- 
faction  de  eette  assemblée;  qu’afors  le  président  Chabot.de  l’Ailier  quitte- 
rait le  fantcuil,  et  proposerait  l’émission  dn  vœu  suivant:  « Le  Sénat 
» est  invité  à donner  aux  Consuls,  un  témoignage'  de  la' reconnaissance 
» nationale,  » 

Les  choses  ainsi  disposées,  le  projet  de  loi  fut  porté  le  èmaiflfi  floréal) 
par  trois  conseillers  d’Etat  au  Corps  Législatif:  c’étaient  MM.  Hcederàr, 
Bruix  (l’amiral)  et  Berlier.  Ordinairement  les  projets  étaient  communiqués 
purement  et  simplement  par  k Corps  Législatif  au  Tribunal  ; cette  fois,  vu 
l’importance  de  l’objet,  lé  gouvernement  voulut  communiquer  directement 
au  Tribunal  k traité ooumis  juin  délibérations  législatives.  Trois  conseillera 


Digitized  by  Google 


lOKSltLAT  A \ 4IÙ 


51 


d'Ëtat,  Régnier,  Thibaudeau  et  Bigot-Préameneu , furent  chargés  rie  ce 
soin.  A peine  avaient-ils  achevé  de  faire  celte  communication  que  le  tribun 
Siméon  demanda  la  parole.  Puisque  le  gouvernement,  dit-il,  nous  a com- 
muniqué d'une  manière  aussi  solennelle  le  traité  dé  paix  conclu  avec  la 
Grande-Bretagne,  nous  devons  répondre  à cette  démarche  par  une  démarche 
pareille.  Je  demande  qu'i|  soit  adressé  une  députation  au  gouvernement 
pour  le  féliciter  du  rétablissement  de  la  paix  générale.  Cette  proposition  fut 
aussitôt  adoptée.  Le  président  Chabot  de  l’ Allier  se  fit  ensuite  remplacer 
au  fauteuil  par  AI.  Stanislas  de  Girardin,  et,  se  transportant  à la  tribune, 
prononça  les  paroles  suivantes  : 

*.«'Chrz  tous  les  peuples  on  a décerné  des  honneurs  publics  aux  hommes 
» qui,  par  des  actions  éclatantes,  ont  honoré  leur  pays  et  Pont  sauvé  de 
» grands  périls.  ... 

i>  Quel  homme  eut  jamais  plus  que  le  général  Bonaparte  des  droits  à la 
» reconnaissance  nationale? 

» Quel  homme>  soit  à la  tôle  des  armées,  soit  à la  tête  du  gouvernement, 
» honora  davantage  sa  patrie,  et  lui  rendit  des  services  plus  signalés? 

» Sa  valeur  et  son  génie  ont  sauvé  le  peuple  français  des  excès  de 
n l'anarchie  et  des  malheurs  de  la  guerre,  et  le  peuple  français  est  trop 
» grand,  trop  magnanime,  pour  laisser  tant  de  bienfaits  sans  Une  grande 
»'  récompense. 

» Tribuns,  soyons  ses  organes.  C’est  a nous  surtout  qu'il  appartient  de 
ir  prendre  ‘T initiative  lorsqu'il  s’agit  d'exprimer,  dans  une  circonstance  si 
»■  mémorable,  les  sentiments  et  la  volonté  du  peuple  fraiiçais.  n 

Pour  conclusion  de  ce  discours,  M.  Chabot  de  l'Ailier  proposa  au  Tri- 
bunal d'émettre  le  vœu.  d'une  grande  manifestation  de  la  reconnaissance 
nationale  envers  le  Premier  Consul.  . • . 

11  proposa,  en  outra,  de  communiquer  ce  vœu  au  Sénat,  au  Corps  Légis- 
latif et  au  gouvernement.*  La  proposition  fut  adoptée  à l'unanimité. 

Cette  délibération  fnt  aussitôt  connue  du  Sénat,  et  ce  corps  décida 
immédiatement  qu’il  serait  formé  une  commission  spéciale,  afin  de  pré- 
senter ses  viles  sur  le  témoignage  de  reconnaissance  nationale  qu’il 
conviendrait  de  donner  au  Premier  Consul. 

La  députation  que  le  trjbuu  Siméon  avait  proposé  d’envoyer  au  gouver- 
nement fut  reçue  le  lendemain  môme  7 mai  (17  floréal)  aux  Tuileries.  Le 
Premier  Consul  était  entouré  de  ses  collègues,  d'un  grand  nombre  de 
hauts  fonctionnaires  et  de  généraux.  11  avait  une  attitude  grave  et  modeste. 
U.  Siméon  portait  la  parole.  11  célébra  les  hauts  faits  du  général  Bonaparte, 
les  merveilles  de  son  gouvernement,  plus  grandes' que  celles  de  son  épée; 
il  lui  attribua  les  victoires  de  la  République,  la  paix  qui  les  avait  suivies, 
le  rétablissement  de  l'ordre,  le  retour  de  la  prospérité,  et,  terminant  enfin 
cette  allocution  ; «Je  me  bête,  dit-il,  je  crains  de  paraître  louer,  quand  U 
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» ne  s'agit  que  d’ètre  juste,  et  d’exprimer  en  peu  de  mots  un  sentiment  pro- 
» fond  que  l'ingratitude  seule  aurait  pu  étouffer.  Nous  attendons  que  le 
v premier  corps  de  la  nation  se  rende  l’ interprète  de  ce  sentiment  général, 
» dont  il  n’est  permis  au  Tribunal  que  de  désirer  et  de  voter  l'expression.» 

Le  Premier  Consul,  après  avoir  remercié  le  tribun  Siméon  des  senti- 
ments qu’il  venait  de  lui  témoigner,  après  avoir  dit  qu’il  y voyait  un 
résultat  des  communications  plus  intimes  établies  entre  le  gouvernement 
et  le  Tribunal,  faisant  ainsi  une  allusion  directe  aux  changements  opérés 
dan*  ee  corps,  le  Premier  Consul  termina  par  ces  nobles  paroles  : « Pour 
» moi,  je  reçois  avec  la  plus  sensible  reconnaissance  le  vœu  émis  parle 
n Tribunal.  Je  nie  désire  d’autre  gloire  que  celle  d’avoir  rempli  tout  entière 
v la  tâche  qui  m'était  imposée.  Je  n’ambitionne  d’autre  récompense  que 
n l’affection  de  mes  concitoyens  : heureux  s’ils  sont  bien  convaincus  que 
» les  maux  qu’ils  pourraient  éprouver  seront  toujours  pour  moi  les  maux 
n les  plus  sensibles  ; que  la  vie  ne  m’est  chère  que  par  les  services  qoe  je 
» puis  rendre  à ma  patrie  ; que  la  mort  même  n’aura  point  d’amertume 
v pour  moi , si  mes  derniers  regards  peuvent  voir  le  bonheur  de  la  Répu- 
n hlique  aussi  assuré  que  sa  gloire.  » 

Il  ne  s’agissait  plus  que  de  se  fixer  sur  le  témoignage  de  reconnaissance 
nationale  à donner  au  général  Bonaparte.  Personne  ne àfy  trompait:  tout 
le  monde  savait  bien  que  c’était  par  une  extension  de  pouvoir  qu’il  fallait 
payer  à l'illustre  général  les  bienfaits  immenses  qu'on  en  avait  reçus. 
Cependant  quelques  esprits  simples,  soit  au  Tribunal,  soit  au  Sénat, 
avaient  cru,  en  votant,  qu'il  s’agissait  peut-être  d’un  témoignage  public, 
comme  une  statue  ou  un  monument.  Mais  ces  esprits  simples  étaient  en 
bien  petit  nombre.  La  masse  des  tribuns  et  des  sénateurs  savaient  parfaite- 
ment comment  il  fallait  exprimer  sa  reconnaissance.  Pendant  cette  journée 
et  la  suivante,  les  Tuileries  et  l'hôtel  de  M.  Cambacérès,  qui  était  logé 
hors  du  palais,  ne  désemplirent  point.  Les  séuatenrs  venaient  avec  empres- 
sement demander  comment  il  fallait  agir.  Le  zèle  était  grand  parmi  eux; 
on  n'avait  qu'à  énoncer  ce  qu’on  voulait  pour  qu'ils  je  décrétassent.  L’un 
d’eux  alla  même  jusqu’à  dire  au  consul  Cambacérès  : Que  veut  le  général? 
Veut-il  être  roi?  qu’il  le  dise.  Moi  et  mes  collègues  de  la  Constituante, 
nous  sommes  tout  prêts  à voter  le  rétablissement  de  la  royauté,  et  plus 
volontiers  pour  lui  que  pour.d’autres,  parce  qu’il  en  est  le  plus  digne.  — 
Carieux  de  connaître  la  pensée  véritable  du  Premier  Consul,  les  sénateurs 
s'approchèrent  de  lui  le  plus  qu’ils  purent,  et  s’y  prirent  de  cent  manières 
pour  avoir  au  moins  ou  mot  de  sa  bouche  tant  soit  peu  significatif.  Mais  il 
refusa  constamment  de  dévoiler  scs  intentions,  même  au  sénateur  Laplacc, 
qui  était  l’un  de  ses  amis  particuliers,  et  qu'on  avait,  à ce  titre,  chargé  de 
sonder  ses  intentions  secrètes.  11  répondit  toujours  que  ce  qu'on  ferait, 
quoi  qu’on  fît,  serai L reçu  avec  gratitude,  et  qu’il  n’avait  rien  d’arrêté 


Digitized  by  Google 


COXSUI.AT  A .VI K.  , 


5.1 

dans  son  esprit.  Quelques-uns  voulurent  savoir  si  une  prorogation  de  dix 
ans  lui  serait  agréable.  Il  répondit,  avec  une  humilité  affectée  que  tout 
témoignage  de  la  conGance  publique,  celui-là  ou  tout  autre,  lui  suffirait 
et  le  remplirait  de  satisfaction.  Les  sénateurs,  fort  peu  instruits  après  de 
telles  communications,  retournaient  auprès  des  consuls  Cambacérès- et 
Lebrun,  s’informer  de  la  conduite  qu’Hs  avaient  à tenir.  Nomméz-le  consul 
à vie,  répondaient-ils,  et  vous  ferez  ce  qu’il  y a de  mieux.  — Mais  on  dit 
qu’il  ne  le  veut  pas,  répliquaient  les  plus  simples,  et  que  dix  ans, de  pro- 
rogation lui  suffisent.  Pourquoi  aller  plus  loin  qu’il  ne  véutf  — 

Les  consuls  Lebrun  et  Cambacérès  avaient  de  la  peine  à les  persuader..  * 
Celui-ci  en  avertit  le  Premier  Consul.  •*—  Vous  avez  tort,  lui  dit-il,  de  ne 
pas  vous  expliquer.  Vos  ennemis,  et  il  vous  en  reste,  malgré  vôs  services, 
même  au  Sénat,  abuseront  de  votre  réserve.  — Le  Premier  Consul  ne 
parut  ni  surpris,  ni  même  flatté  de  l’empressement  des  sénateurs.  Laissez- 
les  faire,  répondit-il  à M.  Cambacérès;  la  majorité  du  Sénat  est  toujours 
prête  à faire  plus  qu’on  ne  lui  demande.  Ils  iront  plus  loin  que  vous  ne 
croyez.  — < . 

M.  Cambacérès  lui  répliqua  qu’il  se  trompait.  Mais  il  fut  impossible  de 
vaincre  cette  dissimulation  opiniâtre;  et,  comme  on  va  le  voir,  les  consé- 
quences en  furent  singulières.  Malgré  les  avis  de  MM.  Cambacérès  et  Le- 
brun, beaucoup  de  bonnes  gens  qui  trouvaient  plus  commode  de  donner 
moins  que  plus,  crurent  que  le  Premier  Consul  regardait  une  prorogation 
de  dix  ans  comme  un  témoignage  suffisant  de  la  confiance  publique,  et 
comme  une  assez  grande  -consolidation  de  son  pouvoir.  Le  parti  Sieyès, 
toujours  fort  malveillant,  s'était  réveillé  à cette  occasion  et  agissait  sour- 
dement. Les  sénateurs  qui  étaient  secrètement  liés  à ce  parti  circonvinrent 
leurs  collègues  incertains,  et  leur  affirmèrent  que  la  pensée  du  Premier 
Consul  était  connue*  qu’il  se  contentait  d’une  prorogation  de  dix  ans,  qu’il 
la  préférait  à toute  autre  chose,  qu’on  le  savait,  que  d’ailleurs  c’était  mieux 
en  soi;  que  par  cette  combinaison  le  pouvoir  public  était  consolidé,  la 
République  maintenue,  et  la  dignité  de  la  nation  sauvée.  Comme  dans 
l’affaire  des  candidatures  au  Sénat;  le  brave  Lefebvre  fut  un  de  ceux  qui 
se  laissèrent  persuader,  et  qui  entrent,  en  votant  une  prorogation  de  dix 
ans,  faire  ce  que  le  général  Bonaparte  désirait  II  y avait  quarante*-hmt 
heures  qu’on  délibérait.  11  fallait  en  finir.  Le  sénateur  Lanjuinais,  avec  le 
conrage  dont  il  avait  donné  tant  de  preuves,  attaqua  ce  qu’il  appelait  l’u- 
surpation flagrante  dont  la  République  était  menacée.  Son  discours  fut 
écouté  avec  peine  et  comme  un  hors-d’œuvre.  Des  ennemis  habiles  avaient 
préparé  une  meilleure  manœuvre.  Ils  avaient  fait  prévaloir  l’idée  de  pro- 
roger pour  dix  ans  les  ponvoirs  du  Premier  Consul.  Cette  résolution  fut 
en  effet  adoptée  le  8 mai  (18  floréal),  vers  la  fin  du  jour.  I**  sénateur  Le- 
febvre courut  des  premiers  aux  Tuileries  pour  y annoncer  ce  qui  venait  de 
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se  "passer,  croyant  y apporter  la  nouvelle  la  plus  agréable.  Elle  y arrivait 
de  toutes  parts,  et  y causait  une  surprise  aussi  imprévue  que  pénible. 

, Le  Premier  Consul,  entouré  de  ses  frères  Joseph  et  Lucien,  apprit  ce 
résultat  avec  le  plus  vif  déplaisir.  Dans  le  premier  moment,  il  ne  songeait 
à rien  moins  qu'à  refuser  la  proposition  du  Sénat.  Il  fit  tout  de  suite  ap- 
peler son  collègue  Cambacérès.  Celui-ci  accourut  sur-le-champ.  Trop 
sage,  trop  prudent  pour  triompher  de  sa  prévoyance  et  de  la  faute  du  Pre- 
mier Consul,  il  dit  que  ce  qui  arrivait  était  désagréable  sans  doute,  mais 
facile  à réparer;  qu'avant  tout  il  ne  fallait  montrer  aucune  humeur;  que, 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  tout  pourrait  être  changé,  mais  qu'il 
était  nécessaire  pour  cela  de  donner  à l'affaire  une  face  nouvelle,  et  qu’jl 
s’en  chargeait.  Le  Sénat  vous  offre  une  prorogation  de  pouvoir,  dit  M.  Cam- 
1»ar:érès,  répondez  que  vous  êtes  reconnaissant  d’une  telle  proposition, 
mais  que  ce  n’est  pas  de  lui,  que  c’est  du  suffrage  de  la  uation  que  vous 
tenez  votre  antorité,  que  c'est  de  la  nation  seule  que  vous  pouvez  en  rece-* 
voir  la  prorogation  ; et  que  vous  voulez  la  consulter  par  les  mêmes  moyens 
qui  ont  été  employés  pour  l'adoption  de  la  Constitution  consulaire,  c’est- 
à-dire  par  des  registres  ouverts  dans  toute  la  France.  Alors  nous  ferons 
libeller  parle  Conseil  d’État  la  formule  qui  sera  soumise  à la  sanction  na- 
tionale: En  faisant  ainsi  un  acte  de  déférence  pour  la  souveraineté  du 
peuple,  nous  parviendrons  à substituer  un  projet  à un  autre.  Xous  pose- 
rons la  question  de  savoir,  non  pas  si  le  général  Bonaparte  doit  recevoir 
une  prorogation  pour  dix  ans  au  pouvoir  consulaire,  mais  s'il  doit  recevoir 
le  Consulat  à vie.  Si  le  Premier  Consul  faisait  lui-même  une  telle  chose, 
ajouta  M.  Cambacérès,  les  convenances  seraient  trop  blessées.  Mais  je 
puis,  moi,  second  Consul,  très-désintéressé  dans  cette  circonstance,  donner 
l’impulsion.  Que  le  général  parte  publiquement  pour  lu  Malmaison;  je 
resterai  seul  à Paris;  je  convoquerai  le  Couseil  d’Etat,  et  c’est  par  le  Con- 
seil d’Etat  que  je  ferai  rédiger  la  nouvelle  proposition,  qui  devra  être  sou- 
mise À l’acceptation  de  la  nation.  — s 

Cet  habile  expédient  fut  adopté  avec  grande  satisfaction  par  le  général 
Bonaparte  et  par  ses  frères.  M.  Cambacérès  fut  beaucoup  remercié  de  son 
ingénieuse  combinaison,  et  chargé  de  tout  avec  un  entier  abandon.  11  fut 
convenu  que  le  Premier  Consul  partirait  le  lendemain,  après  avoir  arrêté 
avec  M.  Cambacérès  lui-même  le  texte  de  la  réponse  au  Sénat, 

'Ce  texte  fut  rédigé  le  lendemain  matin,  9 mai  (19  floréal),  parM.  Cam- 
bacérès et  le  Premier  Consul,  e(  adressé  tout  de  suite  au  Sénat,  en  réponse 
& son  message. 

« Sénateurs,  disait  le  Premier  Consul,  la  preuve  honorable  d’estime 
» consignée  dans  votre  délibération  du  18,  sera  toujours  gravée  dans  mon 
» cœur.  ..  . . 

» Dans  les  trois  années  qui  viennent  de  s’écouler,  la  fortune  a souri  à 
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» la  République  ; mars  la  fortune  est  inconstante  : et  combien  d'hommes 
», qu’.clle  avait  comblés  de  ses  faveurs  oiit  vécu  trop  de  quelques  année»!. 

»■  L'intérêt  de  nia  gloire  el  celui  de  mon  bonheur  sembleraient  avoir 
* marqué  le  terme  de  ma  vie  publique  au  Hiomenl  où  la  paix  du  monde 
» est  proclamée.  , • 

« Maïs  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent  se  taire  quand  l'intérêt 
» de  PKtat  et  la  bienveillance  publique  l'appellent.  ^ 

» Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  nn  nouveau  sacrifieo;  je  le  ferai,  si 
n ie  venu  du  peuple  me  commande  ce  que  votre  suffrage  autorise.  » 

Le  Premier  Consul,  sans  s’expliquer,  Indiquait  assez  clairement  qu’il 
n’acceptait  pas  telle  quelle  la  résolution  du  Sénat.  Il  partit  sur-le-champ 
pour  la  Maimaison,  laissant  à son  collègue  Cambacérès  le  soiu  de  terminer 
celle  grande  allaire  conformément  à ses  désirs.  Cebii-ci  appela  auprès  do 
lui  les  Conseillers  d'Etat,  plus  habitués  à seconder  les  vues  du  gouverne- 
ment, et  convint  avec  eux  de  ce  qui  se  ferait  dans  le  sein  du  Conseil.  Le 
lendemain,  10  mai  (20  floréal),  le  Conseil  d'Etat  fut  assemblé  extraordi- 
nairement. Les  deux  consuls  Cambacérès  et  I^ebrun,  tous  les  ministres, 
excepté  M,  Fouché,  assistaient  à la  séance.  M,  Cambacérès  la  présidait.  Il 
énonça  l’objet  de  cette  réunion,  et  lit  appel  aux  lumières  de  ce  grand  corps, 
dans  la  circonstance  importante  oii  le  gouvernement  se  trouvait  placé. 
MM.  Bigot  dfc  Préameneu , Rœderer,  Regnaud , Portalis,  prirent  aussitôt 
la  parole,  soutinrent  que  la  stabilité  du  gouvernement  était  aujourd'hui  le 
premier  besoin  de  l’Etat;  que  les  puissances,  pour  traiter  avec  la  France, 
que.  le  crédit  public,  le  commerce,  l'industrie,  pour  reprendre  leur  essor, 
avaient  besoin  de  confiance  ; que  la. perpétuité  du  pouvoir  du  Premier  Con- 
sul était  le  moyen  le  plus  certain  de  leur  en  inspirer;  que  celle  autorité, 
conférée  pour  dix  ans,  était  nne  autorité  éphémère,  saus  solidité,  sam 
grandeur,  parce  quelle  était  sans  durée;  que  le  Sénat,  gêné  par  In  Consti- 
tution, n’avait  pas  cru  possible  d’ajouter  plus  de  dix  ans  de  prolongation 
au  pouvoir  du  premier  Consul;  mais  qu’en  s'adressant  à la  souveraineté 
nationale,  comme  on  avait  fait  pour  toutes  les  constitutions  antérieures, 
on  n’était  plus  gêné  par  la  loi  existante,  puisqu’on  remontait  à la  source 
de  toutes  les  lois,  et  qu’il  fallait  purement  et  simplement. poser  cette  qttes» 
lion  : Lf.  Prkuikr  Consul  sf.h a-t-il  consul  a vhs?  — Le  préfeUle  police 
Dubois,  membre  du  Conseil  d’Etat,  homme  d’un  caractère  généralement 
décidé  et  indépendant,  fil  part  de  l’opinion  qui  régnait  dans  Paris.  De  tout 
côté  on  trouvait Ja  proposition  du  Sénat  ridicule;  on  disait  qu’il  fallait  un 
gouvernement  à la  France,  qu’enfin  oh  en  avait  trouve  on,  fort,  habile, 
heureux,  qu’il  fallait  le  garder;  qu'on  aurait  pu  ne  pas  toucher  à la  Consti- 
tution, mais  qu’à  y toucher,  autant  valait  en  finir  et  organiser  rc  gouver- 
nement de  manière  à le  conserver  toujours.  — Ce  que  rapportait  le  préfet 
Dubois  était  vrai.  L’opinion  était  si  favorable  nu  Premier  Consul  qu’on 
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voulait  universellement  trancher  In  question  sur-li*-<‘liam|>,  rl  donnrr  a son 
pouvoir  la  durée  «le  sa  vio  même,  Après  avoir  entendu  vos  divorsos  allocu- 
tions, M.  Cambacérès  demanda  si  personne  n'avail  dphjcelion  à faire;  rl 
comme  les  opposants,  au  nombre  de  cin<|  ou  six^  tels  que  MM.  Berlier, 
Thibaudeau,  Emrnery,  Dessoles,  Bérenger,  se  laisaienl,  il  mil  la  résolu- 
tion aux  voix , et  elle  fut  adoptée  il  une  immense  majorité.  Il  fut  donc  ar- 
rête que  l'on  provoquerait  un  vole  public  sur  celte  question  r \ apolÉOX 
Bonaparte  sera-t-il  consul  j vie?  Celle  résolution  prise,  M.  Rœdercr, 
qui  était  le  plus  hardi  de  tous  les  membres  du  parti  monarchique,  proposa 
d’ajouter  une  seconde  question  à la  première,  c'était  celle-ci  : Le  Premier 
Consul  aura-t-il  i.s  facl'ltè  de  désigner  sox  successeur?  — M.  Itœderer 
tenait  beaucoup  à cette  question , et  il  avait  raison.  Si  on  agissait  de  bonne 
foi , si  on  ne  cachait  pas  l’arrière-pensée  de  revenir  quelque  temps  après 
sur  ce  qu'on  faisait  aujourd'hui,  si  on  roulait  enfin  constituer  définitive- 
ment le  pouvoir  nouveau , la  faculté  de  désigner  le  successeur  était  le 
meilleur  équivalent  de  l'hérédité,  quelquefois  supérieur  par  ses  effets  à 
l'hérédité  même,  car  c'est  le  moyen  qui  a donné  ou  monde  le  règne  des 
Antonùis.  In  consul  à vie,  avec  la  faculté  de  désigner  son  successeur, 
était  une  vraie  monarchie  sous  une  apparence  républicaine.  C'èlait  un 
beau  et  puissant  gouvernement,  qui  sauvait  du  moins  la  dignité  de  la  gé- 
nération présente,  laquelle  avait  juré  de  vivre  en  république,  ou  de  mou- 
rir. M.  Hœdcrcr,  qui  était  opiuhitre  dans  ses  idées,  insista,  et  fil  poser 
cette  seconde  question.  Elle  fut  adoptée  comme  la  précédente.  Il  fallait 
ensuite  se  décider  sur  la  forme  à donner  à toutes  deux.  On  pensa  que  cet 
appel  fait  au  peuple  français  par  le  moyen  des  registres  ouverts  dans  les 
communes,  était  un  acte  qui  devait  appartenir  au  gouvernement,  car  - 
c’était  pour  ainsi  dire  une  simple  convocation  ; qu'il  était  naturel  dès  lors 
de  le  faire  délibérer  au  Conseil  d'Etat;  que  la  publication  de  cette  délibé- 
ration, qui  avait  eu  lieu  en  présence  des  second  et  troisième  Consuls , et 
on  l'absence  du  premier,  sauvait  toutes  les  convenances;  qu'il  fallait  seu- 
lement trouver  une  rédaction  convenable,  line  commission , composée  dé 
quelques  conseillers  d'Etat , fnt  chargée,  séance  tenante,  de  rédiger  la 
délibération.  Celte  commission  y procéda  immédiatement,  et  rentra,  une 
heure  après,  avec  l’acte  destiné  il  être  publié  le  lendemain. 

Voici  quel  était  cet  acte  : 

«les  Consuls  île  la  République,  considérant  que  la  résolution  du  Pre- 
« mier  Consul  est  un  hommage  éclatant  rendu  à la  souveraineté  du  peuple; 

» que  le  peuple,  consulté  sur  ses  plus  cliers  intérêts,  ne  doit  connaître 
r J" outre  limite  que  ses  intérêts  mêmes,  arrêtent  ce  qui  suit..... , etc.  la1 
» peuple  français  sera  consulté  sur  ces  deux  questions  : 

» 1"  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  a vie? 

'»  2"  Aira-t-m.  la  faculté  de  désigner  son  successeur? 
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.îtDw  registre»  seront  ouverts  à cet  vital  «(tons  toutes  1rs  marries,  air 
» greffe  de  Ions  les  tribunaux,  ebejs  les  notaires  et  chet  tons  les  officiel*? 
« publics.  » •*“  • 

Le  délai  pour  émettre  les  votes  était  de  troi» semaines. 

M.  Cambacérès  se  Tendit  ensuite  auprès  du  Premier  Consul  pour  lui 
soumettre  la  résolution  du  Conseil  d’Etat;  Le  Premier  Consul  * par  une  dis* 
position  d’esptit  difficile  à expliquer,  repoussa  opiniâtrement  la  seconde 
question.  Qui  voulez-vous,  disait-il , que  je  désigne  pour  mon  successeur? 
Mes  frères?  Mais  la  Franco,  qui  a bien  consenti  à être  gouvernée  par  moi ," 
conseil  tira-t-elle  à l’être  par  Joseph  ou  Lucien?  Vous  désignerai-je,  vour, 
consul  Cambacérès?  Oseriez-vous  entreprendre  une  telle  tâche?  Et  puis  on 
n’a  pas  respecté  le  testament  de  I#ouis  XIV,  respecterai t-on  le  mien?  Un 
homme  mort,  quel  qu’il  soit,  n’est  plus  rien.  — Le  Premier  Consul  ne 
put  être  vaincu  sur  ce  point;  il  s'impatienta  même  contre  M.  Kœ'derer, 
qui,  sans  attendre  l’avis  de  personne,  ne  suivant  que  les  impulsions  de 
soa  esprit,  avait  mis  cette  idée  en  avant.  11  fit  donc  retrancher  de  la  réso- 
lution du  Conseil  d’Etat  la  seconde  question,  relative  au  choix  d’un  suc- 
cesseur. Le  motif  du  Premier  Consul,  dans  cette  circonstance,  est  fort 
obscur.  Voulait-il,  en  laissant  une  lacune  dans  l’organisation  dn  gouver- 
nement, se  ménager  un  nouveau  prétexte  pour  dire  encore  une  fois,  et  un 
peu  plus  tard,  que  le  pouvoir  était  sans  avenir,  sans  grandeur,  et  qu'H 
fallait  le  convertir  en  monarchie  héréditaire?  on  bien  craignait-il  les  riva- 
lités de  famille,  et  les  tribulations  que  lui  vaudrait  la  faculté  de  choisir  un 
successeur  parmi  ses  frères  et  ses  neveux?  A en  juger  par  son  langage  de 
celte  époque,  cette  dernière  conjecture  paraîtrait  la  plus  vraie.  Quoi  qu’il 
en  soit,  il  retrancha  la  seconde  question  de  l’acte  émané  du  Conseil  d’Etat; 
et,  comme  on  ne  voulait  pas  perdre  du  temps  à faire  une  nouvelle  convo- 
cation, la  délibération  ainsi  tronquée  fut  envoyée  au  journal  officiel.' 

Elle  parut  le  11  au  matin  (21  floréal  ) dans  le  Moniteur , deüx  jours 
après  celle  du  Sénat.  Annoncer  qu’une  telle  question  venait  d’être  posée 
la  France,  c’était  annoncer  qu’elle  était  résolue.  Si  l’opinion  publique, 
devenue  passive,  ne  prenait  plus  l'initiative  dès  grandes  résolutions,  ôn 
pouvait  compter  néanmoins  qu’elle  sanctionnerait  avec  empressement  tout 
ce  qu’on  proposerait  pour  le  Premier  Consul:  Il  y avait  pour  lui  confiance, 
admiration , reconnaissance,  tous  les  sentiments  qu’nn  peuple  vif  et  enthou- 
siaste est  capable  d’éprouver  pour  un  grand  homme,  dont  il  a reçu  tous  les 
biens  à la  fois.  Sans  doute,  si  les  questions  de  forme  avaient  conservé 
qnciqne  importance,  dans  un  temps  où  l’on  avait  vu  les  constitutions  faites 
et  refaites  tant  de  fols,  on  aurait  dû  trouver  singulier  que  le  Sénat,  ayant 
prop&sé  une  simple  prorogation  de  dix  ans,  cette  proposition,  émanée  de 
ta  seule  autorité  qui  eut  pouvoir  pour  la  faire , fût  convertie  en  une  propo- 
sition de  Consulat  h vie  faite  par  un  corps  qui  n’était  ni  le  Sénat,  ni  le 
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Corps  Législatif,  ni  le  Tribunal,  qni  n'éloil  qu’un  conseil  dépendant  du 
gouvernement.  Il  est  vrai  que  le  Conseil  .d’Etat  avait  alors  une  haute  im- 
portance qui  le  rendait  presque  l’éjjal  des  assemblées  législatives;  que  l'ap- 
pel à la  souveraineté  nationale  était  une  espèce  de  correctif  qui  convruit 
toutes  les  irrégularités  de  cette  manière  de  procéder  et  donnait  au  Conseil 
d’Elal  le  rôle  apparent  d'un  simple  rédacteur  de  la  question  à posera  la 
France,  ^'ailleurs  on  n’y  regardait  pas  alors  do  si  près.  Le  résultat,  c’est- 
à-dire  la  consolidation  et  la  perpétuation  du  gouvernement  dü  Premier 
Consul,  convenait  à tout  le  monde;. et  ce  qui  conduisait  à ce  résultat  le 
plus  directement  possible  paraissait  le  plus  naturel  elle  meilleur.  On  railla 
un  peu  le  Sénat,  qui,  en  effet,  fut  passablement  confus  de  n'avoir  pas 
mieux  compris  les  désirs  du  général  Bonaparte,  el  qui  se  lut,  Rayant  rien 
de  convenable  ni  adiré  ni  à faire;  car  il  ne  pouvait  ni  revenir  sur  sa  déter- 
mination, ni  s’approprier  celle  du  Conseil  d’Klal.  Quant  à résister,  il  n’en 
avait  pas  le  moyen  , et  pas  même  la  pensée.  Sans  doute  le  torrent  n’était 
pas  si  général  qu'il  n’y  eut  du  blâme  dans  certains  lieux,  par  exemple, 
dans  les  retraites  obscures  où  les  républicains  fidèles  cacbaieul  leur  déses- 
poir, dans  les  hôtels  brillants  du  faubourg  Saint-Germain  t où  les  royalistes 
détestaient  ce  pouvoir  nouveau , qu’ils  n’avaient  pas  encore  commencé  à 
servir.  Mais  ce  blâme,  presque  insaisissable  au  milieu  du  chœur  de  louanges 
qui  de  toutes  parts  s’élevait  autour  du  Premier  Consul  el  moulait  jusqu’à 
son  oreille,  était  de  peu  d’effet.  Seulement,  les  hommes  réfléchis , et  c’est 
toujours  le  petit  nombre  , pouvaient  faire  de  singulières  réflexions  sur  les 
vicissitudes  des  révolutions,  sur  les  inconséquences  de  cette  génération, 
renversant  une  royauté  de  douze  siècles , voulant*  même  dans  son  délire 
renverser  toutes  les  royautés  de  l’Europe,  el,  revenue,  maintenant  de  ses 
premières  ardeurs , réédifinnt , pièce  à pièce , un  trône  détruit,  et  cherchant 
avec  empressement  à qui  le  donner.  Heureusement  elle  avait  trouvé  pour 
cet  emploi  un  homme  extraordinaire.  IjC»  nations  dans  un  tel  besoin  ne 
rencontrent  pas  toujours  un  maître  qui  ennoblisse  au  même  degré  leurs 
inconséquences.  Cependant  l'embarras  de  la  pudeur  avait  un  moment  saisi 
tout  le  monde , ce  maître  d’abord  , n’osant  lui-même  avouer  ses  désirs , le 
Sénat  eusuile,  n’osant  les  deviner  et  hésitant  à les  satisfaire,  jusqu’à  ce  que 
le  Conseil  d'Etat,  mettant  de  côté  cette  fausse  honte,  eût  le  courage  pour 
tous  d’avouer  ce  qu’il  fallait  dire  et  faire. 

Ces  difficultés  d’iin  instant  firent  bientôt  place  à une  véritable  ovation. 
Le  Corps  Législatif  el  le  Tribunat  voulurent  se  rendre  chez  le  Prepiier 
Consul,  aHn  de  donner  le  signal  des  adhésions,  en  venant  en  corps  voter 
dans  ses  mains  pour  la  perpétuité  de  son  pouvoir.  Le  motif  imaginé  pour 
colorer  cette  démarche , c’est  que  les  membres  du  Corps  Législatif  et  du 
Tribunat,  retenus  pendant  cette  session  extraordinaire  sur  leurs  sièges  de 
législateurs,  ne  pouvaient  pas  être  dans  leurs  communes  afin  d’y  voler.  La 
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raison  fut  trouvée  bonne,  et  oh  se  rendit  en  corps  aux  Tuileries.  M.  de  Vau- 
blanc  y porta  la  parole  au  nom  du  Corps  législatif,  et  41.  Chabot  de  l'Ailier 
au  nom  du  Tribunal.  Reproduire  les  discours  prononcés  dans  cette  occa- 
sion serait  fastidieux.  C'était  toujours  l'expression , de  la  même  reconnais- 
sance , de  la  même  confiance  dans  lé  gouvernement  du  Premier  Consul.  Un 
tel  exemple  ne  pouvait  qà’en  traîner  les  citoyens  à voter,  s'ils  en  avaient  eu 
besoin  ; mais  une  si  haute  Impulsion  n’était  pas  nécessaire.  Ils  allaient  avec 
empressement  dans  les  mairies,  chez  les  notaires,  dans  les  greffes  des 
tribunaux , inscrire  leurs  votes  approbatifs  sur  les  registres  ouverts  pour  les 
recevoir. 

La  fin  de  floréal  était  arrivée.  On  se  hâta  de  terminer  cette  courte  et 
mémorable  session  par  la  présentation  des  lois  financières.  Le  budget  pror 
posé  était  des  plus  satisfaisants.  Tous  les  revenus  se  trouvaient  augmentés 
grâce  à la  paix,  tandis  que  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  étaient 
fort  diminuées.  Ce  budget  de  l’an  x montait  à 500  millions,  26  millions  de 
moins  que  celui  de  l'an  ix  *,  porté  à 526  millions  par  les  évaluations  les 
plus  récentes;  et,  si  l'on  ajoute  les  centimes  additionnels  pour  le  service 
des  départements  , qui  se  comptaient  alors  en  dehors  et  s'élevaient  à 60  mil- 
lions environ,  si  l’on  ajoute  les  frais  de  perception,  qni  n’étaient  pas 
portés  au  budget  général,  parce  que  chaque  régie  des  impôts  payait  elle- 
même  ses  propres  dépenses  , lesquelles  montaient  à 70  millions , on  peut 
évaluer  en  totalité  à 625  ou  630  millions  le  budget  définitif  de  la  France  à 
cette  époque.  • - ' 

La  paix  amenait  des  économies  dans  certains  services , des  augmenta- 
tions dans  quelques  autres,  mais,  en  élevant  le  produit  de 'tous  les  impôts 
à vue  d’œil,  préparait  le  rétablissement  de  l’équilibre  entre  les  dépenses  et 
le  revenu  , équilibre  si  désiré,  si  peu  prévu  deux  années  auparavant.  L’ad- 
ministration de  la  guerre,  divisée  en  deux  ministères,  celui  du  matériel  et 
celui  du  personnel,  devait  coûter  210  millions  au  lieu  de  250.  On  se|:a 
étonné  sans  doute  qu’il  n'y  eut  que  40  millions  de  différence  entre  l'état  de 
guerre  et  l’état  de, paix  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  uos, armées  victo* 
rieuses  avaient  vécu  sur  lo  sol  étranger , et  que  rentrées  depuis  sur  notre 
territoire  , sauf  une  centaine  de  mille  hommes , elles  étaient  alimentées  par 
le  trésor  français.  La  marine,  qu'on  avait. cru  devoir  fixer  à 80  millions 
depuis  la  fin  des  hostilités,  était  portée  à 105  millions  par  le  Premier  Con- 
sul, qui  était  d'avis  qu’on  doit  employer  le  temps  de  paix  h organiser  la 
marine  d’un  grand  Etat.  D’autres  dépenses  singulièrement  réduites  prou-, 
vaient,  par  leur  réduction,  l’heureux  progrès  du  crédit.  I<cs  obligations 
des  receveurs  généraux,  dont  on  a vu  ailleurs  l’origine,  l’utilité,  le  succès, 
ne  s’étaient  d’abord  escomptées  qu’à  un  pour  cent  par  mois , puis  à trois 

* L’exercice  de  l'an  ix  Tut  d'abord  fixé  k 415  millions,  puis  k 526,  ef  enfin  à 545 
millions.  ,,  . . 1 . 
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quarts.  Aujourd'hui  elles  s>sconiplaient  à un  demi  pour  cent  par  mob*, 
p’est-à-dire  à (J  pour  rrnt  par  an.  Aussi  avait-on  pu  sans  injustice  réduire 
l'intérêt  des  cautionnements  de  7 à 0 pour  cent.  Toutes  ces  économies 
avaient  ramené  les  frais  de  négociation  du  trésor,  de  32  millions  à 15. 
Aucune  rédaction  ne  faisait  autant  d'honneur  au  gouvernement,  et  ne 
prouvait  mieux  le  crédit  dont  il  jouissait.  La  rente  cinq  pour  cent,  montée 
d’abord  de  12  à 40  et  50  francs,  était  dans  le  moment  à 00. 

A côté  de  ces  diminutions  de  dépense,  se  rencontraient  quelques  augmen- 
tations, qui  étaient  la  suite  des  sages  arrangements  financiers  proposés  en 
l'an  IX  , et  si  injustement  critiqués  par  le  Tribunat.  Le  gouvernement  avait 
voulu  , comme  nous  l’avons  dit  en  son  lieu,  achever  d’inscrire  le  tiers  con- 
solidé, c’est-à-dire  le  tiers  de  l’ancienne  dette,  seul  excepté  de  la  banque- 
route du  Directoire.  Quant  aux  deux  tiers  mobilisés , c’est-à-dire  frappés 
de  déchéance,  il  avaii  voulu  leur  donner  une  sorte  de  valeur,  en  les  admet- 
tant au  payement  de  certains  biens  nationaux , ou  en  leur  accordant  la 
conversion  en  cinq  pourcent  consolidés , sur  le  pied  du  vingtième  du  capi- 
tal , ce  qui  répondait  ail  cours  actuel.  Le  Premier  Consul,  désirant  terminer 
ces  arrangements  le  phis  tôt  possible  , fit  décider,  par  la  loi  de  finances  de 
l’an  x,  que  les  deux  tiers  mobilisés  seraient  forcément  convertis  en  rentes 
cinq  pour  cent , au  taux  convenu  dans  la  loi  de  ventôse  an  ix.  L’inscription  - 
définitive  du  tiers  consolidé , la  conversion  des  deux  tiers  mobilisés  en  cinq 
pour  cent,  d’autres  liquidations  qui  restaient  à faire  pour  les  anciennes» 
créances  des  émigrés,  pour  le  transport  au  grand  livre  des  dettes  des  pays 
conquis,  devaient  faire  monter  le  total  de  la  dette  publique  à 59  ou 
60  millions  de  rentes  cinq  pour  cent.  Cependant  il  importait  de  rassurer 
les  esprits  sur  le -chiffre  auquel  ces  diverses  liquidations  pourraient  élever 
la  dette  publique.  On  décida  donc,  par  un  article  de  ce  même  budget  de 
Pan'x,  qu'elle  ne  serait  pas  portée,  soit  par  emprunt,  soit  par  suite  des 
liquidations  à terminer,  à plus  de  50  millions  de  rentes.  On  espérait  que 
les  radiais  de  la  caisse  d’amortissement,  largement  dotée  en  biens  natio- 
naux, absorlieraient , avant  qu’il  eut  le  temps  de  se  produire,  cet  excédant 
prévu  de  9 à 10  millions.  Mais,  en  tous  cas,  un  article,  du  budget  ajoutait 
qu’à  l’instant  où  les  inscriptions  dépasseraient  50  millions,  il  serait  créé 
sur-le-champ  une  portion  d’amortissement  pour  absorber  en  quinze  ans  la 
somme  qui  excéderait  le  terme  désormais  fixé  à la  dette  publique. 

Le  titre  de  cette  dette  dut  aussi  être  régularisé.  Les  dénominations  di- 
verses de  tiers  Consolidé , de  deux  tiers  mobilisés,  de  dette  behje , et 
autres,  furent  abolies  et  remplacées  par  le  titre  unique  de  cinq  pour  cent 
consolidé.  Il  fut  établi  que  la  dette  serait  inscrite  la  première  au  budget, 
que  les  intérêts  en  seraient  acquittés  avant  toute  autre  dépense,  et  toujours 
dans  le  mois  qui  suivrait  l’échéance  de  chaque  semestre.  On  estimait  que 
la  dette  viagère,  qui  dans  le  moment  s’élevait  à 20  millions,  pourrait 
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s'élever -à  24;  mais  on  supposait  que,  les  extinctions  allant  aussi  vite  que 
les  nouvelles  liquidations , elle  serait  toujours  ramenée  au  taux  de  20  mil- 
lions. Les  pensions  civiles  étaient  arrêtées  aussi  à un  taux  de  20  millions. 
Les  dépenses  qui  étaient  susceptibles  de  s’augmenter  encoie  étaient  celles 
de  l’intérieur  pour  les  routes  et  les  travaux  publics,  celles  du  clergé  pour 
l'établissement  successif  de  nouvelles  cures  : dépenses  plutôt  heureuses  que 
regrettables.  Quant  à celles  de  l’instruction  publique  et  de  la  Légion 
d’bonnenr,  il  y était  pourvu,  comme  on  l’a  vu  précédemment,  au  moyen 
d'une  dotation  en  biens  nationaux. 

En  regard  de  ces  dépenses  croissantes , la  marche  du  revenu  faisait  en- 
trevoir des  produits  croissant  plus  rapidement  encore.  Les  douanes,  les 
postes,  l'enregistrement,  les  domaines  de  l'Etat,  donnaient  des  plus-values 
considérables.  D'ailleurs  il  restait  la  ressource  des  impôts  indirects,  qui 
n'avaient  été  rétablis  jusqu’à  ce  jour  qu’au  profit  des  villes  et  pour  le  ser- 
vice des  hôpitaux.  Les  plaintes  avaient  été  vives  dans  le  Corps  Législatif  et 
le  Jrilmnat.  celte  année,  contre  le  fardeau  des  contribution!  directes , et 
avaient  préparé  de  nouveaux  arguments  pour  le  rétablissement  des  taxes 
sur  les  consommations.  Des  calculs  fort  exacts  avaient  fait  ressortir  plus 
que  jamais  la  proportion  excessive  des  contributions  directes.  L'impôt  sur 
la  propriété  foncière  s'élevait  à 210  millions;  l’impôt  personnel  et  mobi- 
lier, à 32;  l’impôt  sur  jes  portes  et  fenêtres,  à 10;  sur  les  patentes,  à 21  ; 
total,  279,  plus  de  moitié  par  conséquent  dans  un  budget  des  reccttes.de 
502  millions.  On  comparait  ces  sommes  avec  celles  qu'on  avait  payées  pen- 
dnnt  l'administration  de  MM.  Turgot  clXccker,  et  on  demandait  le  réta- 
blissement d’une  proportion  plus  juste  entre  les  diverses  contributions. 
Avant  1789,  en  effet,  l’impôt  foncier  et  personnel  produisait  221  millions, 
l’impôt  indirect  294,  total  515  millions.  La  conclusion  naturelle  de  ces 
plaintes  était  le  rétablissement  des  anciennes  perceptions  sur  le»  boissons, 
sur  le  tabac,  sur  le  sel*,  etc.  Le  Premier  Consul  entendait  avec  plaisir  ccs 
réclamations  -,  qui  lui  préparaient  une  puissante  raison  pour  une  création 
financière , depuis  longtemps  résolue  dans  son  esprit , mais  pas  encore 
assez  mure  peur  être  proposée. 

La  situation  de  nos  finances  était  donc  excellente,  et  se  régularisait  tous 
les  jours  davantage.  Les"90  millions  affectés,  au  moyen  d’une  créàtien  de 
rentes , à l’apurement  des  exercices  v,  vi  et  vu , antérieurs  au  Consulat , 
étaient  reconnus  suffisants;  les  21  millions  consacrés  à la  liquidation  de 
Pan  vin,  première  année  du  Consulat,  suffisaient  également  pour  acquitter 
cet  exercice  tout  entier.  Enfin  , l’exercice  an  IX , le  premier  qui  eût  été  ré- 
gulièrement établi , quoique  porté  à 526  millions,  au  lieu  de  415 , se  trou- 
vait liquidé  en  totalité,  aü  moyen  de  l’accroissement  extraordinaire  des 
produits.  Xous  venons  dc.dire  que  l’exercice  courant,  celui  de  l'an  x,  clair 
eirparfait  équilibre. 
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En  résumé,  une  dette  en  rentes  perpétuelles  de  50  millions,  parfaite- 
ment régularisée,  réunie  sous  un  seul  titre,  pourvue  d’une  dotation  suffi- 
sante en  biens  nationaux;  une  dette  en  renies  viagères  de  20  millions,  des 
pensions  civiles  pour  20;  210  millions  affectés  à la  guerre,  105  à la  ma- 
rine, composaient,  avec  les  autres  dépenses  moins  considérables,  uii 
budget  de  500  millions,  sans  les  centimes  additionnels  et  les  frais  de 
perception,  de  625  avec  ces  centimes  et  ce»  frais  : budget  couvert  par  des 
revenus  qui  augmentaient  à vue  d’œil,  sans  compter  le  rétablissement  des 
contributions  indirectes,  restant  comme  ressource  pour  les  besoins  nou- 
veaux qui  pourraient  plus  tard  sc  produire.  Ainsi , après  dix  ans  de  guerre, 
de  conquêtes  superbes,  on  revenait  à 500  millions,  budget  de  1780,  avec 
celte  différence  que  la  dette  se  trouvait  dans  une  faible  proportion  à l’égard 
du  revenu,  et  que  ccchiffre  de  500  millions,  porté  à 625  par  les  centimes 
additionnels  et  les  frais  de  perception , représentait  toutes  les  charges  du 
pays;  tandis  que  les  500  millions  du  budget  de  Louis  XVI  laissaient  en 
dehors,  non-Seulement  les  frais  de  perception,  mais  les  revenus  du  clergé, 
les  droits  féodaux,  les  corvées,  c’est-à-dire  pour  plusieurs  centaines  de 
millions  de  charges.  Si , en  1802,  la  France  payait  625  million»  également 
répartis , la  France , en  1789,  payait  11  ou  12  cents  millions  mal  répartis, 
avec  un  territoire  moindre  d’un  quart.  La  révolution  , sans  compter  le  bien- 
fait d’une  réforme  sociale  complète,  avait  donc  produit,  au  moins  sous  le 
rapport  matériel , autre  chose  que  des  calamités.  Il  n’y  avait  dans  faute 
cette  prospérité  financière  qu’un  souvenir  regrettable  : c’était  la  banque- 
route, résultant  du  papier-monnaie,  mais  nullement  imputable  au  gou- 
vernement consulaire. 

Ces  propositions  ne  furent  plus  accueillies,  comme  celles  de  l’an  ix,  par 
une  violente  opposition.  Elles  satisfirent  les  deux  assemblées  légistatives , 
et  furent  votées  avec  de  simples  observations,  sur  la  proportion  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  observations  que  le  gouvernement  aurait 
dictées  lui-même,  si  on  ne  les  avait  pas  faites  spontanément. 

Ce  fut  là  le  dernier  acte  de  cettesession  de  quarante-cinq  jours,  consa- 
crée à de  si  grands  objets.  . * . . * 

Le  Tribunal  et  le  Corps  Législatif  se  séparèrent  le  20  mal  (30  floréal), 
laissant  la  France  dans  un  état  dans  lequel  elle  u'avait  pas  été  encore,  et 
ne  sera  peut-être  jamais.  - » 

En  ce  moment  la  population  se  présentait  avec  empressement  aux  mai- 
ries, aux  greffes  de«  tribunaux,  chez  les  notaires,  pour  donner  une  réponse 
affirmative  à la  question  posét*  par  le  Couseil  d’Etat.  On  évaluait  entre  trois 
et  quatre  millions  le  nombre  des  votes  qui  étaieut  ou  qui  allaient  être 
donnés.  C'est  peu  en  apparence  sur  une  population  de  36  millions  d'àmes; 
c'est  beaucoup,  c'est  plus  qu’on  ne  demande  et  qu’on  n’obtient  dans  la 
plupart  des  constitutions  connues,  où  trois  /quatre,  cinq  cent  mille  suf- 
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i'râges  au  plus  expriment  les  volontés  nationales.  En  clfét , sur  36  millions 
d'individus,  il  y en  a hi  moitié  à écarter  comme  appartenant  à un  sexe  ipii 
n'a  pas  de  droits  politiques.  Sur  les  18  millions  reslanls;  il  y a les  vieil- 
lards , les  enfants , qui  réduisent  h 12- millions  au  plus  la  population  mêle 
et  validé  d'un  pays.  C'est  donc  un  nombre  extraordinaire,  si  on  songe  aux 
hommes  travaillant  de  leurs  mains,  la  plupart  illettrés,  sachant  à pejnc 
sons  quel  gouvernement  ils  vivent,  c’est  un  nombre  extraordinaire  que 
celui  dé  quatre  millions  d'habitants  sur  douze , amenés  à se  former  une 
opinion  , et  surtout  à l’exprimer.  . . 

Il  y avait,  toutefois,  quelques  dissidents  républicains  ou  royalistes  qui 
venaient  exprimer  leur  vœu  négatif,  el  qui  par  leur  présence  attestaient  la 
libel  lé  laissée  à tout  le  monde.  Mais  c'était  une  minorité  imperceptible.  Du 
rosie,  adhérents  ou  refusants  se  montraient  fort  calmes,  et  produisaient 
par  lenr  concours  un  mouvement  à peine  sensible , tant  la  population  était 
tranquille  et  satisfaite. 

11  y avait  cependant  une  sorte  de  fermentation  d'esprit  autour  du  gou- 
vernement , au  sujet  des  changements  qu'on  ne  pouvait  manquer  d'ap- 
porter à la  Constitution , à la  suite  de  la  prorogation  du  Consulat  à vie.  On 
répandait  à celte  occasion  raille  bruits  divers,  ayant  pour  origine  les  vœux 
de  rhaque  parti.  . 

• lies  frères  du  général  Bonaparte,  Lucien  en  particulier,  n'avaient  pas 
entièrement  renoncé  à la  monarchie  héréditaire,  qui  leur  donnait  tout  de 
suite  rang  de  princes  et  les  mettait  hors  de  pair  avec  les  mitres  grands 
fonctionnaires  de  l'Etat.  M.  Rœderci,  l'ami  elle  confident  de  Lucien,  était, 
de  tons  les  personnages  se  mêlant  d'avoir  un  avis,  le  plus  avancé  dans  les 
opinions  monarclriques,  bien  plus  du  reste  par  son  inclination  naturelle 
que  par  aucune  suggestion  intéressée.  U était  conseiller  il'Étut,  chargé  de 
ritastruclion  publique  sous  lcs  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  Chuplal,  et 
il  usait  de  cellè  position  pour  adresser  aux  préfets  des  circulaires  qui  , par- 
faitement étrangères  à l'objet  dont  il  était  chargé,  avaient  trait  directement 
aux  questions  dont  s'occupaient  alors  le  gouvernement  et  le  public..  Ces 
circulaires,  dans  lesquelles  ou  adressait  aux  préfets  certaines  qneslions,  en 
indiquant  la  réponse  cl  en  l'indiquant  dans  un  sens  tout  monarchique , cos 
circulaires  n’émanant  pas  du  ministre  lui-même  , mais  parlant  cependant 
d’une  autorité  fort  élevée,  semblaient  révéler  un  projet  occulte , remontant 
peut-être  très-haot.  Elles  agitaient  les  esprits  dans  les  provinces,  et  don- 
naient lieu  h mille  rumeurs. 

M.  Rœdercr  et  ceux  qui  partageaient  ses  idées  auraient  voulu  qu’on  fit 
surgir  des  départements  tmc  sorte  de  vœu  spontané  qui  autorisât  plus  de 
hardiesse  qu'on  ne  venait  d'en  montrer  récemment.  Ils  ne  manquaient  pas 
d'adresser  de  vives  instances  au  Premier  Consul,  pour  qu'il  tranchât  plus 
hardiment  les  questions  soulevées.  Mais  le  )‘ieiuier  Consul  était  fixé.  U 
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croyait,  avec  tous  les  amis  sages  dû  gouvernement , que  e’êtaü  assez,  du 
moins  cette  fois,  que  d’établir  1e  Consulat  .à  vie;  que  c’était  la  monarchie 
elle-même,  surtout  si  on  y ajoutait  la  faculté  de  désigner  son  successeur. 
I n mouvement  d'opinion  assez  sénsihle  parmi  les  homnies  qui  entouraient 
le  pouvoir,  même  parmi  les  plus  dévoués,  avait  averti  le  Premier  Consul 
qu’il  n'en  fallait  pas  Alite  davantage.  Il  avait  donc  résolu  de  s'arrêter,  et  il 
qualifiait  de  démarches  indiscrètes  tout  ce  que  faisaient  et  disaient  autour 
de  lui  des  amis  inhabiles,  dont  le  zèle  était  loin  de  lui  déplaire,  mais  n'était 
pas  assez  généralement  partagé  pour  être  accueilli. 

Il  s'occupait  de  faire  hii-méme  à la  Gmstitulion  quelques  changements 
qui  lui  semblaient  indispensables.  Quoique  médisant  volontiers  de  l'ou- 
vrage de  M.  Sieyès,  il  songeait  à en  conserver  le  fond  , en  y ajoolant  séu- 
lenicut  certaines  commodités  nouvelles  pour  le  gouvernement. 

11  se  produisait  une  singulière  disposition  d’esprit  chez  quelques  jiommcs. 
Ils  demandaient  qu'on  revint  à la  monarchie , puisque  ainsi  le  voulait  la 
force  des  choses  ; mais  qu’en  retour  on  donnât  à la  France  les  libertés  qui , 
dans  la  monarchie,  sont  compatibles  avec  la  royauté ,-c’cst-à~drre  qu'on 
lui  donnât  purement  et  simplement  la  monarchie  anglaise,  avec  une  royauté 
•héréditaire  et  deux,  chambres  indépendantes.  M.  Camille  Jordan  avait  pu- 
blié sur  ce  sujet  un  écrit,  fort  remarqué  du  petit  nombre  de  personnes  qui 
se  mêlaient  encore  de  questions  politiques  ; car  la  masse  n'uvait  pas  d'autre 
avis  que  celui  de  laisser  le  Premier  Consul  faire  comme  il  voudrait.  Ainsi 
cette  idée- de  la  monarchie  représentative,  qui , dès  le  déhut  de  la  Kévolu- 
tion  , s'élàit  présentée  à MM.  Lalfy-Tollendal  et  Mounicr,  comme  ta  forme 
nécessaire  de  notre,  gouvernement,  et  qui,  cinquante  ans  plus  tard,  devait 
en  devenir  la  forme  dernière,  cette  idée  dp  paraissait  oncorc  une  fois*  à 
quelques  esprits,  comme  un  de  ces  monts  élevés  et  lointains  que,  dans  une 
longue  route,  on  aperçoit  plus  d’une  fois  avant  de  les  atteindre.  - 

Les  royalistes  sincères,  qui  désiraient  la  monarchie,  même  sans  les 
Bourbons  si  leà  Bourbons  étaient  reconnus  impossibles,  et  avec  le  général 
Bonaparte  si  elle  n'était  possible  qu’avec  lui , étaient  fort  de  cet  avis  ; et  les 
royalistes  gens  de  parti  en  étaient  aussi , mais  ces  derniers  par  des  motifs 
différents.  Us  espéraient  qu’avec  des  élections  et  une  presse  libre,  tout 
serait  bientôt  remis  en  confusion,  ainsi  qu’il. était  arrivé  sous  le  Direc- 
toire, et  que  de  op  renouvellement  du  chaos  surgirait  enfin  la  monarchie 
légitime  des  Bourbons , comme  terme  nécessaire  des  maux  de  la  France. 

I*c  Premier  Consul  n’avait  garde  d’adhérer  à tut  tel  projet,  quoique  ce 
projet  contint  la  royauté  pour  lui-même.  G*  n’était  pas  seulement  par  aver- 
sion pour  les  résistances  que  lui  uurait  opposées  une  pareille  forme  de 
gouvernement,  c'était  par  la  conviction  sincère  de  P impossibilité  d’un  tel 
établissement,  dans  fêtât  où  étaient  alors  les  choses. 

Ceux  qui  ne  veulent  voir  en  lui  qu'un  homme  de  «pierre,  tout  au  plus  un 


Digitized  by  Google 


CONSULAT  A VIE. 


65 


administrateur,  point  uu  homme  d'Etat,  s'imaginent  qu'il  n'avait  aucune 
idée  de  la  Constitution  anglaise.  C'est  une  complète  erreur.  Voyant  dans 
l’Angleterre  la  seule  ennemie  redoutable  que  la  France  eût  en  Europe,  il 
tenait  sur  elle  les  yeux  constamment  fixés,  et  il  avait  pénétré  les  plus  secrets 
ressorts  de  sa,  Constitution.  Dans  ses  entretiens  fréquents  sur  les  matières 
de  gouvernement,  il  en  raisonnait  avec  une  sagacité  rare.  Lne  chose  lui 
déplaisait  fort  dans  la  Constitution  britannique,  et  il  en  exprimait  son  sen- 
timent avec  cette  vivacité  de  langage  qui  lui  était  propre:  c'était  de  voip 
les  grandes  affaires  d’Éttt,  celJos  qui  exigent,  pour  réussir,  de  longues  mé- 
ditations, une  grande  suite  dans  les  vues,  un  secret  profond  dans  l'exécu- 
tion., livrées  à la  publicité  et  aux  hasards  de  l'intrigue  ou  de  l'éloquence. 
— Que  Mil.  Foi,  Pitt  ou  Addington,  disait-il,  soient  plus  adroits  l’un  que 
l'autre  dans  la  conduite  d'une  intrigue  parlementaire,  ou  plus  éloquents 
dans  une  séance  du  Parlement,  cl  nous  aurons  la  guerre  au  lieu  de  la  paix  ; 
le  monde  sera  demouveau  en  feu  ; la  France  détruira  l'Angleterre,  ou  sera 
détruite  par  elle!  Livrer,  s'écriait-il  avec  colère,  livrer  le  sort  du  monde  à 
de  tels  ressorts!  — Ce  grand  esprit,  exclusivement  préoccupé  des  condi- 
tions d'une  bonne  exécution  dans  les  affaires  de  l'Etat,  oubliait  que,  si  on 
ne  veut  pas  soumettre  ces  affaires  aux  influences  parlementaires,  lesquelles 
ne  sont,  après  tout,  que  les  influences  nationales  représentées  par  des 
hommes  passionnés,  faillibles  sans  doute,  comme  ils  le  sont  tous,  elles 
retombent  sous  des  influences  bien  autrement  fâcheuses,  sous  celle  de 
madame  de  Maintenon  dans  un  siècle  dévot,  de  madame  de  Pompadotir 
dans  un  siècle  dissolu , et  même , si  on  a la  bonne  fortune  très-passagère 
de  posséder  un  grand  homme,  comme  Frédéric  ou  Napoléon,  sous  l'in- 
fluence de  l'ambition,  épuisant  jusqu’au  bout  la  chance  des  batailles. 

Cette  erreur  à part,  erreur  bien  naturelle  cher  le  général  Bonaparte,  il 
était  frappé,  et  il  en  convenait,  de  cette  liberté  sans  orages  dont  la  Consti- 
tution britannique  fait  jouir  l'Angleterre.  Seulement  il  paraissait  douter 
qu'elle  put  convenir  au  caractère  français,  si  prompt  et  si  vif.  A cet  égard 
il  laissait  voir  la  plus  complète  incertitude.  Mais  il  la  regardait  comme 
parfaitement  impossible  en  France  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait 
alors. 

Le  Premier  Consul  disait  qu'une  telle  Constitution  exigeait  d'abord  une 
forte  dose  d'hérédité;  qu’il  y fallait  un  roi  et  des  pairs  héréditaires  ; qu’en 
France  les  idées  n’étaient  pas  tournées  de  ce  coté;  qu'on  était  prêt  à le 
prendre,  lui  général  Bonaparte,  pour  dictateur,  mais  qu’on  n'en  voudrait 
pas  pour  monarque  héréditaire  (ce  qui  était  vrai  dans  le  moment);  qu’il  en 
était  de  même  pour  le  Sénat,  auquel  personne  ne  voudrait  accorder  l’hé- 
rédité, tout  en  lui  accordant  un  pouvoir  constituant  extraordinaire;  que  le 
besoin  de  stabilité  était  senti  jusqu'à  faire  concéder  à tout  le  monde  des 
pouvoirs  fort  étendus,  mais  viagers;  que  telle  était  actuellement  la  dispo- 
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silion  (1rs  rsprils;  qu'il  n'avait  donc  pas  sous  In  main  1rs  éléments  de  la 
royauté  à l'anglaise,  car  il  n'avait  ni  roi  ni  pairs;  que  les  sènalcurs  à vie 
de  M.  Sieyès,  aristocrates  d'hier,  la  plupart  sans  fortune,  vivant  d'appoin- 
tements, seraient  ridicules,  si  on  essayait  de  les  convertir  en  lords  d'An- 
gleterre ; que  si,  à leur  défaut,  on  voulait  prendre  les  grands  propriétaires, 
on  se  mettrait  sur  les  liras  les  plus  redoutables  ennemis,  car  ils  étaient 
royalistes  an  fond  du  cirur , plus  amis  des  Anglais  et  des  Autrichiens  que 
des  Français;  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  faire  une  chambre  haute;  qu'en 
prenant  les  parieurs  du  Tribunal  et  les  muets  «ta  Corps  Législatif,  il  aurait 
bien,  h la  rigueur,  de  quoi  faire  une  chambre  basse,  mais  que  pour  rendre 
sérir.usc  relie  imitation  de  l’Angleterre,  il  faudrait  la  tribune,  la  presse, 
des  élections  libres,  cl  qu'on  s'exposerait  ainsi  à recommencer  1rs  quatre 
années  du  Directoire,  dont  il  avait  été  témoin,  et  qui  ne  sortiraient  pas  de 
sa  mémoire  ; qu'on  avait  vu  se  former  alors  dans  les  collèges  électoraux 
une  majorité  qui,  sous  prétexte  d’écarter  les  hommes  touillés  de  sang,  ne 
voulait  élire  que  des  royalistes  plus  ou  moins  avoués  ; qu'on  avait  vu  en 
même  temps  cent  journaux,  tout  pleins  des  fureurs  du  royalisme,  pousser 
dans  le  même  sens,  et  que,  sans  le  18  fructidor,  sans  la  force  prêtée  au 
Directoire  par  l'armée  d'Italie,  on  aurait  assisté  au  triomphe  de  celte 
contre-révolution  déguisée;  que  bientôt,  par  un  contre-coup  inévitable,  à 
ces  élections  royalistes  avaient  succédé  des  élections  terroristes,  dont  tous 
les  honnêtes  gens  avaient  été  effrayés  et  avaient  demandé  l'annulation  ; que, 
si  on  ouvrait  de  nouveau  la  carrière  aux  esprits,  on  irait,  de  convulsions 
en  convulsions , nu  triomphe  des  Bourbons  et  de  l'étranger;  qu'il  fallait  en 
finir,  arrêter  ce  torrent  et  terminer  la  Révolution,  en  maintenant  au  pou- 
voir les  hommes  qui  l'avaient  faite , et  eu  consacrant  dans  nos  lois  ses 
principes  justes  et  nécessaires. 

A cette  occasion,  le  Premier  Consul  répétait  sa  thèse  favorite,  consistant 
à dire  que,  pour  sauver  la  Révolution,  il  fallait  d'abord  sauver  scs  propres 
auteurs,  en  les  maintenant  à la  tète  des  affaires  ; et  que  sans  lui  ils  auraient 
déjà  tous  disparu,  par  l'ingratitude  de  la  génération  présente.  — Voyez, 
s’écriait-il,  ce  que  sont  devenus  Rewbell,  Barras,  La  Réveillère!  où  sont- 
ils  ? qui  pense  à eux?  Il  n’y  a de  snuvés  que  ceux  que  j'ai  pris  par  la  main, 
mis  au  pouvoir,  soutenus,  malgré  le  mouvement  qui  nous  entraîne.  Voyez 
III.  Fouché,  combien  j'ai  de  peine  à le  défendre I M.  de  Talleyrand  crie 
contre  M.  Fouché  ; mais  le»  Malouet,  les  Talon,  les  Calonne,  qui  m'offrent 
leurs  plans  et  leur  concours,  auraient  bientôt  écarté  M.  de  Talleyrand  lui- 
même,  si  je  voulais  m'y  prêter.  On  ménage  un  peu  plus  les  militaires, 
parce  qu’on  les  craint,  et  parce  qu’il  n’est  pas  facile  de  prendre  à la  tête 
des  armées  la  place  des  généraux  Lanncs  et  Masséna.  Mais  si  on  les 
ménage  aujourd'hui,  les  ménagera-t-ou  longtemps?  Moi-même,  sais-je  ce 
qu'on  voudrait  faire  de  moi?  Ne  m'a-t-on  pas  proposé  de  me  nommer 
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connétable  (le  I.ouis  XV 111 1 Sons  doute  l'esprit  de  la  Révolution  est  immortel, 
il  survivrait  aux  hommes.  La  Révolution  finirait  pur  triompher,  mais  par 
la  main  de  messieurs  de  la  société  du  Manège,  et  ce  seraient  toujours 
des  réactions,  des  déchirements,  et,  pour  fin  dernière,  la  contre-révo- 
lution! — 

Maintenant,  ajoutait  le  Premier  Consul , il  faut  faire  un  gouvernement 
avec  les  hommes  de  la  Révolution  d’abord,  avec  ceux  qui  ont  de  l’expé- 
rience, des  services,  et  point  Je  sang  sur  leurs  habits,  à moins  que  ce  ne 
soit  le  sang  des  Russes  et  des  Autrichiens  ; puis  leur  adjoindre  un  petit 
nombre  d’hommes  surgis  nouvellement  et  jugés  capables,  ou  d’hommes 
d’autrefois,  tirés  de  Versailles  si  l’on  veut,  pourvu  qu’ils  soient  capables 
aussi,  et  qu’ils  viennent  en  adhérents  soumis,  non  en  protecteurs  dédai- 
gneux. Pour  atteindre  ce  but,  la  Constitution  de  iU.  Sieyès  est  bonne,  sauf 
quelques  modifications.  Il  faut,  en  outre,  consacrer  le  grand  principe  de  la 
Révolution  française,  qui  est  l’égalité  civile,  c’est-à-dire  Injustice  distri- 
butive en  toutes  choses,  législation,  tribunaux,  administration,  impôt, 
service  militaire,  distribution  des  emplois,  etc.  Aujourd'hui  tout  départe- 
ment est  l’égal  d’un  autre  département;  tout  Français  est  l’égal  d’un  autre 
Français;  tout  citoyen  obéit  à la  même  loi,  comparait  devant  le  même 
juge,  subit  le  même  châtiment,  reçoit  la  même  récompense,  paye  le  même 
impôt,  fournit  le  même  service  militaire,  arrive  aux  mêmes  grades,  quelle 
que  soit  sa  naissance,  sa  religion  ou  son  lieu  d’origine.  Voilà  le  grand 
résultat  social  de  la  Révolution,  pour  lequel  il  valait  la  peine  de  souffrir  ce 
qu’on  a souffert,  et  qu’il  faut  maintenir  invariablement.  Après  ce  résultat, 
il  en  est  un  autre  à maintenir  avec  une  égale  vigueur,  c’est  Ja  grandeur  de 
la  France.  Les  cris  de  la  presse,  les  éclats  de  la  tribune,  tout  cela  ne  nous 
va  plus,  tout  cela  nous  ira  peut-être  dans  d’autres  temps.  Maintenant  il 
nous  faut  de  l’ordre,  du  repos,  de  la  prospérité,  des  affaires  bien  conduites, 
et  la  conservation  de  notre  grandeur  extérieure.  Pour  conserver  cette 
grandeur,  la  lutte  n’est  pas  finie,  elle  recommencera;  et  pour  la  soutenir 
nous  aurons  Iwsoin  de  beaucoup  de  force  et  d’unité  dans  le  gouver- 
nement ! — 

Telle  est  la  substance  des  entretiens  continuels  du  Premier  Consul  avec 
cenx  qu'il  avait  admis  à lui  donner  leurs  idées,  et  avec  lesquels  il  prépara 
le  remaniement  de  la  Constitution  consulaire. 

On  peut  y reconnaître  sa  manière  habituelle  de  penser.  Sans  uier  l’ave- 
nir, ne  s’inquiétant  que  du  présent,  il  voyait  le  bien  actuel  de  la  France 
dans  la  réunion  de  tous  les  partis , dans  le  maintien  et  l’achèvement  de  la 
réforme  sociale  accomplie  par  la  Révolution;  enfin,  dans  le  développement 
de  la  puissance  acquise  par  nos  armes.  Quant  à la  liberté,  il  l’écartait 
comme  un  retour  à tous  les  troubles,  comme  un  obstacle  à tout  ce  qu’il 
voulait  faire  de  bon , et  lui  laissait  dans  sa  pensée  la  place  d'un  problème 
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difficile , obscur,  dont  la  solution  ne  le  concernait  pas  lui-même,  car  douze 
années  d’agitation  en  avaient  fait  passer  le  besoin  et  le  désir  pour  long- 
temps. M.  Sieyès,  avec  sa  constitution  aristocratique,  empruntée  aux  répu- 
bliques du  moyen  Age  à leur  déclin,  avec  son  Sénat  revêtu  du  pouvoir 
électoral,  avec  ses  listes  de  notabilité,  espèce  de  livre  d’or  immuable, 
avait  trouvé  la  constitution  qui  convenait  le  mieux  à celte  situation. 

Le  Premier  Consul  n’avait  garde  de  toucher  au  Sénat  : il  voulait , au 
contraire,  le  rendre  plus  puissant  ; mais  il  projeta  un  premier  changement, 
qui,  en  apparence,  fut  une  concession  à l’influence  populaire. 

I<cs  listes  de  notabilité , qui  contenaient  les  cinq  cent  mille  individus 
parmi  lesquels  on  devait  choisir  les  conseils  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, le  Corps  Législatif,  le  Trihunat,  le  Sénat  lui-même,  auxquelles  ou 
ne  touchait  jamais  que  pour  y remplacer  les  morts  ou  en  retrancher  les 
indignes,  tels  que  les  faillis,  par  exemple;  les  listes  de  notabilité  parais- 
saient trop  illusoires,  et  laissaient  le  gouvernement,  comme  on  dirait  au- 
jourd'hui, sans  lien  avec  le  pays.  Elles  étaient  d’ailleurs  très-difficiles  à 
composer,  car  les  citoyens  ne  mettaient  aucun  intérêt  à se  mêler  d’une 
œuvre  aussi  insignifiante. 

Le  Premier  Consul  pensa  que  l'augmentation  d’autorité  qui  lui  était  des- 
tinée, et  quelques  autres  modifications  favorables  au  pouvoir  qui  allaient 
être  apportées  à la  Constitution,  devaient  être  payées  d'une  concession 
populaire,  au  moins  apparente.  Il  résolut  de  rétablir  les  collèges  élec- 
toraux. 

En  conséquence , on  imagina  diverses  espèces  de  collèges.  D'abord  on 
créa  des  assemblées  de  canton  , composées  de  tous  les  habitants  du  canton 
qui  avaient  l’Age  et  la  qualité  de  citoyen , chargées  d’élire  deux  collèges 
électoraux,  l’un  d’arrondissement,  l’autre  de  département.  Le  collège 
d’arrondissement  devait  être  formé  en  raison  de  la  population  , et  se  com- 
poser d’un  individu  sur  cinq  cents.  Le  collège  de  département  devait  être 
formé  de  même,  à raison  d’un  sur  mille.  Mais  les  choix  pour  celui-ci  ne 
pouvaient  pas  aller  au  delà  des  six  cents  plus  imposés. 

I-es  deux  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  département  de- 
vaient cMre  élus  à-vic  par  les  assemblées  de  canton,  qui,  une  fois  cette 
nomination  générale  faite  , n’avaient  plus  qu’à  remplacer  les  morts  ou  les 
indignes. 

Le  gouvernement  nommait  les  présidents  de  toutes  ces  assemblées,  tant 
assemblées  de  canton  que  collèges  électoraux.  Il  pouvait  dissoudre  un  col- 
lège électoral.  Alors  les  assemblées  de  canton  étaient  convoquées  pour 
composer  de  nouveau  le  collège  dissous. 

Les  assemblées  de  canton  et  les  deux  collèges  électoraux  d 'arrondi sse- 
ment  et  de  département  présentaient  des  candidats  aux  Consuls,  pour  la 
composition  des  justices  de  paix,  des  autorités  municipales  et  départemen- 
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tâtes.  Lis  collèges  d'arrondissement  présentaient  deux  candidats  pour  les 
places  vacantes  au  Triluinat  ; les  collèges  de  département,  deux  candidats 
pour  les  places  vacantes  au  Sénat.  Chacun  de  ces  deux  collèges  présentait 
deux  candidats  pour  les  places  vacantes  au  Corps  Législatif,  ce  qui  en  fai- 
sait quatre.  De  façon  que  le  Tribunal  avait  pour  origine  le  conseil  d’arron- 
dissement; le  Sénat  avait  pour  origine  le  conseil  de  département  ; le  Corps 
Législatif,  l'un  et  l’autre. 

C'était  toujours  le  Sénat  qui  était  chargé  de  choisir,  entre  les  candidats 
présentés,  les  membres  du  Tribunal,  du  Corps  Législatif  et  du  Sénat 
lui-méme. 

On  voit  en  quoi  consistait  le  changement  apporté  à la  Constitution.  Au 
lieu  de  ces  listes  de  notabilité,  complétées  ou  modifiées  de  temps  en  temps 
par  l’universalité  des  citoyens,  des  collèges  électoraux  à vie,  nommés  par 
cette  même  universalité,  désignaient  des  candidats,  entre  lesquels  choisis- 
sait le  Sénat , corps  générateur  de  tous  les  autres.  l<e  changement  n’était 
pas  grand,  car  ces  collèges  électoraux  à vie,  modifiés  quelquefois,  quand  il 
y avait  des  morts  ou  des  indignes  à remplacer,  étaient  à peu  près  aussi 
immuables  que  les  listes  de  notabilité,  mais  ils  s’assemblaient  dans  cer- 
taines occasions  pour  élire  des  candidats.  Sous  ce  rapport  les  citoyens 
recouvraient  quelque  part  à la  composition  des  assemblées  délibérantes.  Il 
y avait  peu , du  reste , à craindre  avec  une  telle  composition  le  tumulte 
électoral. 

Le  Corps  Législatif  et  le  Tribunat  devaient  être  divisés  en  cinq  séries, 
sortant  l’une  après  l’autre,  chaque  année.  Le  Sénat  remplaçait  la  série  sor- 
tante, en  prenant  les  nouveaux  élus  parmi  les  candidats  présentés.  Les 
collèges  à vie  remplaçaient  ensuite  les  candidats  que  l’élection  du  cinquième 
avait  absorbés. 

Après  cette  concession , qui  paraissait  si  exorbitante  alors,  que  tous  les 
collaborateurs  du  Premier  Consul  allaient  disant  qu’il  fallait  nn  pouvoir 
bien  fort,  bien  sûr  de  lui-méme, «pour  faire  une  aussi  large  part  à l’in- 
fluence populaire,  on  s’occupn  de  compléter  les  attributions  du  Sénat, 
conformément  aux  indications  tirées  des  derniers  événements. 

Le  Sénat  dut  conserver  d’abord  le  pouvoir  d’élire  tous  les  corps  de  l’Etat. 
On  voulut  lui  conférer,  en  outre,  un  pouvoir  constituant  plus  complet. 
Déjà  on  lui  avait  fait  exercer  ce  pouvoir,  en  lui  donnant  à interpréter  l’ar- 
trrk»  38  de  la  Constitution,  en  l'appelant  à prononcer  le  rappel  des  émigrés, 
en  lui  demandant  une  prolongation  d'autorité  pour  le  Premier  Consul.  11 
était  commode  d’avoir  à coté  de  soi  un  pouvoir  constituant,  toujours  prêt 
à créer  ce  dont  on  aurait  besoin. 

Il  fut  donc  établi  que  le  Sénat,  par  des  sénatus-consultes , dits  orga- 
niques, aurait  la  faculté  d’interpréter  la  Constitution,  de  la  compléter,  de 
faire  en  un  mot  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à sa  marche. 
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Il  fui  arrêté  encore  que , par  des  sénatus-oonsultes  «impies,  le  Sénat 
pourrai!  prononcer  la  suspension  de  la  Conslilulion  ou  du  jury  dans  cer- 
tains départements,  statuer  dans  quel  cas  un  individu,  détenu  extraordi- 
nairement, serait  renvoyé  & ses  juges  naturels,  ou  maintenu  en  état  de 
détention.  On  délégua  enfin  4 ce  corps  deux  attributions  extraordinaires, 
l'une  appartenant  4 la  royauté  dans  la  monarchie,  l'autre  n'appartenant  à 
aucun  pouvoir  dans  un  État  régulier  : la  première  était  la  faculté  de  dis- 
soudre le  Corps  Législatif  et  le  Tribunal  ; la  seconde , celle  de  casser  les 
jugements  des  tribunaux,  lorsqu'ils  seraient  attentatoires  4 la  sûreté  de 

l’Etat. 

Cette  dernière  attribution  serait  ineoncevable  si  les  circonstances  du 
temps  ne  l’avaient  expliquée.  Certains  tribunaux  venaient,  en  effet,  de 
rendre  des  jugements,  en  matière  de  biens  nationaux,  qui  pouvaient  pous- 
ser au  désespoir  la  classe  nombreuse  et  puissante  des  acquéreurs. 

Il  fut  décidé  ensuite  que  le  Sénat,  qui  devait  en  dix  ans  être  porté  de 
soixante  membres  4 quatre-vingts , au  moyen  de  deux  nominations  par  an , 
serait  immédiatement  porté  4 quatre-vingts.  C’étaient  quatorie  nominations 
4 faire  sur-le-champ.  Le  Premier  Consul  reçut,  en  outre,  le  pouvoir  de 
nommer  directement  des  sénateurs  jusqu'au  nombre  de  quarante,  ce  qui 
faisait  cent  vingt  pour  le  nombre  total  du  corps.  On  affranchissait  ainsi  le 
gouvernement  de  nouveaux  désagréments,  tels  que  ceux  qu'il  avait  essuyés 
au  commencement  de  la  session  de  l'an  x. 

Le  Tribunal  et  le  Conseil  d'Ktut  furent  également  modifiés  dans  leur 
organisation.  Tandis  que  le  Conseil  d'Etat  put  être  porté  4 cinquante 
membres,  le  Tribunal  dut  être  réduit  4 cinquante,  par  voie  d'extinction 
successive,  et  divisé  en  sections  répondant  aux  sections  du  Conseil  d'Etat. 
Il  devait  faire  un  premier  examen  en  sections,  et  4 huis-clos,  des  projets  de 
lois  qui  lui  seraient  soumis  ensuite  en  assemblée  générale.  Il  «levait  tou- 
jours les  discuter  par  l'organe  de  trois  orateurs  devant  le  Corps  Législatif 
muet,  contradictoirement  avec  trois  conseillers  d'Etat,  ou  d'accord  avec 
eux , suivant  que  le  projet  aurait  été  rejeté  ou  adopté. 

Ce  n’était  plus  dès  lors  qu'un  second  Conseil  d'Etat,  chargé  de  critiquer 
4 huis-clos,  et  par  conséquent  sans  énergie,  ce  qu’avait  fait  le  premier. 

Enfin  la  prérogative  de  voter  les  traités  fut  enlevée  au  Corps  législatif  et 
au  Tribunal.  Le  Premier  Consul  se  souvenait  de  ce  qui  était  arrivé  au  traité 
avec  la  Russie,  et  ne  voulait  pas  être  esposé  4 une  scène  du  même  genre. 
Il  créa  un  Conseil  privé,  composé  des  Consuls,  des  ministres,  de  deux 
sénateurs,  de  deux  conseillers  d'Etat,  de  deux  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  ayant  la  qualité  de  grands  officiers,  les  uns  et  les  autres  dési- 
gnés par  le  Premier  Consul  pour  chaque  occasion  importante.  Ce  Conseil 
privé  devait  être  seul  consulté  sur  la  ratification  des  traités.  Il  était  chargé 
aussi  de  rédiger  les  sénatus-consultes  organiques. 


Digitized  by  Google 


CONSULAT  A YIB. 


71 


La  création  d’un  Conseil  privé  était  un  tort  fait  au  Conseil  «l'État , et  ce 
dernier  y parut  sensible.  Le  Premier  Consul  lui  retirait,  par  cette  institu- 
tion, la  connaissance  des  traités  qu’il  avait  eue  jusque-là,  commençant  à 
croire  que  c’était  trop  de  trente  à quarante  individus  pour  des  communi- 
cations de  ce  genre. 

11  fallait  organiser  le  pouvoir  exécutif  sur  la  nouvelle  base  du  Consulat  à 
vie.  Le  Premier  Consul  voulut  que  le  pouvoir,  qui  lui  était  déféré  à vie, 
le  fût  aussi  pour  la  même  durée  de  temps  à ses  collègues.  Vous  avez  assez 
fait  pour  moi,  dit-il  au  consul  Cambacérès,  pour  que  j’assure  votre  posi- 
tion. — Le  principe  de  la  durée  à vie  fut  donc  posé  pour  les  trois  Consuls, 
aussi  bien  dans  le  présent  que  dans  l’avenir.  Restait  la  grande  question  de 
la  désignation  du  successeur  du  Premier  Consul,  par  laquelle  il  fallait  sup- 
pléer à l'hérédité.  Le  général  Bonaparte  uvait  d'abord  refusé  la  faculté 
qu'on  voulait  lui  conférer  de  désigner  lui-méme  son  successeur.  Il  se  ren- 
dit enfin,  et  on  arrêta  qu'il  pourrait  le  désigner  de  son  vivant.  Dans  ce  cas, 
il  devait  le  présenter  au  Sénat  avec  un  grand  appareil.  Le  successeur  dé- 
signé prêtait  serment  à la  République  dans  le  sein  du  Sénat,  en  présence' 
des  Consuls,  des  ministres,  du  Corps  Législatif,  du  Tribunat,  du  Conseil 
d'Etat,  du  tribunal  de  cassation,  des  archevêques  et  évêques,  des  prési- 
dents des  collèges  électoraux,  des  grands  officiers  de  la  Légion  d'bonneur, 
et  des  maieçs  des  vingt-quatre  grandes  villes  de  la  République.  Après  celle 
solennité,  il  était  adopté  par  le  Consul  vivant  et  par  la  nation.  H prenait 
rang  au  Sénat  avec  les  Consuls,  immédiatement  après  le  troisième. 

Toutefois,  si  pour  s'épargner  des  chagrins  de  famille,  le  Premier  Consul 
ne  désignait  pas  son  successeur  de  son  vivant,  et  ne  voulait  le  nommer  que 
dans  son  testament,  alors  il  devait,  avant  sa  mort,  remettre  ce  testament, 
revêtu  de  son  sceau,  aux  autres  Consuls,  en  présence  des  ministres  et 
des  présidents  du-  Conseil  d’Etat.  Ce  testament  devait  rester  déposé  aux 
archives  de  la  République.  Mais  dans  ce  cas  il  fallait  que  le  Sénat  ratifiât 
la  volonté  testamentaire,  qui  ne  s’était  pas  produite  du  vivant  du  Consul 
testateur. 

lorsque  le  Premier  Consul  n’avait  pas  fait  d’adoption  pendant  sa  vie, 
lorsqu’il  n'avait  pas  laissé  de  testament,  ou  que  son  testament  n’avait  pas 
été  ratifié,  alors  les  second  et  troisième  Consuls  étaient  chargés  de  dési- 
gner le  successeur.  Ils  le  proposaient  au  Sénat,  qui  était  chargé  de  l’élire. 

Telles  furent  les  formes  employées  pour  garantir  la  transmission  du 
pouvoir.  C'était  l’adoption  au  lieu  de  l’hérédité,  mais  rien  n’empêchait  que 
ce  fût  aussi  l'hérédité,  car  le  chef  de  l’État  était  libre  de  choisir  son  fils, 
s’il  en  avait  un.  Seulement,  il  pouvait  préférer  entre  ses  héritiers  celui  qui 
lui  paraîtrait  le  plus  digne. 

Les  Consuls  étaient  de  droit  membres  du  Sénat;  ils  devaient  le  présider. 

I ne  grande  prérogative  fut  ajoutée  nu  pouvoir  du  Premier  Consul.  Il 
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reçut  le  droit  de  faire  grâce.  C'était  assimiler,  aillant  que  possible,  son  au- 
torité à celle  de  la  royauté. 

A l'avénement  du  nouveau  Premier  Consul,  une  loi  devait  User  son  trai- 
tement, ou-,  pour  mieux  dire,  sa  liste  civile.  Celte  fois,  une  somme  de  six 
millions  pour  le  Premier  Consul , de  douze  cent  mille  francs  pour  ses  deux 
collègues , dut  être  inscrite  au  budget. 

A toutes  ces  dispositions  furent  ajoutés  quelques  arrangements  nouveaux, 
relativement  à la  discipline  des  tribunaux.  L'administration  se  comportait 
mieux  que  la  justice,  parce  que  dépendant  d'un  maître  impartial  et  ferme, 
révocable  & chaque  instant  par  lui , elle  marchait  exactement  suivant  son 
esprit.  Mais  la  justice  usait  de  son  indépendance,  comme  on  usait  alors 
de  toute  liberté  accordée,  pour  se  livrer  aux  passions  du  temps.  En  cer- 
tains lieux,  elle  persécutait  les  acquéreurs  de  biens  nationaux;  en  d'autres, 
elle  les  favorisait  injustement.  Mais  nulle  part  elle  ne  montrait  celle  disci- 
pline qu'on  lui  a vue  depuis,  et  qui  donne  à un  grand  corps  de  magistra- 
ture un  aspect  digne,  quoique  soumis.  A la  disposition  qui  venait  de  défé- 
rer dans  certains  cas  les  jugements  des  tribunaux  au  Sénat,  disposition 
tout  extraordinaire  et  heureusement  passagère,  on  ajouta  une  disposition 
disciplinaire.  Les  tribunaux  de  première  instance  furent  placés  sous  la  dis- 
cipline des  tribunaux  d'appel,  et  les  tribunaux  d'appel  sous  celle  du  tribu- 
nal de  cassation,  l'n  juge  qui  avnit  manqué  à ses  devoirs  pouvait  être  appelé 
devant  le  tribunal  supérieur,  réprimandé  ou  suspendu.  A la  tète  de  toute  la 
magistrature  dut  être  placé  un  graxd-jl’CE  , ayant  la  faculté  de  présider  les 
tribunaux  s'il  le  voulait,  chargé  de  les  surveiller  et  de  les  administrer.  Il 
était  ainsi  ministre  de  la  justice  en  même  temps  que  magistrat. 

Telles  furent  les  modifications  apportées  à la  Constitution  consulaire, 
Ie3  unes  imaginées  par  le  Premier  Consul , les  autres  proposées  par  ses 
conseillers.  Elles  furent  réunies  dans  un  projet  de  sénatus-consulte  orga- 
nique, qui  devait  être  présenté  au  Sénat  et  adopté  par  ce  corps. 

Elles  consistaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  à substituer  aux  listes  de 
notabilité,  vaste  candidature  inerte  et  illusoire,  des  collèges  électoraux  à 
vie,  s'assemblant  quelquefois  pour  présenter  des  candidats  au  choix  du 
Sénat  ; à donner  au  Sénat,  déjà  chargé  des  fonctions  électorales  et  du  soin 
de  veiller  à la  Constitution,  le  pouvoir  de  modifier  celle  Constitution,  de 
la  compléter,  de  lever  tout  obstacle  à sa  marche,  le  pouvoir  enfin  de  dis- 
soudre le  Tribunal  et  le  Corps  Législatif;  à conférer  au  général  Bonaparte 
le  consulat  à vie,  avec  faculté  de  désigner  son  successeur;  à lui  donner,  en 
outre , la  plus  belle  des  prérogatives  de  la  royauté , le  droit  de  faire  grâce  ; 
à ôter  au  Tribunal  la  puissance  du  nombre,  et  presque  celle  de  la  publi- 
cité ; à en  faire  ainsi  un  second  Conseil  d'Etat,  chargé  de  critiquer  les 
œuvres  du  premier;  à reporter  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d’Élat  vers 
un  Conseil  privé,  certaines  grandes  affaires  du  gouvernement,  telles  par 
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exemple  que  l'approbation  dps  traités;  enfin  à établir  pnlrp  les  tribunaux 
unp  hiérarchie  et  une  discipline. 

C’était  toujours  la  constitution  aristocratique  de  M.  Sieyès,  apte  à tourner 
à l’aristocratie  ou  au  despotisme,  suivant  la  main  qui  la  dirigerait;  tour- 
nant en  ce  moment  au  pouvoir  absolu  sous  la  main  du  général  Bonaparte, 
mais  pouvant  tourner,  après  sa  mort,  à une  franche  aristocratie,  si,  avant 
de  mourir,  il  ne  précipitait  pas  le  tout  dans  un  abîme. 

En  conférant,  pour  sa  propre  commodité,  de  si  hautes  attributions  au 
Sénat,  le  Premier  Consul  s’était  assuré,  pendant  sa  vie,  un  instrument  dé- 
voué, par  la  main  duquel  il  pourrait  tout  ce  qu’il  voudrait;  mais,  après  sa 
mort,  l’instrument,  devenu  indépendant,  serait  tout-puissant  à son  tour. 
Sous  un  successeur  moins  grand , moins  glorieux , avec  des  esprits  éveillés 
à la  suite  d’un  long  repos,  un  spectacle  entièrement  nouveau  devait  s’of- 
frir. L’aristocratie  départementale  dont  se  composaient  les  collèges  électo- 
raux à vie,  l’aristocratie  nationale  dont  se  composait  le  Sénat,  l’une  pré- 
sentant des  candidats  à l’autre,  pouvaient  bien  un  jour  par  un  concours  de 
vues  naturel,  même  nécessaire,  créer  dans  le  Corps  Législatif  et  le  Tribu- 
nal une  majorité  invincible  pour  le  monarque  qualifié  de  Premier  Consul, 
et  faire  renaître  ainsi  une  sorte  de  liberté,  liberté  aristocratique,  i)  est  vrai, 
mais  qui  n’est  ordinairement  ni  la  moins  fière,  ni  la  moins  conséquente,  ni 
la  moins  durable  de  toutes.  Du  reste,  la  liberté  est  toujours  garantie  quand 
le  pouvoir  est  partagé  et  soumis  à des  délibérations.  Il  ne  peut,  en  effet, 
jamais  y avoir  sur  lés  grands  intérêts  d’un  pays  que  deux  opinions  plau- 
sibles. Si  le  pouvoir  a en  face  de  lui  une  autorité  capable  de  lui  résister, 
celle-ci,  aristocratique  ou  autre,  embrasse,  par  un  irrésistible  penchant  h 
la  contradiction,  l'opinion  qu’il  a repoussée.  Elle  tend  à la  paix  en  présence 
d’un  pouvoir  tendant  à la  guerre;  elle  tend  à la  guerre  en  présence  d’un 
pouvoir  tendant  à la  paix  ; elle  adopte  les  vues  libérales  en  présence  d’un 
pouvoir  inclinant  aux  vues  conservatrices.  En  un  mot,  il  y a contradiction, 
dès  lors  examen  et  lilwrté;  car  la  liberté  consiste  principalement  à faire 
débattre  franchement  et  courageusement  par  les  citoyens,  n'importe  de 
quelle  origine,  le  pour  et  le  contre  sur  les  affaires  de  l’État.  Cette  consti- 
tution de  .\I.  Sieyès  pouvait  donc  un  jour  revenir  à son  but  primitif;  mais, 
dans  le  moment,  elle  n’était  qu’un  masque  pour  la  dictature.  Une  constitu- 
tion, quelle  qu’elle  soit,  donne  toujours  des  résultats  conformes  à l’état 
présent  des  esprits.  Il  y a des  temps  où  contredire  est  la  tendance  domi- 
nante, d’autres  où  le  goût  d’adhérer  est  général.  On  était  alors  porté  à l'ad- 
hésion : la  forme  du  pouvoir  était,  au  fond,  assez  indifférente. 

Il  faut  toutefois  le  reconnaître,  cette  république  nominale  avait  une  rare 
grandeur  : elle  rappelait,  sous  quelque  rapport,  la  République  romaine 
convertie  en  Empire.  Ce  Sénat  avait  la  puissance  du  Sénat  de  l’ancienne 
Rome,  puissance  qu’il  livrait  h l’Empereur  quand  celui-ci  était  fort,  qu’il 
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reprenait  pour  en  user  lui-méme  quand  l’Empereur  était  faible  ou  libéral. 
Ce  Premier  Consul  avait  bien  le  pouvoir  des  Empereurs  romains;  il  en 
avait  l'hérédité,  c'est-à-dire  le  choix  entre  ses  successeurs  naturels  ou 
adoptifs.  Ajoutons  qu'il  en  avait  à peu  prés  la  puissance  sur  le  monde. 

La  nouvelle  Constitution  remaniée  était  prête;  les  votes  demandés  à tous 
les  citoyens  étaient  émis,  I*c  consul  Cambacérès,  toujours  conciliant,  pro- 
posa au  Premier  Consul  l’idée  fort  sa  «je  de  confier  au  Sénat  le  soin  de 
supputer  les  votes  recueillis,  d’en  compter  et  d'en  proclamer  le  nombre. 
C’était,  disait-il  avec  raison,  une  manière  toute  naturelle  de  tirer  ce  grand 
corps  d’une  situation  fausse,  amenée  par  une  méprise.  Le  Sénat  avait  ef- 
fectivement proposé  une  prorogation  de  dix  ans,  et  le  Premier  Consul  avait 
pris  le  Consulat  à vie.  Depuis  le  Sénat  s’était  tu,  et  n’avait  fait  ni  pu  faire 
mienne  démarche.  Lui  donner  le  résultat  à proclamer,  c’était  l’y  associer, 
et  le  tirer  de  l’état  de  gêne  où  il  se  trouvait.  — Venez,  dit  U.  Cambacérès 
au  Premier  Consul,  venez  au  secours  de  gens  qui  se  sont  trompés  en  vou- 
lant trop  vous  deviner.  — Le  Premier  Consul  sourit  d'une  malice  peu  or- 
dinaire à son  prudent  collègue,  et  consentit  avec  empressement  à la  pro- 
position si  sensée  qui  lui  était  faito  I,es  registres  sur  lesquels  les  voles 
avaient  été  déposés  furent  envoyés  au  Sénat  pour  qu'il  en  fil  la  supputation. 
3,577,259  citoyens  avaient  donné  leurs  sulfrages,  et,  sur  ce  nombre, 
3,508,885  avaient  voté  pour  le  Consulat  à vie.  Sur  cette  énorme  masse 
d’approbateurs,  il  y avait  eu  seulement  huit  mille  et  quelques  cents  refu- 
sants : c'était  une  imperceptible  minorité.  Jamais  gouvernement  n’a  obtenu 
lin  tel  assentiment,  et  ne  l’a  mérité  au  même  degré. 

Ce  résultat  constaté,  le  Sénat  rendit  un  sénatiis-consulte  en  trois  articles. 
Le  premier  de  ces  articles  était  ainsi  conçu  : Le  peuple  français  \o\i\iE„  et 
le  Sénat  proclame , Napoléon  Bonaparte  Premier  (ionsul  à vie. 

C'est  à partir  de  cette  époque  que  le  prénom  de  Napoléon  a commencé 
de  figurer  dans  les  actes  publics  à côté  du  nom  de  famille  du  général  Bo- 
vai’Akte,  seul  connu  jusqu’alors  dans  le  monde.  Ce  prénom  si  éclatant, 
que.  la  voix  des  nations  a tant  répété  depuis,  n’avait  été  encore  employé 
qu’une  fois,  c’est  dans  l’acte  constitutif  de  la  République  italienne.  En  ap- 
prochant de  la  souveraineté,  le  prénom,  se  détachant  peu  à peu  du  nom 
de  famille,  devait  bientôt  figurer  seul  dans  la  langue  universelle,  et  le 
général  Bonaparte,  appelé  un  moment  Napoléon  Bonaparte,  ne  devait 
bientôt  plus  s'appeler  que  Napoléon,  conformément  à la  manière  de  dési- 
gner les  rois. 

Le  second  article  du  sénatus-consulte  portait  qu'une  statue  de  la  Paix, 
tenant  dans  une  main  le  laurier  de  la  victoire,  et  dans  l'autre  le  décret  du 
Sénat,  attesterait  à la  postérité  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Enfin,  le  troisième  article  portait  que  le  Sénat  en  corps  irait  présenter 
nu  Premier  Consul , avec  ce  sénatus-consulte,  l’expression  de  la  CONFIANCE, 
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rie  r.-wioi'R  et  de  f admiration  du  peuple  français.  Ces  trois  expressions  sont 
celles  du  décret  lui-même. 

On  choisit  pour  amener  le  Sénat  aux  Tuileries  un  jour  de  grande  récep- 
tion diplomatique.  C'était  le  3 août  1802  (15  thermidor)  au  matin.  Tous 
les  ministres  de  l'Europe  pacifiée  étaient  réunis  dans  une  vaste  salle,  où 
le  Premier  Consul  avait  coutume  de  les  recevoir  et  de  se  faire  présenter  les 
étrangers  de  distinction.  L'audience  était  à peine  commencée  lorsqu'on 
annonça  le  Sénat.  Ce  corps  rassemblé  tout  entier  fut  introduit  à l’instant 
même.  Le  président  Barthélemy  portait  la  parole. 

« Le  peuple  français,  dit-il  au  Premier  Consul,  le  peuple  français,  re- 
» connaissant  des  immenses  services  que  vous  lui  avez  rendus,  veut  que  la 
» première  magistrature  de  l’État  soit  inamovible  entre  vos  mains.  En 
» s'emparant  ainsi  de  votre  vie  tout  entière,  il  n'a  fait  qu'exprimer  la 

* pensée  du  Sénat,  déposée  dans  le  sénatus-consulte  du  18  floréal.  La 

* nation,  par  cet  acte  solennel  de  gratitude,  vous  donne  la  mission  de  con- 
» solider  nos  institutions.  » Après  cet  exorde,  le  président  énumérait  briè- 
vement les  grandes  actions  du  général  Bonaparte  dans  lu  guerre  et  dans  la 
paix,  prédisait  les  prospérités  de  l’avenir,  sans  les  malheurs  que  personne 
peut-être  ne  prévoyait  alors,  et  lui  répétait  enfin  ce  que  proclamaient  dans 
le  moment  toutes  les  bouches  de  la  renommée.  Le  président  lut  ensuite  le 
texte  du  décret.  Le  Premier  Consul,  s’inclinant  devant  le  Sénat,  répondit 
par  ces  nobles  paroles  : 

a La  vie  d’un  citoyen  est  à sa  patrie.  Le  peuple  français  veut  que  la 

* mienne  tout  entière  lui  soit  consacrée...  j’obéis  à sa  volonté. 

* Par  mes  efforts,  par  votre  concours,  citoyens  sénateurs,  parle  con- 
» cours  de  toutes  les  autorités,  par  la  confiance  et  la  volonté  de  cet  im- 
» mense  peuple,  la  liberté,  l'égalité,  la  prospérité  de  la  France  seront  il 
» l’abri  des  caprices  du  sort  et  de  l’incertitude  de  l'avenir.  Le  meilleur  des 
» pèuples  sera  le  plus  heureux,  comme  il  est  le  plus  digne  de  l’être;  et  sa 
» félicité  contribuera  à celle  de  l’Europe  entière. 

t>  Content  alors  d'avoir  été  appelé,  par  l’ordre  de  celui  de  qui  tout 
» émane,  à ramener  sur  la  terre  l’ordre,  la  justice,  l’égalité,  j'entendrai 
» sonner  la  dernière  heure,  sans  regret  et  sans  inquiétude  sur  l’opinion 
» des  générations  futures.  » 

Après  des  remeruments  affectueux  au  Sénat,  le  Premier  Consul  recon- 
duisit ce  corps,  et  continua  de  recevoir  les  étrangers,  que  lui  amenaient 
les  ministres  d’Angleterre,  do  Russie,  d’Autriche,  de  Prusse,  de  Suède, 
de  Bavière,  de  Hesse,  de  Wurtemberg,  d’Espagne,  de  Naples,  d’ Amé- 
rique, car  l’univers  entier  était  dans  ce  moment  en  paix  avec  la  France. 
Ce  même  jour  on  présentait  au  Premier  Consul  lord  Holland  et  lord  Grey 
(ceux  que  la  génération  actuelle  a connus),  avec  une  foule  d’autres  per- 
sonnages de  distinction. 
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Le  lendemain,  \ août,  les  nouveaux  articles  modificatifs  de  la  Consti- 
tution furent  soumis  au  Conseil  d'Etat.  Le  Premier  Consul  présidait  cette 
séance  solennelle;  il  lisait  les  articles  l’un  après  l’autre,  elles  motivait 
avec  précision  et  vigueur.  Il  exprimait  sur  chacun  les  idées  que  nous  avons 
exposées  ci-dessùs.  Il  provoquait  lui-méme  les  objections,  et  y répondait. 
Sur  la  désignation  du  successeur,  il  y eut  une  courte  discussion,  dans  la- 
quelle on  put  apercevoir  encore  quelque  trace  de  la  résistance  qu'il  avait 
opposée  à cette  disposition.  MM.  Petiet  et  Rcederer  soutenaient  que  la  dé- 
signation du  successeur,  faite  par  testament,  devait  être  aussi  obligatoire 
que  si  elle  était  faite  par  le  moyen  de  l’adoption  solennelle,  en  présence 
des  corps  de  l’Etat.  Le  Premier  Consul  ne  voulut  pas  que  ce  testament  fut 
obligatoire  pour  le  Sénat,  par  le  motif  qu’un  bomme  mort,  quelque  grand 
qu’il  eût  été,  n’était  plus  rien;  que  sa  dernière  volonté  pouvait  toujours 
être  cassée,  et  qu’en  la  soumettant  à la  ratification  du  Sénat,  on  ne  faisait 
que  reconnaître  une  nécessité  inévitable.  A cette  occasion,  il  prononça  sur 
l’hérédité  quelques  paroles  singulières,  qui  prouvaient  que,  pour  l’instant, 
il  n’y  songeait  plus.  Il  répéta  en  etfet,  avec  de  certains  développements, 
qu’elle  était  hors  des  muMirs  et  des  opinions  régnantes.  Sa  nature  ne  le 
portait  ni  au  mensonge  ni  à l'hypocrisie;  mais,  placé,  comme  les  hommes 
le  sont  toujours,  sous  l’influence  du  moment  présent,  il  repoussait  l’héré- 
dité, parce  qu'il  avait  vu  les  esprits  peu  disposés  à l’adopter,  et  que,  re- 
vêtu d'ailleurs  d’un  pouvoir  tout  à fait  monarchique,  il  se  contentait  de  la 
réalité  sans  le  titre.  A en  juger  par  ses  paroles,  il  avait  franchement  pris 
son  parti  à cet  égard. 

Il  y eut  ensuite  des  réclamations  contre  l'institution  du  Conseil  privé, 
dans  l'intérêt  du  Conseil  d’Etat,  qui  se  trouvait  un  peu  diminué  par  cette 
institution.  Ici  le  Premier  Consul  laissa  voir  un  certain  embarras  envers 
un  corps  qu'il  avait  jusque-là  traité  avec  une  prédilection  si  marquée,  et 
qu'il  semblait  dépouiller  d'une  partie  de  son  importance.  Il  dit  que  le 
Conseil  privé  n’était  institué  que  pour  des  cas  fort  rares  qui  exigeaient  un 
secret  rigoureilx,  impossible  dans  une  réunion  de  quarante  ou  cinquante 
personnes  ; que  du  reste  le  Conseil  d'Etat  conserverait  toujours  1a  même 
importance  et  la  connaissance  des  grandes  affaires. 

Après  quelques  modifications  de  détail,  le  sénatus-consulte  fut  porté  nu 
Sénat  et,  après  une  sorte  d’homologation,  converti  en  sénatus-consnlte 
organique.  Le  lendemain,  5 août  (17  thermidor),  il  fut  publié  avec  les 
formes  d'usage,  et  devint  ainsi  le  complément  de  la  Constitution  con- 
sulaire. 

La  France  ressentait  une  satisfaction  profonde.  La  famille  du  Premier 
Consul  n’avait  vu  s'accomplir  ni  toutes  ses  craintes,  ni  tous  ses  vœux; 
néanmoins  elle  partageait  le  contentement  général.  Madame  Bonaparte 
commençait  à se  rassurer  en  voyant  s'évanouir  l’idée  de  la  royauté.  Cette 
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espèce  d’hérédité,  qui  laissait  au  chef  de  l’État  le  soin  de  se  choisir  un  suc- 
cesseur, était  tout  ce  qu’elle  désirait,  car  elle  n’avait  pas  d'enfant  du  gé-. 
néral  Bonaparte,  et  possédait  une  fille  chérie,  épouse  de  Louis  Bonaparte, 
qui  allait  devenir  mère.  Elle  souhaitait  et  se  flattait  d'avoir  un  petit-fils. 
Elle  croyait  voir  en  lui -l'héritier  du  sceptre  du  monde.  Son  époux  parta- 
geait scs  vues.  Les  frères  de  Xapoléon  (nous  l'appellerons  ainsi  désormais), 
les  frères  de  Xapoléon  étaient  moins  satisfaits,  du  moins  Lucien,  dont  rien 
ne  calmait  la  continuelle  activité  d’esprit.  Mais  on  venait  d’intrpduire  pour 
eux , dans  les  articles  organiques , une  disposition  imaginée  pour  leur 
plaire.  I*  loi  de  la  Légion  d'honneur  avait  statué  que  le  grand  conseil  de 
la  Légion  serait  composé  des  trois  Consuls,  et  d’un  représentant  de  chacun 
des  grands  corps  de  l’Etat.  Le  Conseil  d’Etat  avait  nommé  pour  cette 
charge  Joseph  Bonaparte;  le  Tribunal,  Lucien.  Une  disposition  du  sénatus- 
consulte  portait  que  les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’honneuf 
seraient  de  droit  sénateurs.  Les  deux  frères  de  Napoléon  étaient  donc  per- 
sonnages principaux  dans  la  belle  institution  chargée  de  distribuer  toutes 
les  récompenses,  et  de  plus  membres  du  Sénat,  appelés  naturellement  à 
exercer  dans  ce  corps  une  grande  influence.  Joseph  , modéré  dans  ses 
vœux,  semblait  ne  plus  rien  désirer.  Lucien  n’était  satisfait  qu’à  moitié; 
il  n'était  pas  dans  sa  nature  de  l'étre  davantage.  Le  Premier  Consul , en 
faisant  ses  collègues  Cambacérès  et  Lebrun  consuls  à viç , avait  voulu  avoir 
aufour  de  lui  des  collègues  heureux  de  sa  propre  élévation.  11  y avait  réussi. 
In  seul  personnage  du  temps  sortait  assez  maltraité  de  cetie  crise,  si  favo- 
rable à la  grandeur  de  tout  le  monde,  c’était  M.  Fouché,  ministre  de  la 
police.  Soit  que  son  avis  personnel  à l’égard  des  projets  de  la  famille  Bo- 
naparte eût  percé,  soit  que  les  etforts  tentés  pour  le  desservir  auprès  du 
maître  eussent  réussi , ou , ce  qui  est  plus  probable , que  le  Premier  Consul 
voulût  ajouter  à tous  ses  actes  récents  de  clémence  et  de  conciliation  une 
mesure  qui  eût  encore  plus  que  les  autres  le  caractère  de  la  confiance  et  de 
l’oubli , le  ministère  de  la  police  fut  supprimé. 

Ce  ministère,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs,  avait  alors  une  impor- 
tance qu’il  n’aura  jamais  dans  un  régime  régulier,  grâce  an  pouvoir  arbi- 
traire dont  le  gouvernement  était  investi , grâce  aux  fonds  dont  il  disposait 
sans  contrôle.  Émigrés,  rentrés  ou  rentrants,  Vendéens,  républicains, 
prêtres  non  ralliés , il  avait  à surveiller  tous  ces  agents  de  trouble , et  le 
faisait  sans  faiblesse.  Aussi  ce  ministère,  quoique  exercé  avec  tact  et  beau- 
coup d’indulgence  par  M.  Fouché,  étaib*il  devenu  odieux  aux  partis  qu’il 
contenait.  la;  Premier  Consul  le  supprima , et  se  contenta  de  faire  de  la 
police  une  simple  direction  générale,  attachée  nu  ministère  de  la  justice. 
I*e  conseiller  d’Etat  Réal  fut  chargé  de  celte  direction.  L’administration  de 
Injustice  fut  enlevée  à M.  Abrial,  homme  sage,  appliqué  à ses  devoirs, 
mais  doni  le  travail  lent  et  pénible  était  peu  agréable  au  Premier  Consul. 
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Elle  lut  donnée  à M.  Régnier,  depuis  duc  de  Massa,  magistrat  instruit, 
disert,  ayant  inspire  de  la  confiance  et  du  goût  au  chef  qui  disposait  de 
toutes  les  existences.  M.  Régnier  reçut  avec  l'administration  de  la  justice 
le  titre  de  Grand-Juge,  titre  nouvellement  créé  par  le  sénatus-consulte 
organique.  La  nature  de  son  esprit  le  rendait  peu  propre  à diriger  M.  Réal 
dans  les  difficiles  investigations  de  la  police;  aussi  M.  Réal,  travaillant 
directement  avec  le  Premier  Gmsul,  devint-il  à peu  près  indépendant  du 
ministre  déjà  justice.  Malheureusement,  on  perdait  avec  M.  Foucjié  une 
connaissance  des  hommes,  et  des  relations  avec  les  partis,  que  nul  ne  pos- 
sédait au  même  degré.  Ce  sacrifice  précipité  aux  idées  du  jour  était  irré- 
fléchi, et  eut,  comme  on  le  verra  bientôt,  des  conséquences  regrettables. 
Cependant  on  ne  voulait  pas  que  le  ministre  Fouché  parut  disgracié.  On 
lui  réserva  une  place  au  Sénat,  ainsi  qu’à  M.  Ahrial.  M.  Fouché,  dans 
Parle  qui  le  nommait  sénateur,  obtint  une  mention  flatteuse  de  ses  services. 
Il  fut  même  dit  dans  cet  acte  que,  si  les  besoins  du  temps  faisaient  renaître 
l’institution  aujourd'hui  supprimée,  c’est  M.  Fouché  qu’on  irait  chercher 
sur  les  bancs  du  Sénat,  pour  faire  un  ministre  de  la  police.  On  apporta 
encore  quelques  autres  changements  au  personnel  du  gouvernement.  M.  Rœ- 
deror,  qui  s’entendait  peu  avec  le  ministre  de  l’intérieur  Chaptal , relati- 
vement aux  affaires  de  l’instruction  publique  dont  il  était  chargé,  céda 
cette  direction  aju  savant  Fourcroy,  et  reçut,  comme  MM.  Fouché  et  Ahrial, 
le  dédommagement  d’un  siège  au  Sénat.  I#e  Premier  Consul  nomma  encore 
sénateur  le  respectable  archevêque  de  Paris , M.  de  Belloy.  En  agissant  de 
la  sorte,  il  n’entendait  pas  donner  une  influence  au  clergé  sur  les  affaires 
politiques;  niais  il  voulait  que  les  grands  intérêts  sociaux  fussent  repré- 
sentés au  Sénat,  Pintérél  de  la  religion  comme  tous  les  autres. 

!«e  15  août  (27  thermidor)  fut  célébré  pour  la  première  fois  comme  jour 
anniversaire  de  la  naissance  du  Premier  Consul.  C’élait  l'introduction  pro- 
gressive des  usages  monarchiques,  qui  font  de  la  fête  du  souverain  une 
fête  nationale.  Le  matin  de  ce  jour,  le  Premier  Consul  reçut  le  Sénat,  le 
Tribunal , le  Conseil  d’Etat,  le  clergé,  les  autorités  civiles  et  militaires  de 
la  capitale,  le  corps  diplomatique,  venant  le  féliciter  du  bonheur  public 
et  de  son  bonheur  privé.  A midi , un  Te  Demn  fut  chanté  à l'église  Xotre- 
Dame  et  dans  toutes  les  églises  de  la  République.  Le  soir,  des  illumina- 
tions brillantes  représentèrent  dans  Paris,  ici  la  figure  de  la  Victoire,  ail- 
leurs celle  de  la  Paix , plus  loin  enfin,  et  sur  l'une  des  tours  de  Notre-Dame, 
le  signe  du  Zodiaque  sous  lequel  était  né  l’auteur  de  tous  les  biens  dont  la 
nation  remerciait  le  ciel.  * 

Quelques  jours  après,  le  21  août  (3  fructidor),  le  Premier  Consul  alla 
en  pompe  prendre  possession  de  la  présidence  du  Sénat.  Toutes  les  troupes 
de  la  division  bordaient  la  baie,  depuis  les  Tuileries  jusqu'au  palais  du 
Luxembourg.  La  voiture  du  nouveau  maître  de  la  France,  escortée  par  un 
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nombreux  état-major  et  par  la  garde  consulaire  à cheval,  était  traînée  par 
huit  chevaux  magnifiques,  comme  autrefois  la  voiture  des  rois.  Personne 
ne  partageait  avec  lui  l'honneur  de  l'occuper.  Dans  les  voitures  qui  sui- 
vaient, venaienL  les  second  et  troisième  Consuls,  les  ministres,  les  prési- 
dents du  Conseil  d’Etat.  Arrivé  nu  palais  du  Luxembourg,  le  Premier 
Consul  Tut  accueilli  à son  entrée  par  une  députation  de  dix  sénateurs.  Il 
reçut,  assis  sur  un  fauteuil  assez  semblable  à un  trône,  le  serment  de  ses 
deux  frères,  Lucien  et  Joseph  , devenus  sénateurs  de  droit,  en  leur  qualité 
de  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’honneur.  Après  cette  forma- 
lité, des  conseillers  d’Etat  choisis  pour  cette  fonction  présentèrent  cinq 
projets  de  sénatus-consultes,  relatifs,  le  premier  au  cérémonial  des  grandes 
autorités,  le  second  au  renouvellement  par  séries  du  Corps  Législatif  et  du 
Tribunal,  le  troisième  au  mode  à suivre  en  cas  de  dissolution  de  ces  deux 
assemblées,  le  quatrième  à la  désignation  des  vingt-quatre  grandes  villes 
de  la  République,  le  cinquième  enfin  à la  réuniou  de  l’ile  d’Elbe  au  terri- 
toire de  la  France. 

Afin  de  saisir  tout  de  suite  le  Sénat  de  l’influence  qui  lui  était  promise 
dans  les  grandes  affaires  de  l'Etat,  M.  de  Talleyrüml  lut  un  rapport  d’une 
haute  importance  sur  les  arrangements  qui  se  préparaient  en  Allemagne, 
sous  la  direction  de  la  France,  pour  indemniser  avec  les  principautés 
ecclésiastiques  les  princes  héréditaire»  dépossédés  à la  rive  gauche  du  Rhin. 
C'était,  comme  on  va  le  voir  prochainement  dans  lu  suite  de  celte  histoire, 
la  plus  grande  affaire  du  moment.  Celle-là  finie,  le  monde  semblait  en 
repos  pour  longtemps.  En  publiant  dans  ce  rapport  au  Sénat  les  vues  de  la 
Franée,  le  Premier  Consul  annonçait  à l'Europe  ses  idées  sur  cet  important 
sujet,  ou,  pour  mieux  dire,  lui  intimait  scs  volonté»;  car  pn  savait  bien 
qu’il  n’était  pas  homme  à revenir  d’une  résolution  aussi  publiquement 
annoncée.  La  lecture  de  ce  rapport  termiuée,  il  se  retira,  laissant  au 
Sénat  le  soin  d'examiner  les  cinq  .sénatus-consultes  organiques  qui  venaient 
de  lui  être  soumis. 

Accompagné  de  nouveau  par  les  dix  sénateurs  qui  l'avaient  reçu  à son 
arrivée,  et  accueilli  sur  son  passage  par  les  acclamations  du  peuple  do 
Paris,  le  Premier  Consul  rentra  au  palais  des  Tuileries  comme  un  monarque 
constitutionnel  qui  vient  de  tenir  une  séance  royale. 

On  était  fort  avancé  dans  l’été,  car  on  touchait  à la  fin  d'août.  Le 
Premier  Consul  alla  prendre  possession  du  château 'de  Saint-Cloud,  qu’il 
avait  d’abord  refusé  quand  on  le  lui  avait  offert  comme  habitation  de 
campagne.  Retenu  de  cette  première  détermination,  il  y avait  ordonné  dos 
réparations,  qui,  peu  considérables  en  commençant,  avaient  fiui  bientôt 
par  embrasser  le  château  tout  entier.  Elles  avaient  été  récemment  achevées. 
Le  Premier  Consul  en  profila  pour  aller  s’établir  dans  cette  belle  résidence. 
Il  y recevait,  à des  jours  choisis,  les  hauts  fonctionnaires,  les  grands  per- 
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sonnages  de  toutes  les  classes,  les  étrangers,  les  ambassadeurs.  Le  dimanche 
on  y disait  la  messe  à la  chapelle,  et  les  opposants  au  Concordat  commen- 
çaient à y assister,  comme  autrefois  on  assistait  à la  messe  à Versailles. 
Le  Premier  Consul,  accompagné  de  sa  femme,  entendait  une  messe  fort 
courte,  et  puis  s’entretenait,  dans  la  galerie  du  château,  avec  ceux  qui  lui 
avaient  fait  visite.  I<cs  assistants,  rangés  sur  deux  lignes,  attendaient, 
recherchaient  ses  paroles,  comme  on  recherche  celles  de  la  royauté  ou 
celles  du  génie.  Dans  ce  cercle  on  ne  voyait,  on  ne  regardait  que  lui. 
Aucun  potentat  sur  la  terre  n’a  ohteuu,  n’a  mérité  au  même  degré,  les  purs 
hommages  dont  il  était  alors  l'objet  de  la  part  de  la  France  et  du  monde 
entier. 

C’était  déjà  la  puissance  impériale  qu'on  lui  a vue  depuis,  mais  avec 
l’assentiment  universel  des  peuples,  avec  des  formes  moins  royales,  mais 
plus  dignes  peut-être,  car  il  y restait  une  certaine  modestie  républicaine, 
qui  convenait  à ce  pouvoir  nouveau,  et  qui  rappelait  Auguste  conservant, 
au  milieu  de  la  suprême  puissance,  les  habitudes  extérieures  du  citoyen 
romain. 

Quelquefois,  après  une  longue  route  à travers  une  vaste  et  belle  contrée, 
on  s’arrête  un  instant  pour  contempler  d’un  lieu  élevé  le  pays  qu’on  a par- 
couru : imitons  cet  exemple,  arrêtons-nous,  et  jetons  un  regard  en  arrière, 
pour  contempler  les  prodigieux  travaux  du  général  Bonnparte,  depuis  le 
18  brumaire.  Quelle  profusion,  quelle  variété,  quelle  grandeur  d’événe- 
ments ! 

Après  avoir  traversé  les  mers  par  miracle,  revu  la  France,  surprise  et 
ravie  de  sa  soudaine  apparition,  renversé  le  Directoire,  saisi  le  pouvoir, 
accepté,  en  la,  modifiant  sous  le  rapport  de  la  puissance  exécutive,  la 
Constitution  de  11.  Sieyès,  il  avait  mis  en  hâte  quelque  ordre  dans  l'admi- 
nistration, rétabli  la  perception  et  le  versement  de  l’impôt,  relevé  le  crédit, 
envoyé  un  premier  secours  aux  armées,  profité  de  l'hiver  pour  accabler  la 
Vendée  sous  une  réunion  imprévue  de  troupes,  reporté  brusquement  -ces 
troupes  vers  les  frontières,  et,  au  milieu  de  la  confusion  apparente  de  tous 
ces  mouvements,  créé  au  pied  des  Alpes  une  armée  inaperçue,  invraisem- 
blable, destinée  à tomber  à limproviste  au  milieu  des  ennemis,  qui  se 
refusaient  à croire  à son  existence.  Tout  étant  prêt  pour  entrer  en  cam- 
pagne, il  avait  offert  à l’Europe  la  paix  ou  la  guerre,  et  la  guerre  ayant  été 
préférée,  il  avait  ordonné  le  passage  du  Rhin,  porté  Moreau  sur  le  Danube, 
placé  Masséna  dans  Gênes,  pour  y arrêter  les  Autrichiens  et  les  y retenir. 
Puis  Moreau,  d’un  côté,  ayant  jeté  M.  de  Kray  sür  llm;  Masséna,  de 
l’autre,  ayant  fixé  M.  de  Mêlas  snr  Gênes  par  une  défense  héroïque,  il 
avait,  à l’improvistc,  passé  les  Alpes  sans  route  frayée,  avec  son  artillerie 
traînée  dans  des  troncs  d’arbres,  paru  au  milieu  de  l’Italie  étonnée,  coupé 
1>1  retraite  aux  Autrichiens-,  et,  dans  une  bataille  décisive,  perdue  et 
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regagnée  plusieurs  fois,  pris  leur  armée,  recouvré  l’Italie , anéanti  les 
projets  de  1a  coalition,  et  arraché  à l'Europe  confondue  un  armistice  de 
six  mois. 

C’est  pendant  ces  six  mois  de  trêve  que  les  travaux  du  Premier  Consul 
étaient  devenus  plus  étonnants  encore.  Négociant  et  administrant  tout  à la 
fois,  il  avait  changé  la  face  de  la  politique,  tourné  les  affections  de  l’Europe 
vers  la  Franoe  et  contre  l’Angleterre,  gagné  le  cœur  de  Paul  Ier,  décidé  les 
incertitudes  de  la  Prusse,  donné  au  Danemark  et  à la  Suède  le  courage  de 
résister  aux  violences  maritimes  dont  leur  commerce  était  l'objet,  noué 
ainsi  la  ligue  des  neutres  contre  la  Grande-Bretagne , fermé  à celle-ci  les 
ports  du  continent,  depuis  le  Texcl  jusqu’à  Cadix,  depuis  Cadix  jusqu’à 
Otrante,  et  préparé  d’immenses  armements  pour  secourir  l’Egypte.  Tandis 
qu’il  faisait  tout  cela,  il  avait  achevé  la  réorganisation  des  finances,  restauré 
le  crédit,  payé  en  numéraire  les  créanciers  de  l'Etat,  créé  la  banque  de 
France,  réparé  les  routes,  réprimé  le  brigandage,  percé  les  Alpes  de 
communications  magnifiques,  établi  des  hospices  sur  leur  cime,  entrepris 
la  grande  place  d'Alexandrie , perfectionné  Mantouc,  ouvert  des  canaux, 
jeté  de  nouveaux  ponts,  commencé  la  rédaction  des  Codes.  Enfin,  après 
ces  six  mois  d'armistice,  l’Aufricbe  hésitant  encore  à signer  la  paix,  il  avait 
poussé  Moreau  en  avant,  et  celui-ci,  en  achevant  par  la  mémorable  bataille 
de  Hohenlindcn  la  destruction  de  la  puissance  autrichienne,  avait  arraché, 
sous  les  murs  mêmes  de  Vienne,  la  promesse  d'une  paix,  signée  bientôt  à 
Lunéville. 

C’est  dans  ce  moment  qu’un  crime  affreux,  la  machine  infernale,  mettant 
en  péril  les  jours  du  Premier  Consul,  avait  irrité  son  âme  bouillante,  cl 
provoqué  la  seule  faute  commise  dans  ce  temps  de  conduite  parfaite,  la 
déportation  sans  jugement  de  cent  trente  révolutionnaires.  Tristes  vicissi- 
tudes de  la  violence,  dans  les  révolutions!  Les  assassins  de  septembre, 
frappés  à leur  tour,  ne  trouvaient  ni  lois  ni  courage  pour  les  défendre;  et 
le  Tribunal,  qui  s'opposait  aux  meilleures  mesures  du  Premier  Consul, 
n’avait  pas  osé  proférer  une  parole  pour  ces  proscrits  ! 

Dominateur  du  continent,  ayant  discrédité,  expulsé  des  affaires  les  deux 
ministres  fauteurs  de  toutes  les  coalitions,  M.  de  Thngut  à Vienne,  M.  PMt 
à Londres,  le  Premier  Consul  avait  jeté  l’Europe  entière  sur  l’Angleterre. 
Nelson  en  frappant  les  Danois  à Copenhague,  les  Russes  en  égorgeant  leur 
empereur,  avaient  sauvé  l’Angleterre  des  désastres  qui  la  menaçaient, 
mais,  en  la  sauvant  de  ces  désastres,  ne  lui  avaient  donné  ni  le  courage, 
ni  les  moyens  de  prolonger  la  guerre. 

La  nation  anglaise,  saisie  de  crainte  et  d’admiration  en  présence  du 
général  Bonaparte,  venait  eufin  de  consentir  à la  paix  d’Amiens,  la  plus 
belle  que  la  France  ait  jamais  conclue. 

Le  temple  de  Janus  se  trouvait  donc  fermé  ! Et  alors  le  Premier  Consul, 
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voulant  ajouter  à la  paix  avec  les  puissances  européennes  la  pais  avec 
l’Eglise,  s'était  hâté  «le  négocier  le  Concordat,  de  réconcilier  Home  et  la 
Révolution,  de  relever  les  autels,  de  rendre  à la  France  tout  ce  qui  est 
nécessaire  aux  sociétés  civilisées,  et,  parvenu  à la  troisième  année  de  ton 
Consulat,  s'était  présenté  aux  deux  assemblées  législatives,  apportant  la 
paix  avec  la  terre  et  les  mers,  la  paix  avec  le  ciel,  l'amnistie  pour  tous  les 
proscrits,  ufTrode  de  lois  superbe,  un  système  puissant  d'éducation  pu- 
blique, un  système  glorieux  de  distinctions  sociales.  Quoiqu'on  se  présentant 
la  main  plrine  de  tout  cet  dons,  Il  avait  cependant  trouvé  une  résistance 
inattendue,  violente,  peu  éclairéo,  naissant  de  lions  et  de  mauvais  senti- 
ments, ches  les  uns  l'envie,  rhéi  les  autres  l'amour  d'une  liberté  alors 
impossible.  Délivré,  par  l’babilelé  de  son  collègue  Cambacérès,  de  celte 
résistance  que  dans  sa  fougue  il  voulait  briser  violemment,  il  venait  enfin 
d’achever  toutes  ses  œuvres,  de  faire  accepter  les  traités  signés  avec  l’Eu- 
rope, le  Concordat,  son  système  d'éduoation  laïque  et  nationale,  la  Légion 
d'honneur,  et  de  recevoir  pour  prix  de  tant  dé  services  le  pouvoir  à vie  et 
la  grandeur  des  empereurs  romains.  En  cet  instaut  il  reprenait  le  travail 
des  Codes  : arbitre  en  même  temps  de  tous  les  intérêts  du  continent;  il 
réformait  la  Constitution  de  'l'Allemagne,  et  en  distribuait  le  territoire  a 
scs  princes,  avec  une  équité  reconnue  de  l'Europe. 

Maintenant,  si,  oubliant  re  qui  s'est  passé  depuis,  on  s'imagine  un  mo- 
ment ce  dictateur,  alors  nécessaire,  restant  aussi  sage  qu'il  a été  grand, 
unissant  ces  contraires  que  Dieu,  il  est  vrai,  n'a  jamais  réunis  dans  un 
même  homme,  celte  vigueur  de  génie  qui  constitue  les  grands  capitaines, 
avec  celte  patience  qui  est  le  trait  dislinrlifdes  fondateurs  d'empire,  calmant 
par  un  long  repos  la  société  française  agitée,  et  la  préparant  peu  à peu  à 
cette  liberté,  honneur  et  besoin  des  sociétés  modernes;  puis,  après  avoir 
rendu  la  France  si  grande,  apaisant,  au  lieu  de  les  irriter,  les  jalousies  do 
l'Europe,  changeant  en  une  ilonnée  permanente  de  la  politique  générale 
les  démarcations  territoriales  de  Lunéville  et  d’Amiens,  enfin  terminant  sa 
carrière  par  un  acte  digne  des  Antanins,  et  allant  chercher,  n'importe  oh, 
le  successeur  le  plus  digne  pour  lui  remettre  celte  France  organisée, 
préparée  à la  lllierté,  et  pour  toujours  agrandie  : quel  homme  eût  jamais 
égalé  celui-là  ! Mais  cet  homme,  guerrier  comme  César,  politiqne  comme 
Auguste,  vertueux  comme  Marc-Aurèle,  eût  été  plus  qu'un  homme,  et  la 
Providence  ne  donne  pas  au  monde  des  dieux  pour  le  gouverner. 

Du  reste,  à cette  époque,  il  paraissait  si  modéré  après  avoir  été  si  vic- 
torieux, il  était  si  profond  législateur  après  avoir  été  si  grand  capitaine, 
il  montrait  tant  d'amour  pour  les  arts  de  la  paix  après  avoir  tant  excellé 
dans  les  arts  de  la  guerre,  qu'il  pouvait  faire  illusion  à la  France  et  au 
monde.  Seulement  quelques-uns  des  conseillers  qui  l'approchaient,  et  qui 
étaient  capables  d'entrevoir  l'avenir  dans  le  présent,  étaient  saisis  d iu- 
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<1  uic  tu  (le  autant  que  d'admiration , en  voyant  l'activité  infatigable  de  son 
esprit  çt  de  son  corps,  l’énergie  de  sa  volonté,  l’impétuosité  de  scs  désirs. 
Ils  tremblaient,  même  à lui  voir  faire  le  bien  comme  il  le  faisait,  tant  il 
était  pressé  de  le  faire  vite,  4?t  de  le  faire  immenso.  Le  sage  Tronche! , qui 
l'admirait  et  qui  l'aimait  tout  à la  fois,  quï  le  regardait  comme  le  sauveur 
de  la  France , disait  cependant  un  jour  avec  chagrin  au  consul  Camba- 
cérès : Ce  jeune  homme  commence  comme  César;  j’ai  peur  qu’il  ne  finisse 
comme  lui. 
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Félicitations  adressées  au  Premier  Consul  par  tous  les  cabinets,  à l'occasion  dn  (Consulat  à 
vie.  — Premiers  effets  de  la  paix  en  Angleterre.  — L'industrie  britannique  demande 
un  traite  de  commerce  avec  la  France.  — Difficulté  de  mettre  d* accord  les  intérêts  mer- 
cantiles des  deux  pays.  — Pamphlets  écrits  à Londres  par  les  émigré*  contre  le  Premier 
Consul.  — Rétablissement  des  bons  rapports  avec  l'Espagne.  — Vacance  du  duché  de 
Parme,  et  désir  de  la  cour  de  Madrid  d'ajouter  ce  duché  au  royaume  d’Etnirie.  — Né- 
cessité d'ajourner  toute  résolution  à ce  sujet.  — Réunion  définitive  du  Piémont  à la 
France.  — Politique  actuelle  du  Premier  Consul  k l’égard  de  l’Italie.  — Excellents 
rapports  avec  le  Saint-Siège.  — Contestation' momentanée  k l’occasion  d'une  promotion 
de  cardinaux  français.  — Le  Premier  Consul  en  obtient  cinq  à la  fois.  — Il  fait  don  au 
r.Po  dç  deux  bricks  de  guerre,  appelés  le  Saint-Pierre  et  le  Saint-Paul.  — Querelle 
promptement  terminée  avec  le  dey  d'Alger.  — Troubles  en  Suisse.  — Description  de 
ce  pays  et  de  sa  Constitution.  — Le  parti  unitaire  et  le  parti  oligarchique. — V oyage  à 
Paris  du  landamman  Rcding.  — Ses  promesses  nu  Premier  Consul,  bientôt  démenties 
par  l’événement.  — Expulsion  du  landamman  Reding,  et  retour  au  pouvoir  du  parti 
modéré.  — Etablissement  de  la  Constitution  du  29  mai , cl  danger  de  nouveaux  trou- 
bles par  suite  de  la  faiblesse  du  gouvernement  hch étique.  — Efforts  du  .parti  oligar- 
chique pour  appeler  sur  la  Suisse  l'attention  des  puissances.  — Celle  attention  exclusi- 
vement attirée  par  les  affaires  germaniques.  — Etat  de  l'Allemagne  à la  suite  du  traité 
de  Lunéville.  — Principe  des  sécularisations  posé  par  ce  traité.  — La  suppression  des 
Etats  ecclésiastiques  entraîne  de  grands  changements  dans  la  Constitution  germanique. 

— Description  de  cette  Constitution.  — Le  parti  protestant  et  le  parti  catholique;  la 
Prusse  et  l’Autriche  ; leurs  prétentions  diverses.  — Etendue  et  valeur  des  territoires  k 
distribuer.  — L’Autriche  s’efforce  de  faire  indemniser  les  archiducs  dépouillés  de  leurs 
Etals  d'Italie,  et  se  sert  de  ce  motif  pour  s’emparer  de  la  Bavière  jusqu’à  l’Inn  et  jusqu'à 
l’Isar.  — La  Prusse,  sous  prétexte  de  se  dédommager  de  ce  qu’elle  a perdu  sur  le 
Rhin  et  de  faire  indemniser  la  maison  d’Orange,  aspire  à se  créer  un  établissement 
considérable  en  Franconie.  — Désespoir  des  petites  cours,  menacées  par  l'ambition 
de*  grande*.  — - Tout  le  monde  en  Allemagne  tourne  ses  regard*  vers  le  Premier  Consul. 

— Il  se  décide  à intervenir  pour  faire  exécuter  le  traité  de  Lunéville,  et  pour  terminer 
une  affaire  qui  peut  à chaque  instant  embraser  l'Europe.  — Il  opte  pour  l'alliance  de 
la  Prusse,  et  appuie  les  prétentions  de  celle  puissance  dans  une  certaine  mesure.  — 
Projet  d'indemnité  arrêté  de  concert  avec  la  Prusse  et  les  petit*  princes  d'Allemagne.  — 
Ce  projet  communiqué  à la  Russie.  — Offre  à cette  cour  de  concourir  avec  la  France 
à une  grande  médiation.  — L'empereur  Alexandre  accepte  celte  offre.  — La  France  et 
la  Russie  présentent  à la  dicte  dr  Ratisbonne,  en  qualité  de  puissances  médiatrices,  le 
projet  d’indemnité  arrêté,  à Paris.  — Désespoir  de  l'Autriche  abandonnée  de  tous  les 
cabinets,  et  sa  résolution  d'opposer  au  projet  du  Premier  Cousul  les  lenteurs  de  la 
Constitution  germanique.  — Le  Premier  Consul  déjoue  ce  calcul,  et  fait  Adopter  par  )a 
députation  extraordinaire  le  plan  proposé , moyennant  quelques  modifications.  — L'Au- 
triche, pour  intimider  le  parti  prussien,  que  la  France  appuie,  fait  occuper  Passau.  — * 
Prompte  résolution  du  Premier  Consul,  et  sa  menace  de  recourir  aux  armes.  — Inti- 
midation générale.  — Continuation  de  la  négociation.  — Début*  n la  diète.  — Le  projet 
entravé  un  moment  par  l'avidité  de  la  Prusse.  — Le  Premier  Consul,  pour  en  finir,  fait 
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une  concession  & la  maison  d’Autriche,  et  lui  accorde  l'évêché  d’Aichstedt.  — La  cour 
de  Vienne  te  rend  et  adopte  le  conclusum  de  la  diète.  — Reeès  de  février  1803,  et 
règlement  definitif  des  affaires  germaniques.  — Caractère  de  celte  belle  et  difficile 
négociation. 

L'élévation  du  général  Bonaparte  au  pouvoir  suprême,  sous  le  titre  de 
consul  à vie,  n’avait  nf  surpris  ni  blessé  les  cabinets  européens.  La  plupart 
d’entre  eux,  au  contraire,  y avaient  vu  un  nouveau  gage  de  repas  pour 
tous  les  États.  En  Angleterre , ou  l’on  observàit  avec  une  attention  in- 
quiète tout  ce  qui  se  passait  chez  nous,  le  premier  ministre,  M.  Adding- 
ton  , s’était  empressé  d’exprimer  à M.  Otto  la  satisfaction  du  gouvernement 
britannique,  et  l’entière  approbation  qu’il  donnait  à un  événement  destiné 
à consolider  en  France  l’ordre  ét  le  pouvoir.  Bien  que  l’ambition- du  géné- 
ral Bonaparte  commençât  à inspirer  des  craintes,  cependant  on  la  lui  par- 
donnait encore,  parce  que,  dans  le  moment,  elle  était  employée  à dominer 
la  Révolution  française.  Le  rétablissement  des  autels,  le  rappel  des  émi- 
grés, avaient  charmé  l’aristocratie  anglaise,  et  en  particulier  le  pieux 
Georges  III.  En  Prusse,  les  témoignages  n’avaient  pas  été  moins  significa- 
tifs. Cette  cour,  compromise  dans  l’estime  de  la  diplomatie  européenne 
pour  avoir  conclu  la  paix  avec  la  Convention  nationale , se  sentait  fiêrc 
maintenant  de  ses  relations  avec  un  gouvernement  plein  de  génie,  et  s’es- 
timait heureuse  de  voir  les  affaires  de  France  définitivement  placées  dans 
la  main  d'un  homme  dont  elle  espérait  le  concours  pour  ses  projets  ambi- 
tieux à l’égard  de  l’Allemagne.  M.  d’Hauguitz  adressa  les  plus  vives  félici- 
tations à notre  ambassadeur,  et  il  alla  même  jusqu’à  dire  qu’il  serait  bien 
plus  simple  d’en  finir  sur-le-champ,  et  de  convertir  en  une  souveraineté 
héréditaire  cette  dictature  viagère,  qu’on  venait  de  conférer  au  Premier 
Consul. 

L’empereur  Alexandre , qui  affectait  de  paraître  étranger  aux  préjugés  de 
l’aristocratie  russe,  et  qui  entretenait  avec  le  chef  du  gouvernement  fran- 
çais une  correspondance  fréquente  et  amicale , s'exprima , au  sujet  des 
derniers  changements,  dans  des  termes  pleins  de  courtoisie  et  de  grâce.  Il 
fit  complimenter  le  nouveau  Consul  à vie  avec  autant  d’empressement  que 
d’effusion.  Le  fond  d’idées  était  toujours  le  même.  On  s’applaudissait  à 
Saint-Pétersbourg,  comme  à Berlin,  comme  à Londres,  de  voir  l’ofdre 
garanti  en  France  d’une  manière  durable , par  la  prolongation  indéfinie  de 
l’autorité  du  Premier  Consul.  A Vienne,  où  l’on  s’était  plus  ressenti  qu’nil- 
leurs  des  coups  portés  par  l’épée  du  vainqueur  de  Marengo,  une  sorte  de 
bienveillance  personnelle  semblait  naître  pour  lui.  La  haine  de  la  Révolu- 
tion était  si  forte  dans  cette  capitale  du  vieil  empire  germanique,  qu’on 
pardonnait  les  victoires  du  général  au  magistrat  énergique  et  obéi.  On 
affectait  même  de  considérer  son  gouvernement  comme  tout  à fait  conlre- 
révolutionnaire,  lorsqu’il  n’était  encore  que  réparateur.  L’archiduc  Charles, 
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(| ni  dirigeait  alors  le  département  do  lu.guerre , disait  à M dp  Champagny, 
que  le  Premier  Consul  s'était  montré  par  ses  campagnes  le  plus  grand  ca- 
pitaine des  temps  modernes  ; que , par  une  administration  de  trois  années, 
il  s’était  montré  le  plus  habile  des  hommes  d'Ktat  ; et  qu'en  joignant  ainsi 
le  mérite  du  gouvernement  à celui  des  armes , il  avait  mis  le  sceau  à sa 
gloire.  Ce  qui  paraîtra  plus  singulier  encore,  la  célèbre  reine  de  \aples, 
Caroline,  mère  de  l’impératrice  d'Autriche,  ennemie  ardente  de  la  Révo- 
lution et  du  la  France,  la  reine  de  Xaples , se  trouvant  à Vienne,  et  rece- 
vant M.  de  Champagny,  le  chargea  des  félicitations  les  plus  inattendues 
pour  le  chef  delà  République.  — l.e  général  Bonaparte,  lui  dit-elle,  est 
un  grand  homme.  II  m'a  fait  beaucoup  de  mul,  mais  le  mal  qu'il  m a fait 
ne  m'empêche  pas  de  reconnaître  sou  génie.  En  comprimant  le  désordre 
chez  vous,  il  nous  a rendu  service  à tous.  S'il  est  arrivé  é gouverner  son 
pays,  c'est  qu'il  en  est  le  plus  digne.  Je  le  propose  tous  les  jours  pour 
modèle  ans  jeunes  princes  de  la  famille  impériale  ; je  les  exhorte  à étudier 
ce  personnage  extraordinaire,  pour  apprendre  de  lui  comment  on  dirige 
les  nations , comment,  à force  do  génie  cl  do  gloire,  ou  leur  rend  suppor- 
table le  joug  de  l'autorité.  — 

Certes,  aucun  suffrage  ne  devait  flatter  la  Premier  Consul  autant  que 
celui  de  cette  reine  ennemie  et  vaincue,  remarquable  par  son  esprit  autant 
que  par  la  vivacité  de  ses  passions.  Le  Saint-Père , qui  venait  de  terminer 
en  commun  avec  le  Premier  Consul  la  grande  oeuvre  du  rétablissement  des 
cultes , et  qui , malgré  beaucoup  de  contrariétés , attendait  de  cette  oeuvre 
la  gloire  de  son  règne,  le  Saint-Père  se  réjouissait  de  voir  monter  peu  à 
peu  vers  le  trône  un  homme  qu’il  regardait  comme  l'appui  le  plus  solide 
de  la  religion  contre,  les  préjugés  irréligieux  du  siècle.  11  lui  exprima  Son 
contentement  avec  une  affection  toute  paternelle.  L’Espagne,  enfin,  que 
la  politique  légère  et  décousue  du  favori  avait  un  moment  éloignée  de  la 
France,  ne  resta  pas  silencieuse  en  cette  occasion,  et  se  montra  satisfaite 
d'un  évènement  qu'ello  s'accordait  avec  les  autres  cours  à regarder  comme 
heureux  pour  l'Europe  entière. 

Ce  fut  dune  aux  applaudissements  du  monde  que  ce  réparateur  de  tant 
de  maux,  cet  auteur  de  tant  de  biens,  so  saisit  du  nouveau  pouvoir  dont  la 
nation  venait  de  l'investir.  On  le  traitait  comme  le  véritable  souverain  de 
la  France.  Les  ministres  étrangers  parlaient  de  lui  aux  ministres  français 
avec  les  formes  de  respect  employées  pour  parler  des  rois  eux-mêmes.* 
L’étiquette  était  déjà  presque  monarchique.  Nos  ambassadeurs  avaient  pris 
la  livrée  verte,  qui  était  celle  du  Premier  Consul.  On  trouvait  cela  simple, 
naturel , nécessaire.  Cette  adhésion  unanime  à une  élévation  si  subite  et  si 
prodigieuse,  était  sincère.  Quelques  appréhensions  secrètes  s'y  mêlaient^ 
il  est  vrai  j mnis  elles  étaient,  en  tout  cas,  prudemment  dissimulées.  Il 
était  possible,  en  effet,  d'entrevoir  dans  l'élévation  du  Premier  Consul  son 
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ambition , et  dans  son  ambition  la  prochaine  humiliation  de  l'Europe  ; mais 
les  esprits  les  plus  clairvoyants  pouvaient  seuls  pénétrer  aussi  profondé- 
ment dans  l’avenir,  et  c'étaient  ceux-là  qui  sentaient  le  mieux  l'immensité 
du  bien  déjà  réalisé  par  le  gouvernement  consulaire.  Cependant  les  félici- 
tations sont  choses  passagères;  les  affaires  reviennent  bien  vite  rendre  à 
l'existence  des  gouvernements,  comme  à celle  des  individus,  son  poids 
lourd  et  continu. 

On  commençait  à ressentir  en  Angleterre  les  premiers  effets  delà  paix. 
Ces  effets,  comme  il  arrive  presque  toujours  en  ce  monde,  ne  répondaient 
pas  aux  espérances.  Trois  cents  navires  britanniques,  envoyés  à la  fois 
dans  nos  ports,  n'avaient  pu  vendre  leurs  cargaisons  en  entier,  parce  qu’ils 
apportaient  des  marchandises  prohibées  par  les  lois  de  la  Révolution.  Le 
traité  de  1786  ayant  autrefois  imprudemment  ouvert  nos  marchés  aux  pro- 
duits britanniques,  l'industrie  française,  surtout  celle  des  colons,  avait 
succombé  en  très-peu  de  temps.-  Depuis  le  renouvellement  de  la  guerre , 
les  mesures  prohibitives  adoptées  par  le  gouvernement  révolutionnaire 
avaient  été  un  principe  de  vie  pour  nos  manufactures , qui , au  milieu  des 
plus  affreuses  convulsions  publiques , avaient  repris  leur  essor  et  atteint 
un  développement  remarquable.  Le  Premier  Consul , comme  nous  l'avons 
rapporté,  au  moment  delà  signature  des  préliminaires  de  Londres,  n'avait 
garde  de  changer  un  tel  état  de  choses,  et  de  renouveler  les  maux  qui 
étaient  résultés  du  traité  de  1786.  Les  importations  anglaises  étaient  par 
conséquent  rendues  fort  difficiles , et  le  commerce  de  la  Cité  de  I>ondres 
s'eu  plaignait  vivement.  Cependant  il  restait  la  contrebande,  qui  se  faisait 
dans  de  très-grandes  proportions,  soit  par  les  frontières- de  la  Belgique, 
encore  mal  gardées , soit  pur  la  voie  de  Hambourg.  I-es  négociants  de  cette 
dernière  place,  en  introduisant  les  marchandises  anglaises  sur  le  conti- 
nent, et  en  dissimulant  leur  origine , leur  ménageaient  le  moyen  de  péné- 
trer tant  en  France  que  dans  les  pays  placés  sous  notre  domination.  Malgré 
les  prohibitions  légales  qui  attendaient  les  produits  britanniques  dans  nos 
ports,  la  contrebande  suffisait  donc  pour  leur  créer  deB  débouchés.  Les 
manufactures  de  Birmingham  et  de  Manchester  étaient  en  asses  grande 
activité. 

Cette  activité , le  bas  prix  du  pain , la  suppression  annoncée  de  lineonic- 
ta.r,  étaient  des  sujets  do  satisfaction  qui  balançaient  jusqu'à  un  certain 
point  le  mécontentement  du  haut  commerce,  étais  ce  mécontentement  était 
grand,  car  le  haut  commerce  profitait  peu  des  spéculations  fondées  sur  la 
contrebande.  Il  trouvait  la  mer  couverte  de  pavillons  rivaux  ou  ennemis;  il 
était  privé  du  monopole  de  la  navigation  que  lui  avait  procuré  la  guerre , 
et  n'avait  plus  pour  se  dédommager  les  grosses  opérations  financières  de 
M.  Pitt.  Aussi  se  plaignait-il  asses  haut  des  illusions  de  la  politique  <je  la 
paix,-  de  ses  inconvénients  pour  l'Angleterre,  de  ses  avantages  exclusifs 
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pour  In  France*  I*c  désarmement  de  la  flolle  laissant  oisifs  un  très-grand 
nombre  de  matelots,  que  le  commerce  britannique  dans  son  état  présent 
n'étàit  pas  capable  d'employer,  on  voyait  ces  malheureux  errant  sur  les 
quais  de  la  Tamise,  quelquefois  même  réduits  à la  misère  : spectacle  aussi 
afffigeant  pour  les  Anglais,  qu'aurait  pu  l’être  pour  les  Français  la  vue 
des  vainqueurs  de  Marengo  ou  de  Holienlinden  mendiant  leur  pain  dans 
les  rues  de  Paris. 

M.  Addington  , toujours  animé  de  dispositions  amicales,  avait  fait  sentir 
au  Premier  Consul  la  nécessité  de  trouver  des  arrangements  commerciaux 
qui  satisfissent  les  deux  pays,  et  signalé  ce  moyen  comme  le  plus  capable 
de  consolider  la  paix.  Le  Premier  Consul , partageant  les  dispositions  de 
M.  Addinglon , avait  consenti  à nommer  un  agent,  et  à l'envoyer  à Londres, 
afin  de  chercher,  de  concert  avec  les  ministres  anglais,  quelle  serait  la 
manière  d'ajuster  les  intérêts  des  deux  peuples,  sans  sacrifier  l’industrie 
française. 

Mais  c’était  là  un  problème  difficile  à résoudre.  L’empressement  de  l’ppi- 
nion  publique  était  tel  à Londres  pour  tout  ce  qui  concernait  ces  arrange- 
ments commerciaux,  qu’on  fit  grand  bruit  de  l’arrivée  de  l’agent  français. 
Il  se  nommait  Coquebert  ; on  l’appela  Colbert  : on  dit  qu’il  descendait  du 
grand  Colbert,  et  on  loua  fort  la  convenance  d'un  tel  choix,  pour  la  con- 
clusion d’un  traité  de  commerce. 

Malgré  la  bonne  volonté  et  la  capacité  de  cet  agent,  un  résultat  heureux 
de  sês  efforts  n'était  guère  à espérer.  De  part  et  d'autre  les  sacrifices  à faire 
étaient  grands,  et  presque  sans  compensation.  Le  travail  du  fer  et  le  travail 
du  coton  constituent  aujourd’hui  les  plus  riches  industries  de  la  France  et 
de  l’Angleterre,  et  sont  le  principal  objet  de  leur  rivalité  commerciale. 
Nous  avons  réussi,  nous  Français,  à forger  le.  fer,  à filer  et  tisser  le  coton, 
en  immense  quantité,  à très-bas  prix,  et  naturellement  nous  sommes  peu 
disposés  à sacrifier  ces  deux  industries.  Le  travail  du  fer  n'était  pas  alors 
très-considérable.  C’était  surtout  dans  le  tissage  du  coton  et  dans  les  ou- 
vrages de  quincaillerie  que  les  deux  nations  cherchaient  à rivaliser.  Les 
Anglais  demandaient  qu’on  ouvrit  nos  marchés  à leurs  cotons  et -à  leur 
quincaillerie.  Le  Premier  Consul , sensible  aux  alarmes  de  nos  fabricants, 
impatient  de  développer  en  France  la  richesse  manufacturière,  se  refusait 
& toute  concession  qui  aurait  pu  contrarier  ses  intentions  patriotiques.  Les 
Anglais,  de  leur  côté,  n’étaient  pas  alors  plus  qu’aujourd’hui  portés  à fa- 
voriser nos  produits  spéciaux.  Les  vins,  les  soieries  étaient  les  objets  que 
nous  aurions  voulu  introduire  chez  eux.  Ils  s’y  refusaient  par  deux  raisons  : 
l’obligation  contractée  envers  le  Portugal  de  ménager  une  préférence  à ses 
vins;  et  le  désir  de  protéger  les  soieries , qui  avaient  commencé  à se  déve- 
lopper en  Angleterre.  Tandis  que  l’inierdiction  des  communications  nous 
avait  valu  la  manufacture  du  coton,  elle  leur  avait  valu  en  retour  la  manu- 
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facture  de  la  soie.  Il  est  vrai  que  le  développement  de  Pindustrie  du  coton 
était  immense  chez  nous,  parce  que  rien  ne  nous  empêchait  d’y  réussir 
complètement,  et  que  l'industrie  de  la  soie,  au  contraire,  ne  prospérait 
que  médiocrement  en  Angleterre,  par  suite  du  climat,  et  par  suite  aussi 
d’une  certaine  infériorité  de  goût.  Néanmoins  les  Anglais  ne  voulaient  nous 
sacrifier  ni  le  traité  de  Methuen  , qui  les  liait  au  Portugal,  ni  leurs  soieries 
naissantes , dont  ils  avaient  conçu  des  espérances  exagérées. 

Ajuster  de  tels  intérêts  était  presque  impossible.  On  avait  proposé  d’éta- 
blir à l’entrée  des  deux  pays,  sur  les  marchandises  importées  dans  l’un  et 
dans  l'autre,  des  taxes  égales  au  bénéfice  que  percevait  la  contrebande  , 
de  manière  à rendre  libre  et  proGtahle  au  trésor  public  un  commerce  qui 
ne  profitait  qu’aux  fraudeurs.  Cette  proposition  alarmait  les  manufacturiers 
anglais  et  français.  D’ailleurs  le  Premier  Consul,  convaincu  de  la  nécessité 
des  grands  moyens  pour  les  grands  résultats,  considérant  alors  l'industrie 
du  coton  comme  la  première,  la  plus  enviable  de  toutes,  voulait  lui  assurer 
l’immense  encouragement  d’une  interdiction  absolue  des  produits  rivaux. 

Pour  éluder  ces  difficultés,  l’agent  français  avait  imaginé  un  système  sé- 
duisant au  premier  aspect,  mais  presque  impraticable.  Il  avait  proposé  de 
laisser  entrer  en  France  les  produits  anglais  quels  qu’ils  fussent,  avec  des 
droits  modérés,  à la  condition  pour  le  navire  qui  les  importait,  d’exporter 
immédiatement  une  valeur  équivalente  en  produits  français.  Il  devait  en 
être  de  même  pour  les  navires  de  notre  nation  allant  en  Angleterre.  C’était 
une  manière  certaine  d’encourager  le  travail  national  dans  la  même  pro- 
portion que  le  travail  étranger.  II  y avait  dans  cette  combinaison  un  autre 
avantage,  c’était  d'enlever  aux  Anglais  un  moyen  d'influence  dont  ils  fai- 
saient, grâce  à leurs  vastes  capitaux,  un  usage  redoutable  en  certains  pays. 
Ce  moyen  consistait  à faire  crédit  aux  nations  avec  lesquelles  ils  trafi- 
quaient, à se  rendre  ainsi  chez  elles  créanciers  de  sommes  considérables, 
et  en  quelque  sorte  commanditaires  de  leur  commerce.  C’est  la  conduite 
qu’ils  avaient  tenue  en  Russie  et  en  Portugal.  Ils  étaient  devenus  posses- 
seurs d’une  partie  du  capital  circulant  dans  ces  deux  États.  En  accordant 
ces  crédits,  ils  encourageaient  le  débit  de  leurs  produits,  et  s’assuraient  en 
outre  la  supériorité  de  celui  qui  prête  sur  celui  qui  emprunte.  L’impossi- 
bilité où  le  commerce  russe  était  de  se  passer  d’eux,  impossibilité  telle, 
que  les  empereurs  n’étaient  plus  libres  dans  le  choix  de  la  guerre  ou  de  la 
paix,  à moins  de  mourir  sous  le  poignard,  prouvait  assez  le  danger  de  cette 
supériorité. 

La  combinaison  proposée,  qui  tendait  à renfermer  le  commerce  anglais 
dans  de  certaines  limites,  présentait  malheureusement  de  telles  difficultés 
d’exécution,  qu'il  n’était  guère  possible  de  l’adopter.  Mais,  en  attendant, 
elle  occupait  les  imaginations,  et  laissait  une  certaine  espérance  de  s’en- 
tendre. Cette  incompatibilité  des  intérêts  commerciaux  ne  suffisait  pas 
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cependant  pour  faim  renailro  la  guerre  entre  les  déni  peuples,  si  leurs 
vues  politiques  pouvaient  se  conrilier,  et  surtout  si  le  ministère  de  U.  Ad- 
dington  parvenait  à se  soutenir  contre  le  ministère  de  M.  Pitt. 

M.  Addington  se  regardait  comme  l'auteur  de  la  pais , savait  quo  c'était 
là  son  avantage  sur  M.  Pitt,  et  voulait  conserver  cet  avantage.  Dans  . un 
long  entretien  avec  iU.  Otto,  il  avait  prononcé  à ce  sujet  les  paroles  les  plus 
sensées  et  les  plus  amicales.  — l'n  traité  de  commerce,  avait-il  dit,  serait 
la  garantie  lu  plus  sûre  et  la  plus  durable  do  la  puis.  En  attendant  qu’on 
puisse  s'entendre  à cet  égard,  quelques  ménagements  du  Premier  Consul 
sur  certains  points  sont  nécessaires  pour  maintenir  le  public  anglais  en 
bonne  disposition  envers  la  France.  Vous  avez  réellement  pris  possession 
de  l'Italie  en  réunissant  le  Piémont  à votre  territoire,  et  en  déférunt  nu 
Premier  Consul  In  présidence  de  la  République  italienne;  vos  troupes  oc- 
cupent la  Suisse;  vous  réglez  en  arbitres  les  affaires  allemandes.  \oûa 
passons  sur  toutes  ces  extensions  de  la  puissance  française;  nous  vous 
abandonnons  le  continent.  Mais  il  y a certains  pays  a propos  desquels  l'es- 
prit du  peuple  anglais  serait  facile  à échauffer  : c’est  In  Hollande,  c'est  la 
Turquie.  Vous  êtes  les  mailles  de  la  Hollande  ; c'est  une.  conséquence  na- 
turelle de  votre  position  sur  le  Rliin.  Mais  n'ajoutez  l ien  d'ostensible  à la 
domination  réelle  quo  vous  exercez  actuellement  sur  celle  contrée.  Si  vous 
vouliez , par  exemple , y faire  ce  que  vous  avez  déjà  fait  en  Italie,  en  cher- 
chant à ménager  au  Premier  Consul  la  présidence  de  celle  république,  le 
commerce  anglais  y verrait  une  manière  de  réunir  la  Hollande  n la  France, 
et  il  concevrait  les  plus  vives  alarmes.  Quant  à la  Turquie,  une  nuuvelie 
manifestation  quelconque  des  pensées  qui  ont  produit  l'expédition  d'Égypte 
causerait  en  Angleterre  une  explosion  soudaine  et  universelle.  De  grâce 
donc,  ne  nous  créez  aucune  difficulté  de  celle  nature;  concluons  un  arran- 
gement tel  quel  au  sujet  de  nos  alfaires  commerciales;  obtenons  la  garan- 
tie des  puissances  pour  l'urdre  de  Malle,  afin  que  nous  puissions  évacuer 
l'ilc,. ut  vous  verrez  la  paix  se  consolider,  et  lus  derniers  signes  d'animosi!é 
disput  ai  Ire  \ — 

Ces  paroles  de  M.  Addington  étaient  sincères,  et  il  en  donnait  du  reste 
la  preuve , en  faisant  les  plus  grandes  diligences  pour  obtenir  des  pais- 
sances la  garantie  du  nouvel  étal  de  choses,  constitué  à Malle  par  lo  traité 
d'Amiens.  Alallieureusemeiit  M.  de  Tulleyrand,  par  une  négligence  qu'il 
apportait  quelquefois  dans  les  affaires  les  plus  graves , avait  omis  de  donner 

nos  agents  des  instructions  relativement  à cet  objet,  rl  il  laissait  les 
agents  anglais  solliciter  seuls  une  garantie  qui  était  la  condition  préalable 
de  l'évacuation  de  Malte.  Il  en  résulta  des  lenteurs  fâcheuses,  et  plus  tard 
de  regrettables  conséquences.  M.  Addington  était  donc  de  bonne  foi  dans 

1 Cos  parole*  sont  lo  résumé  o\»ol  do  plusioûrl  entretiens , rapport»1*  dans  1rs  drptVhr* 
de  M.  Otto 
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son  déair  de  maintenir  U paix.  Moyennant  qu'il  ne  fût  pas  vninru  par  l'as- 
rendant  de  M.  Pilt,  on  pouvait  espérer  delà  conserver.  Mais  M.  Pilt,  hors 
du  cahmct,  était  plus  puissant  quo'jumais.  Tandis  que  Al  Al.  Dundas, 
Wyndhani,  Grenville,  avaient  publiquement  attaqué  les  préliminaires  de 
Londres  et  le  traité  d'Amiens,  il- s'était  tenu  à l'écart,  laissant  é scs  amis 
l’odieux  de  ecs  provocations  ouvertes  à la  guerre,  profilant  de  leur  vio- 
lence, gardant  un  silence  imposant,  conservant  toujours  les  sympathies  dr 
la  vieille  majorité  dont  il  avait  eu  l'appui  pendant  dix-huit  années,  et 
l'abandonnant  à Al.  Addinglon  jusqu'au  jour  où  il  croirait  le  moment  venu 
de  la  lui  retirer.  Il  ne  se  permettait  au  surplus  aucun  acte  qui  put  ressem- 
bler à une  hostilité  contre  le  ministère.  Il  appelait  loujuurs  AI.  Addinglon 
son  nmi;  mais  on  savait  qu'il  n'avait  qu'un  signal  à donner  pour  boule- 
verser le  Parlement.  la;  roi  le  haïssnit,  et  souhaitait  son  éloignement; 
mais  le  haut  commerce  anglais  lui  était  dévoué,  et  n’avait  de  confiance 
qu'en  lui.  Ses  amis,  moins  prudents  qu'il  n'était,  faisaient  A Al.  Aihling- 
ton  une  guerre  non  déguisée,  et  ou  les  supposait  les  organes  de  sa  véri- 
table pensée.  A celle  opposition Jory  se  joignait,  sans  se  concerter  toute- 
fois avec  elle,  et  même  eu  la  combattant,  la  vieille  opposition  tvhig  de 
AI.U.  Fox  et  Sheridan.  Celle-ci  avait  constamment  demandé  la  paix.  Depuis 
qu'on  la  lui  avait  procurée,  elle  obéissait  à f ordinaire  penchant  du  cœur 
humain  , toujours  enclin  à moins  aimer  ce  qu'il  possède.  Kilo  semblait  ne 
plus  apprécier  celte  paix  tant  préconisée,  et  laissait  dire  les  amis  exagérés 
de  AI.  Pitt,  quand  ils  déclamaient  contre  la  France.  D'ailleurs  la  Dévolu- 
tion française,  sous  la  forme  nouvelle  et  moins  libérale  qu'elle  avait  prise, 
paraissait  avoir  perdu  une  partie  des  sympathies  des  «liigs.  Al.  Addinglon 
avait  donc  des  adversaires  de  deux  espèces  : l'opposition  tory  des  amis  de 
AI.  Pitt,  qui  se  plaignait.  toujours  de  la  paix  ; f opposition  uhig,  qui  com- 
mençait à s'en  féliciter  un  peu  moins.  Si  ce  ministère  était  renversé , Al.  Pitt 
était  le  seul  ministre  possible,  et  avoc  lui  semblait  revenir  la  guerre,  la 
guerre  inévitable,  acharnée,  sans  autre  fin  que  la  ruine  de  l'une  des  deux 
nations.  Par  malheur,  l'une  de  ces  fautes  que  l'impatience  des  oppositions 
leur  fait  souvent  commettre,  avait  procuré  à AI.  Pilt  un  triomphe  inouï. 
Quoique  combattant  déjà  le  ministère  Addinglon.  en  commun , mais  non 
pas  de  concert,  avec  les  amis  exagérés  de  M.  Pilt,  l'opposition  uhig  avait 
toujours  pour  ce  dernier  une  baille  implacable.  AI.  llurdnit  fit  une  motion 
tendant  à provoquer  une  enquête  sur  l'état  dans  lequel  AI.  Pilt  avait  laissé 
l'Angleterre,  à la  suite  de  sa  longue  administration.  Ims  amis  de  ce  mi- 
nistre se  levèrent  avec  chaleur,  et  à celte  proposition  en  substituèrent  une 
autre,  consistant  à demander  au  roi  une  marque  de  reconnaissance  natio- 
nale pour  le  grand  homme  d'Ktat  qui  avait  sauvé  la  constitution  de  l'An- 
gleterre et  doublé  sa  puissance.  Ils  voulaient  aller  aux  voix  sur-le-champ, 
Les  opposants  reculèrent  alors,  et  demandèrent  une  remise  de  quelques 
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jours.  M.  Pi  11  la  leur  Ht  accorder  avec  une  sorte  de  dédain.  Mais  la  motion 
fut  reprise  après  ces  quelques  jours.  Cette  fois  M.  Pitt  tint  à être  absent , 
et  en  son  absence,  après  une  discussion  des  plus  véhémentes,  une  im- 
mense majorité  repoussa  la  proposition  de  M.  Burdctt,  et  lui  substitua  une 
motion  qui  contenait  la  plus  belle  expression  de  reconnaissance  nationale 
pour  le  ministre  déchu.  Au  milieu  de  ces  luttes,  le  ministère  Addington 
disparaissait;  M.  Pitt  grandissait  de  toute  la  haine  de  ses  ennemis,  et  son 
retour  aux  affaires  était  une  chance  menaçante  pour  le  repos  du  monde. 
Cependant  on  supposait  plus  qu'on  ne  connaissait  ses  desseins,  et  il  jie 
disait  pas  une  parole  qui  put  signifier  la  paix  ou  la  guerre. 

Les  journaux  anglais,  sans  revenir  & leur  langage  violent  d'autrefois, 
étaient  moins  affectueux  pour  le  Premier  Consul,  et  commençaient  à dé- 
clamer de  nouveau  contre  l'ambition  de  la  France.  Ils  n’approchaient  pas 
toutefois  de  cette  violence  odieuse  à laquelle  ils  descendirent  plus  tard.  Ce 
rôle  était  laissé,  il  faut  le  dire  avec  douleur,  à des  Français  émigrés,  que 
la  paix  privait  de  toutes  leurs  espérances,  et  qui  cherchaient,  en  outra- 
geant le  Premier  Consul  et  leur  patrie , à réveiller  les  fureurs  de  la  discorde 
entre  deux  nations  trop  faciles  à irriter.  Un  pamphlétaire,  nommé  Peltier, 
voué  au  service  des  princes  de  Bourbon,  écrivait  contre  le  Premier  Consul, 
contre  son  épouse,  contre  ses  sœurs  et  ses  frères,  des  pamphlets  abomi- 
nables, dans  lesquels  on  leur  prêtait  tous  les  vices.  Ces  pamphlets,  ac- 
cueillis par  les  Anglais  avec  le  dédain  qu'une  nation  libre  et  accoutumée  à 
la  licence  de  la  presse,  ressent  pour  ses  excès,  produisaient  à Paris  un 
efTet  tout  différent.  Us  remplissaient  d'amertume  le  cœur  du  Premier  Con- 
sul, et  un  vulgaire  écrivain,  instrument  des  plus  basses  passions,  avait  le 
pouvoir  d'atteindre  dans  sa  gloire  le  plus  grand  des  hommes , comnfe  ces 
insectes  qui,  dans  la  nature,  s'attachent  à tourmenter  les  plus  nobjes  ani- 
maux de  la  création.  Heureux  les  pays  accoutumés  depuis  longtemps  à la 
liberté!  ces  vils  agents  de  diffamation  y sont  privés  du  moyen  de  nuire  ; 
ils  y sont  si  connus,  si  méprisés,  qu'ils  n'ont  plus  4e  pouvoir  de  troubler 
les  grandes  âmes. 

A ces  outrages  se  joignaient  les  intrigues  du  fameux  Georges,  celles  des 
évêques  d’Arras  et  de  Saint-PoI-de-Léon  , qui  étaient  à la  tête  des  évêques 
refusants.  La  police  avait  surpris  leurs  émissaires  portant  des  pamphlets 
dans  la  Vendée,  et  essayant  d'y  réveiller  les  haines  jnaJ  éteintes.  Ces  causes, 
toutes  méprisables  qu’elles  étaient,  produisaient  cependant  un  véritable 
malaise,  et  finirent  par  amener  de  la  part  du  cabinet  français  une.  demande 
embarrassante  pour  le  cabinet  britannique.  I*e  Premier  Consul,  trop  sen- 
sible à des  attaques  plus  dignes  de  mépris  que  de  colère,  réclama,  en  vertu 
de  l'alien-bill,  l'expulsion  d'Angleterre  de  Peltier^  de  Georges , des  évêques 
d’Arras  et  de  Saint-Pol.  M.  Addington,  placé  en  présence  d’adversaires 
tout  prêts  à lui  reprocher  In  moindre  condescendance  envers  la  France,  ne 
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refusa  pas  précisément  ce  qu’on  lui  demandait  et  ce  qu'autorisaient  les 
lois  anglaises;  mais  il  essaya  de  temporiser,  en  alléguant  la  nécessité  de 
ménager  l’opinion  publique,  opinion  très-susceptible  en  Angleterre,  et 
dans  le  moment  prête  à s’égarer  sous  l'influence  des  déclamations  des 
partis.  Le  Premier  Consul , habitué  à mépriser  les  partis , comprit  peu  ces 
raisons,  et  se  plaignit  de  la  faiblesse  du  ministère  Addjngton  avec  une 
hauteur  presque  blessante.  Toutefois  les  rapports  des  deux  cabinets  ne  ces- 
sèrent pas  d’être  bienveillants.  Tous  deux  cherchaient  à empêcher  le  renou- 
vellement d'une  guerre  à peine  terminée.  11.  Addingtoif  attachait  à cela 
son  existence  et  son  honneur.  Le  Premier  Consul  voyait  dans  la  continua- 
tion de  la  paix  l’occasion  d’une  gloire  nouvelle  pour  lui,  et  l’accomplisse- 
ment des  plus  nobles  pensées  de  prospérité  publique. 

I/Espagnc  commençait  à respirer  de  sa  longue  misère.  I*es  galions 
étaient , comme  autrefois , la  seule  ressource  de  son  gouvernement.  Des 
quantités  considérables  de  piastres,  enfouies  pendant  la  guerre  dans  les 
capitaineries  générales  du  Mexique  et  du  Pérou,  avaient  été  transportées 
en  Europe.  Il  en  était  arrivé  déjà  pour  près  de  trois  cents  millions  de 
francs.  Si  un  autre  gouvernement  que  celui  d'un  favori  incapable  et  insou- 
ciant avait  été  chargé  de  scs  destinées,  l’Espagne  aurait  pu  relever  son 
crédit , restaurer  sa  puissance  navale , et  se  mettre  en  état  de  figurer  d’une 
manière  plus  glorieuse  dans  les  guerres  dont  le  monde  était  encore  me- 
nacé. Mais  ces  richesses  métalliques  de  l’Amérique,  reçues  et  dissipées  par 
des  mains  inhabiles,  n'étaient  pas  employées  aux  nobles  usages  auxquels 
on  aurait  dû  les  consacrer.  La  plus  faillie  partie  servait  à soutenir  le  crédit 
du  papier  monnaie  ; la  plus  grande , à payer  les  dépenses  de  la  cour.  Rien 
ou  presque  rien  n’était  donné  aux  arsenaux  du  Ferrol,  de  Cadix , de  Car- 
thagènè.  Tout  ce  que  savait  faire  l’Espagne,  c'était  de  se  plaindre  de  l’al- 
liance française,  de  lu^ imputer  la  perte  de  la  Trinité,  comme. si  elle  avait 
du  s’en  prendre  à la  France  du  triste  rôle  que  le  prince  de  la  Paix  lui  avait 
fait  jouer,  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  les  négociations,  l’nc  alliance  n’est 
profitable  que  lorsqu’on  apporte  à ses  alliés  une  force  réelle  qu'ils  appré- 
cient, et  dont  ils  sont  obligés  de  tenir  grand  compte.  Mais  l'Espagne, 
quand  elle  faisait  cause  commune  avec  la  France,  entraînée  à.  la  guerre 
maritime  par  l’évidence  de  ses  intérêts,  ne  savait  plus  la  soutenir  dés 
qu'elle  y était  engagée,  devenait  presque  autant  un  embarras  qu’un  secours 
pour  scs  alliés,  et  se  traînait  à leur  suite,  toujours  mécontente  et  d’elle- 
même  et  des  autres.  C’est  ainsi  qu'elle  avait  passé  peu  à peu  d’un  état  d'in- 
timité à un  état  d'hostilité  à l’égard  de  la  France.  La  division  française 
envoyée  en  Portugal  avait  été  indignement  trailée,  comme  on  l'a  vu,  et  il 
avait  fallu  une  menace  foudroyante  du  Premier  Consul  pour  arrêter  les 
conséquences  d’une  conduite  insensée.  A partir  de  cette  époque  les  rap- 
ports étaient  devenus  uu  peu  meilleurs.  11  y avait  entre  les  deux  puissances, 
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outre  le**  intérêt*  généraux , <^ui  ' étaient  communs  depuis  un  siècle,  des 
intérêts  du  moment , qui  touchaient  fort  le  cœur  du  roi  et  de  la  reine 
d'Espkgne,  cl  qui  étaient  de  nature  à les  rapprocher  du  Premier  Consul. 
C’éluient'los  intérêts  nés  de  la  création  du  royaume  d’Étrurie. 

I,a  cour  do  Madrid  se  plaignait  du  ton  de  supériorité  qne  prenait  à Flo- 
rence le'ministrn  de  France,  général  Clarke.  lu1  Premier  Consul  avait  fait 
droit  h ces  plaintes,  et  ordonné  au  général  Clarke  de  conseiller  moins  et 
plus  doucement  les  jeunes  infants  appelés  à régner.  Par  égard  pour  la 
cour  d'Espagne,  il  avait  laissé  mourir  en  pleine  jouissance  dn  grand-duché 
de  Parme  le  vieux  grand-duc,  frère  de  la  reine  1 .nuise.  Mais  ce  prince 
mort,  son  duché  appartenait  k la  France,  en  vertu  du  traité  qui  constituait 
le  royaume  d'Étrurie.  Charles  TV  et  la  reine  son  épouse  le  convoitaient 
ardemment  pour  leurs  enfants,  car  cet  accroissement  de  territoire  eill  fait 
du  royaume  d'Étrurie  le  second  État  d'Italie.  Le  Premier  Consul  n oppo- 
sait pas  des  refus  absolus  aux  désirs  de  la  famille  royale  d'Espagne,  mais 
il  demandait  du  temps,  pour  ne  pas  donner  trop  d’ombrage  aux  grandes 
cours,  en  faisant  un  nouvel  acte  de  toute-puissance.  En  gardant  ce  duché 
en  dépôt,  il  laissait  aux  cabinets  qui  protégeaient  la  vieille  dynastie  du 
Piémont  l'espoir  d'un  dédommagement  pour  cette  dynastie  malheureuse; 
il  laissait  entrevoir  au  Pape  une  amélioration  dans  sa  condition  présente  , 
qui  était  pénible  depuis  la  porte  des  Légations;  il  laissait  enfin  reposèr  un 
instant  les  affaires  d’Italie,  tant  remises  sons  les  yeux  de  l'Europe  depnis 
quelques  années.  Quoique  différées,  les  nouvelle*  transactions  au  sujet -de 
Parme  avaient  bientét  ramené  l'un  vers  l'autre  les  deux  cabinets  de  Paris 
et  de  Madrid.  Charles  IV  venait,  avec  sa  femme  et  sa  cour,  de  se  rendre  en 
pompe  à Barcelonne,  afin  de  célébrer  un  double  mariage,  celui  de  l’héri- 
tier présomptif  de  la  couronne  d’Espagne,  depuis  Ferdinand  VII,  avec  une 
princesse  de  Xaples,  et  celui  de  l'héritier  de  la  couronne  de  Xaples  avec 
une  infante  d'Espagne.  On  étalait  à cette  occasion  dans  la  capitale  do 
la  Catalogne  un  luxe  extraordinaire,  et  beaucoup  trop  grand  pour  l’état 
des  finances  espagnoles.  De  celte  ville  on  échangeait  les  plus  gracieux 
témoignages  avec  la  cour  consulaire.  Charles  IV  s’était  empressé  d’an- 
noncer le  double  mariage  de  ses  enfants  nu  Premier  Consul,  comme  k 
un  souverain  ami.  Le  Premier  Consul  avait  répondu  avec  le  même  em- 
pressement et  sur  le  ton  de  la  plus  franche  cordialité.  Toujonrs*occupé 
d’intérêts  sérieux , il  avait  voulu  profiler  de  ce  moment  pour  améliorer  les 
relations  commerciales  des  deux  pays.  11  n’avait  pn  obtenir  l'introduction 
de  nos  cotonnades , parce  que  le  gouvernement  de  Charles  IV  tenait  & mé- 
nager l'industrie  naissante  de  la  Catalogne , mai*  Il  avait  obtenu  le  réta- 
blissement des  avantages  accordés  jadis  dans  la  Péninsule  k la  plupart  de 
nos  produits.  Il  s'était  surtout  attaché  k réussir  dans  un  objet  de  grande 
importance  k ses  yeux,  c’était  l’introduction  en  France  des  belles  races  de 
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mutilons  espagnols.  Antérieurement,  la  Convention  nationale  avait  eu  l'heu- 
reuse idée  d'inaérer  dan*  le  traité  de  Bâle  un  article  secret,  par  lequel 
l'Espagne  s'obligeait  à laisser  sortir,  pendant  cinq  années,  mille  brebis  et 
cent  béliers  mérinos  par  an,  avec  cinquante  étalons  et  cent  cinquante  Ju- 
ments andalous.  Au  milieu  des  troubles  de  cette  époque,  on  u'avait  Jamais 
acheté  ni  un  mouton  ni  un  cheval.  Par  un  ordre  du  Premier  Consul , le 
ministre  de  l'intérieur  venait  d'envoyer  des  agents  dans  la  Péninsule , avec 
mission  d'exécuter  en  une  seule  année  ce  qui  aurail  dit  être  exécuté  en  Cinq. 
L’administration  espagnole  , toujours  fort  jalouse  do  la  possession  exclusive 
de  ces  beaux  animaux,  se  refusait  obstinément  à ce  qu'on  lui  demandait, 
et  alléguait  comme  excuse  la  grande  mortalité  de*  précédentes  années. 
Cependant  on  comptait  sept  millions  de  moutons  mérinos  en  Espagne,  et 
cinq  ou  six  mille  de  ees  animaux  ne  pouvaient  être  difficiles  à trouver. 
Après  une  asses  vive  résistance , le  gouvernement  espagnol  se  rendit  aux 
désirs  du  Premier  Consul,  en  apportant  toutefois  quelques  délais  k leur 
accomplissement.  Les  relations  étaient  ainsi  redevenues  tout  h fait  amicales 
entre  les  deux  cours.  Le  général  Bcurnonville,  récemment  ambassadeur  à 
Berlin,  venait  de  quitter  cette  résidence  pour  se  rendre  k Madrid.  Il  avait 
été  appelé  aux  fêtes  de  famille  données  k Hareelonnc.  , 

La  sûreté  de  la  navigation  dans  la  Méditerranée  occupait  d'une  manière 
toute  particulière  la  sollicitude  du  Premier  Consul.  Le  dey  d’Alger  avait 
été  asses  malavisé  pour  traiter  la  France  comme  il  traitait  les  puissances 
chrétiennes  du  second  ordre.  Deux  batiments  français  s'étaient  vus  arrêtés 
dans  leur  mnrclic  et  conduits  & Alger,  l'n  de  nos  officiers  avait  été  molesté 
dans  la  rade  de  Tunis  par  un-  officier  algérien.  L’équipage  d’un  vaisseau 
échoué  sur  la  côte  d’Afrique  était  retenu  prisonnier  par  les  Arabes.  La 
pêche  du  corail  sc  trouvait  interrompue.  Enfin  un  bâtiment  napolitain  avait 
été  capturé  par  des  corsaires  africains  dans  les  eaux  des  îles  d’Hyères. 
Interpellé  sur  ces  divers  objets,  le  gouvernement  algérien  osa  demander, 
pour  rendre  justice  k la  France,  un  tribut  semblable  à celui  qu’il  exigeait 
de  l'Espagne  et  des  puissances  italiennes.  Le  Premier  Consul,  indigné,  fil 
partir  k l'instant  même  un  officier  de  son  palais,  l'adjudant  Hultin,  avec 
une  lettre  pour  le  dey.  Dans  celte  lettre  il  rappelait  au  dey  qu'il  avait  dé- 
truit l’empire  des  Mameluks;  il  lui  annonçait  l'envol  d’une  escadre  cl 
d’une  armée,  et  le  menaçait  de  la  conquête  de  toute  la  côte  d'Afrique,  si 
les  Français  et  les  Italiens  détenus,  si  les  bâtiments  capturés,  n'étaient 
rendus  sur-le-champ,  et  si  une  promesse  formelle  n'était  faite  de  respecter 
h l'avenir  les  pavillons  de  France  et  d'Italie.  — Dieu  a décidé,  lui  disait-il, 
que  tous  ceux  qui  seront  injustes  envers  mol  seront  punis.  Je  détruirai 
votre  ville  et  votre  port,  je  m'emparerai  de  vos  côtes,  si  vous  ne  respectes 
la  France,  -dont  je  suis  le  chef,  et  l’Italie,  oh  je  commande.  Ce  qu’il 
disait,  le  Premier  CoRstll  sohgeait  en  effet  à l’exécuter,  car  il  avait  déjà 
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fait  la  remarque  que  le  nord  de  l’Afrique  était  d’une  grande  fertilité,  et 
pourrait  être  avantageusement  cultivé  par  des  mains  européennes,  au  lieu 
de  servir  de  repaire  à des  pirates.  Trois  vaisseaux  partirent  de  Toulon, 
deux  furent  mis  en  rade,  cinq  eurent  ordre  de  passer  de  l'Océan  dans  la 
Méditerranée.  Mais  toutes  ces  dispositions  furent  inutiles.  Le  dey,  appre- 
nant bientôt  à quelle  puissance  il  avait  affaire,  se  jeta  aux  pieds  du  vain- 
queur de  l’Egypte,  remit  tous  les  prisonniers  chrétiens  qu’il  détenait,  les 
bâtiments  napolitains  et  français  qui  avaient  été  pris,  prononça  une  con- 
damnation à mort  contre  les  agents  dont  nous  avions  à nous  plaindre,  et 
ne  leur  accorda  la  vie  que  sur  la  demande  de  leur  grâce,  présentée  par  le 
ministre  de  France.  11  rétablit  la  pèche  du  corail,  et  promit  pour  les  pa- 
villons français  et  italien  un  respect  égal  et  absolu. 

L'Italie  était  fort  calme.  La  nouvelle  République  italienne  commençait 
à s’organiser  sous  la  direction  du  président  qu'elle  s’était  choisi,  et  qui 
comprimait  de  son  autorité  puissante  les  mouvements  désordonnés,  aux- 
quels est  toujours  exposé  un  Etat  nouveau  et  républicain.  Le  Premier 
Consul  s’était  enfin  décidé  à réunir  officiellement  l’ile  d'Elbe  et  le  Piémont 
à la  France.  L’ile  d’Elbe,  échangée  avec  le  roi  d’Elruric  contre  la  princi- 
pauté de  Piotnhino,  qu’on  avait  obtenue  de  la  cour  deXaples,  venait  d'ètrc 
évacuée  par  les  Anglais.  Elle  avait  été  déclarée  aussitôt  partie  du  territoire 
français.  La  réunion  du  Piémont,  consommée  défait  depuis  près  de  deux 
années , passée  sous  silence  par  l’Angleterre  pendant  les  négociations  d'A- 
miens, admise  par  la  Russie  elle-même  qui  se  bornait  à demander  une 
indemnité  quelconque  pour  la  maison  de  Sardaigne,  était  soufferte  comme 
une  nécessité  inévitable  par  toutes  les  cours.  ]*a  Prusse,  l’Autriche  étaient 
prêtes  à la  confirmer  par  leur  adliésiou,  si  on  leur  promettait  une  lionne 
part  dans  la  distribution  des  Etats  ecclésiastiques.  Cette  réunion  du  Pié- 
mont, officiellement  prononcée  par  un  sénatus-consulte  organique  du 
2i  fructidor  an  x (11  septembre  1802),  n’étonna  donc  personne,  et  ne  fut 
point  un  événement.  D'ailleurs  la  vacance  du  duché  de  Parme  était  une 
espérance  laissée  à tous  les  intérêts  froissés  en  Italie.  Ce  beau  pays  de  Pié- 
mont fut  divisé  en  six  départements  : le  Pô,  (a  Doive,  Marengo,  la  Sesia, 
la  Stura  et  le  Tanaro.  11  dut  envoyer  dix-sept  députés  au  Corps  Législatif. 
Turin  fut  déclarée  une  des  grandes  villes  de  la  République.'  C'était  le  pre- 
mier pas  fait  par  Xapoléon  au  delà  de  ce  qu’on  appelle  les  limites  natu- 
relles de  la  France,  c'cst-à-dirc  au  delà  du  Rliin,  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées. Aux  yeux  des  cabinets  de  l'Europe,  un  agrandissement  ne  serait 
jamais  une  faute,  à en  juger  du  moins  par  leur  conduite  ordinaire.  Il  y a 
cependant  des  agrandissements  qui  sont  des  fautes  véritables,  et  la  suite  de 
cette  histoire  le  fera  voir.  On  doit  les  considérer  comme  tels,  lorsqu’ils 
dépassent  la  limite  qu'on  peut  facilement  défendre , lorsqu'ils  blessent  des 
nationalités  respectables  et  résistantes.  .Mais , il  faut  le  reconnaître , de 
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toulos  les  acquisitions  extraordinaires  faites  par  la  France  dans  ce  quart  de 
siècle,  le  Piémont  était  la  moins  critiquable.  S’il  eut  été  possible  de  consti- 
tuer immédiatement  l'Italie,  ce  qu'il  y aurait  eu  de  plus  sage  à faire , c'eut 
été  de  la  réunir  tout  entière  en  un  seul  corps  de  nation;  mais,  quelque 
puissant  que  fût  alors  le  Premier  Consul , il  n'était  pas  encore  assez  maître 
de  l'Europe  pour  se  permettre  une  pareille  création.  (Lavait  été  obligé  de 
laisser  une  partie  de  l'Italie  à l’ Autriche,  qui  possédait  l’ancien  Etat  véni- 
tien jusqu’à  l'Adige;  une  autre  à l’Espagne,  qui  avait  demandé  pour  ses 
deux  infants  la  formation  du  royaume  d’Etrurie.  Il  avait  du  laisser  exister 
le  Pape  dans  un  intérêt  religieux,  les  Bourbons  de  Xaples  dans  J’  intérêt  de 
la  paix  générale.  Organiser  définitivement  et  complètement  l’Italie  était 
donc  impossible  pour  le  moment.  Tout  ce  que  pouvait  le  Premier  Consul, 
c'était  de  lui  ménager  un  état  transitoire,  meilleur  que  son  état  passé, 
propre  à préparer  son  état  futur.  En  constituant  dans  son  sein  une  répu- 
blique qui  occupait  le  milieu  de  la  vallée  du  Pô,  il  y avait  déposé  un  germe 
de  liberté  et  d'indépendance.  En  prenant  le  Piémont,  il  s'y  faisait  une  hase 
solide  pour  combattre  les  Autrichiens.  Il  leur  donnait  des  rivaux  en  y appe- 
lant les  Espagnols.  En  y laissant  le  Pape,  en  cherchant  à se  l’attacher,  en 
y supportant  les  Bourbons  de  Xaples,  il  ménageait  l’ancienne  politique  de 
l’Europe,  sans  lui  sacrifier  toutefois  la  politique  de  la  France.  Ce  qu’il  fai- 
sait actuellement  était,  en  un  mot,  un  commencement,  qui  n’excluait  pas 
plus  tard,  qui  préparait  au  contraire  un  état  meilleur  et  définitif. 

Les  rapports  étaient  chaque  jouj*  plus  affectueux  avec  la  cour  de  Rome. 
J,e  Premier  Consul  écoutait  avec  une  grande  complaisance  les  plaintes  du 
Saint-Père  sur  les  objets  qui  le  chagrinaient.  La  sensibilité  de  ce  vénérable 
pontife  était  extrême  pour  tout  ce  qui  tombait  aux  affaires  de  l’Eglise.  La 
privation  des  Légations  avait  beaucoup  réduit  les  ressources  financières  du 
Saint-Siège.  L’abolition  d’une  foule  de  droits  perçus  autrefois  en  France, 
abolition  qui  menaçait  de  s’étendre  même  en  Espagne,  l’avait  encore 
appauvri.  Pic  VH  s’en  plaignait  amèrement,  non  p<fur  lui,  car  il  vivait 
comme  un  anachorète,  mais  pour  son  clergé,  qu'il  pouvait  à peine  entre- 
tenir. Cependant,  comme  les  intérêts  spirituels  étaient,  aux  yeux  de  ce 
digne  pontife,  fort  au-dessus  des  intérêts  temporels,  il  se  plaignait  aussi 
avec  douceur,  mais  avec  un  vif  sentiment  de  chagrin , des  fameux  articles 
organiques.  On  se  rappelle  que  le  Premier  Consul , après  avoir  renfermé 
dans  un  traité  avec  Ronnr,  qualifié  de  Concordat,  les  conditions  générales 
du  rétablissement  des  autels , avait  rejeté  dans  une  loi  tout  ce  qui  était  rela- 
tif à la  police. des  cultes.  Il  avait  rédigé  cette  loi  d’après  les  maximes  de 
l’ancienne  monarchie  française.  La  défense  de  publier  aucune  bulle  ou 
écrit  sans  la  permission  de  l'autorité  publique;  l’interdiction  à tout  légat 
du  Saint-Siège  d’exercer  scs  fonctions  sans  la  reconnaissance  préalable  de 
ses  pouvoirs  par  le  gouvernement  français;  la  juridiction  du  Conseil  d’Etat, 
TOUS  II.  7 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XV.  — AOUT  *80î. 


98 

chargé  <k»s  appels  comme  d’abus;  l'organisation  des  séminaires  soumise  à 
des  règles  sévères;  l'obligation  d’y  professer  la  déclaration  do  1(182.;  l’in- 
troduction du  divorce  dans  no»  lois  ; la  défense  de  conférer  le  mariage  reli- 
gieux avant  le  mariage  civil  ; l'attribution  complète  et  définitive<des  registres 
de  l’état  civil  aux  magistrats  municipaux,  étaient  autant  d’objets  sur  lesrpiels 
le  Pape  adressait  des  représentations,  que  le  Premier  Consul  écoutait  sans 
vouloir  les  admettre,  considérant  ces  objets  comme  réglés  sagement  et 
souverainement  par  les  articles  organiques.  Le  Pape  réclamait  avec  persé- 
vérance, sans  vouloir  toutefois  pousser  ses  réclamation»  jusqu’à  une  rupture. 
Enfin  les  affaires  religieuses  dans  la  République  italienne,  la  séculari- 
sation de  l'Allemagne,  par  suite  de  laquelle  l’Eglise  allait  perdre  une 
partie  du  sol  germanique,  mettaient  le  comble  à ses  peines;  et,  sans  la 
joie  que  lui  causait  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  en  France, 
sa  vie  n’aurait  été,  disait-il,  qu’un  long  martyre.  Son  langage  respirait, 
du  reste,  la  plus  sincère  affection  pour  la  personne  du  Premier  Consul. 

Celui-ci  laissait  dire  le  Saint-Père  avec  une  patience  extrême,  et  qui 
n’était  pas  dans  son  caractère. 

Quant  à la  privation  des  légations  et  à l’appauvrissement  du  Saint-Siège, 
il  y pensait  souvent,  et  nourrissait  le  vague  projet  d’accroître  le  domaine 
de  saint  Pierre;  mais  il  ne  savait  comment  s’y  prendre,  placé  qu’il  était 
entre  la  République  italienne,  qui , loin  d’être  disposée  à rendre  les  Léga- 
tions, demandait  au  contraire  le  duché  de  Parme;  entre  l’Espagne,  qui 
convoitait  ce  même  duché;  entre  les  hauts  protecteurs  de  la  maison  de 
Sardaigne,  qui  voulaient  en  faire  l’indemnité  de  cette  maison.  Aussi  oITrait-il 
de  l’argent  au  Pape,  en  attendant  qu'il  put  améliorer  son  état  territorial, 
ofTre  que  Celui-ci  eût  acceptée  si  la  dignité  de  l’Eglise  l’avait  permis.  A 
défaut  d’un  tel  genre  de  secours,  il  avait  mis  un  grand  soin  à payer  l'entre- 
tien des  tronpes  françaises  pendant  leur  passage  à travers  les  Etats  romains. 
Il  venait  de  faire  évacuer  Ancône  en  même  temps  qu'Otrantc  et  tout  le  midi 
de  l’Italie;  il  avait  êxigé  que  le  gouvernement  napolitain  évacuât  Ponte- 
Corvo  et  Réneveqt.  Enfin , sur  les  affaires  d'Allemagne , il*  sc  montrait 
disposé  à défendre  dans  une  certaine  mesure  le  parti  ecclésiastique , que 
le  parti  protestant,  c’est-à-dire  la  Prusse,  voulait  affaiblir  jusqu'à  le 
détruire.  > 

A ces  efforts  pour  contenter  le  Saint-Siège,  il  joignait  des  actes  de  la 
plus  gracieuse  courtoisie.  11  avait  fait  délivrer  tous  les  sujets  des  Etats 
romains  détenus  à Alger,  et  les  avait  renvoyés  au  Pape.  Comme  cc  prince 
souverain  ne  possédait  pas  même  un  bâtiment  pour  écarter  de  ses  côtes  les 
pirates  africains , le  Premier  Consul  avait  choisi  dans  l’arsenal  maritime  de 
Toulon  deux  beaux  bricks,  les  avait  fait  armer  complètement,  décorer 
avec  luxe , et,  après  leur  avoir  donné  les  noms  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  les  avait  envoyés  en  cadeau  à "Pie  Vil.  Par  surcroît  d'attention,  une 
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corvette  le»  avait  suivis  à Givita-Vecchia,  pour  ramener  les  équipages  à 
Toulon  , et  épargner  au  trésor  pontifical  toute  espèce  de  dépense.  Le  véné- 
ralde  pontife  voulut  recevoir  les  marins  français  à Rome , leur  montra  les 
pompes  du  culte  catholique  dans  la  grande  basilique  de  Saint-Pierre,  et  les 
renvoya  comblés  des  modestes  dons  que  l'état  de  sa  fortune  lui  permettait 
de  faire. 

Lu  désir  du  Premier  Consul , ardent  et  prompt  comme  tpus  ceux  qu’il 
concevait,  venait  de  susciter  avec  le  Saint-Siège  une  difficulté,  heureuse- 
ment passagère  et  bientôt  évanouie,  11  désirait  que  la  nouvcllo  Église  de 
France  eût  ses  cardinaux  comme  l’ancienne.  La  France  en  avait  compté 
autrefois  jusqu’à  huit , neuf  et  même  dix.  Le  Premier  Consul  aurait  -désiré 
avoir  à sa  disposition  autant  de  chapeaux,  et  même  plus,  s’il  eut  été  pos- 
sible de  les  obtenir,  car  il  voyait  un  précieux  moyen  d’influence  sur  le 
clergé  français,  avide  de  ces  hautes  dignités  , et  un  moyen  d'influcncc  plus 
désirable  encore  dans  le  sacré  collège,  qui  élit  les  Papes  et  règle  les 
grandes  affaires  de  l'Église.  En  1789,  la  France  comptait  cinq  cardinaux  : 

MM.  de  Bcmis,  de  La  Rochefoucauld,  de  Loménic,  de  Rohan,  de  Mont- 
morency. Les  trois  premiers,  MM.  de  Bernis,  de  La  Rochefoucauld,  de 
Loménie,  étaient  morts.  M.  de  Rohan  avait  cessé  d’être  Français,  car  son 
archevêché  était  devenu  allemand.  M.  de  .Montmorency  était  l’un  des  refu* 
sants  qui  avaient  résisté  au  Saint-Siège , lors  de  la  demande  des  démissions. 

Le  cardinal  Maury,  nommé  depuis  1789,  était  émigré,  et  considéré  alors 
comme  ennemi.  La  Belgique  et  la  Savoie  en  comprenaient  deux  : le  cardi- 
nal de  Frankcmberg,  autrefois  archevêque  de  Mulincs,  et  le  savant  Gcrdil. 

Le  ci-devant  archevêque  de  Malincs  était  séparé  de  son  siège,  et  ne  sou-  s 

geaii  point  à y.  reparaître.  Le  cardinal  Gcrdil  avait  toujours  vécu  à Rome, 

plongé  dans  les  études  théologiques,  et  n’appartenait  à aucun  pays.  Ni  l’un 

ni  l'autro  no  pouvaient  être  considérés  comme  Français.  Le  Premier  Consul 

voulait  qu’on  accordât  tout  de  suite  sept  cardinaux  à la  France.  C’était 

beaucoup  plus  qu’il  n’était  possible  au  Pape  d’accorder  dans  le  moment. 

Il  y avait,  il  est  vrai,  plusieurs  chapeaux  vacants,  mais  la  promotion  des 
couronnes  approchait,  et  il  fallait  y pourvoir.  La  promotion  des  epuronnes 
était  une  coutume  , devenue  presque,  une  loi , en  vertu  de  laquelle^  Pape 
autorisait. six  puissances  catholiques  à lui  désigner  chacune  un  sujet,  qu’il 
gratifiait  du  chapeau  sur  leur  présen talion.  Ces  puissances  étaient  l’Au- 
triche, la  Pologne,  la  République  de  Venise,  la  France,  l’Espagne,  le 
Portugal.  Deux  n’exislaicnt  plus  : la  Pologne  et  Venise;  mais  il  en  restait 
qimtre,  la  France  comprise,  el  il  n’y  avait  pas  assex  de  chapeaux  vacants» 
soit  pour  les  satisfaire,  soit  pour  suffire  aux  demandes  du  Premier  Consul. 

Le  Pape  fit  valoir  cette  raison  pour  désister  à ce  qu’on  exigeait  de  lui.  Mais 
le  Premier  Consul,  Imaginant  qu’il  y avait  dans  cette  résistance  à ses 
désirs,  outre  la  difficulté  du  nombre,  qui  était  réelle,  la  cralnlc  de  mon- 
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trcr  trop  de  condescendance  envers  »a  France,  s'emporta  vivement,  et 
déclara  que,  si  on  lui  refusait  les  chapeaux  demandés,  il  s'en  passerait, 
mais  n’en  voudrait  pas  même  un , car  il  ne  souffrirait  pas  que  l'Eglise 
française,  si  elle  avait  des  cardinaux,  en  eut  moins  que  les  autres  Églises 
de  la  chrétienté.  I*e  Pape,  qui  n’aimait  pas  à mécontenter  le  Premier  Con- 
sul, transigea , et  consentit  à lui  accorder  cinq  c ardinaux.  Mais  comme  on 
manquait  de  chapeaux  pour  suffire  à cette  promotion  extraordinaire  et  à 
celle  des  couronnes,  on  pria  les  cours  d’Autriche,  d’Espagne  et  de  Portu- 
gal de  consentir  à un  ajournement  de  leurs  justes  prétentions , ce  qu’elles 
firent  toutes  trois  avec  beaucoup  de  grâce  et  d’empressement.  On  se  plaisait 
alors  à satisfaire  spontanément  à des  désirs  , que  bientôt  il  fallut  exécuter 
comme  des  ordres. 

Le  Premier  Consul  consentit  à donner  le  chapeau  à M.  de  Bayanne , 
depuis  longtemps  auditeur  de  rote  pour  la  France  et  doyen  de  ce  tribunal. 
Il  proposa  ensuite  au  Pape  M.  de  BeRoy,  archevêque  de  Paris;  l’ahbéFesch, 
archevêque  de  Lyon  , et  son  oncle  ; M.  Cambacérès,  frère  du  second  Consul, 
et  archevêque  de  Rouen;  enfin,  M.  de  Boisgclin,  archevêque  de  Tours.  A 
ces  cinq  choix  , il  aurait  voulu  enjoindre  un  sixième,  c’était  celui  de  l'abbé 
Bemier,  évêque  d’Orléans,  pacificateur  de  la  Vendée,  principal  négocia- 
teur.du  Concordat.  Mais  l’idée  de  comprendre  dans  une  promotion  aussi 
éclatante  un  homme  qui  avait  tant  marqué  dans  la  guerre  civile,  embar- 
rassait fort  le  Premier  Consul.  Il  s’en  ouvrit  au  Saint-Père ,.  et  le  pria  de 
décider  tout  de  suite  que  le  premier  chapeau  vacant  serait  donné  à l’abbé 
Bemier,  mais  en  gardant  cette  résolution,  comme  dit  la  cour  de  Rome,  m 
petto,  et  en  écrivant  à l’abbé  Bemier  le  motif  de  cet  ajournement.  C'est  ce 
qui. fut  fait,  et  ce  qui  devint  un  sujet  de  chagrin  pour  ce  prélat,  encore  peu 
récompensé  des  services  qu’il  avait  rendus.  L’abbé  Bernier  connaissait  la 
boutie  volonté  du  Premier  Consul  à son  égard,  mais  il  souffrait  cruellement 
de  l’embarras  qu’pu  éprouvait  à l’avouer  publiquement  : juste  punition  de 
la  guerre  civile,  tombant  du  reste  sur  un  homme  qui , par  ses  services, 
méritait  plus  qu’aucun  autre  l'indulgence  du  gouvernement  et  du  pays. 

Le  Pape  envoya  en  France  un  prince  Doria  pour  porter  la  barrette  aux 
cardinaux  récemment  élus.  Dès  ce  moment,  l’Eglise  française,  revêtue 
d’une  si  large  part  de  la  pourpre  romaine,  était  l’un.c  des  plus  favorisées 
et  des  plus  éclatantes  de  la  chrétienté. 

L’Eglise  d’Italie  restait  à organiser  d’accord  avec  le  Pape.  Le  Premier 
Consul  demandait  un  Concordat  pour  la.  République  italienne.  tyais,  en 
cette  occasion,  le  Pape  ne  voulut  pas  se  laisser  vaincre.  La  République 
italienne  comprenait  les  Légations,  et  c’eut  été,  suivant  lui,  reconnaître 
l’abandon  de  ces  provinces  que  de  traiter  avec  la  République  dont  elles 
relevaient.  Il  fut  convenu  qu’on  y suppléerait  au  moyen  d’une  suite  de 
brefs  destinés  à régler  chaque  affaire  d’une  manière  spéciale.  Enfin, 
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Pie  VH  s’en  rapporta  entièrement  aux  conseils  du  Premier  Consul,  pour  la 
constitution  définitive  de  l’ordre  de  Malte.  I*cs  prieurés  s’étaient  assemblés 
dans  les  diverses  parties  de  l’Europe,  afin  de  pourvoir  à l'élection  d’un 
nouveau  grand  maître,  et  cette  fois,  afin  de  faciliter  l’élection,  ils  étaient 
convenus  de  s’en  remettre  au  Pape  du  soin  fie  la  faire.  Sur  l'avis  du  Pre- 
mier Consul,  qui  tenait  à organiser  l’ordre  le  plus  tôt  possible,  afin  fie  lui 
transférer  prochainement  l’ile  de  Malte,  le  Pape  choisit  un  Italien;  ce  fut 
le  bailli  H us  poli , prince  romain  d'une  grande  famille.  Le  Premier  Consul 
aimait  mieux  un  Romain  qu’un  Allemand  ou  un  Napolitain.  Le  personnage 
choisi  était  d’ailleurs  un  homme  sage,  éclairé,  digne  de  l'honneur  qu'on 
lui  décernait.  Seulement  son  acceptation  paraissait  peu  probable.  Ou  se 
hâta  de  la  lui  demander  en  écrivant  en  Angleterre,  où  il  vivait  retiré. 

Les  troupes  françaises  avaient  évacué  Ancône  et  le  golfe  de  Tarente. 
Elles  étaient  rentrées  dans  la  République  italienne , qu’elles  devaient 
occuper  jusqu’à  ce  que  cette  république  eut  formé  une  armée.  Elles 
travaillaient  aux  routes  des  Alpes  et  aux  fortifications  d'Alexandrie,  de 
Mantoue,  de  Legnago,  de  Vérone,  de  Peschiera.  Six  mille  hommes  gar- 
daient l’Etrurie,  en  attendant  un  corps  espagnol.  Toutes  les  conditions  du 
traité  d'Amiens,  relativement  à l’Italie,  étaient  donc  exécutées  de  la  part 
de  la  France. 

Tandis  que  les  esprits  commençaient  à s'apaiser  dans  la  plupart  des 
Etats  de  l’Europe  sous  l'influence  bienfaisante,  de  la  paix,  ils  étaient  loin 
de  se  calmer  en  Suisse.  Le  peuple  de  ces  montagnes  était  le  dernier  qui 
s’agitât  encore,  mais  il  s'agitait  avec  violence.  On  eut  dit  que  la  discorde, 
chassée  de  France  et  d'Italie  par  le  général  Bonaparte,  s’était  réfugiée 
dans  les  retraites  inaccessibles  des  Alpes.  Sous  les  noms  d 'unitaires  et 
d 'oligarques,  deux  partis  s’y  trouvaient  aux  prises,  celui  de  la  révolution, 
et  celui  de  l’ancien  régime.  Ces  deux  partis , se  balançant  presque  à force 
égale,  ne  produisaient  pas  l’équilibre,  mais  de  continuelles  et  fâcheuses 
oscillations.  En  dix-huit  mois,  ils  s’étaient  tour  à tour  emparés  du  pouvoir, 
et  l’avaient  exercé  sans  raison,  sans  justice,  sans  humanité.  11  convient 
d’exposer  en  peu  de  mots  l’origine  de  ces  partis,  et  leur  conduite  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  helvétique. 

La  Suisse  se  composait,  avant  quatre-vingt-neuf,  de  treize  cantons;  six 
démocratiques  : Schuitz,  Uri,  Lnterwalden,  Zug,  Glaris,  Appenzell  ; sept 
oligarchiques:  Berne,  Soleurc,  Zurich,  Lucerne,  Fribourg,  Bâle,  Schaf- 
fouse.  Le  canton  dc.Xeufchàtel  était  une  principauté  dépendante  de  la 
Prusse.  Les  Grisons,  le  Valais,  Genève,  formaient  trois  républiques  à part, 
alliées  de  la  Suisse,  vivant  chacune  sous  un  régime  particulier  et  indépen- 
dant; mais  la  première,  celle  des  Grisons,  par  sa  situation  géographique, 
plu» attirée  vers  l’Autriche;  les  deux  autres,  le  Valais  et  Genève,  par  la 
même  raison , plus  attirées  vers  la  France. 
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La  République  française  apporta  un  premier  changement  h rrt  état  île 
choses.  Pour  s'indemniser  do  In  ‘pierre,  elle  s’empara  du  pays  de  Bienne, 
de  l'ancienne  principauté  de  Porentruy,  et  elle  en  lit  le  département  du 
Mont-Terrible,  en  y ajoutant  une  partie  de  l’ancien  évéché  de  Bâle.  Klle 
prit  aussi  Genève,  dont  elle  forma  le  département  du  Léman.  Elle  dédom- 
magea la  Suisse  en  lui  adjoignant  les  Grisons  et  le  Valais.  Toutefois  elle 
se  réserva  dans  le  Valais  une  route  militaire,  qui  devait  partir  de  l’extré- 
mité  du  lae  de  Genève  vers  Villeneuve,  remonter  la  vallée  du  Rhône,  par 
Martigny  et  Sion,  jusqu’à  Brigg-  point  où  commençait  la  célèbre  route  du 
Siniplon,  pour  déboucher  sur  le  lac  Majeur.  Après  ces  changements  terri- 
toriaux qui  étaient  du  fait  de  la  République  française,  vinrent  ceux  qui 
étaient  la  conséquence  des  idées  de  justice  et  d’égalité,  que  le  parti  révo- 
lutionnaire voulait  faire  prévaloir  en  Suisse,  à l'imitation  de  ce  qui  s’était 
accompli  en  France  en  qüatre-vingt-neuf. 

I<e  parti  révolutionnaire  se  composait  en  Suisse  de  tous  Ici  hommes, 
auxquels  déplaisait  le  régime  oligarchique,  et  ils  étaient  répandus  aussi 
bien  dans  les  cantons  démocratiques  que  dans  les  cantons  aristocratiques, 
car  ils  avaient  autant  à souffrir  dans  les  uns  que  dans  les  autres.  Ainsi , 
ifons  les  petits  cantons  d’Uri,  d’Unlerunlden,  de  SctlwRi,  où  le  peuple  tout 
entier,  assemblé  une  fois  chaque  année,  choisissait  ses  magistrats,  et  véri- 
fiait leur  gestion  en  quelques  heures,  ce  suffrage  universel,  destiné  h flatter 
un  instant  la  multitude  ignorante  et  corrompue,  n’était  qu’une  dérision. 
Un  petit  nombre  de  familles  puissantes,  devenues  maîtresses  de  toutes 
choses  par  le  temps  et  par  la  corruption,  disposaient  souverainement  dès 
affaires  et  des  emplois.  A Schuilz,  par  exemple,  la  famille  Reding  distri- 
buait les  grades  à sa  volonté  dans  un  régiment  suisse  au  service  d’Espagne, 
ce  qui  faisait  l’unique  objet  de  la  sollicitude  du  pays,  car  ces  grades  étaient 
la  seule  ambition  de  tout  ce  qui  ne  voulait  pas  rester  pâtre  ou  lalioureur. 
Les  petits  cantons  avaient  en  outre  dans  leur  dépendance  les  bailliages 
italiens,  et  les  gouvernaient,  & titre  de  pays  sujets,  de  la  manière  la  plus 
arbitraire.  Ces  démocraties  n’étaient  donc,  comme  toute  démocratie  pure 
arrive  à l’être  avec  le  temps,  que  des  oligarchies  déguisées  sous  des  formes 
populaires.  C’est  ce  qui  explique  comment  il  y avait,  même  dans  les  cantons 
démocratiques,  des  esprits  profondément  blessés  par  l’ancien  état  de 
choses.  Les  provinces  sujettes,  à la  façon  des  bailliages  italiens,  se  retrou- 
vaient dans  plus  d’un  canton.  Ainsi  Berne  gouvernait  durêment  le  pays  de 
Vaud  et  l’Argovie.  Enfin,  dans  les  cantons  aristocratiques,  la  bourgeoisie 
inférieure  était  exclue  des  emplois.  Aussi,  dès  que  le  signal  fut  donné  par 
l’entrée  des  armées  françaises  en  1798,  le  soulèvement  fut  prompt  et 
général.  Dans  les  cantons  à provinces  sujettes,  les  bailliages  opprimés 
s'insurgèrent  contre  les  chefs-lieux  oppresseurs  ; dans  le  sein  des  villes 
souveraines,  la  classe  moyenne  s'insurgea  contré  l’oligarchie. -Des  treize 
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cantons  on  voulut  on  former  dix-neuf,  tous  égaux,  tous  uniformément 
administrés,  placés  sous  une  autorité  centrale  et  unique,  rappelant  l’unité 
du  gouvernement  français.  On  était  dominé  en  agissant  ainsi  par  le  besoin 
de  justice  distributive,  et  surtout  par  l'ambition  de  sortir  de  l'état  de  nullité 
particulier  aux  gouvernements  fédératifs.  L’espérance  de  figurer  un  peu 
plus  activement  sur  la  scène  du  monde  remuait  alors  très-vivement  le  cœur 
des  Suisses,  fiers  de  leur  antique  bravoure,  et  du  rôle  qu'elle  leur  avait 
valu,  autrefois  en  Europe,  ennuyés  de  cette  neutralité  perpétuelle  qui  les 
réduisait  à vendre  leur  sang  aux  puissances  étrangères.  * 

Dans  cette  application  à la  Suisse  des  idées  de  In  Révolution  française, 
amenée  autaut  par  la  conformité  des  jmsoins  que  par  l'esprit  d'imitation, 
on  disloqua  certains  cantons  pour  en  faire  plusieurs,  comme  on  aggloméra 
plusieurs  districts  séparés  pour  en  composer  un  seul  canton.  On  divisa  le 
territoire  de  Berne,  qui  avec  l’Argovie  et  le  pays  de  Vaud  formait  le  quart 
de  la  Suisse,  et  on  fit  de  l’Argovie  et  du  pays  de  Vaud  deux  cantons  séparés. 
On  détacha  d’Uci  les  bailliages  italiens,  pour  créer  avec  ceux-ci  le  canton 
du  Tessin.  On  grossit  le  canton  d’Appenzell  en  lui  adjoignant  Suiut-Uall, 
le  Tokenhourg,  le  Rlieinthol  ; ou  ajonta  au  canton  de  Glaris  les  bailliages 
de  Sargans,  Werdenberg,  Guster,  L'xnach  et  Raperschuill.  Ces  additions 
accordées  aux  cuntons  d’Appenzell  et  de  Glaris  avaient  poiy*  but  d'y  dé- 
truire à jamais  l'ancien  régime  démocratique,  en  leur  imposant  une  étendue 
qui  rendait  ce  régime  impossible.  On  constitua  ces  dix-neuf  cantons  dépen- 
dants d’un  corps  législatif,  qui  leur  donnait  des  lois  uniformes,  et  d’un 
pouvoir  exécutif,  qui  exécutait  ces  lois,  pour  tous  et  chez  tous.  Il  y eut  en 
Suisse  des  ministres,  des  préfets  et  des  sons-préfets. 

Le  parti  opposé,  contre  lequel  toute  cette  uniformité  était  dirigée, 
adopta  le  thème  contraire,  et  voulut  le  régime  fédératif,  dans  sa  plus  grande 
exagération,  avec  ses  irrégularités  les  plus  bizarres,  avec  l'isolciuent  complet 
des  Etats  fédérés  les  uns  à l’égard  des  autres.  Il  le  voulait  ainsi,  parce  qu’à 
la  faveur  de  ces  irrégularités,  de  cet  isolement,  chaque  petite  oligarchie 
pouvait  reprendre  son  empire.  Les  aristocraties  de  Berne,  Zurich,  Bâle, 
tirent  alliance  avec  les  démocraties  de  Schuitz,  Uri,  Unterttalden,  et  s’en- 
tendirent parfaitement ‘entre  elles,  car  au  fond  elles  voulaient  toutes  lu 
même  chose,  c’est-à-dire  la  domination  de  quelques  familles  puissantes, 
aussi  bien  dans  les  petits  cantons  montagneux  que  dans  les  cités  les  plus 
opulentes.  I#es  uns  reçurent  le  nom  i\' oligarques  ; les  autres,  qui  cher- 
chaient dans  l'iiniforhiité  de  gouvernement  la  justice  et  l’égalité,  reçurent 
le  nom  d’ unitaires . I<es  uns  et  les  autres  étaient  aux  prises  depnis  plusieurs 
années,  sans  avoir  jamais  pu  gouverner  la  malheureuse  Suisse  avec 
quelque  modération  et  quelque  durée.  Les  constitutions  s’y  étaient  succédé 
aussi  vite  qu’en  France,  et  dans  le  moment  on  s’agitait  pour  en  faire  une 
nouvelle. 
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lirte  circonstance  remlail  plus  graves  encore  les  troubles  de  la  Suisse, 
c’était  la  disposition  des  partis  à chercher  leur  appui  à l’étranger,  ce  gui 
arrive  toujours  dans  un  pays  trop  faible  pour  ne  relever  qHC  de  lui-métne, 
et  trop  important  par  sa  position  géographique  pour  être  considéré  d’un 
œil  indifférent  par  ses  voisins.  Le  parti  oligarchique  ayant  beaucoup  de 
relations  à Vienne,  à Londres.,  à Saint-Pétersbourg  même,  où  un  Suisse, 
le  colonel  Laharpe,  avait  formé  le  cœur  et  l’esprit  du  jeune  Empereur, 
assiégeait  toutes  ces  cours  des  plus  vives  instances  : il  les  suppliait  de  ne 
pas  souffrir  que  la  France,  en  consolidant  en  Suisse  le  régime  révolution- 
naire, soumit  à son  influence  une  contrée  qui  était  militairement  la  plus 
importante  du  continent.  Il  avait  aussi  de  grandes  relations  avec  l’Angle- 
terre. Les  bourgeois  de  Berne  et  de  plusieurs  cités  souveraines  avaient 
confié  le  capital  de  leurs  économies  municipales  à la  banque  de  Londres, 
conduite  qui  du  reste  leur  faisait  honneur,  car,  tandis  que  les  villes  libres, 
dans  toute  l’Europe,  notamment  en  Allemagne,  étaient  perdues  de  dettes, 
les  villes  de  la  Suisse  avaient  amassé  des  sommes  considérables.  l*e  gou- 
vernement anglais,  sous  le  prétexte  de  l’occupation  française,  s’était  sans 
scrupule  emparé  des  fonds  déposés.  Depuis  la  paix,  il  ne  les  avait  pas 
encore  restitués.  Les  oligarques  de  Berne  le  suppliaient,  s’il  ne  venait  pas 
à leur  secours,  de  retenir  du'inoins  les  capitaux  qu’ils  avaient  remis  à la 
banque  de  Londres.  Ils  avaient  confié  environ  dix  millions  & cette  banque, 
et  deux  à celle  de  Vienne. 

Le  parti  révolutionnaire  cherchait  naturellement  son  appui  auprès  de  la 
France,  et  il  lui  était  facile  de  le  trouver  auprès  d’elle,  puisque- les  armées 
françaises  n’avaient  pas  cessé  d'occuper  le  territoire  helvétique.  Mais  une 
pareille  occupation  ne  pouvait  pas  durer  longtemps.  11  fallait  prochaine- 
ment évacuer  la  Suisse , comme  on  avait  évacué  l’Italie.  Bien  que  l’obliga- 
tion d’évacuer  l’une  ne  fût  pas  aussi  formellement  stipulée  que  l’obligation 
d’évacuer  l’autre,  cependant,  le  traité  de  Lunéville  garantissant  l’indépen- 
dance de  la  Suisse,  on  pouvait  regarder  l’exécution  des  traités  romme  im- 
parfaite, et  la  paix  comme  incertaine  , tant  que  nos  troupes  ne  s’étaient  pas 
retirées.  Aussi  les  observateurs  politiques  avaient-ils  les  yeux  particulière- 
ment fixés  sur  la  Suisse,  qui  remuait,  et  sur  l’Allemagne,  où  Fon  parta- 
geait les  territoires  ecclésiastiques,  pour  voir  si  l'essai  de  pacification  géné- 
rale, qu’on  tentait  en  ce  moment,  serait  durable.  Le  Premier  Consul  avait 
pris  la  résolution  bien  formelle  de  ne  pas  compromettre  la  paix  à l’occasion 
de  ce  qui  se  passait  dans  l’un  et  l'autre  de  ces  pays,  à moins  toutefois  que 
la  contre-révolution , dont  il  ne  voulait  sur  aucune  des  frontières  de  France, 
n’essayût  de  s’établir  au  milieu  des  Alpes.  Il  lui  eût  été  facile  de  se  faire 
accepter  pour  législateur  de  l’Helvétie,  ainsi  qu’il  l’avait  été>de  la  Répu- 
blique italienne;  mais  la  Consulte  de  Lyon  avait  produit  un  tel  effet  en 
Europe,  notamment  en  Angleterre,  qü’il  n’osait  pas  donner  deux  fois  le 
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même  spectacle.  Il  s’en  tenait  donc  a de  sages  avis,  qui  étaient  écoutés, 
mais  peu  suivis,  malgré  la  présence  de  nos  troupes.  Il  conseillait  aux 
Suisses  de  renoncer  à la  chimère  de  l’unité  absolue , unité  impossible  dans 
un  pays  aussi  accidenté  que  lé  leur,  insupportable  d’ailleurs  aux  petits 
cantons,  qui  ne  pouvaient  ni  payer  de  gros  impôts,  comme  Berne  ou  Bàle, 
ni  se  plier  au  joug  d’une  règle  commune.  Il  leur  conseillait  de  créer  un 
gouvernement  central  pour  les  atfaires  extérieures  de  la  Confédération  ; et, 
quant  aux  affaires  intérieures , de  laisseraux  gouvernements  locaux  le  soin 
de  s’organiser  suivant  le  sol,  les  mœurs,  l'esprit  de$  habitants.  Il  leur  con- 
seillait de  prendre  de  la  Révolution  française  ce  qu’elle  avait  de  bon , d'in- 
contestablement utile,  l’égalité  entre  toutes  les  classes  de  citoyens  , l’éga- 
lité entre  toutes  les  parties  du  territoire;  de  laisser  détachées  les  unes  -des 
autres  lea  provinces  incompatibles,  telles  que  V and  et  Berne,  telles  que  les 
bailliages  italiens  et  liri  ; mais  de  renoncer  il  certaines  agglomérations  de 
territoire,  qui  dénaturaient  plusieurs  petits  cantons,  tels  que  ceux  d’Ap- 
penzell  et  de  Claris  ; de  faire  cesser  dans  les  grandes  villes  la  domination 
alternative  des  oligarques  et  de  la  populace,  et  d’en  finir  par  le  gouverne- 
ment de  la  bourgeoisie  moyenne,  sans  exclusion  systématique  d'aucune 
classe  ; d'imiter  enfin  cette  politique  de  transaction  entre  tous  les  partis  qui 
avait  rendu  le  repos  à la  France.  Ces  avis,  compris  par  les  hommes  éclairés , 
méconnus  par  les  hommes  passionnés,  qui  forment  toujours  le  grand 
nombre,  demeuraient  sans  effet.  Toutefois,  comme  ils  tendaient  à ramener 
la  révolution  un  peu  en  arrière,  la  faction  oligarchique,  alors  opprimée, 
les  accueillait  avec  plaisir,  se  berçant  d’illusions,  ainsi  que  faisaient  à 
Paris  certains  émigrés' français , et  croyant  que,  parce  qu'il  était  modéré, 
le  Premier  Consul  voulait  réthblir  l'ancien  régime. 

Une  question  de  territoire  ajoutait  & cette  situation  une  complication 
assez  grave.  Pendant  lu  Révolution,  la  Suisse  et  la  France,  s'étant  en 
quelque  sorte  confondues , avaient  passé  du  système  de  neutralité  à celui 
d'alliance  offensive  et  défensive.  Dans  ce  système,  on  n’avait  pas  hésité  à 
concéder  à la  France,  par  le  traité  de  1798,  la  route  militaire  du  Valais, 
aboutissant  au  pied  du  Simplon.  Lors  des  derniers  traités , l'Europe  n’avait 
pas  osé  réclamer  contre  cet  état  de  choses,  résultat  d’une  longue  guerre  ; 
elle  s’était  bornée  à stipuler  l'indépendance  de  la  Suisse.  Le  Premier  Consul, 
préférant  par  système  la  neutralité  de  la  Suisse  à son  alliance,  entendait 
jouir  de  la  route  du  Simplon,  sans  être  réduit  à emprunter  le  territoire 
helvétique,  ce  qui  était  incompatible  avec  la  neutralité;  et  il  avait  imaginé 
pour  cela  de  se  faire  donner  la  propriété' du  Valais.  Ce  n’était  pas  là  une 
grande  exigence,  car  c’était  de  la  France  que  la  Suisse  tenait  le  Valais, 
autrefois  indépendant.  Mais  le  Premier  Consul  ne  le  demandait  pas  sans 
compensation  : il  offrait  en  échange  une  province  que  l’Autriche  lui  avait 
cédée  par  le  traité  de  Lunéville,  c’était  le  Frickthal,  petit  pays  fort  im- 
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portant'comme  frontière,  comprenant  In  route  des  ville»  forestière»,  s'éten- 
dant depuis  le  confluent  de  l'Aar  avec  le  Hliin  jusqu’à  la  limite  du  canton 
de  Bâle,  et  liant  par  conséquent  ce  canton  avec  la  Suisse.  Ce  petit  pays, 
faisant  face  à la  Forêt-Noire,  avait-,  outre  sa  valeur  propre,  une  valeur  de 
convenance  fort  grande.  Grâce  à cet  échange,  la  France,  devenue  proprié- 
taire du  Valais , n'avait  plus  besoin  du  territoire  helvétique  pour  le  passage 
de  scs  armées,  et  on  pouvait  revenir  du  système  de  l’alliance  au  système 
de  Ia  neutralité.  Les  Suisses,  tant  les  unitaires  que  les  oligarques,  décla- 
maient sur  ce  sujet,  à l’envi  les  uns  des  autres.  Ils  ne  voulaient , à aucun 
prix,  céder  le  Valais  pour  le  Friekthal.  Ils  demandaient  d’autres  conces- 
sions de  territoire  le  long  du  Jura,  notamment  le  pays  dcBienne,  l’Kr- 
guel  et  quelques  portions  détachées  du  Porentruy.  C'était  leur  livret’  une 
partie  du  département  du  Mont-Terrible.  Même  à ces  conditions , ils  répir- 
gnaicut  encore  à céder  le  Valais;  et,  comme  sous  les  intérêts  appelés  gé- 
néraux, se  cachent  souvent  des  intérêts  très-particuliers,  les  petits  cantons, 
redoutant  pour  la  roule  du  Saint-Golhnrd  la  rivalité  de  celle  du  Simphm  , 
poussaient  au  refus  de  l'échange  proposé.  Le  Premier  Consul  avait  fait 
occuper  provisoirement  le  Valais  par  trois  bataillons,  ne  voulant  du  reste 
prendre  aucun  parti  avant  l’arrangement  des  affaires  helvétiques. 

Kn  attendant  l'organisation  définitive  de  la  Suisse,  il  avait  été  formé  un 
gouvernement  temporaire,  composé  d’un  conseil  exécutif  et  d’un  corps 
législatif  peu  nombreux.  Divers  projets  de  constitution  avaient  été  rédigés, 
et  secrètement  soumis  au  Premier  Consul.  Celui-ci , entre  ces  divers  pro- 
jets, qn  avait  préféré  un,  qui  lui  semblait  conçu  dans  des  vues  plus  sages, 
et  l'avait  envoyé  à Berne  avec  une  sorte  de  recommandation.  Le  gouverne- 
ment provisoire,  composé  lui-même  des  patriotes  les  plus  modérés,  avait 
adopté  cette  constitution,  et  l’avait  présentée  à l’acceptation  d’une  Diète 
générale.  Le  parti  unitaire  exalté  comptait  dans  celte  Diète  une  majorité 
considérable,  cinquante  voix  sur  quatre-vingts.  Bientôt  il  déclara  la  Diète 
constituante,  rédigea  un  nouveau  projet  dans  les  idées  de  l'unité  absolue, 
et  affectant  même  de  liraver  la  France,  proclama  le  Vulais  partie  intégrante 
du  sol  de  In  Confédération  helvétique,  IjO*  représentants  des  petits  cantons 
sc  retirèrent,  en  déclarant  qu'ils  ne  se  soumettraient  jamais  & une  pareille 
constitution.  Maîtres  du  gouvernement  provisoire,  les  patriotes  modérés , 
eu  voyant  ce  qui  se  passait,  se  concertèrent  avec  le  ministre  de  France 
Veminac,  et  prirent  un  arrêté  par  lequel  ris  cassèrent  la  Diète,  pour  avoir 
excédé  ses  pouvoirs,  et  s’être  faite  assemblée  constituante  lorsqu’elle  n’était 
point  uppelée  à l’être.  Ils  mirent  eux-mêmes  en  vigueur  la  nouvelle  consti- 
tution du  29  mai  1801,  et  procédèrent  à l’élection  des  autorités  qu'elle 
instituait.  Ces  autorités  étaient  le  sénat,  le  petit  conseil,  et  le  landamman. 
Le  sénat  se  composait  de  vingt-cinq  membres;  il  nommait  le  petit  conseil , 
qui  se  composait  de  sept,  et  le  landamman , qui  était  le  chef  de  la  répn- 


Digitized  by  Google 


LKS  S KC  l"  I.  A R I S AT  1 0 \T£. 


107 


hlique.  ko  sénat  ne  nommait  pas  seulement  ces  deux  autorités,  il  les  con- 
seillait aussi.  Comme-  les  patriotes  modérés  avaient  sur  les  bras  les  unitaires 
exaltés,  qu’on  venait  de  disperser  en  cassant  la  Diète.,  ils  furent  obligés  de 
ménager  le  parti  contraire,  celui  des  oligarques.  Ils  choisirent  dans  son 
sein  les  hommes  les  plus  sages,  pour  se  les  adjoindre,  et  les  comprirent 
dans  le  sénat.  Ils  les  mêlèrent  avec  les  révolutionnaires,  de  manière  à con- 
server la  majorité  à ces  derniers.  Mais,  dans  leur  irritation,  cinq  des  révo- 
lutionnaires choisis  refusèrent  d’accepter.  La  majorité  se  trouvait  dès  lors 
changée  d’une  manière  d’autant  plus  fâcheuse,  que  le  sénat,  une  fois 
formé,  devait  se  compléter  lui-métno.  Il  se  compléta  en  effet , et  dans  le 
sens  des  oligarques.  Aussi,  quand  il  fallut  nommer  le  landammon  et  opter 
entre  deux  candidats,  M.  Reding,  qui  était  le  chef  des  oligarques,  et 
M.  Doltler;  qui  était  le  chef  des  révolutionnaires  modérés,  M.  Reding 
l’emporta  d’une  voix.  M.  Dulder  était  un  homme  sage,  capable,  mais  d’une 
énergie  médiocre.  M.  Reding  était  un  ancien  officier,  peu  éclairé,  mais 
énergique,  ayant  servi  dans  les  troupes  suisses  à la  solde  des  puissances 
étrangères,  et  fait  avec  intelligence,  en  1798,  la  guerre  des  montagnes 
contre  l’armée  française.  Il  était  du  petit  canton  de  Schuitz,  et  le  chef  «le 
cette  famille  privilégiée , qui  disposait  de  tous  les  grades  dans  le  régiment 
de  Reding.  Les  oligarques  de  toute  la  Suisse  avaient  adopté  cette  espèce  de 
chef  de  clan , et  lur  avaient  donné  leur  confiance.  Tout  rude  qu’il  était, 
M.  Reding  ne  manquait  pas  d’une  certaine  finesse  ; il  était  flatté  de  sa  nou- 
velle dignité,  et  tenait  à la  conserver.  Il  savait  qu’il  ne  le  pouvait  pas  long- 
temps contre  la  volonté  de  la  France.  D’accord  avec  lès  siens , il  imagina 
de  se  rendre  brusquement  à Paris,  pour  essayer  de  persuader  au  Premier 
Consul  que  le  parti  des  oligarques  était  le  parti  des  honnêtes  gens,  qu’il 
- fallait  le  soufTrir  au  pouvoir,  permettre  qu’il  y fit  ses  volontés,  et  qu’à  ces 
conditions  on  aurait  une  Suisse  dévouée  à la  France.  Le  Premier  Consul 
reçut  M.  Reding  avec  égards , et  l’écouta  avec  quelque  attention.  M.  Reding 
affecta  de.se  montrer  dépourvu  de  préjugés,  et  plutôt  militaire  qu’oligarque; 
il  parut  flatté  d’approcher  le  premier  général _des  temps  modernes,  et  «lis- 
posé  comme  lui  à se  mettre  au-dessus  «les  passions  de  parti.  Il  offrit  divers 
accommodements,  qui  pouvaient  être  acceptés,  sauf  à voir  si  la  conduite 
répondrait  aux  promesses.  D’après  ces  accommodements,  le  sénat  devait 
être  porté  à trente  membres,  et  le  choix  des  cinq  nouveaux  membres  fait 
exclusivement  parmi  les  patriotes.  On  devait  choisir  également  parmi  eux 
un  second  landamnian,  alternant  avec  le  premier  dans  l’exercice  du  pou- 
voir. Des  commissions  cantonales,  composées  de  moitié  par  le  sénat  et 
par  les  cantons  eux-mênws,  devaient  être  chargées  de  donner  à chacun 
d’«*ux  la  constitution  qui  lui  conviendrait.  11  était,  -en  outre,  accordé  que 
l’ Argovie  et  le  pays  de  Vaud  resteraient  détachés  de  Berne  ; et  en  revanche  * 
que  les  agglomérations  de  territoire  qui  avaient  défiguré  certains  petits 
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(“anlons,  seraient  révoquées.  Sous  Imites  res  réserves,  le  Premier  Consul 
promit  île  reeonnailre  la  Suisse,  delà  replacer  en  état  de  neutralité  peqié- 
tuellc,  et  d’en  retirer  les  troupes  françaises.  Pour  lui  assurer  la  route  mi- 
litaire qu’il  demandait,  on  démembra  le  Valais,  en  cédant  à la  France  la 
portionqui  est  sur  la  rive  droite  du  Rhône.  La  France,  en  échange,  s’obli- 
geait à céder  le  Frickthal,  plus  un  arrondissement  de  territoire  du  côté 
du  Jura.  M.  Reding  partit  rempli  d’espérance,  croyant  avoir  acquis  la 
faveur  du  Premier  Consul,  et  pouvoir  faire  désormais  en  Suisse  tout  ce 
qu’il  voudrait. 

Mais  à peine  ce  chef  des  oligarques  était-il  arrivé  à Berne,  qu'entraîné 
par  les  siens,  il  devint  tout  ce  qu’il  pouvait,  et  devait  être,  sous  de  telles 
influences , et  avec  des  idées  de  gouvernement  aussi  peu  arrêtées  que  les 
siennes.  On  ajouta  au  sénat  cinq  nouveaux  membres  pris  dans  le  sein  du 
parti  patriote,  et  on  donna  un  collègue  à M.  Reding,  chargé  d’alterner 
avec  lui  dans  les  fonctions  de  landamnian,  collègue  qui  ne  fut  point  M.  Dol- 
der  lui-mêine , mais  M.  Rugger,  personnage  considérable  parmi  les  révo- 
lutionnaires modérés.  Ces  nouveaux  choix  qui,  dans  le  petit  conseil,  chargé 
du  pouvoir  exécutif,  procurèrent  la  majorité  au  parti  de  la  révolution,  la 
laissèrent  dunsle  sénat  au  parti  oligarchique.  l)e  plus  M.  Reding,  étant 
landaimnon  pour  cette  année,  composa  les  autorités  dans  les  intérêts  de 
son  parti.  Il  envoya  soit  à Vienne,  soit  dans  les  autres  cours,  des  agents 
dévoués  à la  contre-révolution-,  avec  des  instructions  hostiles  À la  France, 
et  bientôt  connues  d’elle.  M.  Reding  notamment  demandait  qu’on  accrédi-* 
tdt  auprès  de  lui  des  représentants  de  toutes  les  puissances,  pour  le  secon- 
der contre  l’influence  du  chargé  d'affaires  de  France,  M.  Verninac.  Ij«  seul 
agent  au  dehors  qu’il  n'osa  pas  remplacer  fut  M.  Stapfer,  ministre  à Paris, 
homme  respectable , dévoué  à sa  patrie,  ayant  su  obtenir  la  confiance  du 
gouvernement  français,  et  à ce  titre  difficile  à révoquer.  M.  Reding  avait 
promis  de  laisser  indépendants  le  pays  de  Vaud  et  l’Argovie;  et  cependant 
de  toute  part  couraient  des  pétitions  pour  provoquer  la  restitution  de  ces 
provinces  au  canton  de  Berne.  Malgré  la  promesse  d’alfranchir  les  bailliages 
italiens,  Cri  demandait  tout  haut,  et  avec  .menace , qu’on  lui  rendit  la 
vallée  levantine.  I<es  commissions  cantonales,  chargées  de  rédiger  les 
constitutions  particulières  de  chaque  canton,  étaient,  excepté  deux  ou  trois, 
composées  dans  un  esprit  contraire  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  favorable 
au  rétablissement  de  l'ancien.  Il  n’était  plus  question  du  Valais  ni  de  la 
route  promise  à la  France.  Enfin  les  Vaudois,  voyant  la  contre-révolution 
imminente,  s’étaient  insurgés,  et,  plutôt  que  de  se  soumettre  au  gouverne- 
ment de  M.  Reding,  sollicitaient  leur  réunion  à la  France. 

Ainsi  la  malheureuse  Helvétie,  livrée  un  an  auparavant  aux  extravagances 
des  unitaires  absolus,  était  en  proie  cette  année  aux  tentatives  contre-révo- 
lutionnaires des  oligarques.  Le  Premier  Consul  prit  alors  son  parti  quaul 
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au  Valais;  il  déclara  qu'il  le  détachait  du  la  confédération , et  lui  rendait 
son  ancienne  indépendance.  C’était  évidemment  la  meilleure  solution,  car 
en  partageant  cette  grande  vallée,  pour  donner  une  rive  à la  Suisse,  une 
autre  à la  France,  on  allait  contre  la  nature  des  choses;  en  la  laissant  tout 
entière  à la  Suisse,  en  y créant  une  route  et  des  établissements  militaires 
français,  on  rendait  la  neutralité  helvétique  impossible.  Quand  il  apprit 
cette  résolution,  M»  Reding  éclata,  soutint  que  le  Premier  Consul  avait 
manqué  à ses  promesses,  ce  qui  était  faux,  et  proposa  au  petit  conseil  une 
lettre  tellement  violente,  que  le  petit  conseil  recula  d’effroi.  La  situation 
n’était  plus  tenable  entre  les  oligarques  des  grands  et  des  petits  cantons, 
travaillant  à reconstruire  l’ancien  régime,  et  les  révolutionnaires  soulevés 
dans  le  pays  de  Vaud,  pour  obtenir  la  réunion  à la  France.  AI.  Dolder  et 
ses  amis  du  petit  conseil  se  réunirent.  Dans  ce  petit  conseil,  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  ils  étaient  six  contre  trois.  Ils  profitèrent  de  l’absence  de 
AI.  Reding,  qui  s’était  rendu  pour  quelques  jours  dans  les  petits  cantons, 
cassèrent  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  lui,  annulèrent  les  commissions  can- 
tonales, et  appelèrent  à Berne  une  assemblée  de  notables,  composée  de 
quarante-sept  individus,  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  respectables  et 
les  plus  modérés  de  toutes  les  opinions.  On  devait  leur  soumettre  la  consti- 
tution du  29  mai,  recommandée  par  la  France,  y apporter  les  modifications 
jugées  indispensables,  et  organiser  immédiatement  les  autorités  publiques 
d’après  cette  même  constitution. 

Pour  ôter  aux  oligarques  l’appui  du  sénat,  dans  lequel  ils  avaient  la  ma- 
jorité, on  prononça  la  suspension  de  ce  corps.  A cette  nouvelle,  AI.  Re- 
ding accourut,  et  protesta  contre  les  résolutions  prises.  Mais  privé  de 
l’appui  du  sénat,  qui  était  suspendu,  il  se  retira  déclarant  qu'il  ne  renon- 
çait pas  à sa  qualité  de  premier  magistrat,  et  se  transporta  dans  les  petits 
cautons  pour  y fomenter  l'insurrection.  On  le.considéra  comme  démission- 
naire, .et  on  confia  au  citoyen  Ruttimanu  la  charge  de  premier  landam- 
man.  Ainsi  la  Suisse,  arrachée  tour  à tour  aux  mains  des  unitaires  absolus 
et  à celles  des  oligarques,  se  trouvait,  par  une  suite  de  petits  coups  d’Etat, 
replacée  dans  les  mains  des  révolutionnaires  modérés.  Malheureusement 
ces  derniers  n’avaient  pas  à leur  tête,  comme  les  modérés  français  quand 
ils  firent  le  !8  brumaire,  un  chef  puissant,  pour  donner  à la  sagesse  l’ap- 
pui de  la  force.  Cependant  éclairés  par  les  événements,  les  partisans  de  la 
révolution,  quelle  que  fût  leur  nuance-,  étaient  disposés  à s’entendre,  et  à 
prendre  pour  bonne  la  constitution  du  29  mai,  en  y introduisant  certains 
changements.  Mais  AI.  Reding  travaillait  à soulever  les  petits  cantons,  et 
la  nécessité  de  recourir  à un  bras  puissant,  hors  de  Suisse,  puisqu'on  ne 
l'avait  pas  en  Suisse,  était  à peu  près  inévitable.  Quelque  évidente  que  fut 
cette  nécessité,  personne  toutefois  n'osait  l'avouer.  Les  oligarques,  qui 
voyaient  dans  l'intervention  de  la  France  leur  ruine  assurée,  faisaient  aux 
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révolutionnaires  un  crime  de  vouloir  celle  intervention.  Ceux-ci,  pour. ne 
pas  fournir  un  tel  grief  à leurs  adversaires,  la  repoussaient  hautement. 
Enfin  le  Premier  Consul  lui-mème,  désirant  épargner  des  inquiétudes  à 
(Europe,  était  décidé,  à moins  d’événements  extraoidinaires,  à ne  pas 
compromettre  les  froHpes  françaises  dans  les  troubles  de  la  Suisse.  Aussi, 
quoique  trente  mille  Français  fussent  répandus  au  milieu  des  Alpes,  jamais 
nos  généraux  n'avaient  obtempéré  aux  réquisitions  des  divers  partis,  et  nos 
soldats  assistaient  l’arme  au  bras  & tous  ces  désordres.  Leur  immobilité 
devint  même  un  sujet  de  reproche,  et  les  patriotes  dirent,  avec  une  appa- 
rence de  raison,  que  la  paix  générale  régnant  en  Europe,  l’armée  française 
n'ayant  pas  à les  défendre  contre  les  Autrichiens,  ne  voulant  pas  les  dé- 
fendre contre  les  soulèvements  intérieurs,  ils  ne  recueillaient  d'autre  fruit 
de  sa  présence  que  la  peine  de  la  nourrir,  et  le  désagrémeut  d’une  occupa- 
tion étrangère.  La  retraite  de  nos  troupes  devint  bientôt  une  sorte  de  satis- 
faction patriotique,  que  les  modérés  se  crurent  obligés  d’accorder  à tous 
les  partis;  et  ils  la  demandèrent  au  Premier  Consul,  pendant  que  M.  Rc- 
ding  excitait  le  feu  de  l'iusurrectlon  dans  lijs  montagnes  dcSchwiU,  d’Uri 
et  d’iinterualden.  Il  semblait  d'autant  plus  nécessaire  d’accorder  la  satis- 
faction demandée,  que  la  séparation  du  Valais,  définitivement  résolue, 
était  un  sensible  déplaisir  pour  le  cœur  des  patriotes  suisses.  Le  Premier 
Consul  consentit  à l’évacuation,  voulant  donner  au  parti  modéré  l’appui 
moral  le  plus  entier,  mais  au  fond  redoutant  beaucoup  l’expérience  qu’on 
allait  faire.  I*es  ordres  d'évacuation  furent  immédiatement  expédiés.  Il  resta 
trois  mille  hommes  de  troupes  suisses  à la  disposition  du  nouveau  gouver- 
nement. On  laissa,  en  outre,  tout  près  de  la  frontière,  les  demi -brigades 
helvétiques  au  service  de  France,  et  on  espéra  s’eu  tirer  ainsi  sans  recours 
ultérieur  À notre  armée.  Un  calme  momentané  fit  place  à ces  agitations. 
La  constitution  du  21)  mai,  adoptée  avec  certaines  modifications , fut  par- 
tout acceptée.  Les  petits  cantons  seuls  refusèrent  de  la  mettre  en  vigueur 
chez  eux.  Cependant  ils  paraissaient  vouloir  se  tenir  tranquilles,  du  moins 
pour  le  moment.  , 

La  séparation  du  Valais  s’accomplit  sans  difficulté.  Ce  pays  fut  constitué 
de  nouveau  en  petit  Etat  indépendant,  sous  lu  protection  de  la  France  et  de 
la  République  italienne.  La  France,  pour  unique  marque  de  suzeraineté, 
s’y  réserva  une  roule  militaire,  qu’elle  devait  entretenir  à ses  frais,  pour- 
voir de  magasins  et  de  casernes.  La  route  fut  déclarée  exempte  do  toute 
espèce  de  péage,  ce  qui  était  pour  le  pays  un  immense  bienfait.  En  ouvrant 
le  Simpïon  , en  y créant  la  grande  chaussée  qui  le  traverse  aujourd’hui,  la 
France  faisait  au  Valais  un  don  magnifique,  et  qui  valait  assurément  le 
prix  qu’elle  en  exigeait. 

Les  affaires  suisses  demeurèrent  donc  en  suspens.  Les  oligarques,  d’a- 
bord joyeux  de  la  retraite  des  troupes  françaises,  en  furent  bientôt  alarmés. 
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Us  craignaient , on  perdant  des  maîtres  incommodes,  d'avoir  perdu  aussi 
df»  protecteurs  utiles,  dans  le  cas  probable  de  nouvelles  convulsions  révo- 
lutionnaires. C'étaient,  il  est  vrai,  les  plus  sages  qui  raisonnaient  ainsi.  Les 
autres , se  flattant  de  renverser  encore  une  fois  le  gouvernement  des  pa- 
triotes modérés,  souhaitaient  ardemment  que  l’évacuation  fût  déGnitive,  cl 
par  l’intermédiaire  de  leurs  agents  secrets  ils  firent  supplier  les  diverses 
cours  de  ne  plus  permettre  que  les  troupes  françaises  rentrassent  en  Suisse. 
On  avait  pu,  disaient-ils,  tolérer  la  continuation  de  leur  présence,  comme 
suite  de  la  guerre;  mais  il  fallait  considérer  leur  retour,  s’il  avait  lieu, 
comme  la  violation  d’un  territoire  indépendant,  garanti  par  toute  l'Europe. 

Le  Premier  Consul  connaissait  leurs  menées , car  les  correspondances 
du  landamman  Reding  venaient  d’étre  découvertes  et  envoyées  à Paris. 
Mais  il  s’en  montra  peu  ému;  il  s'expliqua  même  sur  ce  sujet  librement,  et 
sans  contrainte , comme  il  avait  coutume  de  faire  en  toute  occasion.  Il  dit 
qu’il  ne  voulait  pas  de  la  Suisse,  qu’il  préférait  la  paix  générale  à la 
conquête  d'un  pareil  territoire;  mais  qu’il  n’y  souffrirait  pas  un  gouver- 
nement ennemi  de  la  France;  que  sur  ce  point  scs  résolutions  étaient  irré- 
vocables. 

En  Angleterre  les  sollicitations  des  oligarques  fuisses  exercèrent  quelque 
action,  non  sur  le  cabinet,  mais  sur  le  parti  Grenvillc  et  Wyndham , qui 
cherchait  en  toutes  choses  de  nouveaux  griefs  contre  la  France.  En  Au- 
triche, on  Prusse,  on  était  beaucoup  trop  occupé  des  arrangements  terri- 
toriaux de  l’Allemagne  , pour  se  mêler  des  affaires  de  l’Helvétie.  On  avait 
un  trop  grand  besoin  de  la  faveur  du  Prèmier  Consul , pour  songer  à lui 
donner  même  un  déplaisir.  M.  de  Cobcntzel,  à Vienne,  poussa  le  soin 
jusqu'à  montrer  à notre  ambassadeur,  AL  de  Cbampagny,  tout  ce  que  lui 
écrivait  le  parti  Reding,  et  les  réponses  décourageantes  qu’il  faisait  aux 
vives  instanres  de  ce  parti.  La  Russie,  parfaitement  éclairée  sur  les  vues 
du  Premier  Consul , comprit  que  les  troubles  de  la  Suisse  étaient  pour  lui 
un  embarras  dont  il  voudrait  être  sorti,  bien  plus  qu’une  occasion  artifi- 
fleieusement  préparée  peur  se  procurer  un  territoire  ou  une  influence 
de  plus. 

Qucfque  graves  que  fussent  en  elles-mêmes  les  affaires  suisses,  quelque 
graves  surtout  qu’elles  pussent  devenir  si  nos  troupes  étaient  ramenées  sur 
le  sol  helvétique,  elles  ne  pouvaient,  dans  le  moment,  détourner  des 
affaires  allemandes  l’attention  des  puissances.  On  a vu  précédemment  que 
la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à la  France  avait  hissé  sans  Etats  une 
foule  de  princes,  et  qu’on  était  convenu  à Lunéville  île  les  indemniser,  en 
sécularisant  les  principautés  ecclésiastiques , dont  la  vieille  Allemagne  était 
couverte.  C’était  l’occasion  forcée  d’un  remaniement  général  du  territoire 
germanique.  Une  telle  question  ne  laissait  pas  d’attention  pour  d’autres, 
chez  la  plupart  des  cours  du  Xohl. 
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L’Autriche,  épuisée  par  une  longue  lutte,  cherchait  à réparer  ses  finances 
délabrées,  et  à relever  le  crédit  de  son  papier-monnaie.  L'archiduc  Charles 
avait  gagné  toute  l'influence  qu’avait  perdue  M.  de  Thugut.  Ce  prince',  qui 
avait  bien  fait  la  guerre,  était  partisan  déclaré  de  la  paix.  11  avait  vu  en  un 
instant  lp  gloire  qu'il  s’était  acquise  sur  les  bords  du  Rhin,  en  combattant 
les  généraux  Jourdan  et  Moreau,  s'effacer  sur  les  bords  du  Tagliamento, 
en  combattant  le  général  Bonaparte , et  il  n'était  pas  tenté  de  l'essayer  de 
nouveau  contre  ce  redoutable  adversaire.  Des  motifs  plus  élevés  encore 
influaient  sur  ses  dispositions  politiques.  Il  voyait  sa  maison  ruinée  par 
deux  guerres  longues  et  sanglantes , auxquelles  la  passion  avait  eu  plus  de 
part  que  la  raison,  et  il  se  disait  que  l'Autriche  assez  heureuse,  quoique 
battue , pour  trouver  dans  l'acquisition  des  Etats  Vénitiens  un  dédommage- 
ment de  la  perte  des  Pays-Bas  et  du  Milanais,  perdrait  peut-être,  à une 
troisième  guerre , les  Etats  Véni tiens  eux-mêmes , et  ces  derniers  sans  com- 
pensation. Ce  prince,  devenu  ministre,  s’appliquait  à former  une  armée, 
qui  fut  mieux  organisée  et  moins  coûteuse  que  celles  qu’on  avait,  depuis 
dix  ans , vainement  opposées  à l’armée  française.  L’empereur,  esprit  sage, 
plus  solide  que  brillant,  partageait  les  opinions  de  l'archiduc,  et  ne  son- 
geait qu’à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  l'affaire  des  indemnités.  Il 
espérait  y trouver  une  conjoncture  favorable  ]>our  réparer  les  derniers 
revers  de  sa  maison. 

La  Prusse,  qui  s’était  séparée,  en  1705,  de  la  coalition,  pour  faire  à 
Bâle  sa  paix  avec  la  République  française,  qui , depuis  cette  époque , avait 
«établi  ses  finances  au  moyen  de  la  neutralité,  et  gagné  de  nouvelles  pro- 
vinces à la  suite  du  dernier  soulèvement  de  la  Pologne,  la  Prusse  cherchait 
maintenant,  dans  le  partage  des  biens  de  l'Eglise  germanique,  une  occa- 
sion de  s’agrandir  en  Allemagne,  genre  d’agrandissement  qu  elle  préférait 
à tout  autre.  Elle  avait  un  roi  fort  jeune,  fort  sage,  qui  mettait  beaucoup 
de  prix  à passer  pour  honnête,  qui  l’était  en  effet,  mais  qui  aimait  infini- 
ment les  acquisitions  de  territoire,  & condition  toutefois  de  ne  pas  les  ache- 
ter par  la  guerre.  Du  reste,  on  possédait  un  singulier  moyen  pour  tout 
expliquer  en  Prusse  d’une  manière  honorable.  Les  actes  équivoques , d’une 
honnêteté  contestable,  étaient  attribués  à M.  d’Haugwitz,  auquel  on  impu- 
tait ordinairement  tout  ce  qu’on  ne  savait  comment  justifier,  et  qui  se 
laissait  immoler  de  bonne  grâce  à la  réputation  de  son  roi.  Cette  cour, 
ayant  des  lumières  et  peu  de  préjugés , avait  su  vivre  toléipblemeiit  avec  la 
Convention  et  le  Directoire,  très-bien  avec  le  Premier  Consul.  A l’ avène- 
ment de  ce  dernier,  elle  avait  montré  un  instant  la  volonté  de  s’interposer 
entre  lés  puissances  belligérantes,  pour  les  forcer  à la  paix  ; et  depuis  que 
le  Premier  Consul  les  y avait  forcées  à lui  seul,  elle  faisait  au  moins  valoir 
scs  bonnes  intentions;  elle  le  caressait  sans  cesse,  et  lui  laissait  entre- 
voir pour  l’avenir  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive,  moyennant 
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qu'on  la  favorisât  dans  le  partage  des  dépouilles  de  l'Eglise  germanique. 

La  Russie,  désintéressée' dans  la  question  territoriale  qui  s’agitait  en 
Allemagne,  n’était  ni  appelée,  ni  autorisée  à s’en  mêler  par  le  traité  de 
Lunéville;  mais  elle  y aurait  volontiers  jôué  un  rôle.  Etre  pris  pour  arbitre 
eût  flatté  la  vanité  du  jeune  empereur,  vanité  qui  commençait  à percer  sous 
une  modestie  et  une  ingénuité  apparentes.  Ce  prince  s’était  d’abord  soumis 
aux  deux  personnages  qui  l’avaient  porté  au  trône,  à travers  une  affreuse 
catastrophe;  c’étaient  le  comte  Pahlen  et  le  comte  Panin.  Mais  son  honnê- 
teté et  son  orgueil  souffraient  également  d’un  tel  joug.  Il  lui  en  coûtait  d’a- 
voir à ses-  côtés  des  hommes  qui  lui  rappelaient  d’horribles  souvenirs;  il 
était  humilié  d’avoir  des  ministres  qui  le  traitaient  en  prince  mineur.  Nous 
avons  déjà  dit  qu’entouré  des  compagnons  de  son  premier  âge,  MM.  de 
Strogonoff,  Xowosiltzoff  et  Czartoryski,  et  d’un  ami  plus  mûr  M.  de 
Kotschouhey,  il  lui  tardait  de  s’emparer  avec  eux  des  affaires  de  l’empire. 
Il  avait  profité  d’üne  occasion  offerte  par  le  caractère  impérieux  du  comte 
Pahlen,  pour  le  renvoyer  en  Courlande.  Il  en  avait  fait  autant  à l’égard  du 
comte  Panin  , et  il  avait  introduit  M.  de  Kotschouhey  dans  le  cabinet.  Pour 
vice-chancelier,  il  venait  de  prendre  un  personnage  ancien  dans  le  gouver- 
nement russe,  le  prince  kurakin,  homme  d’Etat  d’humeur  facile,  aimant 
l’éclat  du  pouvoir,  et  prêtant  complaisamment  son  nom , connu  de  l’Eu- 
rope , aux  quatre  od  cinq  jeunes  gens  qui  commençaient  à gouverner 
secrètement  l’empire.  Dans  cette  bizarre  association  d’un  Czar  de  vingt- 
quatre  années,  et  de  quelques  seigneurs  russes  et  polonais  du  même  Age, 
on  s’était  fait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  singulières  idées  sur 
toutes  choses.  Paul  Ier,  Catherine  elle-même,  y étaient  considérés  comme 
des  princes  barbares  et  sans  lumières.  Le  partage  de  la  Pologne  était 
regardé  comme  un  attentat  ; la  guerre  à la  Révolution  française,  comme  le 
résultat  de  préjugés  aveugles.  La  Russie  devait  à l’avenir  se  donner  une 
tout  autre  mission  ; èlïc  devait  protéger  les  faibles , contenir  les  forts,  obli- 
ger la  France  et  l’Angleterre  à sc  renfermer  dans  les  limites  de  la  justice, 
les  contraindre  toutes  deux  à respecter  dans  leur  iutte  les  intérêts  des 
nations.  Heureuses  prétentions,  nobles  pensées,  si  elles  avaient  été  sé- 
rieuses ; si  elles  n’avaient  pas  ressemblé  à ces  velléités  libérales  de  la 
noblesse  française,  élevée  à l’école  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  parlant 
humanité,  liberté,  jusqu’au  jour  où  la  Révolution  française  vint  lui  deman- 
der de  conformer  ses  actes  & scs  théories!  Alors  ces  grands  seigneurs  phi- 
losophes devinrent  les  émigrés  de  Coblentz.  Toutefois  , de  même  qu’il  y eut 
en  France  une  minorité  de  la  noblesse,  fidèle  jusqu’au  bout  à scs  premiers 
.sentiments,  de  même  dans  ces  jeunes  gouvernants  de  la  Russie,  deux  se 
distinguaient  par  des  vùes  plus  arrêtées,  par  un  caractère  plus  sérieux, 
c’étaient  M.  de  Strogonoff  et  le  prince  Adam  de. Czartoryski.  M.  de  Strôgo- 
noff  annonçait  un  espiit  solide  et  sincère.  Le  prince  Czartoryski  / appliqué, 
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instruit,  grave  à vingt-cinq  ans,  ayant  pris  sur  Alexandre  une  sorte  d'as- 
cendant, était  plein  des  sentiments  héréditaires  de  sa  famille,  c'est-à-dire 
du  désir  de  relever  la  Pologne;  et  il  s’efforcait , comme  on  le  verra  bientôt, 
de  faire  aboutir  à ce  luit  les  combinaisons  de  la  politique  russe.  Ces  jeunes 
gens,  avec  les  penchants  qui  les  animaient,  devaient  être  jaloux  de  com- 
mencer en  Allemagne  cet  arbitrage  équitable  et  souverain,  qui  les  séduisait 
si  fort.  L’habile  Autriche  avait  bien  su  démêler  leurs  dispositions,  et  avait 
songé  à s'en  servir.  Apercevant  clairement  la  prédilection  du  Premier 
Consul  pour  la  Prusse,  «lie  s'était  tournée  du  côté  de  l'empereur  Alexandre  ; 
elle  le  flattait , et  lui  offrait  le  rôle  d'arbitre  dans  les  affaires  d'Allemagne. 
Ce  n'était  pas  l’ambition  qui  manquait  au  czar  pour  saisir  un  tel  rôle;  mais 
il  n’était  pas  facile  de  s’en  emparer  en  présence  du  général  Bonaparte, 
qu’un  traité  formel  investissait  du  droit  et  du  devoir  de  se  mêler  de  la 
question  des  indemnités  germaniques,  et  qui  n’ètait  pas  homme  à laisser 
faire  aux  autres  ce  qu'il  lui  appartenait  de  faire  lui-même.  Aussi  l'empe- 
reur Alexandre,  quoique  impatient  de  figurer  sur  la  scène  dn  .monde, 
montrait-il  une  réserve  méritoire  à son  âge,  surtout  avec  les  sentiments 
ambitieux  qui  remplissaient  son  cœur. 

11  faut  pénétrer  maintenant  dans  l'obscure  et  difficile  affaire  des  indem- 
nités germaniques.  Cette  affaire  t entamée  au  congrès  de  Rastadt  après  la 
paix  de  Campo-Formio,  abandonnée  par  suite  de  l'assassinat  de  nos  pléni- 
potentiaires et  du  la  seconde  coalition,  reprise  depuis  la  paix  de  Lunéville, 
souvent  commencée,  jamais  terminée,  était  une  grave  question  pour  l'Eu- 
rope,  question  qu'on  poussait  devant  soi,  ne  sachant  Comment  la  résoudre. 
Elle  ne  pouvait  être  résolue  que  par  la  ferme  volonté  du  Premier  Consul, 
car  il  était  impossible  que  l'Allemagne  y suffit  à elle  seule. 

Pgr  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  la  rive  ganchc  du 
Rhin  était. devenue  notre  propriété,  depuis  le  point  où  ce  beau  fleuve  sort 
du  territoire  suisse,  entre  Bâle  et  Huningue,  jusqu'à  relui  où  il  entre  sur 
le  territoire  hollandais,  entre  Emerick  et  Ximègue.  (Voir  la  carte  n°  20.) 
Mais  par  la  cession  de  cette  rive  à la  France,  des  priuces  allemands,  de 
tout  rang  et  de  tout  état,  tant  héréditaires  qu’ecclésiastiques,  avaieut  fait 
des  pertes  considérables  en  territoire  et  en  revenu.  La  Bavière  s’était  vu 
enlever  le  duché  de  Deux-Poifls,  le  Palatiuat  du  Rlün,  le  duché  de  Juliers. 
Le  Wurtemberg,  Bade»,  avaient  été  privés  de  la  principauté  de  Montbé- 
liard et  autres  domaines.  Les  trois  électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence, 
de  Trêves,  de  Cologne  étaient  presque  restés  sans  Etals.  Les  deux  Messes 
avaient  perdu  plusieurs  seigneuries;  l’évêque  de  Liège,  l’évêque  de  Bâle, 
avaient  été  complètement  dépossédés  de  leurs  évêchés.  La  Prusse  avait  été 
obligée  de  renoncer,  au  profit  de  la  France,  au  duché  de  Gueldre,  à une 
partie  de  celui  de  Clèves,  et  à la  petite  principauté  de  Mœurs,  territoires 
situés  sur  le  cours  inférieur  du  Rliin.  Enfin  une  foule  de  princes  de  second 
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cl  troisième  ordre  avaient  vu  disparaître  leurs  principautés  et  leurs  fiers 
impérial».  Ce  n'étaient  pas  là  toutes  les  Hépossessions  amenées  par  la 
guerre.  En  Italie,  deux  archiducs  d'Autriche  avaient  été  forcés  de  renoncer, 
l’un  à la  Toscane,  l'autre  au  duché  de  Modène.  En  Hollande,  la  maison 
d'Orange-Kassau,  alliée  de  la  l’rutse,  avait  perdu  le  stathoudérat,  plus 
une  assez  grande  quantité  de  biens  personnels. 

D’après  les  règles  de  la  stricte  justice,  les  princes  allemands  auraient  (iù 
être  seuls  dédommagés  sur.le  territoire  germanique.  Des  archiducs,  oncles 
ou  frères  de  l'empereur,  ayant  depuis  longtemps  la  qualité  de  princes 
italiens,  n’avaient  adeun  titre  pour  obtenir  des  établissements  en  Allemagne, 
aucun,  sinon-d’êlre  les  parents  de  l’empereur.  Or,  c’était  l’empereur  qui 
avait  poussé  la  malheureuse  Allemagne  à la  guerre,  qui  l’avait  exposée 
ainsi  à des  perles  considérables  de  territoire,  et  il  venait  la  forcer  d’indem» 
niser  ses  propres  parents , entraîné»  eus  aussi,  contre  leur  gré,  à prendre 
part  à cette  guerre  folle  et  mal  conduite  I On  en  pouvait  dire  autant  du 
ststhiMidcr.  Si  ce  prince  avait  perdu  ses  Etat»)  ce  n’était  pas  à l'Allemagne 
à payer  les  fautes  qu’on  lui  avait  fait  commettre.  Mais  le  stalhouder  était 
le  hèau-frérc  du  roi  dq  Prusse,  et  ce  roi,  ne  voulant  pas  faire  pour  sa 
famille,  moins  que  l’empereur  pour  la  sienne,  demandait  que  la  maison 
d’Orangc-Nasaau  fut  indemnisée  en  Allemagne.  Il  fallait  donc,  outre  les 
princes  allemands,  dédommager  encore  les  archiducs  privés  dé  leurs  États 
en  Italie,  les  Orange-Nassau  déposÿdés  du  stathoudérat.  On  avait  demandé 
à la  France,  au  traité  de  Lunéville,  et,  antérieurement,  au  traité  de  Campo- 
Formio,  de  consentir  à ce  que  les  archiducs  reçussent  un  établissement  en 
Allemagne.  La  Prusse  au  congrès  de  Bêle,  et  l’Angleterre  au  congrès 
d'Amiens,  avaient  exigé  que  le  stalhouder  fût  Indemnisé,  sans  désignation 
da  lieu,  Biais  avec  l’intention  avouée  de  choisir  ce  lieu  dans  l’étendue  du 
territoire  germanique.  La  France,  qui  n’avait  à considérer  les  indemnités 
qne  du  point  de  vue  de  l’équilibre  général,  la  Franoe  à qui  peu  importait 
que  ce  fut  un  évêque  ou  un  prince  de  Nassau  qui  se  trouvât  établi  à Fulde, 
qne  ce  fit en  archevêque  ou  un  archiduc  qui  se  trouvât  établi  à Salxbonrg, 
avait  dû  ÿ consentir. 

Le  traité  de  Lunéville  ayant  été  ratifié  par  la  Diète,  la  chnrge  que  l’em- 
pereur voulait  faire  peser  sur  le  territoire  germanique  était  acceptée,  avec 
regret,  mais  d’une  manière  formelle.  Ia's  trailès  de  Baie  el  d’Amiens,  qui 
stipulaient  une  indemnité  pour  le  stalhouder,  étaient,  il  t'ai  vrai,  étrangers 
à la  confédération;  mais  l’Angleterre,  uvec  l’influence  que  lui  procurait  la 
possession  du  Hanovre,  la  Prusse,  avec  sa  puissance  sur  la  Diète,  assurés» 
d’ailleurs  l’une  et  l’autre  du  concours  de  la  Franre,  n’avaient  pas  de  refus 
& craindre,  en  réclamant  une  indemnité  territoriale  pour  le  stalhouder.  Il 
était  donc  convenu,  d’un  consentement  à peu  prés  unanime,  que  le 
Stathonder,  comme  les  deux  arehiducs  italiens,  auraient  leur  part  des 
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évêchés  sçcu  arisés. .Pour,  indemniser Tes  princes  allemand»,  italiens,  hol- 
landais, il  ne  manquait  certainement  pas  de  beaux  domaines  en  Allemagne. 
Il  y en  avait  beaucoup,  et  de  très-considérables,  soumis  au  régime  ecclé- 
siastique. En  les  sécularisant,  on  pouvait  trouver  de  Vastes  champs,  couverts 
d'habitants,  féconds  en  revenus,  pour  fournir  des  Etats  à toutes  les  victimes 
de  la  guerre. 

Il  serait  difficile  de  dire  la  valeur  exacte  en  territoire,  en  habitants,  en 
revenus,  de  la  totalité  des  principautés  allemandes  susceptibles  de  sécula- 
risation. La  paix  de  Wcstphalie  en  avait  déjà  sécularisé  un  grand  nombre  y 
mais  celles  qui  restaient  formaient  un  sixième  environ  de  l'Allemagne 
proprement  dite,  tant  en  étendue  qu'en  population.  Quant  au  revenu,  si 
on  s'en  rapporte  aux  estimations  du  temps,  fort  incomplètes  et  fort  contes- 
tées, il  pouvait  s’élever  à 13  ou  14  millions  de  florins.  Mais  on  se  trom- 
perait si  on  voulait  considérer  cette  somme  comme  le  revenu  total  des 
principautés  dont  il  est  ici  question.  C'était  le  revenu , déduction  faite  des 
frais  de  perception  et  d'administration,  déduction  faite  aussi  d'une  foule 
du  bénéfices  ecclésiastiques,  tels  qu'abbayes,  canonicats,  etc.,  qui  n’étaient 
pas  compris  dans  le  produit  net  que  nous  venons  d'énoncer  , et  qui  devaient 
par  lu  sécularisation  appartenir  au  nouveau  possesseur  : c’est-à-dire  que, 
si  on  calculait  lé  produit  de  ces  pays  comme  on  calculait  en  France 
en  1803,  et  comme  on  calcule  bien  plus  rigoureusement  aujourd’hui, 
on  serait  conduit  à une  estimation  troi$  ou  quatre  fois  plus  considérable, 
par  conséquent  à 40  ou  50  millions  de  florins  (JOÔ  ou  120  millions 
de  francs). 

Il  est  donc  impossible  de  préciser  au  juste  la  valeur  de  ces  Etats , autre- 
ment qu’en  affirmant  qu’ils  comprenaient  le  sixième  environ  de  l'Allemagne 
proprement  dite.  Il  suffit  d'ailleurs  de  les  citer  pour  montrer  que  plusieurs 
d'entre  eux  composent  aujourd'hui  des  provinces  florissantes,  et  quelques- 
unes  des  plus  belles  de  la  confédération.  (Voir  la  carte  n°  20.)  En  commen- 
çant par  l’orient  et  le  midi  de  l’Allemagne,  on  trouvait,  dans  le  Tyrol  les 
évêchés  de  Trente  et  de  llrixen,  que  l’Autriche  considérait  comme  loi 
appartenant,  et  que  par  ce  motif  elle  n’aurait  pas  voulu  laisser  figurer 
dans  la  masse  des  indemnités  germaniques,  mais  qui  avaient  été  ranges 
malgré  elle  au  nombre  des  biens  disponibles.  X)n  variait  dans  l’évaluation 
de  leur  produit  depuis  200,000  florins  jusqu’à  900,000.  En  passant  du 
Tyrol  en  Bavière,  se  présentait  le  superbe  évêché  de  Salzboürg,  aujour- 
d'hui l'une  des  plus  importantes  provinces  de  la  monarchie  autrichienne, 
comprenant  la  vallée  de  la  Salza,  produisant,  selon  les  uns,  1,200,000  flo- 
rins, selon  les  autres,  2, 700, (KM),  et  donnant  une  race  de  soldats  excel- 
lents, tirailleurs  aussi  habiles  que  les  Tyroliens,  Dans  l'évèché  de  Salzhourg 
était  comprise  la  prévôté  de  Berchtolsgadeu,  précieuse  par  te  produit  du 
sel.  En  entrant  tout  à fait  en  Bavière,  on  rencontrait  sur  le  Lech  l'évèché 
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d’Augsbourg,  sur  l’Isar  celui  de  Freisingen,  enfin,  an  confluent  de  l'fhn 
el  du  Danube,  celui  de  Passau,  tous  trois  fort  enviés  par  la  Bavière,  dont 
Us  auraient  avantageusement  complété  le  territoire,  produisant  ensemble 
800, (MM)  florins,  et  comme  d’usage  très-diversement  évalués  par  les  pré- 
tendants qui  se  les  disputaient.  De  l’autre  côté  du  Danube,  c’est-à-dire  en 
Franconie,  se  trouvait  le  riclic  évêché  de  Uurlzbourg  ‘ dont  les  évêques 
avaient  autrefois  ambitionné  le  titre  de  ducs  de  Franconie , et  étaient  assez 
opulents  pour  b<Uir  à U’urtzbourg  un  palais  presque  aussi  beau  que  celui 
de  Versailles.  On  estimait  ce  bénéfice  à 1,400,000  florins  de  revenu,  el 
avec  l'évèché  de  Bamberg , qui  était  contigu , à plus  de  2 millions.  C'était 
le  lot  qui  pouvait  le  mieux  arrondir  le  territoire  de  la  Bavière  en-Fran- 
conie,  et  la  dédommager  de  ses  immenses  pertes.  La  Prusse  enviait  ce  lot, 
à cause  de  sa  valeur  et  de  sa  contiguïté  avec  les  marquisats  d’Anspach  el 
de  Bareuth.  On  peut  citer  encore  l’évôcbô  d’Aichstedt,' dans  la  même 
province,  très-inférieur  aux  deux  précédents,  mais  néanmoins  fort  consi- 
dérable. 

11  restait  la  partie  des  archevêchés  de  Mayence,  de  Trêves,  de  Cologne, 
située  à la  droite  du  Rhtn,  archevêchés  et  électorats  à la  fois,  formant  un 
revenu  difficile  à évaluer.  Il  restait  les  portions  de  l'électorat  de  Mayence , 
enclavées  en  Thuringe,  telles  qu'Erfurth,  et  le'  territoire  de  l'Eischsfcld , 
puis  en  descendant  vers  la  Westphalic,  le  duché  même  de  Westphalie, 
dont  le  revenu  était  estimé  à 4 ou  500,000  florins,  les  évêchés  de  Pader- 
born,  d’Osnabrück,  d’Hildesheim,  qu’on  supposait  pouvoir  produire 
400,000  florins  chacun,  et  enfin  le  vaste  évêché  de. Munster,  le  troisième 
de  l’Allemagne  en  revenu,  le  plus  étendu  en  territoire,  rapportant,  disait- 
on,  alors  1,200,000  florins. 

Si  l'on  joint  à ces  archevêchés,  évêchés  et  duchés,  au  nombre  de  qua- 
torze , à ces  restes  d'anciens  électorats  ecclésiastiques , tes  débris  des  évê- 
chés de  Spire.,  YVorms,  Strasbourg,  Bile,  Constance,  quantité  de  riches 
abbayes,  enfin  quarante-neuf  villes  libres , qu’on  voulait,  non  pas  sécula- 
riser, mais  incorporer  aux  Etats  voisins  (ce  qui  s'appelait  alors  midiatùer), 
on  aura  une  idée  à peu  prés  exacte  de  tous  les  biens  dont  on  pouvait  dis- 
poser pour  faire  oublier  aux  princes  séculiers  les  malheurs  de  la  guerre.  Il 
faut  ajouter  que  si  on  n'avait  pas  prétendu  indemniser  les  archiducs  et  le 
stathouder,  qui  à eux  trois  demandaient  le  quart  au  moins  des  domaines 
disponibles , il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  supprimer  toutes  les  principau- 
tés ecclésiastiques,  et  qu'on  aurait  pu  épargner  à la  Constitution  germa- 
nique le  coup  destructeur  dont  elle  fut  bientôt  frappée. 

C’était , en  effet , porter  à celte  constitntion  une  atteinte  profonde  que  de 
séculariser  tons  les  États  ecclésiastiques  à la  fois,  car  ils  y jouaient  un  rôle 
considérable.  Quelques  détails  sont  ici  nécessaires'  pour  faire  connaître 
cette  vieille  constitution,  la  plus  ancienne  de  l'Europe,  la  plus  respectable 
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après  la  constitution  anglaise,  cl  qui  allait  périr  par  l'avidité  des  princes 
allemands  eux-mêmes. 

L'empire  germanique  était  électif.  Quoique  depuis  longtemps  la  couronne 
impériale  ne  fut  pas  sortie  de  la  maison  d'Autriche,  il  fallait  qu'une  élec- 
tion formelle,  à chaque  changement  de  régne,  la  déférât  à l'héritier  de 
cette  maison,  qui  de  son  plein  droit  était  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie, 
archiduc  d’Autriche,  duc  de  Milan,  de  Carinthie,  de  Styrie,  etc.. ...mais 
non  chef  de  l'empire.  L'élection  se  faisait  autrefois  par  sept,  et  à l'époque 
dont  nous  parlons , par  huit  princes  électeurs.  Sur  les  huit,  il  yen  avait 
cinq  laïques  et  trois  ecclésiastiques.  Les  cinq  laïques  étaient  : la  maison 
d’Autriche,  pour  la  Bohême;  l’électeur  palatin,  pour  la  Bavière  et  le  Pala- 
tinnt ; le  duc  de  Saxe,  pour  la  Saxe  ; le  roi  de  Prusse,  pour  le  Brandebourg; 
le  roi  d Angleterre,  pour  le  Hanovre.  Les  trois  électeurs  ecclésiastiques 
étaient  : l'archevêque  de  Mayence , possédant  une  partie  des  deux  rives  du 
Rhin  aux  environs  de  Mayence,  la  ville  de  Mayence  elle-même,  et  les  rives 
du  Mein  jusqu'au-dessus  d’AschatTenbourg;  l’archevêque  de  Trêves,  pos— 
sédaut  le  pays  de  Trêves,  c’est-à-dire  la  vallée  de  la  Moselle,  depuis  les 
frontières  de  l'ancienne  France  jusqu’à  la  jonctioiede  cette  rivière  avec  le 
Rhin,  vers  Coblentz;  enfin  l'archevêque  de  Cologne,  possédant  le  bord 
gauche  du  Rhin,  depuis  Bonn  jusqu’aux  approches  de  la  Hollande.  Ces 
trois  archevêques , suivant  l'usage  général  de  l'Eglise , partout  où  la  royauté 
n'avait  pas  envahi  les  nominations  ecclésiastiques,  étaient  élus  parle-urs 
chapitres,  sauf  l’institution  canonique,  réservée  au  Pape.  Les  chanoines, 
membres  de  ces  chapitres  et  électeurs  de  leurs  archevêques , étaient  choisis 
dans  la  plus  haute  noblesse  allemande.  Ainsi,  pour  Mayence,  ils  devaient 
être  membres  de  la  noblesse  immédiate,  c'est-à-dire  de  la  noblesse  relevant 
directement  de  l’empire,  et  ne  relevant  pas  des  princes  territoriaux  chez 
lesquels  ses  domaines  étaient  situés.  De  la  sorte,  ni  l'archevêque,  ni  les 
chanoines  chargés  do  l’élire , ne  pouvaient  être  des  sujets  dépendants  d'un 
prince  quelconque,  l’empereur  excepté.  Il  fallait  cette  précaution  pour  un 
aussi  grand  personnage  que  l’archevêque  électeur  de  Mayence,  qui  était 
chancelier  de  la  confédération.  C’était  lui  qui  présidait  la  Diète  germanique. 
Les  archevêques  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne  n'avaient  plus  que  le 
titre  d'une  ancienne  fonction , évanouie  avec  les  siècles.  I/archevêque  de 
Cologne  était  jadis  chancelier  du  royaume  d'Italie;  l’archevêque  de  Trêves, 
chancelier  du  royaume  des  Gaules. 

Ces  huit  princes  électeurs  décernaient  la  couronne  impériale.  Dans  la 
première  moitié  du  siècle  dernier,  lors  de  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche, on  avait  voulu  les  obliger  à choisir  pour  empereur  un  prince  de 
Bavière;  mais  ils  étaient  revenus  bientôt,  par  une  vieille  habitude  et  un 
respect  traditionnel,  à la  descendance  de  Rodolphe  de  Habsbourg.  D’ail- 
leurs les  électeurs  catholiques  se  trouvaient  là  en  majorité,  c'est-à-dire 
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cinq  contre  trois,  et  lu  préférence  des  catholiques  pour  l’Autriche  était  na- 
turelle et  séculaire.  L'empire  n’était  pas  seulement  électif,  il  était,  si  on 
peut  s'exprimer  ainsi  pour  un  temps  sans  analogie  arec  le  nôtre , il  était 
représentatif.  On  y délibérait  sur  les  affaires  de  la  confédération,  dans  mie 
diète  générale,  qui  se  réunissait  4 Katisbonnc,  sous  la  direction  du  chan- 
celier, archevêque  de  Mayence. 

Celle  diète  était  composée  de  trois  collèges  : le  Collège  électoral,  oh 
siégeaient  les  huit  électeurs  que  nous  venons  de  citer  ; le  Collège  des  princes, 
où  siégeaient  tous  les  princes  laïques  ou  ecclésiastiques,  chacun  d'eux  pour 
le  territoire  dont  il  était  souverain  direct  (certaines  maisons  ayant  plusieurs 
voix,  suivant  l'importance  des  principautés  qu'elles  représentaient  à la 
Diète,  quelques  autres  au  contraire  n’ayant  qu’une  part  de  voix,  comme 
les  comtes  de  Westphalie) ; enfin  le  Collège  des  villes,  où  siégeaient,  au 
nombre  de  quarante-neuf,  les  représentants  des  villes  libres,  presque 
toutes  ruinées,  et  n'ayant  plus  que  fort  peu  d'influence  dans  ce  gouverne- 
ment délibérant  de  l’antique  Allemagne. 

Les  formes  pour  recueillir  les  voix  étaient  extrêmement  compliquées. 
Quand  le  protocole  était  ouvert,  chacun  dns  trois  Collèges  votait  séparé- 
ment. Les  électeurs,  outre  leur  représentant  dans  le  Collège  des  électeurs, 
avaient  des  représentants  dans  celui  des  princes,  et  ils  siégeaient  ainsi  dans 
deux  collèges  è la  fois.  L'Aulriche  siégeait  dans  le  Collège-  électoral  pour 
la  Bohême , dans  le  Collège  des  princes  pour  l’archiduchè  d'Autriche.  La 
Prusse  siégeait  au  Collège  des  électeurs  pour  le  Brandebourg,  au  Collège 
des  princes  pour  Anspach,  Bareulh,  etc.  La  Bavière  siégeait  au  Collège 
des  électeurs  pour  la  Bavière,  au  Collège  des  princes  pour  Deux-Ponts, 
Juliers,  etc.,  et  ainsi  des  autres.  On  ne  discutait  pas  précisément;  mais 
chai|ue  État,  appelé  dans  un  ordre  hiérarchique,  émettait  verbalement 
son  avis  par  l'intermédiaire  d’un  ministre.  On  recueillait  les  opinions  plu- 
sieurs fois,  et  chacun  avait  ainsi  le  temps  de  modifier  la  sienne.  Quand  les 
Collèges  étaient  d’un  sentiment  différent,  ils  entraient  en  conférence,  et 
cherchaient  à s'entendre.  On  appelait  ocln  relation  et  corrélation  entre  les 
Collèges.  Ils  se  faisaient  des  concessions  les  uns  aux  autres;  et  finissaient 
par  un  avis  commun  qu'on  appelait  condutum. 

L'importance  de  ces  trois  collèges  n'était  pas  égole.  Celui  des  villas  était 
i peine  compté.  Autrefois , dans  le  moyen  âge , quand  toute  la  richesse 
était  concentrée  dans  les  villes  libres,  elles  avaient,  en  donnant  ou  refu- 
sant leur  argent,  le  moyen  de  se  faire  écouler.  Il  nf n était  pins  ainsi 
depuis  que  Nuremberg,  Augsbourg,  Cologne,  avalent  cessé  d'être  les 
centres  de  la  puissance  commerciale  ef  financière.  Outre  les  formes  em- 
ployées' à leur  égard  , formes  qui  étaient  blessantes , on  tenait  peu  de 
compte  de  leur  avis.  Les  électeurs,  c’ost-i-dire  les  grandes  maisons,  avec 
lenrs  voix  dans  le  Collège  des  électeurs,  avec  leurs  voix  et  leur  clientèle 


tîo 


MVR.K  XV.  — AOÛT  ISOS. 


dans  le  Collège  des  princes,  emportaient  presque  toutes  les  délibérations. 

On  ne  ferait  pas  connaître  celte  constitution  tout  entière,  si  on  ne  disait 
pas  qu'indépendamment  de  ce  gouvernement  général,  il  y avait  un  gouver- 
nement local,  pour  la  protection  des  intérêts  particuliers,  et  la  répartition 
commune  des  charges  de  la  confédération.  Ce  gouvernement  local  était 
celui- des  cercles.  Toute  l’Allemagne  était  divisée  en  dix  cercles,  dont  le 
dernier,  celui  de  Bourgogne,  n'était  guère  plus  qu’un  vain  litre,  car  il 
comprenait  des  provinces  échappées  depuis  longtemps  h l'empire.  Le 
prince  le  plus  puissant  du  cercle  en  était  le  directeur.  Il  appelait  h délibé- 
rer les  Étals  qui  le  composaient  ; il  exécutait  leurs  résolutions,  et  venait  au 
secours  des  Etats  menacés  de  violence.  Deux  tribunaux  d'empire,  l'un  à 
IVelzlar,  l'autre  k Vienne,  rendaient  la  justice  entre  ces  confédérés  si  di- 
vers, rois,  princes,  évêques,  abbés,  républiques. 

Telle  quelle,  cette  constitution  était  un  vénérable  monument  des  siècles. 
Elle,  offrait  quelques-uns  des  caractères  de  la  liberté,  non  de  celle  qui  pro- 
tège les  individus  dans  les  sociétés  modernes,  mais  de  celle  qui  protège  les 
États  faibles  contre  les  États  puissants,  en  les  admettant  à défendre,  au 
scin.d'unc  confédération,  leur  existence,  leurs  propriétés,  leurs  droits  par- 
ticuliers, et  à en  appeler  de  la  tyrannie  du  plus  fort  à la  justice  de  tous.  Il 
en  naissait  un  certain  développement  d'esprit,  une  profonde  étude  du  droit 
des  gens,  un  assez  grand  art  de  manier  les  hommes  dans  les  assemblées, 
fort  semblable,  quoique  avec  des  apparences  différentes,  & celui  qui  se 
pratique  dans  les  gouvernements  représentatifs  existant  de  nos  jours. 

Les  sécularisations  devaient  produire  dans  rette  constitution  un  change- 
ment considérable.  D'abord  elles  faisaient  disparaitre  du  Collège  électoral 
les  trois  électeurs  ecclésiastiques,  et  du  Collège  des  princes  un  grand 
nombre  de  membres  catholiques.  La  majorité  catholique , qui  avait  été 
dans  ce  second  Collège  de  f>4  voix  contre  43,  allait  se  changer  en  mino- 
rité, car  les  princes  appelés  à hériter  des  voix  ecclésiastiques  étaient  pres- 
que tous  protestants.  C'était  un  trouble  profond  apporté  à la  constitution  et 
k l'équilibre  des  forces.  Sans  doute  la  tolérance  résultant  de  l'esprit  du 
siècle  avait  enlevé  aux  mots  de  parti  protestant  et  de  parti  catholique  leur 
ancienne  signification  religieuse  ; mais  ces  mots  avaient  acquis  une  signifi- 
cation politique  extrêmement  sérieuse.  Le  parti  protestant  signifiait  le  parti 
prussien,  le  parti  catholique  signifiait  le  parti  autrichien.  Or,  ces  deux  in- 
fluences se  partageaient  depuis  longtemps  l'Allemagne.  On  peut  dire  que 
la  Prusse  était  dans  l'empire  le  chef  de  l'opposition,  l'Autriche  le  chef  du 
parti  du  gouvernement.  Frédéric-le-Grand , en  faisant  de  la  Prusse  une 
puissance  de  premier  ordre  au  moyen  des  dépouilles  autrichiennes,  avait 
allumé  entre  les  deux  grandes  maisons  allemandes  nue  haine  violente. 
Cette  haine,  un  moment  assoupie  en  présence  de  la  Révolution  française, 
s’élail  rallumée  bientôt,  depuis  que  la  Prusse,  se  séparant  de  la  coalition. 
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avait  fait  sa  paix  avac  la  France,  et  s'était  enrichie  par  sa  neutralité,  pen- 
dant que  l'Autriche  s'épuisait  pour  soutenir  seule  la  guerre  entreprise  en 
commun.  Maintenant  surtout  que,  la  guerre  finie,  il  fallait  partager  le 
patrimojnc  de  l’Église , l'avidité  des  deux  cours  avait  ajouté  de  nouveaux 
ferments  & la  passion  qui  les  divisait. 

La  Prusse  voulait  naturellement  profiter  de  l’occasion  des  sécularisations 
pour  affaiblir  à jamais  l'Autriche.  Celle-ci  était  A la  fin  du  dix-huitième 
siècle , comme  dans  la  guerre  de  Trente-Ans , comme  dans  les  guerres  de 
Charles-Quint,  l’appui  du  parti  catholique  : non  pas  que,  dans  tous  les 
cas,  les  protestants  fussent  portés  pour  la  Prusse,  et  les  catholiques  pour 
l’Autriche  ; les  jalousies  de  voisinage  au  contraire  altéraient  souvent  ces 
relations.  Ainsi,  la  Bavière,  catholique  fervente,  mais  sans  cesse  alarmée 
des  vues  de  l'Autriche  sur  son  territoire,  votait  ordinairement  avec  la 
Prusse.  La  Saxe  quoique  protestante , était' souvent  opposée  A la  Prusse 
par  défiance  de  voisinage , et  votait  avec  l'Autriche.  Mais , en  généra) , l'Au- 
triche avait  pour  clients  les  princes  catholiques , cl  particulièrement  les 
Étals  ecclésiastiques.  Ceux-ci  opinaient  en  sa  laveur  quand  11  fallait  déférer 
l’empire;  ils  se.  conformaient  h son  avis  dans  les  assemblées  où  se  débat- 
taient les  affaires  générales.  Xe  levant  pas  d'armées',  ils  laissaient  les  recru- 
teurs autrichiens  prendre  des  soldats  chez  eux;  de  plus,  ils  fournissaient 
des  apanages  aux  cadets  de  la  maison  impériale.  L’archiduc  Charles , par 
exemple , venait  de  recevoir  un  riche  bénéfice  dans  la  grande  maîtrise  de 
l'Ordre  Teutonique,  qui  lui  avait  été  récemment  déférée.  L’ évêque  de 
Munster  et  l'archevêque  de  Cologne  étant  morts , les  chapitres  de  ces  deux 
sièges  avaient  nommé  l'archiduc  Antoine  pour  remplacer  les  prélats  dé- 
funts. Comme  dans  tous  les  pays  aristocratiques,  l'Église  fournissait  ainsi 
des  dotations  aux  puinés  des  grandes  familles.  La  Prusse  naturellement 
savait  mauvais  gré  aux  États  ecclésiastiques  de  donner  à l'Autriche  des  sol- 
dats, des  apanages  et  des  voix  A la  Dicte.  . , 

Une  fois  engagés  dans  les  réformes  constitutionnelles , les  princes  alle- 
mands allaient  être  ramenés  A d'autres  changements  encore,  notamment  A 
la  suppression  des  villes  libres  et  de  la  noblesse  immédiate. 

Les  villes  libres  devaient  leur  origine  aux  empereurs.  De  même  que  les 
rois  de  France  avaient  jadis  affranchi  les  communes  de  la  tyrannie  des  sei- 
gneurs, de  même  les  empereurs  avaient  donné  aux  villes  d'Allemagne, 
formées  par  l’industrie  et  le  commércc,  une  existence  indépendante,  des 
droits  reconnus,  souvent  aussi  des  privilèges.  C'était  là  ce  qui  avait  intro- 
duit dans  cette  vaste  féodalité  allemande , à côté  des  seigneurs  féodaux , à 
cédé  des  prêtres  souverains  portant  des  couronnes  de  comtes  ou  de  ducs , 
des  républiques  démocratiques , célèbres  par  leur  richesse  et  leur  génie. 

1 II  faut  toutefois  remarquer  qu'à  relie  époque  l'électeur  de  Saxe  était  catholique , 
tandis  ijue  son  p.iys  Mail  protestant,  et  comptait  pour  tel. 
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Augsbourg,  Nuremberg,  Cologne,  sous  le  rapport  des  arts,  de  l'industrie 
et  du  commerce , avaient  autrefois  bien  mérité  de  l'Allemagne  et  <)e  l'hu- 
manité entière.  Toutes  ces  villes  étaient  tombée»  sous  le  joug  de  petites 
aristocraties  locales,  et  la  plupart  se  trouvaient  déplorahlement  adminis- 
trées. Celles  dont  le  commerce  s'était  maintenu  échappaient  à la  ruine  com- 
mune, et  présentaient  même  des  républiques  assez  prospères.  Mais  elles 
étaient  jalousées  par  les  princes  Voisins , qui  cherchaient  à les  adjoindre  & 
leur  territoire.  La  Prusse,  eh  particulier,  aurait  voulu  incorporer  dans  ses 
Ktats  Nuremberg,  et  la  Bavière  Augsbourg,  bien  quo  ces  villes  fussent 
toutes  deux  fort  déchues  de  leur  ancienne  splendeur. 

La  noblesse  immédiate  avait  une  origine  assez  semblable  à celle  des 
villes  libres,  car  son  titre  provenait  de  la  protection  impériale  accordée 
aux  seigneurs,  trop  faibles  pour  se  défendre  eux-mémes.  Aussi  était-elle 
surtout  répandue  en  Frnnconic  et  en  Souabe,  parce  qu'à  l’époque  de  la 
destruction  de  la  maisou  de  Souahe , les  seigncurB  de  cette  contrée , se 
trouvant  sans  suzerain , s'étaient  donnés  à l'empereur.  On  l'appelait  immê - 
diate,  parce  qu’elle  relevait  directement  de  l’empereur,  et  non  des  princes 
chez  lesquels  ses  domaines  étaient  situés.  On  donnait  le  même  titre  d’ttn- 
médiat  à tout  Etat,  ville,  fief,  abbaye,  relevant  directement  de  l’empire. 
On  appelait  médiat , tout  Etat  dépendant  directement  du  prince  dans  le 
territoire  duquel  il  se  trouvait  enclavé.  Cette  noblesse  immédiate,  dont 
l’obéissance  était  partagée  entre  le  seigneur  local  et  l'empereur  qu’elle 
reconnaissait  comme  son  unique  suzerain,  était  fiére  de  cette  vassalité  plus 
relevée,  servait  dans  les  armées  et  dans  les  chancelleries  impériales,  et 
livrait  aux  recruteurs  autrichiens  la  population  des  bourgs  et  villages  qui 
lui  appartenaient. 

Les  princes  territoriaux,  de  quelque  parti  qu’ils  fussent,  souhaitaient 
la  double  incorporation  à leurs  Etats  de  la  noblesse  immédiate  et  des  villes 
libres.  L’Autriche,  assez  froide  pour  le  maintien  des  vifles  libres,  dont  elle 
convoitait  un  certain  nombre  pour  elle-même , était  ardente  au  contraire 
pour  lo  maintien  de  la  noblesse  immédiate,  qu’elle  affectionnait  d’une  ma- 
nière particulière.  Cependant  elle  voulait  en  général  la  conservation  de  tout 
ce  qui  pouvait  être  conservé. 

De  notre  point  de  vue  moderne , rien  ne  doit  paraître  plus  naturel,  plus 
légitime,  que  la  réunion  de  toutes  ces  parcelles  de  territoire,  villes  ou  sei- 
gneuries immédiates,  au  corps  de  chaque  Etat.  Cela  sans  doute  eut  mieux 
valu,  si,  comme  en  France  en  1789,  on  avait  remplacé  en  Allemagne  ces 
libertés  locales  par  une  liberté  générale,  garantissant  à la  fois  toutes  les 
existences  et  tous  les  droits.  Mais  ces  incorporations  allaient  accroître  le 
pouvoir  absolu  des  rois  de  Prusse,  dès  électeurs  de  Bavière,  des  ducs 
de  Wurtemberg.  A celle  condition,  il  était  permis  de  les  voir  avec  quelque 
regret. 
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Il  y a,  dans  l'histoire  des  monarchies  européennes,  deux  révolutions 
fort  différentes  par  leur  objet  et  par  leur  date  : la  première , au  moyen 
de  laquelle  la  royauté  conquiert  sur  la  féodalité  les  petites  souverainetés 
locales,  absorbant  ainsi  beaucoup  d’existences  particulières,  pour  former 
un  seul  Etat;  la  seconde,  au  moyen  dè  laquelle  la  royauté,  après  avoir 
formé  cet  État  unique,  est  obligée  de  compter  avec  la  nation,  et  d'accorder 
une  liberté  générale , uniforme , régulière,  bien  préférable  assurément  aux 
libertés  particulières  de  la  féodalité.  La  France,  en  1789,  après  avoir  achevé 
cette  première  révolution,  entreprenait  la  seconde.  L'Allemagne,  en  1803, 
en  était  encore  à la  première,  et  elle  ne  l'a  pas  même  achevée  aujourd'hui. 
L’Autriche,  sans  aucune  autre  vue  que  de  conserver  son  influence  dans  l'em- 
pire, défendait  la  vieille  constitution  germanique,  et  avec  elle  les  libertés 
féodales  de  l'Allemagne.  La  Prusse,  au  contraire,  avide  d'incorporations, 
voulant  absorber  les  villes  libres  et  la  noblesse  immédiate,  devenait  nova- 
trice par  ambition,  et  tendait  à donner  à l'Allemagne  les  formes  de  la 
société  moderne,  c’est-à-dire  à commencer,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir, 
l'œuvre  de  la  Révolution  française  dans  le  vieil  empire  germanique. 

Si  les  vues  constitutionnelles  de  ces  deux  puissances  étaient  diverses, 
leurs  prétentions  territoriales  ne  l’étaient  pas  moins. 

L’Autriche  voulait  faire  indemniser  largement  ses  deux  archiducs,  et 
sous  ce  prétexte  étendre  et  améliorer  la  frontière  de  ses  propres  Etats.  Elle 
s'occupait  peu  du  duc  de  Modènc,  doté  depuis  longtemps,  par  les  traités 
de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  du  Brisgau  (petite  province  du  pays  de 
Badcn)  dont  il  se  souciait  médiocrement,  aimant  mieux  jouir  tranquille- 
ment à Venise  de  ses  immenses  richesses,  accumulées  à force  d’avarice. 
Mais  elle  s’occupait  sérieusement  de  l'archiduc  Ferdinand,  ancien  souve- 
rain de  la  Toscane.  Elle  convoitait  pour  lui  le  bel  archevêché  de  Salzbourg , 
qui  aurait  rattaché  le  Tyrol  au  corps  de  la  monarchie  autrichienne,  plus  la 
prévôté  de  Berchtohgaden , enclavée  dans  l’archevêché  de  Salzbourg.  (Voir 
la  carte  n°  20.)  Ces  deux  principautés  lui  étaient  formellement  promises , 
mais  elle  souhaitait  obtenir  davantage.  Elle  voulait  pour  ce  même  archiduc 
l’évéché  de  Passau,  qui  assurait  à sa  maison  l’importante  place  de  Passau, 
située  au  confluent  de  l’Inn  et  du  Danube , le  superbe  évêché  d’Augsbourg, 
s’étendant  longitudinalement  sur  le  Lech,  au  milieu  nième  de  la  Bavière, 
enfin  le  comté  de  Uerdenfels  ',  et  l’abbaye  de  Kempten  , deux  possessions 
placées  sur  le  penchant  des  Alpes  du  Tyrol,  dominant  l'une  et  l'autre  les 
sources  des  fleuves  qui  traversent  la  Bavière , tels  que  l'Inn  , l’Isar,  la  Loi- 
sacb,  le  Lecli.  ,Si  on  ajouta  à cela  dix-neuf  villes  libres  en  Souabc,  plus 
douze  grandes  abbayes  immédiates , et  si  on  songe  que  l’Autriche , indé- 
pendamment de  ce  quelle  demandait  pour  l'archiduc  en  Souahe,  avait  une 
foule  d'anciennes  possessions  dans  cette  contrée,  on  comprendra  facilement 

1 Ce  comté  dépendait  de  l'évèché  de  Frriain<fen. 
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ses  desseins  en  cette  circonstance.  Elle  voulait,  au  moyen  de  la  prétendue 
indemnité  de  l’archiduc  Ferdinand , prendre  position  au  milieu  de  la  Ba- 
vière par  Augsbourg,  au-dessus  par  Werdenfels  et  Kempten,  au  delà  par 
ses  possessions  de  Souabç , et,  en  la  pressant  ainsi  dans  les  serres  de  l’aigle 
impérial , l’amener  à lui  céder  la  partie  de  ses  États  qu’elle  convoitait 
depuis  longtemps,  c’est-à-dire  le  cours  de  l’Inn,  peut-être  même  celui  de 
ITsar. 

C’était  l’une  des  plus  anciennes  prétentions  de  l’Autriche  que  de  s’étendre 
en  Bavière  pour  s’y  faire  une  meilleure  frontière,  et  de  prolonger  en  même 
temps  ses  postes  dans  les  Alpes  tyroliennes,  jusqu’aux  limites  de  la  Suisse. 
La  possession  de  la  ligne  de  l’Isar  était  le  plus-cher  de  ses  vœux,  et  n’aurait 
pas  été  le  dernier,  si  on  l'avait  satisfait.  Pour  avoir  jusqu’à  l’Isar,  elle 
aurait  abandonné  À la  maison  de  Bavière  Augshourg  (l'évêché  et  la  ville), 
plus  toutes  les  possessions  autrichiennes  en  Souabe.  Dans  ce  plan,  la  ville 
de  Munich',  située  sur  l’isar,  se  trouvant  sur  la  frontière,  et  ne  pouvant 
demeurer  siège  du  gouvernement  bavarois,  Augsbourg  aurait  été, la  nou- 
velle cnpitale  offerte  à l’électeur  palatin.  Mais  c’était  absorber  presque  la 
moitié  de  cet  électorat,  et  refouler  entièrement  la  maison  palatine  en 
Souabe.  A défaut  de  ce  rêve  beaucoup  trop  beau,  Je  cours  de  l'Inn  eût 
consolé  l’Autriche  de  ses  malheurs.  Elle  ne  possédait  que  la  partie  inférieure 
de  l’Inn,  depuis  Braunau  jusqu’à  Passau.  Mais,  au-dessus,  entre  Braunau 
et  les  Alpes  tyroliennes,  c’était  la  Bavière  qui  avait  les  deux  rives  de  ce 
fleuve.  L’Autriche  aurait  souhaite  l’Inn  dans  tout  son  cjpurs,  depuis  son 
entrée  en  Bavière,  à kufstein,  jusqu’à  sa  réunion  au  Danube.  Cette  ligne 
aurait  embrassé  moins  de  pays  que  celle  de  l’Isar,  mais  elle  était  fort  belle 
encore,  et  militairement  plus  solide.  C’était  toujours  par  voie  d’échange 
que  l’Autriche  se  proposait  d’acquérir  l’une  ou  l’autre  de  ces  frontières. 
Aussi  ne  cessait-elle,  depuis  que  la  question  des  indemnités  s'agitait  entre 
les  cabinets,  d’obséder  de  ses  offres,  et,  quand  elle  n’était  pas  écoutée,  de 
ses  menaces,  le  malheureux  électeur  de  Bavière,  lequel  communiquait 
sur-le-champ  scs  anxiétés  à ses  deux  protecteurs  naturels,  la  Prusse  et  la 
France. 

Voilà  comment  l’Autriche  entendait  faire  sa  part  dans  la  distribution  des 
indemnités.  Voici  comment  elle  faisait  celle  des  autres. 

Pour  les  pertes  essuyées  par  la  Bavière  à la  gauche  du  Rhin',  pertes  qui 
surpassaient  celles  de  tous  les  autres  princes  allemands,  car  cette  maison 
avait  perdu  Je  duché  de  Deux-Ponts,  le  Palatinat  du  Rhin,  le  duché  de 
Juliers,  le  marquisat  de  Berg-op-Zoom , et  une  foule  de  terres  en  Alsace, 
l’Autriche  lui  assignait  deux  évêchés  en  Franconie,  «Jeux  de  Wurtzbourg 
et  de  Bamberg,  fort  bien  placés  pour  la  Bavière,  puisqu'ils  étaient  voisins 
du  llaut-Palatinat , mais  égalant  à peine  les  deux  tiers  de  ce  qui  lui  était 
dû.  Peut-être  l'Autriche  aurait-elle  ajouté  à ce  lot  l’évêché  de  Freisingen  , 
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situé  sur  l'Isar,  tout  près  de  Munich.  A la  Prusse,  l'Autriche  entendait 
donner  un  gros  .évêché  au  nord,  Paderborn  par  exemple,  peut-être  deux 
ou  trois  abbayes,  comme  Essen  et  Werdcn;  enfin  au  stalliouder  un  terri- 
toire quelconque  en  Westphalic,  c'est-à-dire  le  quart  au  plus  de  ce  qu’am- 
bitionnait la  maison  de  Brandebourg,  pour  elle-même  et  pour  sa  parenté. 
Après  avoir  concédé  aux  deux  Hesses,  à Baden  et  au  Wurtemberg,  quel- 
ques dépouilles  du  bas  clergé,  et  un  certain  nombre  d’abbayes  à la  foulé 
des  petits  princes  héréditaires,  lesquels,  disait-elle,  seraient  bieu  heureux 
de  prendre  ce  qu’on  leur  donnerait,  l’Autriche  voulait  avec  les  gros  terri- 
toires du  nord  et  du  centre  de  l’Allemagne,  tels  que  Munster,  Osnabrück, 
Hildeshcim,  Fuldc,  avec  les  débris  des  électorats  de  Cologne,  Mayence  et 
Trêves,  conserver  les  trois  électeurs  ecclésiastiques,  et  sauver  parlé  son 
influence  en  empire. 

Sur  les  trois  électorats  ecclésiastiques,  le  premier,  celui  de  Mayence , venait 
de  passer  au  coadjuteur  du  dernier  archevêque.  Ce  nouveau  titulaire,  membre 
de  la  maison  de  Dalherg,  était  un  prélat  instruit,  spirituel,  homme  du 
monde.  L’électorat  de  Trêves  appartenait  à un  prince  saxon,  encore  vivant, 
retiré  dans  l’évêché  d’Augsbourg  dont  il  cumulait  le  titre  avec  celui  de 
Trêves,  oubliant  dans  l'observation  assidue  des  pratiques  religieuses,  dans 
l’opulence  que  lui  procuraient  les  pensions  de  sa  famille,  sa  grandeur 
électorale  perdue.  L'électorat  de  Cologne  était  devenu  vacant  par  la  mort 
dn  titulaire.  Les  évêchés  de  Munster,  de  Freisingcn,  de  Ratishonuc,  la 
prévôté  de  Berchlolsgadon,  venaient  de  vaquer  aussi.  Soit  que  l’Autriche 
fût  ou  ne  fût  pas  complice  des  chapitres,  elle  avait  laissé  nommer,  en 
présence  d'un  commissaire  impérial,  l'archiduc  Antoine  pour  évêque  de 
Munster  et  pour  archevêque  de  Cologne.  La  Prusse  irritée  avait  réclamé 
vivement,  disant  qu'on  voulait  par  la  nomination  de  nouveaux  titulaires 
créer  des  obstacles  aux  sécularisations,  et  empêcher  la  libre  exécution  du 
traité  de  Lunéville.  Ses  réclamations  avaient  pour  but  d’empêcher  qu’on 
ne  remplit  de  la  même  manière  les  bénéfices  encore  vacants  de  Freisingen, 
Ratisbonnc  et  Bcrchtolsgadcn. 

On  pourrait  se  faire  une  idée  assez  juste  des  projets  de  la  Prusse,  en 
prenant  exactement  le  contre-pied  des  projets  de  l'Autriche.  D'abord  elle 
jugeait,  et  avec  raison,  les  pertes  du  grand-duc  de  Toscane  exagérées  du 
double  au  moins.  On  prétendait  à Vienne  qu’il  avait  perdu  4 millions  de 
florins  en  revenu.  Celte  assertion  était  fort  exagérée;  elle  reposait  sur  la 
confusion  des  revenus  nets  et  des  revenus  bruts.  Le  revenu  net  perdu  par 
le  grand-duc  était  de  2,500,000  florins  au  plus.  La  Prusse  soutenait  que 
Salzbourg,  Passau  et  Berchtolsgaden  égalaient,  s'ils  ne  surpassaient,  la 
revenu  de  la  Toscane;  sans  ajouter  que  la  Toscane,  détachée  de  la  mo- 
narchie autrichienne,  n’avait  pour  celle-ci  aucune  valeur  de  position, 
tandis  que  Salzbourg,  Berchtolsgaden,  Passau,  liés  au  corps  même  de 
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cette  monarchie,  lui  donnaient  une  frontière  excellente,  et  dans  le»  mon- 
tagnards de  Salzbourg  une  nombreuse  papulation  militaire.  On  croyait  que 
l'Autriche  y pourrait  lever  vingt-cinq  mille  hommes.  Il  n’y  avait  donc  pas 
de  motif  fondé  pour  ajouter  au  lot  de  l’archiduc  les  évêchés  d’Augsbourg, 
d'Aichstedt,  l’abbaye  de  Kempten,  le  comté  de  Werdenfels,  ainsi  que 
toutes  les  villes  libres  et  les  abbayes  demandées  en  Sotiabe.  Cependant  la 
Prusse  insistait  moins  sur  l’exagération  des  prétentions  de  l’Autriche, 
quelle  n’insistait  sur  la  légitimité  des  siennes.  Elle  estimait  au  double  de 
leur  valeur  véritable  les  pertes  qu’elle  disait  avoir  faites,  et  diminuait  de 
moitié  le  prix  des  territoires  qu’elle  réclamait  en  dédommagement.  D’abord 
elle  partageait  l'un  des  désirs  de  l’ Autriche,  celui  de  se  porter  vers  le 
centre  et  le  midi  de  l’Allemagne.  Elle  voulait  faire  en  Franconie  ce  que 
l’Autriche  cherchait  à faire  en  Souabe  ; elle  y voulait  doubler  au  moins  son 
territoire.  C’était  une  ambition  constante  de  ces  deux  grandes  cours  de 
prendre,  dans  le  milieu  de  l’Allemagne,  des  positions  avancées,  soit  l’une 
contre  l’autre,  soit  contre  1a  France,  soit  aussi  pour  y tenir  sous  -leur 
influence  les  Etats  du  centre  de  la  confédération.  Dans  scs  premiers  élans 
d’ambition,  la  Pnisse  n’avait  pas  demandé  moins  que  les  évêchés  de 
Uurtzbourg  et  de  llamberg,  contigus  aux  marquisats  d'Anspach?  et  de 
Bareuth,  et  destinés  dans  la  pensée  de  tout  le  monde  à indemniser  la 
Bavière.  Cette  prétention  avait  rencontré  de  telles  objections,  surtout  à 
Paris,  qu’il  avait  fallu  y renoncer.  * w 

A défaut  de  Wurtxbourg  et  de  Bamberg,  la  Prusse,  qui  avait  perdu 
seulement  le  duché  de  Gueldre,  une  portion  du  duché  de  Clèves,  la  petite 
principauté  de  Mœurs,  quelques  péages  supprimés  sur  le  Rhin,  et  les 
enclaves  de  Savenaer,  Huissen , Marbourg,  cédés  à la  Hollande,  ce  qui 
représentait  700  mille  florins  de  revenu  suivant.la  Russie,  1,200  mille 
suivant  la  France,  la  Prusse  ne  voulait  pas  moins  qu’une  partie  du  nord 
de  l'Allemagne,  c’est-à-dire  les  évêchés  de  Munster,  de  Paderbom , 
d’Osnahruck,  d'Hildesheim,  plus  les  restes  de  l’électorat  de  Mayence  en 
Thuringe,  tels  que  l’Eiehsfeld  et  Erfurth,  puis  enfin  en  Franconie,  6ù 
elle  n'abdiquait  pas  ses  prétentions,  l’évêché  d'Aichstedt  et  la  célébré  ville 
de  Nuremberg. 

Faisant,  à l’égard  de  l’indemnité  du  statbouder,  les  mêmes  calculs  que 
l’Autriche  à l’égard  de  l’indemnité  du  duc  de  Toscane,  elle  demandait  pour 
la  maison  d’Orange-Xassau  un  établissement  contigu  au  territoire  prussien, 
et  comprenant  les  pays  qui  suivent:  le  duché  de  Westphnlie,  le  pays  de 
Becklingbausen,  les  restes  des  deux  électorats  de  Cologne  et  de  Trèved , à 
la  droite,  du  Rhin.  Il  en  résultait  pour  le  statbouder,  outre  l’avantage  d’être 
adossé  à la  Prusse , avantage  fort  grand  pour*elle  et  pour  lui , celui  d’étre 
placé  près  de  la  Hollande,  cl  de  pouvoir  y profiter  des  retours  de  la  fortune. 
Maintenant,  si  on  songe  à la  fausseté  des  évaluations  de  la  Prusse,  si  on 
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songe  qu' après  avoir  exagéré  jusqu'au  double,  même  au  triple,  le  chiffre 
de  ses  perles,  elle  dissimulait  dans  la  même  proportion  la  valeur  des  objets 
demandés  en  compensation  ; que,  par  exemple,  elle  évaluait  à 350  mille 
florins  l’évèché  de  Munster,  qui  à Paris,  d’après  les  calculs  les  plus 
impartiaux, 'était  évalué  à 1,200  mille  ; qu’elle  estimait  à 150  mille  florins 
l’évêché  d'Osnabruck,  qui  à Paris  était  estime  300  mille,  et  ainsi  du 
reste , on  se  fera  une  idée  de  la  folle  exagération  de  ses  prétentions. 

Elle  se  montrait  un  peu  plus  généreuse  que  l’Autriche  envers  les  princes 
de  second  et  de  troisième  ordre , car  c'étaient  tout  autant  de  voix  protes- 
tantes à introduire  dans  la  Diète.  Elle  était  d'avis  de  supprimer  les  électeurs 
ecclésiastiques  de  Cologne  et  de  Trêves,  de  laisser  exister  tout  au  pins 
celui  de  Mayence,  avec  les  débris  de  son  électorat  situés  à la  rive  droite  du 
Rhin;  de  remplacer  les  deux  électeurs  ecclésiastiques  supprimés  par  des 
électeurs  protestants,  pris  parmi  les  princes  de  Hesse,  de  Wurtemberg, 
de  Rade,  même  d'Orange-Xassau,  s’il  était  possible.  L'appui  que  l’Autriche 
cherchait  auprès  de  la  Russie , la  Prusse  le  cherchait  auprès  de  la  France. 
Elle  offrait,  si  on  la  secondait  dans  ses  réclamations,  de  lier  sa  politique  h 
celle  du  Premier  Consul , de  s’engager  à lui  par  une  alliance  formelle,  de 
garantir  tous  les  arrangements  faits  en  Italie,  tels  que  la  création  du  royaume 
d’Etruric,  la  nouvelle  constitution  donnée  k la  République  italienne,  et  la 
réunion  du  Piémont  à la  France.  Elle  faisait  eu  même  temps  les  plus  grands 
efforts  pour  amener  h Paris  la  négociation,  que  l’Autriche  tâchait  d’amener 
à Saint-Pétersbourg.  Elle  savait  que , hors  de  Paris , elle  n’était  pas  très- 
favorablement  jugée;  que,  dans  toutes  les  cours,  on  lui  reprochait  amère-' 
ment  d’avoir  abandonné  la  cause  de  l’Europe  pour  celle  de  la  Révolution 
française;  que,  si  on  critiquait  les  prétentions  de  l’empereur,  les  siennes 
étaient  jugées  bien  plus  sévèrement,  car  il  leur  manquait  l’excuse  des 
grandes  pertes  essuyées  par  la  maison  d'Autriche  dans  laJernière  guerre; 
elle  savait  enfin  qn'il  n'y  avait  d'appui  à espérer  que  du  coté  de  la  Fiance; 
que  se  prêter  au  déplacement  de  la  négociation,  ce  serait  désobliger  le 
Premier  Consul,  et  accepter  des  arbitres  mal  disposés  à son  égard.  Aussi 
rcfusa-t-olle  nettement  toutes  les  ouvertures  de  l’Autriche,  qui,  en  déses- 
poir de  cause,  lui  offrait  de  s'entendre  à elles  deux , de  s'accorder  l’une  à 
l'autre  la  part  du  lion , en  sacrifiant  tous  les  princes  de  second  et  de 
troisième  ordre , et  de  s’adresser  ensuite  à Saint-Pétersbourg  pour  obtenir 
la  consécration  du  partage  qu’elles  auraient  fait,  dans  le  but  surtout  de 
soustraire  l’Allemagne  au  joug  des  Français. 

Les  princes  allemands,  suivant  l’exemple  delà  Prusse,  avaient  tous  re* 
cours  à la  France.  Au  lieu  de  solliciter  à Londres , à Saint-Pétersbourg , à 
Vienne,  à Berlin,  ils  sollicitaient  à Paris.  La  Bavière,  tourmentée  par 
l’Autriche;  les  ducs  de  Baden,  de  Wurtemberg,  de  Hesse,  jaloux  les  uns 
des  autres;  les  petites  familles  effrayées  de  l’avidité  des  grandes;  les  villes 
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libres,  menacées  d'incorporation  ; la  noblesse  immédiate,  exposée  au  môme 
danger  .que  les  villes  libres;  tous,  grands  et  petits,  républiques  ou  souve- 
rains héréditaires,  plaidaient  leur  cause  à Paris,  les  uns  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  ministres , les  autres  directement  et  en  personne  Le  ci-de- 
vant stathouder  y avait  envoyé  son  fils , le  prince  d’Orange , depuis  roi  des 
Pays-Bas,  prince  distingué,  que  le  Premier  Consul  avait  accueilli  avec 
beaucoup  de  faveur.  Plusieurs  autres  princes  y étaient  venus  également. 
Tous  fréquentaient  avec  empressement  ce  palais  de  Saint-Çloud,  où  un  gé- 
néral de  la  République  était  courtisé  à l’égal  des  rois. 

Singulier  spectacle  que  l'Europe  donnait  alors,  et  qui  prouve  bien  l’in- 
conséquence des  passions  humaines , et  la  profondeur  des  desseins  de  la 
Providence  ! 

La  Prusse  et  l’Autriche  avaient  entraîné  l’Allemagne  à une. guerre  injuste 
contre  la  Révolution  française,  et  elles  avaient  été  vaincues.  La  France, 
par  le  droit  de  la  victoire,  droit  incontestable  quand  la  puissance  victo- 
rieuse a été  provoquée,  avait  conquis  la  rive  gauche  du  Rhin.  Une  partie 
des  princes  allemands  se  trouvaient  dès  lors  sans  Etats.,  11  était  naturel  de 
les  indemniser  en  Allemagne,  et  de  n’indemniser  qu'eux.  Cependant  la 
Prusse  et  l'Autriche,  qui  les  avaient  compromis,  voulaient  indemniser  aux 
dépens  de  cette  malheureuse  Allemagne  leurs  propres  parents,  italiens 
comme  les  archiducs,  ou  hollandais  comme  le  stathouder;  et,  ce  qui  est 
plus  étrange  encore,  elles  voulaient,  sous  le  nom  de  leurs  proches,  s’iu- 
demniser  elles-mêmes,  toujours  aux  dépens  de  cette  Allemagne,  victime 
de  leurs  fautes.  Et  ces  dédommagements,  où  les. cherchaient-elles?  dans  les 
biens  mômes  de  l’Eglise  ; c’est-à-dire  que  les  défenseurs  du  trône  et  de 
l'autel , rentrés  chez  eux  après  s’étre  fait  battre , entendaient  se  dédom- 
mager d’une  guerre  malheureuse  en  dépouillant  l’autel  qu’ils  étaient  allés 
défendre,  et  en  imitant  la  Révolution  française  qu’ils  étaient  venus  atta- 
quer! Et,  chose  plus  extraordinaire  encore,  s’il  est  possible,  ils  deman- 
daient au  représentant  victorieux  de  cette’ Révolution,  de  leur  partager  ces 
dépouilles  de  l'autel,  qu’ils  ne  savaient  pas  se  partager  eux-mémes! 

Le  Premier  Consul  s’inquiétait  peu  du  mouvement  qu'on  se  donnait  au- 
tour de  lui  pour  attirer  la  négociation  tantôt  ici ,.  tantôt  là.  Il  savait  qu’elle 
n’aurait  lieu  qu’à  Paris,  parce  qu'il  le  voulait  ainsi,  et  que  c’était  mieux 
de  tout  point.  Libre  de  ses  mouvements  depuis  la  signature  de  la  paix  gé- 
nérale, il  écouta  successivement  les  parties  intéressées  : la  Prusse,  qui  ne 
désirait  agir  qu'avec  lui  et  par  lui;  l'Autriche,  qui,  tout  en  cherchant  à 
porter  l’arbitrage  à Saint-Pétersbourg,  ne  négligeait  rien  cependant  pour 
le  disposer  en  sa  faveur;  la  Bavière,  qui  lui  demandait  conseil  et  appui 
contre  les  offres  menaçantes  de  l'Autriche;  la  maison  d'Orange,  qui  avait 
envoyé  son  fils  à Paris;  les  maisons  dotBaden,  de  W urtemberg,  de  Hesse, 
qui  promettaient  le  plus  entier  dévouement  si  on  voulait  les  avantager; 
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enfin,  la  masse  des  petits  princes  qui  se  réclamaient*  de  leur  ancienne  al- 
liance avfec  la  France.  Après  avoir  entendu  ces  divers  prétendants , le  Pre- 
mier Consul  reconnut  bientôt  que,  sans l'intervention  d’une  volonté  puis- 
sante, le  repos  de  l’Allemagne,  et,  par  suite,  celui  du  continent,  resterait 
indéfiniment  en  péril.  Il  se  décida  donc  à offrir,  et  en  réalité,  h imposer  sa 
médiation,  mais  en  présentant  des. arrangements  qui  pussent  honorer  la 
justice  de  la  France  et  la  sagesse  de  sa  politique. 

Rien  n’était  plus  sensé,  plus  admirable,  que  les  vues  du  Premier  Consul , 
à cette  époque  heureuse  de  sa  vie , où , couvert  d’autant  de  gloire  qu’il  cm 
eut  jamais,  il  n'avaitpas  cependant  assez  de  force  matérielle  pour  mépriser 
l'Europe,- et  se  dispenser  de  recourir  à une  politique  profondément  cal- 
culée. Il  voyait  bien  qu’avec  les  dispositions  peu  sures  de  l’Angleterre,  il 
fallait  songer  à prévenir  le  danger  d’une  nouvelle  guerre  générale;  que, 
dans  ce  but,  il  était  urgent  de  se' ménager  une  alliance  solide  sur  le  conti- 
nent; que  celle  de  la  Prusse  était  la  plus  convenable;  que  cette  cour,  nova- 
trice par  nature,  par  origine,  par  intérêt,  avait  avec  la  Révolution  fran- 
çaise des  affinités  que  ne  pouvait  avoir  aucune  autre  cour;  qu’en  se 
rattachant  sérieusement,  on  rendait  les  coalitions  impossibles;  car,  au 
degré  de  force  auquel  la  France  était  parvenue,  c'était  tout  au  plus  si  on 
oserait  l’attaquer,  lorsque  toutes  les  puissances  seraient  réunies  contre 
elle;  mais  que,  s’il  en  manquait  une  seule  à la  coalition,  et  si  la  puissance 
qui  manquait  avait  passé  du  côté  de  la  France,  jamais  on  ne  tenterait 
les  chances  d’une  nouvelle  guerre.  Cependant,  tout  en  songeant  à s’allier 
à la  Prusse,  le  Premier  Consul  comprenait  avec  une  rare  justesse  d’esprit  ^ 
qu’il  ne  fallait  pas  la  faire  tellement  forte  qu’elle  écrasât  l'Autriche,  car 
alors  elle  deviendrait  à son  tour  la  puissance  dangereuse,  an  lieu  d'étre 
l’alliée  utile;  qu'il  ne  fallait  lui  sacrifier  ni  les  petits  princes,  anciens  amis 
de  la  France,  ni  les  Etats  ecclésiastiques  sans  exception,  Etats  peu  consis- 
tants, peu  militaires/ ci  préférables  comme  voisins  à des  princes  laïques 
et  guerriers;  ni  enfin  les  villes  lih*es,  respectables  par  les  souvenirs  qu’elles 
rappelaient,  respectables  surtout  à titre  de  Républiques  pour  la  République 
française;  que  sacrifier  en  -même  temps  à la  Prusse  tous  ces  polRs  Etats, 
héréditaires,  ecclésiastiques,  républicains,  c’était  favoriser  la  réalisation 
de  cette  unité  allemande,  plus  dangereuse  pour  l’équilibre  européen,  si 
elle  se  constituait  jamais,  que  toute  la  puissance  autrichienne  ne  l’avait  été 
jadis  ; qu’en  faisant  pencher,  en  un  mot , la  balance  vers  le  parti  protestant 
et  novateur,  il  fallait  la  faire  pcuchcr  et  non  verser,  car  ce  serait  .pousser 
T Autriche  au  désespoir,  peut-être  la  précipiter  vers  sa  chute,  remplacer 
alors  un  ennemi  par  un  autre,  et  dans  l’avenir  préparer  1 la  France  une 
rivalité  avec  la  maison  de  Brandebourg  tout  aussi  redoutable  que  celle 
qui  l’avait  mise  en  guerre  avec  la  maison  d’Autriche  pendant  plusieurs 
Siècles. 
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Plein  de  ceo  sages  pensées  , le  Premier  Consul  entreprit jl'ahord  d’amener 
la  Prusse  à des  vues  modérées.  Parvenu  à s'entendre  avec  elle,  il  voulait 
négocier  avec  les  intéressés  du  second  ordre,  et  les  cnpMitor  au  moyen 
d’nno  juste  part  d'indemnité;  il  projetait  ensuite  d’ouvrir  à Sainl-Péters- 
Mhirg, une  négociation  toute  de  courtoisie,  pour  Haller  l'orgueil  du  jesine 
empereur  qu'il  découvrait  parfaitement  sous  nne  feinte  modestie,  cl  pour 
le  lier  par  de  bons  procédés  aux  arrangements  territoriaux  qu]  seraient 
arrêtés.  Avec  le  concours  de  la  Prusse  satisfaite,  de  la  Russie  flattée,  il 
«espérai (.rendre  inévitable  la  résignation  de  l'Autriche,  si  toutefois  on  avait 
eu  soin  de  ne  pas  trop  l'exaspérer  par  les  arrangements  adoptée 

Hans  des  combinaisons  aussi  compliquées,  il  fallait  s'attendre  à passer 
par  plusieurs  projets  avant  d'arriver  au  projet  définitif.  L’idée  du  Premier 
Consul , relativement  k la  distribution  territoriale  de  l'Allemagne,  avait  été 
d'abord  d éluigner  les  unes  des  autres  les  trois  grandes  puissances,  cen- 
trales du  continent,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Franco,  el  de  placer  enlre 
elles  la  masse  entière  do  la  Confédération  germanique.  Dans  ce  but,  le 
Premier  Consul  aurait  conrédè  à l’An  Iridié,  non  pas  la  totalité  de  scs  pré- 
tentions, c'csl-à-dire  le  cours  de  l’Isar,  car  il  aurait  fallu  dans  ce  cas 
transporter  la  |uaison  palatine  en  Souabe  et  en  Franconie;  mais  il  lui  aurait 
concédé  l'Inti  dans  tout  son  cours , c'est-à-dire  l’évirhé  de  Salzbourg,  la 
prévôté  de  Rcrchlolsgaden,  le  pays  compris  entre  hnnlza  et  Wnn,  plus  les 
évêchés  de  Drixen  et  Trente,  situés  en  Tyrul.  L'Autriche,  ainsi  dédom- 
magée pour  son  Compte  et  celui  des  deux  archiducs,  aurait  dû  renoncer  à 
Ionie  possession  en  Souabe;  elle  aurait  été  placée  en  entier  derrière  Finir; 
elle  y attrait  été  compacte,  et  couverte  par  une  frontière  excellente;  elle  eût 
enfin  troqjé  le  repos , el  l'aurait  donné  à la  Bavière , par  Ja  solution  de  1a 
vieille  question  de  l'Inn.  ! 

De  même  qu'on  aurait  fait  renoncer  l'Autriche  à son  établissement  en 
Souabe,  on  aurait  fait  renoncer  la  Prusse  à son  établissement  en  Franco- 
nie/’en  demandant  à celle-ci  l'abandon  «les  margraviats  d'Anspnch  et  de 
Barculh.  Avec  ces  margraviats  ot  les  évéchés  contigus  de  Wurtzbourg  et  de 
Bamberg,  avec  les  possessions  dont  l'Autriche  aurait  dû  faire  le  sacrifice  en 
Souabe,  avec  les  évéchés  de  Freislngen,  d’Aicbstedt,  enclavés  dans  les 
possessions  bavaroises,  on  eût  composé  à la  maison  palatine  un  territoire 
bien  arrondi  . s’étendant  h la  fois  en  Bavière , en  Souabe , en  Franconie, 
ot  Capable  de  servir  vie  barrière  entre  la  Franco  el.FAutricho.  A ce  prix  la 
malsp*  palatine  aurait  pu  abandonner  les  restes  dd  Palalinat  du  Rhin , et 
le  beau  duché  de  Berg,  placé  à l'autre  extrémité  de  l'Allemagne,  c’est-à- 
dire  vers  la  Weslphalie.  La  Prusse , éloignée  de  la  Franconie  comme  P Au- 
triche de  la  Souabe , aurait  été  reportée  tout  à fait  au  nord.  Pour  Py 
reporter  entièrement,  on  aurait  supprimé  Polislaclo  qui  l'en  séparait, 
c'est-à-dire  les  deux  branches  de  la  maison  de  Mccklcmbourg  ; on  aurait 
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établi  ces  deux  familles  dans  les  territoires  devenus  vacants  au  centre  de 
l'Allemagne.  La  Prusse  se  serait  trouvée  de  In  Sorte  sur  les  bords  de  la 
Baltique;  on  lui  aurait  donné  en  outre  les  évécliés  de  Munster,  d'Osna- 
hruck  et  d’Hildesheitn.  Dédommagée  ainsi  de  ses  pertes  anciennes  et  nou- 
velles, elle  aurait  pu  abandonner  tout  le  duché  de  Clèves,  dont  la  partie 
située  à la  gauche  du  Khin  avait  passé  à la  France,  doul  la  partie  située  à 
la  rive  droite  aurait  grossi  la  masse  des  indemnités.  Alors,  déjà  séparée  de 
l'Autriche  par  l'abandon  de  la  Kranconie,  elle  l'eût  été  encore  d<j  la  France 
par  son  éloignement  des  bords  du  Kliin. 

Il  serait  resté  dans  les  duchés  vacants  du  Clévcs,  de  Berg,  de  Uestplia- 
lic , dans  les  débris  des  électorats  de  Cologne , Trêves  et  Mayence , dans  les 
enclaves  mayençaises  d'Krfurth  et  d'Ëiebsfcld , dans  l'évèché  de  Fulde,  et 
autres  propriétés  ecclésiastiques,  dans  les  délais  du  ralalinat  du  liliin, 
dans  le  grand  nombre  d'abbayes  médiales  ou  immédiates  répandues  par 
toute  l'Allemagne,  il  serait  resté  de  quoi  composer  un  Fiat  à la  maison  de 
Meçklembouig  et  à celle  d'Orangc;  de  quoi  indemniser  les  maisons  de 
liesse , de  Bade , de  Wurtemberg,  et  la  foule  des  princes  inférieurs.  Fà>ün, 
dans  les  sièges  d',Aichsledt , d'Augsbourg , de  Kalisbounc,  de  Passau,  il  y 
aurait  eu  de  quoi  conserver  deux  électeurs  ecclésiastiques  sur  trois,  ce  qui 
entrait  dans  la  pensée  du  Premier  Consul , car  il  ne  voulait  pas  trop  altérer 
la  constitution  germaniquo,  et  il  lui  plaisait  d'ailleurs  de  protéger  l'Église 
eu  tout  pays. 

Dans  ce  plan.,  si  profondément  conçu,  l'Autriche,  I»  Prusse,  la  Franc*, 
étaient  établies,  les  unes  furt  loin  des  autres  ; la  Confédération  germanique 
était  réunie  en  un  seul  corps,  et  placée  au  milieu  des  grandes  puissances 
du  continent,  avec  le  vélo  utile,  important,  honorable,  de  les  séparer,  et 
d'empêcher  les  collisions  entre  elles;  les  Fiais  allemands  acquéraient  une 
délimitation  parfaite  ; la  constitution  germanique  était  utilement  réformée  , 
et  poiut  détruite. 

Le  plan  du  Premier  Consul , proposé  d'abord  à la  Prusse , ne  fut  pas 
refusé  tout  de  suite.  Il  convenait  à cette  puissance  de  devenir  compacte , de 
border  la  Baltique,  d’occuper  tout  le  nord  de  l’Allemagne,  Son  consente- 
ment définitif  dépendait  des  quantités  qui  lui  seraient  offertes,  lorsqu’on  en 
arriverait  à régler  les  détails  du  partage.  Mais  si  les  princes  du  centre  de 
l'Allemague,  dont  les  États  ne  reposaient  dans  le  moment  que  sur  la  volonté 
mobile  des  négociateurs,  pouvaient  être  facilement  transportés  au  nord  ou 
au  midi,  au  couchant  ou  au  levant,  il  devait  en  être  autrement  pour  deux 
princes  confinés  à l'extrémité  seplcntrioualc  de  la  Confédération , comme 
les  princes  de  Mecklembourg , solidement  établis  au  milieu  de  sujets  dont 
ils  avalent  F affection  depuis  des  siècles,  étrangers  à toutes  les  vicissitudes 
territoriales  amenées  par  la  guerre,  et  difficiles  à persuader  quand  on  leur 
proposerait  un  déplacement  aussi  considérable.  D'ailleurs,  s’ils  disaient  un 
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mot  à l'Angleterre,  die  ne  manquerait  pas  de  faire  échouer  un  projet  qui 
livrait  les  rivages  de  la  Baltique  à la  Prusse. 

Spontanément  on  non , ils  refusèrent  d’une  manière  péremptoire  ce 
qu’on  leur  offrait.  Cependant  la  Prusse,  qui  avait  été  chargée  de  l’ouver- 
ture,  leur  avait  clairement  insinué  que  la  France,  en  voulant  faire  d’eux 
des  voisins , en  voulait  faire  aussi  des  amis,  et  se  montrerait  libérale  à leur 
égitrd  dans  la  distribution  des  indemnités. 

Quelque  importante  que  fut  la  partie  du  plan  qui  venait  d’étre  refusée, 
il  valait  encore  la  peine  de  poursuivre  la  réalisation  du  reste.  Il  était  tou- 
jours bon  en  effet  de  reporter  l’Autriche  derrière  l’Inn,  et  de  lui  concéder 
une  fois  pour  toutes  cet  éternel  objet  de  ses  vœux;  il  était  toujours  bon  de 
concentrer  la  Prusse  vers  le  nord  de  l’Allemagne , et  de  l’exclure  de  la 
Franconie,  où  sa  présence  n'était  utile  à personne,  pouvait  même  devenir 
dangereuse  pour  elle,  en  cas  de  guerre,  car  les  provinces  d'Anspach  et  de 
Bareuth  se  trouvant  sur  la  route  des  armées  française  et  autrichienne  , sa 
neutralité  devenait  fort  difficile  à respecter.  La  suite  de  cette  histoire  révé- 
lera le  grave  inconvénient  d’une  pareille  situation. 

Mais  la  Prusse  et  l’Autriche  étaient  fort  exigeantes  pour  ce  qui  les  con- 
cernait. Bien  que  l’Autriche  trouvât  la  frontière  de  l’Inn  infiniment  sédui- 
sante , elle  ne  voulait  rien  céder  en  Souabe;  elle  prétendait  toujours  y avoir 
des  possessions,  même  après  l’acquisition  de  l’Inn.  Elle  demandait,  outre 
Salzbourg  et  Berchtolsgaden , outre  le  pays  entre  la  Salza  et  l’Inn , l’évêché 
de  Passau.  Les  évêchés  de  Brixen  et  de  Trente  , qu’on  lui  abandonnait,  ne 
lui  semblaient  pas  un  don , car  ils  étaient  en  Tyrol,  et  tout  ce  qui  était  en 
Tyrol  paraissait  tellement  lui  appartenir,  qu’elle  croyait  en  le  recevant  ne 
rien  recevoir  de  nouveau.  I*a  Prusse,  de  son  coté,  ne  voulait  se  départir 
d’aucune  de  ses  prétentions  en  Franconie.  Dans  cette  situation  le  Prenîier 
Consul  prit  le  parti  d'abandonner  le  bien  pour  le  possible  .nécessité  pé- 
nible mais  fréquente  dans  les  grandes  affaires.  Il  tâcha  de  s’entendre 
définitivement  avec  la  Prusse,  pour  se  concerter  ensuite  avec  la  Russie, 
réservant  pour  la  fin  de  la  négociation  l’accord  avec  l'Autriche , qui  mon- 
trait un  entêtement  désespérant,  et  qu’on  ne  pouvait  réussir  à vaincre  que 
par  l’ensemble  des  adhésions  obtenues. 

Il  annonça  d’abord  la  ferme  résolution  de  ne  laisser  immoler  aucun 
intérêt,  de  ne  pas  tout  donner  aux  grandes  maisons  aux  dépens  des  petites, 
de  ne  pas  supprimer  toutes  les  villes  libres , de  ne  pas  détruire  complète- 
ment le  parti  catholique.  Le  général  Beumonville , ambassadeur  de  France 
k Berlin , était  en  ce  moment  en  congé  à Paris.  Il  fut  charge,  dans  le  cou- 
rant de  mai  1802  (floréal  an  x),  de  s’aboucher  avec  M.  de  Lucchesini , 
ministre  de  Prusse,  et  de  signer  une  convention,  dans  laquelle  seraient 
stipulés  les  arrangements  particuliers  aux  maisons  de  Brandebourg  et 
d’Orange. 
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La  Prusse  reproduisit  toutes  ses  prétentions,  mais  elle  n’avait  avec  per- 
sonne autant  qu’avec  la  France  la  chance  de  traiter  avantageusement.  Elle 
fut  donc  obligée  de  se  résigner  à un  arrangement  qui , bien  qu’inférieur  à 
ce  qu’elle  désirait,  devait  paraître  à toute  l’Allemagne  un  acte  de  grande 
partialité  pour  elle.  (Voir  la  carte  n“  21.) 

Cette  puissance  perdait,  comme  nous  l’avons  dit,  &.la  rive  gauche  du 
Khin , le  duché  de  Gueldre , une  partie  du  duché  de  Cléves,  la  petite  prin- 
cipauté de  Mœurs  ; elle  cédait  à la  Hollande  quelques  enclaves  ; enfin  elle 
allait  être  privée  du  revenu  des  péages  du  Rhiu , en  conséquence  d’une 
disposition  générale , relative  à la  navigation.  Ces  pertes  réunies  entraî- 
naient une  diminution  de  revenu  qu’elle  évaluait  à 2 millions  de  florins , 
que  l'Autriche  évaluait  à 750  mille,  la  Russie  à 1 million,  la  France  par 
faveur,  à 12  ou  1,300  mille.  Par  une  convention,  signée  le  23  mai  1802 
(3  prairial  an  x),  la  France  promit  de  faire  obtenir  à la  Prusse  les  évéchés 
de  Hildesheim  et  de  Paderborn , une  partie  de  l’évéclié  de  Munster,  les  ter- 
ritoires d'Erfurth  et  de  l'Eichsfeld , restes  de  l'ancien  électorat  de  Mayence; 
enfin  quelques  abbayes  et  villes  libres,  le  tout  représentant  environ 
1,800  mille  florins  de  revenus,  500  mille  de  plus  que  le  chiffre  supposé 
des  pertes  qu’il  fallait  compenser.  La  Prusse  n’obtenait  rien  en  Franconie, 
ce  qui  était  pour  elle  un  vif  sujet  de  regrets,  car  son  ambition  était  persé- 
vérante de  ce  côté;  mais  l’Eichsfeld  et  Erfurth  étaient  des  points  intermé- 
diaires , qui  lui  ménageaient  des  relais  pour  arriver  dans  ses  provinces  de 
Franconie.  Tout  en  feignant  de  se  résigner  & de  grands  sacrifices,  elle 
signa,  satisfaite  au  fond,  des  acquisitions  qu’elle  venait  d’obtenir.  Le  len- 
demain on  conclut  avec  elle  une  convention  particulière  pour  l’indemnité 
de  la  maison  d’Orange-Xassau.  On  uc  plaça  point  celle  maison  en  lUest- 
phalie  comme  elle  aurait  voulu,  mais  dans  la  Haute-Hesse.  On  lui  donna 
l’évéehé  et  l’abbaye  de  Fuldc,  Fabbayc  de  Corvcy,  peu  distante  de  Fublr, 
celle  de  Weingarten,  cl  quelques  autres.  Par  cet  arrangement , sans  être 
placée  trop  prés  de  la  Hollande  et  des  souvenirs  du  stathoudérat,  elle  se 
trouvait  néanmoins  assez  près  du  pays  de  Xassau,  où  toutes  les  branches  de 
cette  famille  devaient  ètro  indemnisées. 

Ces  avantages  étaient  accordés  à la  Prusse  rt  à sa  parenté,  dans  le  but  de 
s’assurerson  alliance.  Aussi  le  Premier  Consul  voulut-il  profiter  de  l’occa- 
sion pour  lui  arracher  une  adhésion  formelle  à tout  ce  qu’il  avait  fait  en 
Europe:  Il  exigea  et  obtint  du  chef  de  la  maison  d’Orange-Xassau  la  recon- 
naissance de  la  République  batave,  et  la  renonciation  au  stathoudérat;  il 
exige»  de  la  Prusse  la  reconnaissance  de  la  République  italienne,  la  recon- 
naissance du  royaume  d'Etrurie,  et  une  approbation  implicite  de  la  réunion 
du  Piémont  à la  France.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  se  trouvait  ainsi  en- 
chaîné à la  politique  du  Premier  Consul,  dans  ce  qu’elle  avait  de  plus  désa- 
gréable pour  1,’Europc.  Il  n'hésita  cependant  point,  et  donna  l’adhésion 
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demandée  lions  l'acte  même  qui  lui  Assignait  80'  pari  des  indemnités  ger- 
maniques. 

Après  en  avoir  fini  des  prétentions  de  la  Prusse,  le  Premier  Consul, 
fidèle  h son  plan  de  s’entendre  successivement  et  individuellement  avpe  les 
principaux  intéressés,  signa  le  même  joue  une  convention  avec  la  Bavière. 
Il  la  traitait  dans  relie  convention  en  vieille  alliée  de  la  France.  (Voir  la 
carte  n*  21.)  Il  lui  assurait  toutes  les  principautés  ecclésiastiques  enclavées 
dons  son  territoire,  l’évéché  d’Augshourg  (moins  la  ville,  qui  devnif  étle 
conservée  comme  ville  libre),  l’évèclté  de  Freisingen;  les  versants  du  Tyrol, 
ambitionnés  par  l'Autriche,  tels  que  l'abbaye  de  Kompten  et  le  rotnlé  de 
U'crdenfrls;  la  place  de  Passau,  sans  l'évèché  de  Passau,  enclavé  dans  le 
territoire  autrichien,  et  destiné  h l'archiduc  Ferdinand;  l'évèché  d’Aichs- 
teilt,  placé  sur  les  bords  du  Danube;  les  deux  grands  évêchés  de  Wurft- 
bnurg  cl  de  Bamberg,  formant  une  notable  partie  de  la  Franconie;  enfin 
plusieurs  villes  libres  et  abbayes  de  la  Souahe,  que  l'Autriche,  dans  ses 
rêves  ambitieux,  avait  demandées  pour  elle-même,  notamment  Clm,  Mem- 
mingen,  Bucliom,  etr.  La  question  de  l'Inn,  entre  l’Autriche  et  la  Bavière, 
n'était  pas  résolue  : on  laissait  aux  deux  puissances  intéressées  le  soin  de 
la  vider  par  voie  d’échange.  La  maison  palatine,  eonrenlriVen  Sonate  et 
en  Franconie,  aeqnèrail  ainsi  uh  territoire  assez  compacte.  Il  n'y  avait 
plus  que  le  duché  de  Berg,  placé  aux  confins  de  la  Wcstphnlie,  qui  fut 
éloigné  du  corps  de  ses  États,  C'est  dans  le  but  d’agglomérer  son  territoire 
qu'on  lui  avait  fait  abandonner  tout  le  Pnlalinat  du  Ithin;  mais  elle  était 
complètement  dédommagée  de  ce  qu’on  lui  enlevait,  car  si  elle  avaitpérdu 
il  millions  de  florins  de  revenu , elle  recevait  3 millions  et  quelques  mille 
florins  en  compensation. 

L’indemnité  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière  étant  fixée,  le  plus  difficile 
était  fait.  On  avnil  contenté  deux  amis  de  la  France,  et  les  deuj  Étals  lés 
plus  considérables  de  l'Allemagne,  après  l'Autriche.  Aucune  opposition 
insurmontable  n'était  désormais  h craindre.  Il  restait  cependant  11  se  mettre 
d’accord  avec  Baden , Wurtemberg,  les  deux  Hrsses.  Baden  et  Wurtemberg 
étaient  clients  et  parents  de  la  Russie.  C'est  avec  In  Russie  que  leur  part 
devait  être  réglée.  Il  entrait,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  le  plan  du  Pre- 
mier Consul,  de  faire  participer  l'empereur  Alexandre  aux  arrangements 
de  l'Allemagne,  de  l’y  intéresser,  en  traitant Men  ses  protégés,  rit  flattant 
son  orgueil , en  paraissant  tenir  grand  compté  de  son  influence.  D’abord 
on  y était  obligé  par  les  articles  secrets  annexés  au  dernier  traité  de  paix, 
articles  par  lesquels  on  s’était  engagé  h se  concerter  avec  le  cabinet  russe 
pour  l’alfaire  des  indemnités  germaniques.  Le  Premier  Consul  avait  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  lui  laisser  le  temps  do  réclamer  son  droit  d'intervenir, 
et , dans  sa  corresjmndance  personnelle  avec  le  jeune  empereur,  l’entrete- 
nant avec  confiance  de  toutes  les  grandes  affaires  do  l’Europe,  il  lui  avait 


Digitized  by  Google 


I.ES  SÉGÙLA  AISATIOKS.  135 

demanda  ses  intentions  à l'égard  des  maisons  de  Wurtemberg  el  de  Baden, 
qui  avaient  l’honneur  d'être  alliées  à la  famille  impériale.  En  effet,  l'im- 
pératrice douairière,  veuve  de  Paul  I",  mère  d’Alexandre,  était  une  prin- 
cesse de  Wurtemberg;  l'impératrice  régnante,  épouse  d'Alexandre,  était 
une  princesse  de  Baden.  Celle-ci  était  l'une  de  ces  trois  brillantes  sieurs, 
nées  dans  1.1  petite  cour  de  Carlsrube , et  assises  à cette  époque  sur  les 
trônes  de  Bavière,  de  Suède,  de  Russie. 

I,c  czar,  flatté  de  ces  avances,  accepta  volontiers  les  ouvertures  du 
Premier  Consul , et  ne  songea  pas  un  instant  à entrer  dans  la  pcnsétvde 
l'Autriche,  qui  voulait  attirer  la  négociation  à Saint-Pétersbourg.  Quelque 
satisfait  qu’il  eût  été  de  voir  la  plus  grande  affaire'  du  continent  traitée  chez 
lui , il  eut  le  bon  esprit  de  n’y  pas  prétendre  un  moment.  II  autorisa  donc 
M.  de  Mnrkoff  il  négocier  sur  ce  sujet  à Paris.  Wurtemberg,  Baden, 
étaient  pour  lui  les  moindres  intérêts  de  cette  négociation.  Son  intérêt 
essentiel  c'était  de  participer  ostensiblement  à la  négociation  tout  entière, 
la-  Premier  Consul  ne  laissa  rien  il  désirer  4 l’empereur  Alexandre,  quant 
4 l’extérieur  du  rôle  il  jouer,  et  lui  offrit  une  manière  de  figurer  égale  4 
celle  du  cabinet  français , en  lui  proposant  de  constituer  la  France  et  la 
Russie  médiatrices  entre  les  divers  Etals  de  la  Confédération  germanique. 

Cette  idée  était  des  plus  heureuses.  Il  fallait  bien,  en  effet,  après  avoir 
arrêté  avec  les  principaux  intéressés  la  part  qui  leur  serait  faite,  se  mettre 
enfin  en  communication  avec  le  corps  germanique  assemblé  4 Ratlsbonne, 
et  l’amener  h ratifier  les  arrangements  individuellement  souscrits.  I.o  Pre- 
mier Consul  imagina  de  réunir  ces  arrangements  en  un  plan  général,  et 
de  le  présenter  à la  diète,  de  Ralisbonne  au  nom  de  la  France  et  de  la 
Russie,  se  constituant  spontanément  puissances  médiatrices.  Celle  forme 
sauvait  la  dignité  du  corps  germanique,  qui  ne  paraissait  plus  dictaloria- 
lemeul  organisé  par  la  France,  innis  qui,  dans  l'embarras  où  le  jetaient 
les  ambitions  rivale*  soulevées  dans  son  sein-,  acceptait  comme  arbitres  les 
deux  plus  grandes  puissances  du  continent , et  les  plus  désintéressées.  On 
ne  pouvait  pas  cacher  sous  une  forme  plus  convenable  pour  l’Allemagne, 
plus  flalteuso  pour  un  jeune  souverain  entrant  4 peine  sur  la  scène  du 
monde,  la  volonté  réelle  de  la  France.  I,e  Premier  Consul,  en  acceptant 
ainsi  l’égalité  de  rôle  arec  un  prince  qui  n'avait  rien  fait  encore,  lui  cou- 
vert de  gloire,  consommé  dans  les  armes  et  la  politique,  tenait  une  con- 
duite des  plus  habiles,  car,  grâce  4 quelques  ménagements,  il  amenait 
l’Europe  4 ses  vues.  Le  caractère  de  la  vraie  politique,  C'est  de  placer 
toujours  le.résullat  réel  avant  l’effet  extérieur.  D'ailleurs  l'effet  se  produit 
inévitablement  quand  le  résultat  réel  est  obtenu. 

La  proposition  du  Premier  Consul  à l'empereur  Alexandre  étant  acceptée, 
on  convint  de  présenter  4 la  Diète  germanique  une  note , signée  des  denx 
cabinets,  et  contenant  l’offre  spontanée  de  leur  médiation.  Re.slail  4 s'en- 
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tendre  sur  les  arrangements  à consigner  dans  celte  note.  Le  Premier  Consul 
eut  beaucoup  de  peine  à faire  accepter  à M.  de  Markoff  les  stipulations 
déjà  convenues  avec  les  principales  puissances  allemandes,  et  contraires 
aux  vues  de  T Autriche,  sans  lui  être  sérieusement  dommageables.  Tandis 
que  le  jeune  Alexandre  affectait  de  ne  partager  aucune  des  passions  de 
l'aristocratie  européenne,  M.  de  Markoff  à Paris,  M.  de  Woronzoff  à Lon- 
dres, affichaient  sans  aucune  retenue  les  passions  qu’un  émigré  français, 
un  tory  anglais,  ou  un  grand  seigneur  autrichien , auraient  pu  ressentir. 
M.ale  .Markoff  notamment  élait  un  Russe  plein  de  morgue,  dépourvu  de 
cette  attrayante  flexibilité  qu'on  rencontre  souvenfebez  les  .hommes  dis- 
tingués de  sa  nation,  ayant  de  l’esprit,  encore  plus  d'orgueil,  et  se  faisant 
de  la  puissance  de  son  cabinet  une  idée  alors  tout  kj ait  exagérée.  Le  Pre- 
mier Consul  n’était  pas  homme  à tolérer  la  ridicule  hauteur  de  M.  de  Mar- 
koff, et  savait  remettre  à sa  place  l'ambassadeur,  en  observant  pour  le  sou- 
verain les  égards  convenables.  11  lui  offrit  pour  le  Wurtemberg , pour 
Badcn,  pour  la  Bavière,  des  avantages  supérieurs  certainement  aux  pertes 
que  ces  trois  maisons  avaient  éprouvées.  Mais  M.  de  Markoff,  indiffèrent  k 
la  parenté  impériale , même  à la  politique  russe,  qni  commençait  depuis 
la  paix  de  Teschen  à favoriser  les  petites  puissances  allemandes,  M.  de 
Markolf,  dans  son  zèle  pour  la  cause  de  la  vieille  Europe,  se  montrait  non 
pas  Russe,  mais  Autrichien.  C’était  l'Autriche  qui  semblait  l’intéresser 
exclusivement.  La  Prusse  lui  était  odieuse,  il  contestait  toutes  ses  asser- 
tions, admettait  au  contraire  toutes  celles  de  l’Autriche,  et  demandait  pour 
celle-ci  autant  qu’on  aurait  pu  demandera  Vienne.  L’évêché  de  Salzbourg, 
la  prévôté  de  Berchtolsgaden , accordés  d’un  consentement  général  à l’ar- 
chiduc Ferdinand,  produisaient  k peu  près  autant  que  la  Toscane,  c’est-à- 
dire  2,500,000  florins.  On  ajoutait  cependant  à ces  deux  principautés  les 
évêchés  de  Trente  et  de  Brixen.  Mais  M.  de  Markoff,  porte-parole  de  l’Au- 
triche, ne  voulait  pas  qu'on,  tint  compte  de  cette  addition.  Ces  évêchés 
étaient  dans  le  Tyrol , et  dès  lors,  suivant  lui,  tellement  à l’Autriche,  que 
c'était  ôter  à l'empereur  pour  donner  à un  archiduc.  On  répondait  à cela 
que  Trente  et  Brixen  étaient  des  principautés  ecclésiastiques,  tout  à (ail 
indépendantes , quoique  enclavées  dans  le  territoire  autrichien , et  qu’elles 
ne  seraient  k l'Autriche  que  lorsqu'on  les  lui  aurait  attribuées  formel- 
lement. 

L'Autriche  voulait  en  outre  l’évéché  de  Passau,  qui  lui  assurait  l’impor- 
tante place  de  Passau  , située  au  confluent  de  l'Inn  et  du  Danube,  et  for- 
mant une  tête  de  pont  sur  la  Bavière.  On  consentait  bien  à donnçr  à 
l’Autriche  l’évêché  de  Passau  sans  la  place  , ce  qui  était  possible  et  conve- 
nable, car  le  territoire  de  cet  évêché  se  trouvait  compris  tout  entier  en 
Autriche,  et  la  place  de  Passpu  en  Bavière.  Accorder  cette  place  à T Au- 
triche, c’eût  été  lui  accorder,  k l’égard  de  la  Bavière,  une  position  offeu- 
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sive  Pl  menaçante.  Rien  n’était  donc  plus  naturel  que  de  concéder  l'évêché 
à l'archiduc  Ferdinand,  et  Passau  à l'électeur  palatin.  Mais  l'Autriche 
tenait  à Passau  compie  à une  position  capitale,  et  Al.  de  Markoff  la  défen- 
dait pour  l’Autriche  avec  la  plus  extrême  chaleur.  Pourtant  on  voulait  ter- 
miner cette  longue  négociation,  et  M.  de  Markotf,  sentant  qu'on  finirait 
par  se  passer  de  la  Russie,  consentit  enGn  à transiger,  et  tomba  d'accord 
avec  M.  de  Talleyrand  du  plan  définitif. 

Les  avantages  déjà  concédés  par  le  Premier  Consul  à la  Prusse  et  à la 
maison  d'Orange , quoique  vivement  contestés  par  M:  .de  Markotf,  furent 
insérés  tout  entiers  dans  le  plan  définitif.  (Voir  la  carte  n°  21.)  C'étaient, 
ainsi  qu’on  l’a  vu , pour  la  Prusse  les  évêchés  d'Hildesheim , de  Paderhorn , 
de  Munster  (ce  dernier  en  partie  sçnlemcnl),  l'Eichsfcld , Krfurlh  , plus 
quelques  abbayes  et  villes  libres;  et  pour  la  maison  d'Orange-XaSsau , 
Fulde  et  Corvcy.  On  inséra  dans  le  même  plan  les  conditions  déjà  stipu- 
lées pour  la  Bavière,  c’est-à-dire  les  évêchés  de  Freisingcn  et  d'Augsbourg,  • 
le  comté  de  Hcrdcnfels,  l'abbaye  de  Kempton.  la  ville  de  Passau  sans 
l’évêché,  les  évêchés  d'Aichstedl,  de  Wurtzbourg  et  de  Bamberg,  plus 
diverses  villes  libres  et  abbayes  de  Souahe. 

L'Autriche  dut  recevoir  pour  l'archiduc  de  Toscane  les  évêchés  de  Brixen, 
de  Trente,  de  Salzbourg,  de  Passau  (ce  dernier  sans  la  place  de  Passau), 
la  prévôté  de  llerchtolsgaden.  C'était  un  revenu  de  3,500,000  florins,  en 
dédommagement  d'un  revenu  net  de  2,500,000 , avec  l’avantage  d'une 
contiguïté  de  territoire,  que  ne  présentait  pas  la  Toscane.  L’Autriche  ne 
gagnait  rien  en  Souahe , elle  y gardait  ses  anciennes  possessions.  C'était 
à elle,  si  elle  le  voulait,  à les  échanger  pour  la  frontière  de  l'inn.  Le 
Brisgau  était,  comme  dans  les  traités  antérieurs,  assuré  au  duc  de  Modèno. 

I;  On  traita  fort  bien  la  maison  de  Baden,  ce  qui  paraissait  intéresser  mé- 
diocrement M.  de  Markotf  Elle  avait  perdu  diverses  seigueuries  et  terres 
dans  l’Alsace  et  le  Luxembourg,,  représentant  au  plus  315  mille  florins  de 
revenu.  On  lui  assura  en  territoires  à sa  portée,  tels  que  l’évêché  de  Con- 
stance, lès  restes  des  évêchés  de  Spire,  Strasbourg  et  Bàle,  les  bailliages 
de  Ladenbqurg,  Brelten  et  Heidelberg,  on  lui  assura  iSO.mille  florins, 
sans  compter  la  dignité  électorale  qui  lui  était  destinée. 

La  maison  de  Wurtemberg  ne  fut  pas  moins  favorablement  traitée. 
On  lui  concéda  la  prévôté  d'Ellwangen , et  diverses  abbayes  formant  un 
revenu  de  380  mille  florins,  en  compensation  de  250  mille  qu'elle  avait 
perdus.  * 

Les  maisons  de  Hesse  et  de  Xassau  furent  également  indemnisées  en 
territoires  situés  à leur  portée,  et  proportionnés  à leurs  pertes.  Les  princes 
inférieurs  furent  soigneusement  défendus  par  la  France,  et  conservèrent 
des  revenus  à peu  près  équivalents  à ceux  dont  ils  avaient  été  dépouillés. . 
Les  maisons  d’Aremberg,  de  Solms,  furent  placées  en  Westpfialie.  Les 
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rom  1rs  ilr  Wealphalio  oblinronl  le  bas  évêché  rte  Munster.  On  a'êtail.pru 
occupé  «le  l'Angleterre , qui  ne  semblait  pas  mettre  grand  intérêt  b la 
question  des  indemnité»  germaniques.  Cependant  on  n’avait  pas  oublié  que 
le  roi  Georges  III  était  électeur  de  Handvre , et  qu'il  attachait  beaucoup  de 
prix  ï celle  ancienne  couronne  de  sa  famille.  Il  la  regardait  méipe  comme 
sa  dernière  ressource,  dans  ces  moments  desombre  tristesse  où  il  croyait 
voir  l'Angleterre  bouleversée  par  une  révolution.  On  voulait  le  disposer 
favorablement,  cl , comme  on  lui  demandait  d'ailleurs  l’abandon  de  quel- 
que» droits  en  faveur  des  villes  de  Brème  et  de  Hambourg , cl  divers  petit» 
sacrifiées  en  faveur  de  la  Prusse,  on  lui  concéda  en  dédommagement 
l’évêché  d’Osnabruck  , contigu  au  Hanovre;  indemnité  fort  supérieure  a re 
qu’il  perdait,  et  qui  avait  pour  but  de  l’intéresser  vivement  au  succès  de  ht 
médiation. 

On  réserva  une  cerlaino  quantité  d’abbayes  médiates,  pour  compléter 
'l’indemnité  des  princes  qui  duraieht  pu  être  mnllraités  dans  cette  première 
répartition,  et  pour  fournir  lies  pensions  au*  membres  du  clergé  supprimé. 

En  général , les  princes  qui  recevaient  des  territoires  ecclésiastiques  étaient 
chargés  de  payer  des  pensions  à tous  les  titulaires  vivants,  tant  évêque», 
abbés,  que  membres  des  chapitres,  et  officiers  attachés  à leur  service. 
C’était  le  plus  simple  devoir  d’humanité  envers  le»  bénéficiaire»,  dont  il» 
prenaient  les  biens  et  détruisaient  l’existence  princièrc.  Mais  si  on  avait 
pourvoi  ainsi  aux  besoins  du  clergé  supprimé  & la  rive  droite  du  Rhin , il 
restnit  le  clergé  dépossédé  4 la  rive  gauche , et  celui-là  , étant  par  suite  de» 
traités  sans  recours  contée  la  France,  n'aurait  trouvé  nulle  part  des  moyens 
de  vivre.  Cesl  à le  sustenter  qu'étaient  destinées  en  grande  partie  les  aln 
bayes  médiates  réservées. 

Telles  furent  les  disposition»  territoriales  convenues  avec  M.  deMarkolf. 

On  avait  distribué  à peu  près  li  millions  de  florins  de  dédommagement; 
pour  13  million»  de  perle  ; et  ce  qui  prouvera  l’avidité  des  grandes  cours  , 
l’Autriche  en  prenait  quatre  millions  environ  pour  ses  archiducs,  la  Prusse 
deux  pour  elle,  un  demi  pour  le  slallionder  ; la  Bavière  en  prenait  trois.  ré 
qui  était  l’équivalent  evart  de  ses  pertes;  Wurtemberg,  Baden,  les  deux  ' 
Hesses,  Xassau,  environ  deux;  tous  les  petits  princès  réunis,  deux  et 
demi.  L’Autriche  et  la  Prusse  obtenaient  donc  la  meilleure  part  pour  elles- 
mêmes,  on  pour  des  princes  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  Confédération 
germanique.  T '*  ‘ 

Restaient  les  dispositions  constitutionnelles  Mont  il  fallait  bien  convenir 
aussi.  Le  Premier  Consul , ineb’nanl  d’abord  à conserver  deux  électeurs 
ecclésiastiques,  contrarié  depuis  par  l’entêtement  de  l'Autriche,  privé  de 
ressource»  par  l’avidité  des  grandes  cours,  se  réduisit  à la  conservation 
d’un  senl.  1.’ électeur  de  Cologne  était  mort , et  remplacé  seulement  pour  là 
forme  paf  l'archiduc  Antoine,  mais  sans  prétention  de  la  part  de  l’Autriche 
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de  faire  valider  l'élection.  L’èlertcur-archevéque  de  T rêves , prince  savon, 
retiré  dans  son  second  bénéfice,  l'évèché  d’Augshourg,  n’était  ni  & plnlndre 
ni  à regreller.  Ou  devait  lui  donner  une  pension  de  100  mille  florins,  L'é- 
lecteur  de  Mayence  actuel  était  un  prince  de  la  maison  de  Dalherg,  duquel 
nous  avons  déjà  parlé.  Il  avait,  indépendamment  de  ses  qualités  person- 
nelles, un  litre  à être  maintenu,  c’était  l’importance  de  son  siège,  auquel 
était  attachée  la  chancellerie  de  l’empire  d’Allemagne,  et  la  présidence  de 
la  Diète.  On  Iiii  conserva  donc  la  qualité  d'archichancelier  de  l’Empire, 
président  de  la  Diète,  et  on  lui  donna  l'évéché  de  Ratisbonne,  lieu  où  sié- 
geait la  Diète.  On  lui  laissa  en  outre  le  bailliage  d'Aschnflrnbourg,  reste  de 
l’ancien  électorat  de  Mayence,  et  on  convint  de  jui- composer,  au  moyen 
des  propriétés  réservées,  un  revenu  d'un  million  de  florins. 

Il  devait  subsister  par  conséquent  un  seul  des  trois  électeurs  ecclésiasti- 
ques, cequi,  nvec  les  cinq  électeurs  laïques,  faisait  six  en  tout.  I.e  Premier 
Consul  voulut  en  augmenter  le  nombre,  et  rendre  ce  nombre  impair.  Il 
proposa  d'en  créer  neuf.  Ce  titre  fut  conféré  nu  margrave  de  Dadcn,  pour 
la  bonne  conduite  de  ce  prince  envers  ln  France,  et  pour  sa  parenté  avec 
la  Russie,  au  duc  de  Wurtemberg  et  au  landgrave  de  liesse,  pour  leur 
importance  dans  la  Confédération.  C’élaicnt  trois  électeurs  protestants  de 
plus,  ce  qui  faisnit  six  protestants  contre  trois  catholiques.  La  majorité  se 
trouvait  ainsi  changée  dans  le  collège  électoral  nu  profit  du  parti  protestant, 
mais  elle  ne  l’était  pas  au  point  d’enlever  son  influence  légitime  à l'Au- 
triche, car  celle-ci  était  assurée  en  tout  temps  des  votes  de  Bohème,  Saxe 
et  Mayence,  le  plus  souvent  de  celui  de  Hanovre,  cl  dans  certains  cas  de 
celui  de  Baden  et  de  Wurtemberg. 

Il  fut  convenu  que  les  princes  indemnisés  avec  des  terres  ecclésiastiques 
siégeraient  nu  Collège  des  princes  pour  les  seigneurie»  dont  Ils  acquéraient 
le  litre.  Cela  changeait  encore  dnns  le  Collégo  des  princes  la  majorité  nu 
profit  du  parti  protestant.  Mais,  grâce  au  respect  qu’inspirait  là  maison 
depuis  si  longtemps  impériale , grâce  à l'intérêt  que  les  petits  princes 
avaient  à conserver  la  Constitution  germanique,  les  voix  protestantes  nou- 
vellement créées  n’étaient  pas  toutes  des  voix  hostiles  à l'Autriche.  On  sup- 
posait que  le  parti  protestant  ou  prussien,  comme  on  voudra  l’appeler, 
ayant,  par  suite  des  nouveaux  arrangements,  acquis  la  majorité  numé- 
rique aux  collèges  des  électeurs  et  des  princes , l'Autriche  nvec  le  vieux 
prestige  dont  elle  était  entourée,  avec  les  prérogatives  attachées  à la  cou- 
ronne impériale,  avec  son  influence  directe  sur  l’électeur  dcTlatishonne, 
avec  le  pouvoir  de  ratification  qu'elle  possédait  à l’égard  de  tonies  les  réso- 
lutions de  la  Diète,  aurait  encore  le  moyen  de  contrc-halancer  l'opposition 
de  là  Prusse,  et  de  rester  assex  puissante  pour  que  l'anarchie  ne  s'intro- 
duisit pas  dans  le  corps  germanique.  On  estimait  qu’en  lui  ôtant  la  majo- 
rité numérique,  on  lui  avait  tout  au  plus  enlevé  le  pouvoir  de  dominer 
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l'Allemagne  à volonté,  el  de  l’entraîner  à la  guerre,  nu  gré  de  son  orgueil 
ou  de  son  ambition.  C'était  l'avis  du  nouvel  archichancelier,  fort  versé  dans 
la  connaissance  pratique  de  la  Constitution  germanique. 

11  fallait  organiser  enfin  lé  Collège  des  villes,  peu  influent  de  tout  temps, 
et  destiné  à ne  pas  l’ètre  davantage  dans  l'avenir.  Bien  que  le  traité<dc  Lu- 
néville n'eut  point  parlé  delà  suppression  des  villes  libres,  et  seulement 
de  la  suppression  des  principautés  ecclésiastiques , cependant  l'existence  de 
beaucoup  dé  ces  villes  était  tellement  illusoire,  leur  administration  telle- 
ment onéreuse  pour  elles-mêmes,  l'exception  qu’elles  formaient  au  milieu 
du  territoire  germanique  si  gênante  et  si  répétée,  qu’il  fallut  en  supprimer 
le  plus  grand  nombro.  La  protection  qu’elles  avaient  cherchée  jadis  dans 
leur  qualité  de  villes  immédiates,  c’est-à-dire  dépendant  de  l’empereur 
seul,  elles  la  trouvaient  dans  la  justice  du  temps,  et  dans  une  observation 
des  lois  beaucoup  plus  exacte  qu’aulrefois.  Cependant  les  supprimer  toutes 
eut  été  trop  rigoureux;  et  on  peut  affirmer  que,  sans  le  Premier  Consul, 
les  plus  célèbres  eussent  succombé  sous  l'ambition  des  gouvernements  voi- 
sins. Mais  il  tenait  & honneur  de  conserver  les  principales  d'entre  elles.  11 
voulut  maintenir  Augsbourg  et  Xuremberg,  à cause  de  leur  célébrité  histo? 
rique;  Katisbonne,  à cause  de  la  présence  de  la  Diète  ; Wctzlar,  à cause  de 
la  chambre  impériale;  Francfort,  Lubeck,  à cause  de  leur  importance  com- 
merciale. 11  imagina  d'en  adjoindre  deux,  qui,  bien  que  considérables, 
même  les  plus  considérables  de  toutes,  Hambourg  et  Brème,  n’avaient  pas 
la  qualité  de  villes  impériales.  Brême  dépendait  du  Hanovre.  Elle  eu  fut 
détachée  au  prix  il’ une  partie  de  l’évêché  d’Osnabruck.  Hambourg  jouis- 
sait d'une  véritable  indépendance , mais  elle  n’avait  pas  voix  au  Collège 
des  villes.  Elle  y fut  comprise.  Le  Premier  Consul  fit  ajouter  d'utiles  privi- 
lèges à l'existence  exceptionnelle  des  villes  libres.  Elles  étaient  déclarées 
neutres  à l’avenir  dans  les  guerres  de  l'empire,  exemples  de  toutes  charges 
militaires,  telles  que  le  recrutement,  le  contingent  financier,  le  logement 
des  troupes.  'C'était  un  moyen  de  légitimer  et  de  faire  respecter  la  neutra- 
lité qui  leur  était  accordée.  Un  autre  bienfait  dont  elles  devaient  jouir  plus 
qu’aucune  autre  partie  des  Etats  germaniques,  c’était  la  suppression  des 
péages,  vexatoires  et  onéreux,  établis  sur  les  grands  fleuves  d’Allemagne. 
Les  péages  féodaux  sur  le  Rhin,  sur  le  Weser,  sur  l’Elhc,  furent  sup- 
primés. Les  pertes  résultant  de  cette  suppression  pour  les  États  riverains 
avaient  été  d’avance  calculées  et  compensées.  On  avait  même  obligé  certains 
princes  qui  axaient  des  propriétés  dans  quelques  villes  libres,  telles  qu’Augs- 
bourg,  Francfort,  Brême,  à y renoncer,  rii  prix  d'une  augmentation  d’in- 
demnité. C'est  à la  France  seule,  à ses  efforts  opiniâtres,  que  ces  bienfaits 
étaient  dus.  Ainsi  le  nombre  de  ces  villes  était  réduit  de  toutes  celles  qui 
avaient  perdu  leur  importance,  mais  accru  des  deux  plus  riches,  jusque-là 
restées  en  dehors.  Leur  existence  était  agrandie  et  améliorée;  elles  étaient 
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mises  en  position  de  rendre  à lu  lif>erté  du  commerce  de  grands  services, 
et  d’en  recueillir  le  bénéfice. 

G;  travail  une  fois  achevé  fut  renfermé  dans  une  convention , signée  le 
\ juin  par  M.  de  Markoff  et  par  le  plénipotentiaire  français.  Avertie,  jour 
par  jour,  des  démarches  de  M.  de  Markoff,  l’Autriche  s’était  tenue  en 
arrière.  De  son  côté,  le  Premier  Consul  l’avait  peu  recherchée,  voulant, 
comme  il  avait  fait  dès  le  commencement,  obtenir  la  plupart  des  consen- 
tements individuels , pour  vaincre  ensuite  les  récalcitrants  par  l’ensemble 
des  consentements  obtenus.  Dans  celte  vue,  des  conventions  directes  Avec 
le  Wurtemberg  et  les  autres  Etats  firent  des  détails  du  plan  autant  de  traités 
particuliers  de  la  France  avec  les  pays  indemnisés. 

M.  de  Markoff,  au  reste,  ne  voulut  prendre  qu’un  engagement  condi- 
tionnel, et  en  référer  à sa  cour.  Il  fut  convenu  que  si  sa  cour  acceptait  le 
plan  proposé,  la  note  qui  devait  le  contenir  serait  portée  immédiatement  à 
Ratisbonne,  et  présentée  à la  Diète  au  nom  de  la  France  et  de  la  Russie, 
se  constituant  médiatricesauprès  du  corps  germanique.  Le  Premier  Consul; 
en  liant  ainsi  \ii  Russie  à son  projet,  d’accord  en  outre  sur  ce  méme  projet 
avec  la  Prusse,  la  Bavière,  les  principaux  Etats  de  second  et  troisième 
ordre,’ ne  pouvait  manquer  de  vaincre  la  résistance  de  l’Autriche.  Mais  il 
craignait  les  efforts  qu’elle  allait  faire  à Saint-Pétersbourg  pour  ébranler 
le  jeune  empereur,  pour  éveiller  ses  scrupules,  et  intéresser  sa  justice 
contre  sa  vanité  très— flallùe  du  rôle  qui  lui  était  offert.  Aussi  chargea-t-il  le 
général  Hédeuville,  notre  ambassadeur  à Saint-Pétersbourg,  de  déclarer 
qu’on  n’attendrait  que  dix  jours  le  consentement  du  cabinet  russe,- et  la 
ratification  de  la  convention  du  4 juin.  Il  fit  faire  cette  déclaration  en 
termes  mesurés , mais  positifs.  Elle  signifiait  clairement  que,  si  la  Russie 
n’appréciait  point  assez  l’honneur  de  régler  en  commun  avec  la  France  le 
nouvel  état  de  l’Allemagne,  le  Premier  Consul  passerait  outre,  et  se  consti- 
tuerait seul  médiateur.  Il  y avait  eu  de  l’habileté  et  de  l'à-propos  dans  la 
condescendance  témoignée  fi  la  cour  de  Russie;  il  n’y  en  avait  pas  moins 
dans  la  fermeté  qu’on  montrait  à la  fin  de  la  négociation  entamée  avec  elle. 

Dans  ce  moment,  l’empereur  Alexandre  se  trouvait  hors  de  Saint-Pé- 
tersbourg; il  avait  une  entrevue  à Mémel  avec  le  roi  de  Prusse.  Quoique  la 
diplomatie  russe  fût  toute  favorable  à l’Autriche,  et  défavorable  à la  Prusse, 
dont  elle  critiquait  amèrement  l’ambition  et  la  condescendance  envers  la 
France,  l’empereur  Alexandre  ne  partageait  pas  ces  dispositions.  Il  s’était 
persuadé,  sans  savoir  trop  pourquoi,  que  la  Prusse  était  une  puissance 
beaucoup  plus  redoutable  que  l’Autriche  ; il  croyait  que  le  secret  du  grand 
art  de  la  guerre  était  resté,  depuis  la  mort  de  Frédéric  II,  dans  les  rangs 
de  l’armée  prussienne,  et  il  demeura  même  jusqu’à Iéna  dans  cette  per- 
suasion. Il  avait  entendu  parler  du  roi  qui  gouvernait  la  Pnisse,  de  sa  jeu- 
nesse, de  ses  vertus , de  ses  lumières,  de  sa  résistance  à ses  ministres  ; et, 
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noyant  voir  enlro  la  position  (le  ce  roi  et  la  sienne  plus  d'une  analogie,  il 
avait  conçu  le  désir  de  le  connaitre  personnellement.  Eu  conséquence,  il 
lui  avait  fait  proposer  une  entrevue  à Mémel.  Le  roi  de  Prusse  avait  saisi 
celte  proposition  avec  empressement,  car  il  était  toujours  plein  du  projet 
de  s'entremettre  entre  la  Russie  et  la  France,  toujours  persuadé  qu'il  exer- 
cerai l sur  leurs  rapports  une  utile  influence,  qu'il  les  ferait  vivre  en  bonne 
harmonie,  que,  tenant  la  balance  cuire  elles,  il  la  tiendrait  én  Europe,  et 
qu'à  l'importance  du  rôle  se  joindrait  la  certitude  de  conserve)'  la  pais, 
dont  le  maintien  était  devenu  la  plus  constante  de  ses  préoccupations.  Çe 
rôle,  qu’il  avait  rêvé  un  instant  sous  l'empereur  Paul , devenait  bien  plus 
facile  sous  l'empereur  Alexandre,  que  l'àge  et  les  penchants  semblaient 
rapprocher  de  lui.  Conflrmé  dans  celte  pensée  par  Al.  d'Haugwits , il  s’était 
rendu  à Mémel,  la  tête  remplie  des  plus  honorables  illusions.  Frédéric- 
Guillaume  et  Alexandre,  actuellement  réunis,  paraissaient  se  convenir 
beaucoup,  et  se  juraient  l’un  à l'autre  une  éternelle  amitié.  Le  rui  de 
Prusse  était  simple  et  un  peu  gauche;  l'empereur  Alexandre  n’était  ni 
simple,  ni  gauche;  il  était,  nu  contraire,  ajmahlc,  empressé,  prodigue  de 
démonstrations,  11  ne  craignit  point  de  faire  les  premiers  pas  envers  le 
descendant  du  grand  Frédéric,  et  lui  exprima  une  affection  des  plus  vives. 
La  belle  reine  de  Prusse  était  présente  à celte  entrevue  ; l’empereur 
Alexandre  lui  voua  dés  cette  époque  un  culte  respectueux  et  chevaleresque. 
Ils  se  séparèrent  fort  enchantés  les  uns  des  autres,  et  convaincus  qu'ils  s'ai- 
maieut , non  comme  des  rois,  mais  comme  des  hommes.  C'était,  en  effet, 
la  prétention  de  l'empereur  Alexandre,  de  rester  homme  sur  le  trône.  .11 
revint,  répétant  à tous  ceux  qui  l'approchaient  qu'il  avait  enfin  trouvé  un 
ami  digne  de  lui.  A tout  ce  qu’au  lui  racontait  du  cahinot  prussien,  de  son 
ambition , de  son  avidité , il  répondait  par  l'explication  constamment  em- 
ployée quand  il  s'agissait  de  la  Prusse,  que  ce  qu'on  disait  était  vrai  de 
AL  d’HauguiU,  mais  faux  du  jeune  et  vertueux  roi.  Il  n'cùt  pas  demandé 
mieux  que  de  voir  expliquer  ainsi  tous  les  ncles  de  la  cour  de  Russie.  A 
l'instant  où  les  deux  monarques  allaient  se  quitter,  un  courrier  Arrivé  à 
Mémel  remit  au  roi  Frédéric-Guillaume  une  lettre  du  Premier  Cousul. 
Cette  lettre  lui  faisait  part  des  avantages  accordés  à la  Prusse,  ot  du  plan 
définitif  convenu  avec  M.  de  Markoff.  Tout  dépendait  maintenant,  ajoutait 
le  Premier  Consul , du  consentement  de  l’em|>creur  de  Russie.  Le  foi  Fré- 
déric-Guillaume, enchanté  de  ce  résultat,  voulut  profiter  de  l'occasion,  et 
parler  des  affaires  allemandes  nu  jeune  ami  qu'il  croyait  avoir  conquis 
pour  la  vie.  Mais  cet  ami  glissant  refusa  de  l'écautcr,  et  promit  de  ré- 
pondre dés  qu'il  aurait  roçu  de  scs  ministres  la  communication  du  plun 
arrêté  à Paris.  ^ 

On  était  à la  mi-juin  1802  (fin  de  prairial  an  x).  Des  courriers  atten- 
daient l’empereur  Alexandre  à Saint-Pétersbourg  ; cl  le  général  llédouville, 
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très-ponctuel  dans  «on  obéissance,  avait  déjà  présenté  une  note  pour 
annoncer  que , ai , dans  le  délai  fixé,  on  ne  s'élail  pat  expliqué  par  oui  ou 
par  non,  il  considérerai!  la  réponse  comme  négative,  cl  le  manderai!  à Paris. 
Le  vice-chancelier  Knrakin,  qui  était  mieux  disposé  pour  la  France  que 
ses  collègues , engagea  le  général  Hédonville  à reprendre  sa  uole  ,-alin  de 
11e  pas  blesser  1 l'empereur  Alexandre,  promettant  qu’à  l’arrivée- de  ce 
monarque  l'aifairo  lui  serait  immédiatement  soumise,  et  la  réponse  donnée 
sans  aucun  retard.  L’empereur,  de  retour  dans  sa  capitale,  entendit  ses 
ministres,  et  fut  fort  pressé  par  plusieurs  d'entre  eux  de  refuser  le  plan 
proposé.  Le  cabinet  paraissait  partagé,  mais  plus  disposé  cependant  pour 
l’Aulrirhe  que  pour  la  Prusse.  Alexandre,  Bien  qu’il  vit,  avec  sa  finesse 
précoce.,  que  le  maître  des  affaires  d'Occident  lui  abandonnait  l'apparence 
d’un  rôle  dont  il  gardait  la  réalité  pour  lui-méme  ; bien  qu’il  comprit  que 
ces  conditions,  qu'on  devait  dicter  en  commun  à Halisbonnc,  arrivaient 
toutes  faites  de  Paris,  Alexandre  était  cependant  touché  des  égards  exté- 
rieurs observés  envers  son  empire,  et  satisfait  d'un  précédent  qui,  ajouté  à 
relui  de  Teschcn,  établissait  dans  l'avenir  le  droit  de  la  Russie  de  se  mêler 
aux  affaires  germaniques.  Il  était  convaincu  que  lo  Premier  Consul  passerait 
outre  si  le  cabinet  russe  hésitait  plus  longtemps;  de  plus,  les  prétentions 
de  l’Autriche,  qui  faisait  en  ce  moment  les  derniers  efforts  à Sainl-Pélers- 
Iniurg,  lui  semblaient  entièrement  déraisonnables;  et  enfin  los  lettres  du 
roi  de  Prusse  étaient  chaque  jour  plus  instantes;  ppr  tous  ces  motifs,  il  se 
décida  en  faveur  du  plan  proposé,  çt  ratifia  la  convention  du  4 juin  pour 
ainsi  dire  malgré  ses  ministres.  Tandis  qu'il  donnait  son  consentement, 
le  prince  Louis  de  Baden  arrivait  à Saint-Pétersbourg,  pour  invoquer  Tes 
droits  de  la  parenté,  et  faire  approuver  un  plan  qni  augmentait  la  fortune 
et  les  titres  do»sa  maison;  mais  il  trouvait  ses  vœux  exaucés.  Quelques 
jours  après,  oc  prince  infortuné  mourait  en  Finlande,  par  un  accident  de 
voiture,  en  allant  de  chez  sa  sœur  l'impératrice  de  Russie,  chez  sa  sœur  la 
reine  de  Suède. 

L'empereur  Alexandre,  Lien  qu’il  oôl  donné  son  consentement,  avait 
cependant  fait  deux  réserves , non  pas  expresses,  mais  verbales,  et  dont  il 
laissait  à la  courtoisie  du  Premier  Consul  la  prise  en  considération.  La 
première  était  relative  à l’évéque  de  Lubeck,  duc  d'Oldembourg  et  son 
oncle.  Ce  prince  perdait,  par  la  suppression  du  péage  d'Elsflcth,  sur  le 
Wrsor,  un  revenu  assez  considérable,  et  demandait  une  augmentation 
d'indemnité.  C'était  quelques  mille  florins  à trouver.  La  seconde  réserve 
de  l'empereur  était  relative  à la  dignité  électorale,  qu'il  aurait  voulu  con- 
férer à la  maison  de  Mecklcmbourg,  laquelle  no  paraissait  pas,  du  reste, 
s'en  soucier  beaucoup.  Ceci  était  plus  difficile;  car  cette  nouvelle  faveur 
(sortait  à dix  le  nombre  des  électeurs,  et  plaçait  un  protestant  de  plus  dans 
le  college  électoral.  C'était  chose  à régler  ultérieurement  avec  la  Diète. 
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Tout  uvait  été  disposé  pour  que  les  courriers  revenant  de  Saint-Péters- 
bourg fissent  lcnr  retour  par  Ratisbonne,  et  remissent  aux  ministres  de 
Russie  et  de  France  l’ordre  d’agirimmédiateraènt.  La  Russie  avait  désigné 
comme  son  ministre  extraordinaire  en  cette  circonstance,  M.  dcfluhlcr, 
son  représentant  ordinaire  auprès  de  la  cour  de  Bavière.  Ce  Premier 
Consul,  de  son  côté,  avait  choisi  pour  le  même  rôle  M.  de  I*aforest, 
ministre  de  France  à Munich.  M.  de  Laforcst,  par  sa  connaissance  des 
affaires  allemandes,  par  son  activité,  réunissait  les  qualités  convenables 
aux  fonctions  difficiles  dont  il  allait  être  chargé.  La  note  annonçant  la 
médiation  des  deux  cours  avait  été  rédigée  d’avance,  et  envoyée  aux  deux 
ministres  français  et  russo,  pour  qu’ils  pussent  la  présenter  dès  que  les 
courriers  seraient  revenus  de  Saint-Pétersbourg.  Tous  deux  avaient  ordre 
de  quitter  Munich  pour  se  rendre  immédiatement  à Ratisbonne.  M.  de  La- 
forest  exécuta  cet  ordre  sur-le-champ,  en  engageant  M.  de  Bubler  à le 
suivre  sans  retard. 

Ils  arrivèrent  à Ratisbonne  le  16  août  .(28  thermidor). 

La  Diète  s’était  déchargée  de  l’œuvre  difficile  de  la  nouvelle  organisation 
germanique  sur  une  députation  extraordinaire,  composée  de  quelques-uns 
des  principaux  Etats  allemands.  C'était  l'imitation  de  ce  qu’on  avait  fait  à 
d’autres  époques,  en  de  pareilles  circonstances,  notamment  à la  paix  de 
llcstphalie.  Les  huit  Etats  choisis  étaient:  Brandebourg  (Prusse),  Saxe, 
Bavière,  Bohême  (Autriche),  Wurtemberg,  Ordre  Teutonique  ( archiduc 
Charles),  Mayence,  Hesse-Cassel.  Ces  huit  États  se  trouvaient  représentés 
dans  la  députation  extraordinaire,  par  des  ministres  délibérant  d’après  les 
instructions  de  leur  gouvernement. 

Tous  ces  ministres  n’étaient  pas  présents.  M.  de  Laforest  eut  de  grands 
efforts  à faire  pour  les  amener  à Ratisbonne,  efforts  d'autant  plus  difficiles 
que  l’Autriche,  réduite  au  désespoir,  avait  pris  le  parti  d’opposer  à la 
vivacité  de  l’action  française  les  lenteurs  de  la  constitution  germanique.  La 
note,  en  forme  de  déclaration , fut  remise  au  nom  des  deux  cours  le  18  août 
(30  thecmidor)  au  ministre  directorial  de  la  Diète,  chargé  de  présider  à 
toutes  les  communications  officielles.  Copie  en  fut  donnée  au  plénipoten- 
tiaire impérial,  car  il  y avait  auprès  de  la  grande  députation,  comme 
auprès  deela  Diète  elle-même,  un  plénipotentiaire  exerçant  la  prérogative 
impériale,  laquelle  consistait  à recevoir  communication  des  propositions 
adressées  à la  Confédération,  à les  examiner,  à les  ratifier  ou  à les  rejeter, 
pour  le  compte  de  l’empereur. 

La  note  des  puissances  médiatrices,  digne,  amicale,  mais  ferme,  disait 
simplement  que  les  Etats  allemands  n’ayant  pu  s’entendre  encore  pour 
l’exécution'  du  traité  de  Lunéville,  et  l’Europe  entière  étant  intéressée  à ce 
que  l’œuvre  de  la  paix  reçut  de  Tanllugeinetit'dcs  affaires  germaniques 
sou  dernier  complément,  la  France  et  la  Russie,  puissances  amies  et  dés- 
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intéressées , offraient  leur  médiation  à la  Diète,  lui  présentaient  un  plan, 
et  déclaraient  que  V intérêt  de  l'Allemagne , la  consolidation  de  la  paix , 
et.  la  tranquillité  générale  de  l'Europe , exigeaient  qne  tout  ce  gai 
concernait  le  règlement  des  indemnités'  germaniques  fût  terminé  dans 
l’eêpace  de  deux  mois.  Ce  temps  fixé  Avait  quelque  chose  d’impérieux, 
sans  doute,  mais  il  rendait  sérieuse  la  démarche  des  deux  cours,  cl  sous  ce 
rapport  il  était  indispensable.  • % 

Cette  déclaration  devait  produire  et  produisit  le  plus  grand  effet.  Ix*  mi- 
nistre directorial,  c’est-à-dire  le  président , la  transmit  immédiatement  ^ 
la  députation  extraordinaire. 

Pepdant  qu’on  agissait  si  résolument  à Ratisbonne,  une  démarche  offi- 
cielle était  faite  à Vienne  par  l'ambassadeur  de  France,  pour  commuiLiqiier 
à la-cour  d’Autriche  le  projet  de  médiation , lui  déclarer  qu’on  n’avait  pas 
voulu  la  blesser,  qu'on  no  le  voulait  pas  encore,  mais  que  l’impossibilité 
de  s’entendre  avpc  elle  avait  oblige' à prendre  un  parti  définitif,  parti  im- 
périeusement réclamé  par  le  repos  de  l'Europe.  On  insinuait,  an  surplus, 
que  le  plan  ne  réglait  pas  toutes  choses  d’une  manière  irrcvocaUe,  qu'il 
restait  en  dehors  bien  des  moyens  de  servir  la  cour  de  Vienne,  toit  dans 
ses  négociations  Avec  la  Bavière,  soit  dans  ses  efforts  pour  assurer  à des 
archiducs  la  succession  de  l’Ordre  tculoniquc,  et  du  dernier  électorat 
ecclésiastique  ; que,  dans  toutes  ces  choses,  la  condescendance  du  Premier 
Consul  serait  proportionnée  à la  condescendance. de  l’empereur.  Au  reste? 
M.  de  Champagny,  notre -ambassadeur,  avait  ordre  de  n’entrer  dans  aucun 
détail,  et  de  faire  comprendre  que  toute  discussion  sérieuse  devait  s’engager 
exclusivement  à Katisbonne.  j-.-  _ • 

Au- milieu  {je  ces  inévitables  délais  de  la  diplomatie,  les  princes  indem- 
nisés étaient  fort  impatients  d'occuper  les  territoires  qui  Tour  étaient 
dévolus,  ils  avaient  demandé  à les  occuper  immédiatement.  La  Franco 
y avait  consenti,  afin  de  rendre  le  plan  proposé  à peu  près  irrévocable. 
Sur-le-champ  la  Prusse  fit,  occuper  Hildesbeim , Podcrborn,  1U mister, 
l'Eichsfeld,  Erfurth.  I*c  Wurtemberg,  la  Bavière,  qui  n'étaient  pas  moins 
impatients  que  la  Prusse,  envoyèrenl  des  détachements  de  troupes  dans  les 
principautés  ecclésiastiques  qui  hmr  étaient  assignées.  La  résistance  de  la 
part  de  ces  principautés  ne  pouvait  être  grande,  car  c’étaient  ou  de  vieux, 
prélats,  ou  des  chapitres  administrant  les  bénéfices  vacants,  n'ayant  ni 
moyens  ni  volonté  de  se  défendre.  La  dureté  des  occupants  valait  bien, 
sous  quelques  rapports,  la  durelè  reprochée  autrefois  à la  Révolution  fran- 
çaise. La -protectrice  naturelle  de  ces  malheureux  ecclésiastiques  était 
l’Autriche,  chargée  d’exercer  la  puissance  impériale.  Mais  la  plupart 
d’entre  eux  étaient  placés  bien  loin  de  son  tcrriloirc,  et  ceux  qui  s+  trou- 
vaient à sa  portée,  comme  les  évêques  d’Augsbouvg,  de  Preisingon,  ne 
pouvaient  être  secourus  sans  violer  le  territoire  bavarois,  ce  qui  eût  été  un 
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acte  d'une  immense  gravité.  Toutefois  il  y nvnil  un  île  ces  évêchés  facile  k 
garantir  de  l’occupation  bavaroise,  et  Important  h conserver,  c'était  l'évêché 
de  Passau.  Entreprendre  sa  défense  était  un  acte  de  vigueur,  propre  à 
relever  la-situation  fort  abaissée  de  l'Autriche. 

•Nous  avons  déjà  indiqué  la  position  géographique  de  cet  évfché,  tout 
entier  enclavé  en  Autriche, 'el  n’ayajt  Sur  le  territoire  bavarois  qu'nn  point, 
c'était  Passau.  (Voir  la  carte  11”  20. ) La  cour  de  Vienne  voulait,  comme  on 
Ta  vu,  que  celte  place  fût  donnée  à l'archiduc  avec  l’évéché  lui-méme.  Les 
.troupes  autrichiennes  étaient  aus  portes  de  Passau,  et  n'avaient  qu'un  pas 
à faire  pour  les  franchir.  La  tentation  devait  être  grande,  et  les  prétextes 
ne  manquaient  pas.  En  effet,  le  malheureux  évêque,  en  voyant  approcher 
les  troupes  bavaroises,  s'était  adressé  à l'empereur,  protecteur  nàturcl  de 
tout  Etat  d’empire  exposé  à des  violences.  la1  plan  qui  donnait  soh  évêché, 
partie  à la  Bavière,  partie  à l'archiduc  Ferdinand,  n’était  encore  qn’un 
projet,  point  encore  une  loi  d’empire,  el  jusque-là  on  pouvait  en  consi- 
dérer l'exécution  comme  un  acte  illégal.  Des  actes  de  cc  genre,  il  est  vrai, 
sc  commettaient  dans  toute  l'Allemagne  ; mais  là  où  il  était  possible  de  les 
empêcher,  pourquoi  ue  pas  le  faire,  pourquoi  ne  pas  donner  signe  de  vie 
et  de  vigueur? 

L'Autriche  était  portée  an  dernier  degré  d'exaspération.  Elle  se  plaignait 
de  tout  le  momie  : de  la  France,  qui,  sans  lui  rien  dire,  avait  négocié  avec 
la  Russie  le  plan  qui  changeait  la  face  de  l'Allemagne  ; de  la  Russie  elle- 
même,  qui,  à Saint-Pétersbourg,'  lui  avait  tenu  accrèlc  l'adoption  du  projet 
de  médiation;  de  la  Prusse  et  des  confédérés,  qui  s'appuyaient  sur  des 
gouvernements  étrangers  pour  bouleverser  complètement  l’empire.  Scs 
plaintes  étaient  peu  fondées,  et  elle  n'avait  à reprocher  qu't  elle-même,  & 
ses  prétentions  exagérées,  à ses  finesses  mal  entendues,  l’abandon  dans 
lequel  chacun  la  laissait  en  eo  moment.  Elle  avait  voulu  négocier  avec  la 
Russie  en  se  cachant  de  ta  France,  et  la  France  avait  négocié  avec  la 
Russie  en  sc  cnchant  d'elle.  Elle  avait  voulu  appeler  l'étranger  dans 
l'empire,  en  ayant  recours  à l’empereur  Alexandre,  eJ  la  Prusse,  la  Ba- 
vière, imitant  son  exemple,  avaient  appelé  la  France,  avec  cette  différence 
que  la  Prusse  et  la  Bavière  faisaient  intervenir  une  puissance  amie  du  eôrps 
germanique,  et  obligée  à inlerveuir  par  les  traités  eux-mêmes.  Quant  aux 
occupations  préalables,  c’étaient  choses  prématurées,  il  est  vrai , el,  dans 
la  rigueur  du  droit,  illégales;  mais  malheureusement  pour  la  logique  de 
l'Autriche;  elle  venait  d'occuper  cltr-mèmc  Salibonrg  et  ücrchtolsgaden. 

Quoiqu’il  en  soit,  l'Autriche  exaspérée,  et  voulant  montrer  que  son 
courage  t'était  point  abattu  par  un  concours  de  circonstances  malheu- 
reuse#, fit  un  acte  peu  conforme  à sa  circonspection  ordinaire.  Elle  enjoi- 
gnit à set  troupes  de  franchir  les  faubourgs  de  Passau , pour  occuper  la 
place , cl  eu  même  temps  accompagna  cet  acte  d'explications  tendant  à eu 
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atténuer  l'effet.  Elle  déclarait  qu'en  agissant  ainsi , elle  répondait  à nnc 
demande  formelle  de  l'évéque  de  Passau  ; qu'elle  n'entendait  nullement 
décider  par  la  force  une  des  questions  litigieuses  soumises  & la  Diète  ger- 
manique; qu'elle  voulait  faire  purement  un  acte  conservatoire,  et  qu'uusei- 
tût  après  la  décision  de  cette  Diète,  elle  retirerait  ses  trotipes,  abandon- 
nant la  ville  contestée  au  propriétaire  qui  en  serait  légalement  investi  par 
le  plan  définitif  des  indemnités.  ' 

Ses  troupes  entrèrent  le  18  août  dans  Passan.  Tandis  qu’elles  y mar- 
chaient, les  troupes  bavaroises  y marchaient  de  leur  côté.-  Peu  s'en  fallut 
qu'il  n'y  eut  nne  collision  grave , laquelle  aurait  mis  toute  l'Europe  en  feu. 
Cependant  la  prudence  des  officiers  chargés  de  l'exécution  prévint  ce 
malheur.  Les  Autrichiens  restèrent  maîtres  de  la  place. 

Cette  conduite  était  hardie , plus  hardie  qu'il  n'appartenait  à l'Autriche, 
car  c’était  sur  un  point  important  opposer  un  acte  formel  de  résistance  à la 
déclaration  des  puissances  médiatrices.  L’clfet  en  fut  très-grand  à Rnlis- 
bonne,  dans  le  nombreux  public  allemand  qui  s'y  trouvait  réuni.  Il  y avait 
là  des. représentants  de  tous  les  États , maintenus  ou  supprimés  , satisfaits 
ou  mécontents,  cherchant,  les  uns  à faire  adopter  le  plan  proposé,  les 
outrés  à le  rhanger  en  ce  qui  les  concernait.  Magistrats  des  Villes  libres, 
abbés , prélats,  nobles  immédiats  y abondaient.  Les  nobles  immédiats  sur- 
loul,  remplissant  les  armées  el  les  chancelleries  des  cours  allemandes, 
figuraient  en  grand  nombre  comme  ministres  à la  Diète.  Ceux  mêmes  qdl 
représentaient  des  cours  avantagées,  et  qui , à ce  titre,  auraient  dû  paraîtra 
contents,  conservaient  néanmoins  leurs  passions  personnelles,  et,  comme 
nobles  allemands,  étaient  fort  loin  d’être  satisfaits.  M.  deüoerti,  par 
exemple,  ministre  de  Prusse  à Kalisbôimc,  était  partisan  du  plan  d'in- 
demnités pour  le  compte  de  sa  cour;  mais,  en  qualité  de  noble  immédiat, 
il  regrettait  vivement  l’ancien  ordre  de  choses.  Plusieurs  outres  ministres 
des  cours  allemandes  étaient  dans  le'mètnc  cas.  Ces  personnages  compo- 
saient à eux  tous  un  public  passionné,  et  très-porté  pour  l'Autriche.  Ce 
n’ètalt  pas  à la  France  qu’ils  en  voulaient  lè  pins , car  ils  voyaient  ‘bien 
qu’elle  était  désintéressée  en  tout  cela,  el  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de 
mettre  un-terme  aux  affaires  germaniques;  mais  ils  poursuivaient  de  leur 
blâme  le  plus  sévère  la  Prusse  et  la  Bavière.  L’avidité  de  ees  cours,  leurs 
liaisons  avec  la  France,  leur  ardeur  à détruire  la  vieille  Constitution,  y 
étaient  qualifiées  en  termes  d’une  singulière  amertume.  La  nouvelle  de 
l'occupation  de  Passau  produisit  nu  milieu  de  ce  public  la  sensnlion  la  plus 
vive  el  la  plus  agréable.  11  fallait,  disait-on,  de  la  vigueur;  la  France  n’a- 
Vait  point  de  groupes  sur  le  Rhin  ; sa  paix  avec  l'Angleterre  n'était  pas 
tellement  solide  qu’elle  put  si  facilement  s'engager  dans  les  affaires  de 
l'Allemagne;  d’ailleurs  le  Premier  Consul  venait  de  recevoir  une  sorie 
d’aulorité  Monarchique  ; en  récompense  de  la  paix  procurée  au  monde  ; il 
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lie  pouvait  pas  retirer  sitôt  un  bienfait  payé  d’un  si  haut  prix.  On  n’avait 
donc  qu'&  déployer  de  L'énergie,  à passer  l’Irin,  à donner  une  leçon  à la 
Bavière  , et  l'on  ferait  tomber  les  nombreuses  mains  levées  à la  fois  contre 
^Constitution  germanique. 

L'effet  produit  à Ratishonne  se  répandit  bientôt  dans  toute  l'Europe.  Le 
Premier  Consul,  attentif  à la  marche  de  ces  négociations,  en  fut  frappé. 
Jusque-là *1  s'était  soigneusement  abstenu  de  toute  démarche  qui  aurait  pu 
porter  atteinte  à la  paix  générale.  Son  but  avait  été  de  là  consolider  et  non 
de  la  mettre  en  péril.  Mais  il  n'était  pas  d’humeur  à se  laisser  braver  publi- 
quement, et  surtout  à laisser  compromettre  un  résultat  qu'il  poursuivait 
avec  tant  d'efforts,  et  avec  d'aussi  excellentes  intentions.  Il  sentait  ce  que 
pourrait  produire  à Ratishonne  cette  hardiesse  de  l’Autriche,  s’il  .ne  la 
réprimait  pas , et  surtout  s’il  paraissait  hésiter.  Sur-le-champ  il  manda 
auprès  delui  M.  de  Lucchesini,  ministre  de  Prusse  , M.  de  Cetto,  ministre 
de  Bavière.  Il  leur  fit  sentir  à tous  deux  l’importance  d’une  résolution 
prompte  et  énergique , en  présence  de  la  nouvelle  attitude  prise  par  l'Au- 
triche, et  le  danger  auquel  serait  exposé  le  plan  des  indemnités,  si  on 
montrait  en  cette  circonstance  la  moindre  hésitation.  Ces  deux  ministres  le 
sentaient  aussi  bien  que  personne,  car  l'intérêt  /le  leurs  cours  suffisait 
pour  les  éclairer  A cet  égard.  Ils  adhérèrent  donc  sans  balancer  aux  Idées 
du  Premier  Consul.  Celui-ci  leur  proposa  de  sc  lier  par  une  convention  for- 
melle, dans  laquelle  on  déclarerait  de  nouveau,  qu’on  était  disposé  à em- 
ployer tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  prévaloir  le  projet  de  média- 
tion , et  que  si  dansées  soixante  jours  assignés  aux  travaux  de  la  Diète,  la 
ville  de  Passau  n’était  pas  évacuée,  la  France  et  la  Prusse  uniraient  leurs 
forces  à celles  de  la  Bavière,  pour  assurer  A celle-ci  la  part  qui  lui  était 
promise  par  le  plan  des  indemnités.  Cette  convention  fut  signée  le  soir 
même  du  jour  où  elle  avait  été  proposée,  jc’cst-A-dire  le  5 septembre  1802 
(18  fructidor  an  x ).  Le  Premier  Consul  n’appela  point  M.  de  Alarkoff, 
parce  qu’il  prévoyait  mille  difficultés  de  sa  part,  suscitées  dans  l’intérêt  de 
l'Autriche.  Il  n’avait  d'ailleurs  pas  besoin  de  la  Russie  pour  faire  acté 
d’énergie.  La  convention  même  en  devenait  plus  menaçante,  signée  par 
deux  puissances  qui  toutes  deux  étaient  sérieusement  résolues  A l'exécuter. 
Ou  se  coutenta  de  la  communiquer  A AI.  de  Alarkoff,  en  l'invitant  A la 
transmettre  A Saint-Pétersbourg , pour  que  son  cabinet  pût  y adhérer,  s’il 
le  jugeait  convenable. 

Le  lendemain  le  Premier  Consul  fit  partir  son  aide  de  camp  Lauriston 
avec  la  convention  qui  venait  d’être  signée,  et  avec  une  lettre  pour  l’élec- 
teur de  Bavière.  Dans  cette  lettre  il  engageait  l'électeur  A se  rassurer,  lui 
garantissait  de  nouveau  toute  la  part  d'indemnité  qui  lui  avait  été  promise, 
et  lui  annonçait  qu’A  l’époque  fixée  une  armée  française  entrerait  en  Alle- 
magne, pour  tenir  la  parole  de  la  France  çt  de  la  Prusse  L'aide  de  camp 
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Lauriston  avait  l'ordre  de  art  rendre  â Nassau , pour  s’y  faire  voir,  et  pour 
juger  de  ses  propres  yeux  quel  était  le  nombre  d'Autrichiens  réunis  sur  la' 
frontière  de  Bavière.  Il  devait  ensuite  se  montrer  à Ratisbonne , passer  11 
Berlin,  et  revenir  par  la  Hollande.  Il  était  porteur  de  lettres  pour  la  phr- 
part  des  prince^  d’Allemagne. 

C’était  plus  qu’il  n’en  fallait  pour  agir  fortement  sur  les  têtes  alle- 
mandes. Le  colonel  Lauriston  partit  sur-le-champ,  et  arriva  sans  perdre 
un  instant  à Munich.  Sa  présence  y causa  au  malheureux  électeur  une-joie 
des  plus  vives,  Tous  les  détails  contenus  dans  la  lettre  du  Premier  ConsuV 
furent  répétés  de  bouche  en  bouche.  Le  colonel  Lauriston  continua  sans 
retard  sa  tournée,  acquit  de  ses  propres  yeux  la  conviction  que  les  Autri- 
chiens étaient  trop  peu  nombreux  sur  l’Inn  pour  faire  autre  chose  qu’une 
bravade , et  se  rendit  à Ratisbonne , de  Ratisbonne  à Berlin. 

Cette  promptitude  d’action  surprit  l’Autriche,  frappa  de  crainte  tous  les 
opposants  de  la  Diète,  et  leur  prouva  qu’une  puissance  comme  la  France 
ne  s’était  pas  publiquement  engagée  avec  une  autre  puissance  comme  la 
Prusse,  à faire  réussir  un  plan,  sans  le  vouloir  sérieusement.  D’ailleurs 
l’intention  des  médiateurs  était  si  évidente,  elle  avait  tellement  pour  but 
d’assurer  le  repos  du  continent  par  la  conclusion  des  affaires  allemandes, 
que  la  raison  devait  se  joindre  au  sentiment  d*une  force  supérieure  pour 
faire  tomber  toutes  les  résistances.  Restaient  & vaincre,  il  est  vrai , les  dif- 
ficultés de  forme,  dont  l’Autriche  allait  se  servir  pour  ralentir  l’adoption 
du  plan  , h moins  qu’elle  n’obtînt  quelque  concession  qui  adoucit  son  cha- 
grin, et  sauvât  la  dignité  du  chef  de  l’empire,  fort  compromise  en  cette 
occasion.  - 

La  députation  extraordinaire  qui  était  chargée  par  la  Diète  de  préparer 
un  conèlUsum  , et  de  le  lui  soumettre  , était  en  ce  moment  assemblée.  Les 
huit  États  qui  la  composaient,  Brandebourg,  Saxe,  Bavière,  Dohéme , 
Wurtemberg,  Ordre  Teutonique,  Mayence,  Hesse-Cassel , étaient  présents 
dans  la  personne  de  leurs  ministres.  Le  protocole  était  ouvert,  chacun  avnîl 
coimhencé  'à  émettre  son  avis.  Sur  les  huit  États , quatre  admirent  sans 
hésiter  le  plan  des  médiateurs.  Brandebourg,  Bavière,  Hesse-Cassel, 
Wurtemberg,  exprimèrent  leur  gratitude  pour  les  hautes  puissances,  qui 
avaient  bien  voulu  venir  au  secours  du  corps  germanique,  et  le  tirer  d’em- 
barras par  leur  arbitrage  désintéressé;  déclarèrent  en  outre  le  plan  sage, 
acceptable  dans  son  contenu,  sauf  quelques  détails,  à l’égard  desquels  la 
grande  députation  pourrait  sans  inconvénient  donner  son  avis  et  proposer 
d’utiles  modifications.  Ils  ajoutèrent  enfin,  relativement  au  délai  fixé,  qu’il 
était  urgent  d’en  finir  au  plus  tôt,  tant  pour  le  repos  de  l’Allemagne  que 
pour  celui  de  l’Europe.  Cependant  les  quatre  Etats  approbateurs  ne  s’expli- 
quaient pas  d’une  manière  précise  sur  ce  termeKde  deux  mors.  C’eût' été 
compromettre  leur  dignité  que  de  rappeler  ce  terme  rigoureux , pour  pro- 
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poser  de  s'y  soumettre;  mais  c'était  bien  ce  qu'ils  entendaient  dire , quand 
ils  recommandaient  à leurs  co-Elals  d'en  finir  au  plus  tut, 

On  aurait  du  s’attendre  il  l'approbation  de  Mayence,  puisque  cet  ancien 
électorat  ecclésiastique  était  seul  conservé , et  pourvu  d'un  revenu  d'un 
million  de  florins.  Mais  le  baron  d'Albini,  représentant  de  l'archevêque 
électeur,. homme  d'esprit,  fort  adroit,  souhaitant  au  fond  du  cœur  le  suc- 
cès de  la  médiation,  était  fort  embarrassé  d'approuver,  en  présence  de 
tout  le  parti  ecclésiastique,  un  plan  qui  anéantissait  la  vieille  (église  féo- 
dale d'Allemagne,  et  de  l'approuver  uniquement  parce  que  l'électorat  do 
son  archevêque  était  conservé.  De  plus,  cet  archevêque  n'était  pas  com- 
plètement satisfait  des  combinaisons  qui  le  concernaient.  Le  bailliage 
d'Aschuffcnbourg,  dernier  débris  de  l’électorat  de  Mayence,  formait  la 
seule  portion  de  revenu  qui.  lui  fut  assurée  en  territoire.  Le  reste  devait  lui 
être  donné  en  assignations  diverses  sur  les  biens  d'Église  réservés,  e|  pour 
celte  partie  du  million  promis,  partie  la  plus  considérable,  car  le  bailliage 
d'Aschaffcnhourg  valait  é peine  .'1ÜQ  mille  florins,  il  n'élqil  pas  sans  inquié- 
tude. 

M.  d'Alhini,  pour  Mayence,  émit  donc  un  avis  assez  ambigu,  remercia 
beaucoup  les  hautes  puissances  médiatrices  de  leur  intervention  amicale, 
déplora  longuement  les  malheurs  de  l'Église  germanique , et  distingua  dans 
le  plan  deux  parties,  l'une  comprenant  la  distribution  des  territoires,  l'autre 
les  considérations  générales  dont  le  projet  était  accompagné.  Quant  aux 
distributions  de  territuire,  sauf  les  petites  indemnités,  le  ministre  de 
Mayence  approuvait  les  propositions  des  puissances  médiatrices.  Quant 
aux  considérations  générales,  contenant  l'indication  des  règlements  à faire, 
il  lea  trouvait  insuffisantes,  et  notamment  les  peusious  du  clergé  lui  parais- 
saient n'étre  pas  assez  clairement  assurées.  Lu  cela  il  faut  reconnaître ‘que 
les  observations  du  représentant  de  Mayence  n'étaient  pas  dépourvues  do, 
raison. 

Son  avis  ne  contenait  donc  pas  une  approbation  formelle. 

Saxe  demandait  à réserver  eucorc  son  vote,  ce  qui  était  fort  en  usage 
dans  les  délibérations  de  la  Diète  germanique.  Comme  on  recueillait  plu- 
sieurs fois  les  suffrages,  on  pouvait  remettre  à dire  son  opinion  dans  unn 
séance  postérieure,  Cet  État , fort  désintéressé,  fort  sage,  placé  ordinaire- 
ment sous  l'influence  de  la  Prusse,  mais  de  cceur  préférant  l'Autriche, 
catholique  d'ailleurs  par  la  religion  de  son  prince , quoique  protestant  par, 
la  religion  de  son  peuple,  éprouvait  des  scrupules  pénibles,  partagé  qu'il 
était  entre  ses  affections  et  sa  raison,  scs  affections  qui  parlaient  pour  la 
vieille  Allemagne , sa  raison  qui  parlait  pour  le  plan  des  médiateurs. 

Bohème,  Ordre  Tcutoniquc,  étaient  des  Liais  tout  à fait  autrichiens. 
Quant  au  premier,  c'était  convenu,  puisque  l’empereur  était  roi  de  Bo- 
hême. Quant  au  second,  c'était  tout  aussi  évident,  puisque  l’archiduc 
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Charles,  frère  df  l'empereur,  son  généralissime,  son  ministre  de  la  guerre, 
était  grand-maitre  de  l'Ordre  Teutoniquc.  On  affectait  à Vienne  et  à Ratis- 
hpune  de  mettre  une  différence  entre  le  ministce  de  Bohème,  par  exemple, 
et  le  ministre  impérial.  Le  ministre  de  Bohème,  représentant  spécialement 
la  maison  d'Autriche,  pouvait  se  livrer  à l’expression  des  passions  de  fa- 
mille  : aussi  lui  faisait-on  dire  les  choses  les  plus  acerbes.  I jb  ministre  tnw 
périal  parlant  pu  nom  de  l'empereur,  affectait  de  s'exprimer  plus  grave- 
ment, et  du  point  de  vue  des  intéréis  généraux  de  l’empire.  H était  moins 
vrai  r,f  plus  pédantesque.  ,M.  de  Schraut  était  ministre  pour  Bohème,  U.  do 
Hugel  pour  l’emperciin  Ce  dernier,  formaliste  des  plus  consommé»,  était 
d'ailleurs  fort  délié,  comme  beaucoup  de  ces  Allemands  qui  avaient  vieilli 
en  Diète,  et  qui,  sous ]a  pédanterie  des  formes,  cachaient  toute  l astucu 
des  gens  de  palais.  Quant  au  ministre  du  grand-maitre  teutoniquc,  c’était 
M.  de  Habenau,  soumis  en  entier  à la  députation  autrichienne,  qui  lui  ré- 
digeait jusqu'à  scs  notes,  au  vu  et  au  su  de  la  Diète  ; rôle  dont  ce  ministre 
estimable  souffrait  beaucoup,  et  se  plaignait  lui-même,  M.  de  Hugel , mi- 
nistre pour  l'empereur,  dirigeait  les  voix  autrichiennes,  et  il  était  chargé 
de  lutter  d'artifices  et  de  lenteurs  contre  le  parti  prussien  et  contre  les 
puissances  médiatrices. 

Dès  la  première  séance,  Tlf.  de  Schraut  pour  Bohème,  se  plaignit  haute- 
ment do  la  conduite  tenue  envers  l’Autriche,  et  répondit  avec  amertume  au 
reproche  qui  était  adressé  à celle  cour,  de  [l'avoir  jamais  abouti  à une  con- 
clusion, reproche  sur  lequel  se  fondaient  principalement  les  puissances 
médiatrices  pour  intervenir.- Ce  ministre  déclara  que  depuis  neuf  mois,  le 
cabinet  impérial  n'avait  pas  pu  obtenir  une  seule  réponse  à SCS  ouvertures 
de  la  part  du  gouvernement  français;  qu'on  l'avait  laissé  dans  l'ignorance 
la  plus  complète  de  ce  qui  s'était  traité  à Paris;  que  jamais  son  ambassa- 
deur n'avait  pu  être  initié  au  secret  de  la  médiation,  et  que  le  plan  de  cette 
médiation  nu  lui  avait  été  connu  qu'au  moment  même  de  la  Oümmunica- 
tiou.qui  en  avait  été  faite  à Kalisbonne.  M.  de  Schraut  se  plaignit  ensuite 
du  lut  assigné  à l'archiduc  Ferdinand  , prétendit  que  le  traité  de  Lunéville 
était  violé , car  ce  traité  assurait  à l'archiduc  une  indemnité  entière  de  ses 
perles,  et  on  loi  donnait  comme  équivalent  de  4 millions  de  florins  perdus, 
1,330,000  au  plus.  Salxbourg,  suivant  U.  de  Schraut,  ne  produisait  que 
000  mille  florins , Berchlolsgaden  200  mille , Passau  230  mille.  C’était  là 
un  pur  mensonge.  Du  reste,  Bohême  ne  concluait  pas. 

. Ordre  Tcutonique,  plus  modéré  de  langage,  ne  voulut  admettre  le  plan 
que  comme  document  à consulter. 

11  j avait  ligne  quatre  voix  approbatives , Brandebourg,  Bavière,  Hcssc- 
Catscl,  W urtemberg;  upc  voix,  Mayence,  qui,  au  fond,  était  approbative, 
mais  qq'il  Aillait  amener  à l'ètre  complètement  ; une  voix,  Saxe,  qui  sui- 
vrait la  majorité,  quand  relie  majorité  serait  prononcée;  deux  vois  enfin, 
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Bohème  et  Ordre  Teutonique,  tou!  à fait  contraires, jusqu’à  une  satisfaction 
donnée  à l’Autriche. 

Ce  résultat  fut  imniédialejnenhcommuniqué  au  Premier  Consul.  Quand 
il  eut  connaissance  du  premier  avis  de  Bohême,  lequel  imputait  au  silence 
obstiné  de  la  France  l'impossibilité  de  mener  à fin  la  négociation  des 
affaires  germaniques,  il  ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  de  cette  imputa- 
tion. Il  répliqua  sur-le-champ  par  une  nqtc  que  M.  de  Laforest  fut  chargé 
de  communiquer  à la  Diète.  Dans  cette  note  il  exprimait  le  regret  d’être 
réduit  à publier  des  négociations  qui,  de  leur  nature,  auraient  dû  rester 
secrètes  ; mais  il  ajoutait  que,  puisqu’on  l’y  obligeait  en  calomniant  publi- 
quement ses  intentions,  il  déclarait  que  ces  prétendues  ouvertures  de  F Au- 
triche au  cabinet  français  avaient  pour  but , non  l'arrangement  général  de 
l’affaire  des  indemnités,  mais  l’extension  do  la  frontière  autrichienne,  jus- 
qu’à l'Isar  et  jusqu’au  Lcch,  c’est-à-dire  la  suppression  de  la  Bavière  du 
nombre  des  puissances  allemandes  ; que  les  prétentions  de  l’Autriche,  por- 
tées de  Paris,  ou  elles  n’avaient  pas  réussi,  à Saint-Pétersbourg,  où  elles 
n’nvaient  pas  réussi  davantage,  enfin  à Munich , où  elles  étaient  devenues 
menaçantes,  avaient  obligé  les  puissances  médiatrices  à intervenir  pour 
assurer  le  repos  de  l'Allemagne,  et,  avec  le  repos  de  l’AHemagne,  celui 
du  continent. 

Çette  réplique,  fort  méritée,  mais  exagérée  en  un  point,  l’imputation  à 
l’Autriche  d’avoir  cherché  à s’étendre  jusqu’au  Lcch  (elle  n’avait,  en  effet, 
parlé  que  de  l’Isar)»  cette  réplique  affligea  vivement  le  cabinet  impérial, 
qui  vit  bien  qu’il  avait  affaire  à un  adversaire  aussi  résolu  en  politique  qu’il 
Pétait  en  guerre. 

Cependant  il  fallait  faire  marcher  la  négociation.  M.  de  Laforest , avec 
l'autorisation  de  son  cabinet,  employa  les  moyens  nécessaires  pour  décider 
le  vote  de  Mayence.  On  promit  à M.  d’Alhini,  représentant  de  l’électeur  de 
Mayence,  d’assurer  le  revenu  de  l’archichancelier,  non  en.  rentes,  mais  en 
territoires  immédiats,  ne  relevant  d’aucun  prince.  A cette  promesse,  qu’on 
lui  fit  d’une  manière  formelle,  on  ajouta  quelques  menaces  très-claires 
pour  le  cas  où  le  plan  tiendrait  à échouer.  On  décida  ainsi  le  vote  de 
.M.  d’Albini.  Mais  il  n’était  pas  possible  d’obtenir  l’admission  pure  et  simple 
du  plan.  L'honnenr  du  Corps  germanique  exigeait  que  la  députation  extra- 
ordinaire, en  l'accueillant  comme  base  de  son  travail,  y apportât  au  moins 
quelques  léger»  changements.  I/intérèt  de  quelques-uns  des  petits  princes 
réclamait  plusieurs  modifications  de  détail;  et  la  Prusse,  d'ailleurs,  par 
des  motifs  peu  avouables,  était  d’accord  avec  Mayence  pour  séparer  les 
considérations  générales  du  plan  lui-même,  et  les  rédiger  soùs  une  forme 
nouvelle.  Dans  ces  considérations,  en  effet,  s’en  trouvait  une  relative  aux 
biens  d’KglisC  médiats,  lesquels  avaient  été  réservés,  pour  servir  soit  à 
quelques  compléments  d'indemnité,  soit  aux  pensions  ecclésiastiques. 
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Beaucoup  de  ers  biens  étaient  enclavés  dans  le. territoire  de  la  Pnlsse,  et 
cette  puissance,  déjà  si  favorablement  traitée,  nourrissait  l’espoir  de  les 
sauver  de  toute  nouvelle  assignation,  pour  se  1rs  approprier  exclusivement. 
Elle  entra  donc  dans  les  idées  de  Mayence , et  convint  avec  cet  Etat  de 
remanier  la  partie  du  plan  qui  renfermait  les  considérations  générales  ; 
mais  elle  convint  en  même  temps  d’adopter  les  bases-  principales  du  partage 
territorial,  dans  un  conclusum  préalable,  cn^arrêlant  que  les  changements 
qùi  devaient  y être  faits,  le  seraient  d’un  commun  accord  avec  les  ministres 
des  puissances  médiatrices.  Il  était  entendu,  de  plus,  que  tout  ce  travail 
serait  terminé  au  24  octobre  1802  (2  brumaire  an  xi),  ce  qui  faisait  deux 
mois,  à partir  non  du  jour  de  la  déclaration  des  puissances,  mais  du  jour 
où-leur  note  avait  été  dictée  à la  députation,  c’est-à-dire  lue  et  transcrite 
daii3  les  procès-verbaux  de  la  Diète.  " 

Le  8 septembre  (21  fructidor),  ce  conclusum  préalable  fut  adopté, 
malgré  tous  les  efforts  du  ministre  impérial,  M.  de  llugel.  Brandebourg , % 
Bavière  f Wurtemberg,  Hesse-Çassel , Mayence,  c'est-à-dire  cinq  Etats  sur 
huit,  admirent  le  conclusum  préalable,  comprenant  l’ensemble  du  plan, 
sauf  quelques  modifications  accessoires,  qu'on  devait  y apporter  d’accord 
avec  les  ministres  médiateurs.  Dans  cette  .séance,  Saxe  fil  un  pas,  en  émet- 
tant un  avis  moyen.  Cet  Etat  vovjfal^qu’on  reçut  le  plan  comme  un  fil  de 
direction  dans  le  labyrinthe  des  friJKinités. 

Bohême  , Ordre  Teutonique , s’opposèrent  à l’adoption.  D’après  les 
formes  constitutionnelles  le  ministre  impérial  aurait  du  communiquer  le 
conclusum  voté  aux  ministres  médiateurs.  M . -dg  Hugel  s’obstina  à n’en 
rien  faire.  Du  reste,  il  était  sans  cesse  à s’excuser  des  obstacles  qu’il  appor- 
tait à la. négociation , et  faisait  tous  ses  efforts  pour  provoquer  une  ouver- 
ture amicale  de  la  part  des  ministres  de  France  et  de  Russie,  leur  répétant 
chaque  jour  que  le  moindre  avantage  coffcédé  à la  maison  d’Autriche,  pour 
sauver  au  moins  son  honneur,  la  déciderait  à laisser  passer  le  travail. 
Toute  sa  politique  consistait  maintenant  à fatiguer  les  deux  légntions  fran- 
çaise et  fusse,  afin  d’amener  le  Premier  Consul,  soit  à une  concession  de 
lcrrjloiw  Jnr  l’Inn , soit  à une  combinaison  des  vtfix 'dans  les  trois  collèges , 
qui  assurât  la  conservation  de  l'influence  autrichienne  dans  l’empire,  La 
conduite  que  M.  de  Laforeat,  consommé  dans  cette  espèce  de-  lactique, 
adopta  et  fit  adopter  par  son  cabine^  jm  do  marcher  ohstïffrment  an  bu|, 
malgré  la  légation  autrïdiicnne , de  ne  rien  ftcoAfefk  Ralisbonne,  et  de 
renvoyer  les  ministres  ntyrrrtffens  à Pans,  disant  que  là  peut-être  ils 
obtiendraient  quelque  chose,  non  pas  avant,  mais  après  les  facilités  qu’on 
aurait  obtenues  de  le  nrpmt  dans  fe  cours  de  laAf^ociation. 

La  légation  impérial®,  pour  gagner  telëmps Mb  négocier  à Paris,  s’ef- 
força de  faire  passer  un  nouveau  conclusum  modifié,  lequel  devait  être 
renvoyé  aux  ministres  médiateurs,  pour  s’entendre  avec 'eux  sur  les  chnn- 
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gemenU  qu’il  paraîtrait  convenable  d'adopter.  Otto  tentative  if  aboutit  à 
rien,  qu’à  donner  une  sorte  d'humeur  à la  légation  de  Saie,  et  à raltnelier 
ce  membre  de  la  grande  députation  à la  majorité  de  cinq  voix  qui  a était 
déjà  prononcée. 

Rien  que  la plénipotencc  impériale  s’interposât  comme  un  mur,  ainsi 
que  récrivait  il.  île  Laforcst,  entre  la  députation  extraordinaire *et  les  m»? 
nistres  médiateurs,  car  elle  s'obstinait  à ne  pas  communiquer  à. ceux-ci  les 
actes  de  cette  députation  extraordinaire  , il  fut  convenu  néanmoins  que  les 
réclamations  adressées  à la  Diète  par  les  petits  princes  seraient  officieuse- 
ment communiquées  à ces  deux  ministres,  que  tout  cela  aurait  lieu  par 
simples  notes , et  que  les  modifications  admises  en  conséquence  de  ces  ré? 
clamations  seraient  renfermées  dans  des  arrêtes,  dont  l'ensemble  formerait 
le  cpnclu&um  définitif. 

Dès  que  la  voie  fut  ouverte  aux  réclamations,  elles  no  se  firent  pas 
attendre,  comme  on  le  pense  bien;  mais  elles  venaient  des  petits  princes, 
car  la  part  des  grandes  maisons  avait  été  fuite  à Paris,  lors  du  la  négocia? 
lion  générale.  Ces  petits  princes  s'agitaient  en  tout  sens  pour  se  faire  pro- 
téger. .Malheureusement , et  ce  fut  là  le  seul  détail  regrettable  tlaus  cette 
mémorable  négociation  , des  employés  français , gens  nourris  dans  les 
désordres  du  Directoire,  se  laissèrent  souiller  les  mains  par  des  dons  pécu- 
niaires, que  les  prineiW  allemands,  impatients  d’améliorer  Irur  sort,  pro- 
diguaient sans  discernement.  Le  plus  souvent  les  misérables  agents  qui 
recevaient  ces  dons,  vendaient  un  crédit  qu’ils  n’avaient  pas.  M.  de  Latb- 
rest,  homme  d’une  parfaite  intégrité,  et  représentant  principal  de  la  Franco 
à Ratisbonne,  écoutait  peu  les  recommandations  qu’on  lui  adressait  en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  maison;  il  les  dénonçait  même  à son  gouvernemcnL 
Le  Premier  Consul,  averti,  écrivit  plusieurs  lettres  nu  ministre  do  la 
police,  pour  faire  cesser  ce  trafi*  odieux,  qui  ne  faisait  que  des  dupes, 
car  ces  prétendues  recommandations,  payées  à prix  d’argent,  n’exerçaient 
aucune  influence  sur  les  arrangements  conclus  à Ratisbonne. 

La  plus  grande  difficulté  ne  consistait  pas  à régler  les  suppléments  d'in- 
demnités, mais  à les  imputer  sur  les  biens  réservés,  qui  devaient  supporter 
en  outre  les  petisions  du  clergé  aboli.  Les  efforts  de  la  Prusse  pour  sauver 
de  cette  double  charge  les  biens  situés  dans  ses  Fiais,  provoquèrent  de 
grandes  contestations , et  nuisirent  fort  à la  diguité  de  cette  cour.  11  fallait 
d’abord  trouver  le  complément  de  revenu  promis  au  prince  archichancflr 
lier,  électeur  de  Mayence.  On  imagina  un  premier  mqjéfti  de  le  satisfaire. 
Au  nombre  des  villes  1 foires  conservées  se  trouvaient  Ratisbonne  et  WeUlar, 
la  dernière  maintenue  dans  sa  qualité  de  ville  libre  à cause  de  la  chambre 
impériale  qui  résidait  chex  elle.  Mal  administrées  l'une  et  l’autre,  comme 
La  plupart  des  villes  libres , elles  n’avaient  pas  une  existence  dont  la  conti- 
nuation fût  fort  désirable.  On  les  assigna  au  prince  archichancelier.  Il  y 
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avait  A cela  une  vériluble  convenance , car  Ratisbonne  était  la  ville  où  sié- 
geait la  Diète,  et  Wetzhvr  celle  où  siégeait  la  suprême  cour  d’empire.  Il 
était  naturel  de  les  donner  au  prince  directeur  des  affaires  germaniques. 
Ces  deux  cités,  celle  do  Ratisbonne  surtout,  furent  fort  joyeuses  de  leur 
nouvelle  destination.  Le  prince  archichancelier  possédant  Aschaffenhourg, 
Ralislmnuc  et  \\  ctslar,  avait  G50  mille  florins  de  revenus  assurés-cil  terri- 
toire. 11  fallait  lui  en  trouver  encore  350  mille.  11  en  fallait  de  plus  53  mille 
pour  la  maison  de  Stolborg  et  Isenthourg,  10  mille  pour  le  duc  d'OIdcm- 
liourg,  oncle  et  protégé  de  l'empereur  Alexandre.  C’était  en  tout  Al 3 mille 
florins  à faire  peser  sur  les  biens  d’Lgliso  réservés , indépendamment  des 
pensions  ecclésiastiques.  Baden  , Wurtemberg  avaient  déjà  accepté  la  part 
imputable  sur  les  biens  réserves  situés  dans  leurs  Liais,  La  Prusse  et  la 
Bavière  avaient  à supporter  chacune  la  moitié  des  413  mille  florins  restant 
à trouver.  La  Bavière  était  financièrement  (rès-chargée,  et  par  la  quantité 
des  peusions  qui  lui  étaient  écliqes,  et  par  les  dettes  qui  avaient  été  trans-  > 
portées  de  ses  anciens  Liais  sur  les  nouveaux.  La  l’niaga  ne  voulait  pas 
même  supporter  200  mille  florins  sur  les  il  3 mille  qui  manquaient  encore. 
Elle  avait  imaginé  un  moyen  de  se  les  procurer,  c’était  de  faire  payer  ers 
413  mille  florins  aux  villes  libres  de  Hambourg,  Brême,  Lubeck,  qu’elle 
jalousait  vivement.  Cette  Apreté  faisait  scandale  A Ratisbonne , et  le  ministre 
de  Prusse,  M.  de  Goerlz,  en  était  si  confus  qu’il  avait  été  prêt  un  moment 
à donner  sa  démission.  U.  de  bofarest  l’en  avait  empêché  dans  l'intérêt 
même  de  la  négociation.  , 

La  faculté  de  réclamer  accordée  aux  petits  princes  avait  fait  renaître  une 
quantité  de  prétentions  éteintes.  L'nn  nuira  cause  avait  contribué  à les  ré- 
veiller, c'était  le  bruitdéjù  fur!  répandu  A Ratisbonne , que  l'Autriche  était 
près  d’obtenir  A Paris  un  supplément  d'indemnité  en  faveur  de  l’archiduc 
Ferdinand.  Hesse-Casse! , jaloux  de  ce  qu'on  avait  fait  pour  lladen,  Hesse- 
Darmstadt  de  ce  qu’on  avait  fait  pour  Ucssc-Cusse! , Orunge-Xassau  dp  ce 
qu'on  annonçait  pour  le  ri-dcvapt,duc  de  Toscane,  demandaient  des  sup- 
pléments que  du  reste  on  ne  pouvait  trouver  nulle  part.  Les  occupations  de 
vivo  force,  continuées  sans  interruption , ajoutaient  A la  confusion  géné- 
rale. Le  corps  germanique  se  trouvait  exactement  dans  l'état  où  avait  été 
la  France,  sous.  l’Assemblée  constituante,  au  moment  de  l'abolition  du 
régime  féodal.  Le  margrave  de  Baden,  qui  héritait  do  Manhcim,  autrefois 
propriété  de  la  maison  de  Bavière,  était  en  conflit  avec  cette  dernière  mai- 
son pour  une  collection  de  tableaux.  Des  détachements  de  troupes  appar- 
tenant aux  deux  princes  avaient  failli  en  venir  aux  mains.  Poqr  compléter 
ce  triste  spectacle,  l'Autriche , ayant  sur  une  fonle  de  terres  en  Souabe  des 
prétentions  d’origine  féodale,  faisait  arracher  les  poteaux  aux  armes  de 
Baden,  de  Wurtemberg,  de  Bavière-,  dans  les  diverses  villes  ou  ahhayrs 
assignées  A ces  Liais  par  le  plan  des  indemnités.  Rufin  la  ('russe,  saisie  de 
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l'évêché  île  Munster,  ne  voulait  pas  mettre  en  possession  les  comtes  d'em- 
pire, copartageants  avec  elle  de  cet  évêché. 

Au  milieu  de  ces  désordres,  l'Autriche,  sentant  qu’il  fallait  transiger, 
offrit  d’adhérer  immédiatement  au  plan  des  puissances  médiatrices,  si  on 
lui  concédait  la  rive  de  l’Inn,  moyennant  l’abandon  qu’elle  ferait  à la 
Bavière  de  quelques-unes  de  scs  possessions  en  Souabe.  Elle  proposa  de 
nouveau  à cette  maison  la  ville  d’ Augsbourg ppour  en  faire  sa  capitale. 
Elle  demanda,  en  outre,  la  création  de  deux  électeurs  de  plus,  dont  l’un 
serait  l’archiduc  de  Toscane,  appelé  à devenir  souverain  de  Salzbourg, 
dont  l’autre  serait  l'archiduc  Charles,  actuellement  grand-maître  de  L'Ordre 
Teutoniquc.  A ces  conditions,  l’Autriche  était  prête  à regarder  ses  archiducs 
comme  suffisamment  indemnisés,  et  à se  rendre  au  vœu  des  puissances 
médiatrices. 

Le  Premier  Consul  ne  pouvait  plus,  après  tout  ce  qui  s’était  passé  à 
l’égard  de  Passau,  amener  la  Bavière  à céder  la  frontière  de  l’Inn  ; et  sur- 
tout il  lui  était  difficile  de  faire  accepter  à l’Allemagne  trois  électeurs  à la 
fois,  pris  dans  la  seule  maison  d’Autriche,  Bohème,  Salzbourçf,  Ordre 
Teutonique.  11  ne  voulait  pas  enfin  sacrifier  la  ville  libre  d’Augsbourg.  Il 
répondit  que,  disposé  à ^demander  quelques  sacrifices  à la  Bavière,  il  lui 
était  impossible  d’exiger  la  concession  de  la  frontièrè  de  l’Inn.  Il  insinua 
qu’il  irait  peut-être  jusqu’à  proposer  à la  Bavière  l’abandon  d’un  évêché , 
comme  celui  d’Aichstedt,  mais  qu’il  lui  était  impossible  d'aller  air  delà. 

Le  temps  s’écoulait;  on  était  en  vendémiaire  (octobre),  et  le  terme  final, 
fixé  au  2 brumaire  (21  octobre),  approchait.  I^es  médiateurs  avaient  hâte 
d’en  finir.  Ils  avaient  entendu  toutes  les  petites  réclamations,  accueilli 
celles  qui  méritaient  d’être  écoulées,  et  rédigé  les  règlements  qui  devaient 
accompagner  la  distribution  des  territoires.  La  dignité  électorale  réclamée 
pour  le  Mecklemb&urg  par  l’empereur  Alexandre,  n’avàit  paru  à personne 
pouvoir  être’accordée,  car  c’était  un  nouvel  électeur  protestant,  ajouté  aux 
six  qui  existaient  déjà  dans  un  Collège  de  neuf.  La  disproportion  était  trop 
grande  pour  l’accroître  encore.  Cette  réclamation  avait  été  écartée.  On 
avait  fait  une  nouvelle  distribution  des  votes  virils  (c’est  ainsi  que  s’appe- 
laient les  votes  dans  le  Collège  des  princes);  et  on  avait  transféré  sur  leurs 
nouveaux  Etats  les  voix  des  princes  dépossédés  à la  rive  gauche.  Il  en 
résultait,  dans  le  Collège  des  princes  comme  dans  le  Collège  des  électeurs, 
un  changement  considérable  au  profit  des  protestants,  car  on  remplaçait 
des  prélats  ou  des  abbés  par  des  princes  séculiers  de  religion  réformée. 
Afin  d’établir  une  sorte  de  contre-poids,  on  avait  attribué  de  nouvelles 
voix  à l’Autriche  pour  Salzbourg,  pour  la  Styric,  pour  la  Camiolé  et  la 
Car'mlhie.  Mais  les  princes  catholiques  manquaient  de  principautés  qui 
pussent  servir  de  prétexte  à la  création  de  rfouvellos  voix^dans  la  l)ièle. 
Malgré  tout  cè  qu’on  avait  fait,  la  proportion , qui  était  autrefois,  comme 
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nous  l'avons  dit,  de  51  vojx  catholiques  contre  43  protestantes,  était  actuel' 
lcnîcnt  de  31  voix  catholiques  contre  62  protestantes.  Cependant  il  n'en 
fallait  pas  conclure  que  le  parti  de  1* Autriche  fut  dans  une  infériorité  pro- 
portionnée à ces  nombres.  Tous  les  suffrages  protestants,  comme  nous 
l’avons  dit  ailleurs,  n'étaient  pas  des  suffrages  assurés  à la  Prusse,  et  avec 
les  prérogatives  impériales,  avec  le  respect  dont  la  maison  d’Autriche  était 
encore  l’objet,  avec  les  craintes  que  la  maison  de  Brandebourg  commençait 
à inspirer,  la  balance  pouvait  être  maintenue  entre  les  deux  maisons 
rivales. 

Quant  au  Collège  des  villes,  on  l’avait  organisé  d’une  manière  indépen- 
dante, et  on  avait  tâché  de  le  rendre  moins  inférieur  aux  deux  autres.  Les 
huit  villes  libres  étaient  réduites  à su(,  puisque  Wetzlar  et  Ratisbonne 
avaient  été  accordées  à l'archichancelier.  La  Prusse  voulait  faire  supprimer 
ce  troisième  collège,  et  attribuer  à chacune  des  six  villes  une  voix  dans  le 
Collège  princier.  C'eut  été  un  moyen  d'en  supprimer  encore  une  ou  deux, 
notamment  Nuremberg,  dont  elle  ambitionnait  la  possession.  La  légation 
française  s* y. refusa  obstinément. 

Il  ne  fut  rien  dit  sur  l’état  de  la  noblesse. immédiate,  qui  était  dans  la 
plus  cruelle  anxiété,  car  la  Prusse  et  la  Bavière  la  nrenaçaiént  ouvertemeut. 

Enfin,  le  terme  du  2 brumaire  approchant,  le  nouveau  projet  fuf  mis  en 
délibération  dans  la  députation  extraordinaire.  Brandebourg,  Bavière, 
liesse-Cassel , Wurtemberg,  Mayence,  l’approuvèrent.  Saxe,  Bohème, 
Ordre  Teutouiquc,  déclarèrent  qu’ils  le  prenaient  en  considération,  mais 
qu'avant  de  se  prononcer  définitivement,  ils  voulaient  attendre  la  fin  de  la 
négociation  entamée  à Paris  avec  l’Autriche;  car  autrement,  disaient-ils, 
on  s’exposerait  à voter  un  plan  qu’il  faudrait  modifier  ensuite. 

La  députation  extraordinaire  avait  à émettre  son  vote  définitif,  et  il  ne 
restait  que  trois  ou  quatre  jours  pour  atteindre  le  délai  de  deux' mois.  Il  y 
allait  de  l’honneur  des  grandes  puissances  médiatrices  d'obtenir  l’adoption 
de  leur  plan  dans  le  délai  fixé.  M.  de  Laforcst  et  M.  de  Bubler,  qui  mar- 
chaient franchement  d’accord,  faisaient  les  plus  grands  efforts  pour  que, 
le  29  vendémiaire  (21  octobre),  le  conclusum  fut  définitivement  adopté. 
Ils  rencontraient  des  difficultés  infinies,  car  M.  de  Hugel  répandait  partout 
qu'un  courrier  de  Paris,  apportant  de  graves  changements,  était  attendu  à 
chaque  instant  ; qu'à  Paris  même  on  désirait  un  retard.  Il  était  allé  jusqu'à 
menacer  AI.  d’Albini,  lui  disant  que,  d'après  un  avis  certain,  désordres 
devaient  Jui  arriver  de  l’électeur  de  Alaycnce,  pour  désavouer  sa  conduite, 
et  lui  enjoindre  de  ne  pas  voter.  C’était  ébranler  l’une  des  cinq  voix  favo- 
rables, et  jusqu’ici  l’une  des  plus  fidèles.  Ces  menaces  avaient  été  poussées 
si  loin,  que  M.  d’Albiiii  s’en  était  offensé,  et  en  était  deveuu  plus  ferme 
dans  sa  résolution.  Par  surcroît  d'embarras,  la  Prusse  venait,  au  dernier 
moment,  de  créer  de  nouveaux  obstacles  : elle  voulait  une  rédaction  qui  la 
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dispensât  de  fournir  sur  les  biens  réservés  sa  part  des  413  mille  florins 
qui  restaient  & trouver.  Elle  aspirait  même  à s'approprier  certaines  dépen- 
dances des  biens  ecclésiastiques  enclavés  dans  ses  Etats,  et  attribués  à 
divers  princes  par  le  plan  d’indemnités.  Elle  avait,  en  Un  mot,  mille  pré- 
tentions plus  vexutoires , plus  déplacées  les  unes  que  les  autres,  qui,  sur- 
gissant d’une  manière  imprévue  à la  lin  de  la  négociation,  étaient  de  nature 
à la  faire  échouer.  Ce  n’était  pas  le  ministre  de  Prusse,  M.  de  Goertz, 
personnage  fort  digne,  rougissant  du  rôle  qu’on  luj  faisait  jouer,  c’était  un 
financier  qu'on  lui  avait  adjoint,  qui  provoquait  ces  difficultés.  Enfin 
MM.  de  Laforest  et  de  Bubler  donnèrent  une  dernière  impulsion,  et  le 
21)  vendémiaire  {21  octobre)  le  conclusttm  définitif  fut  adopté  parla  dépu- 
tation extraordinaire  des  huit  Etats,  et  la  médiation  se  trouvé  en  quelque 
sorte  accomplie,  dans  le  terme  assigné  par  les  puissances  médiatrices.  Le 
dernier  jour  Saxe  vota  comme  les  cinq  Etals  formant  la  majorité  ordinaire, 
par  respect  pour  cette  majorité. 

Il  restait  cependant  encore  bien  des  détails  à régler.  Le  partage  des  terri- 
toires et  les  règlements  organiques  ne  formaient  pas  un  même  acte.  On  avait 
demandé  qu’ils  fussent  réunis  dans  une  seule  résolution,  qui  prendrait  un 
titre  déjà  connu  dans  le  protocole  germanique,  celui  de  Rccts.  Ensuite, 
l'œuvre  de  la  députation  extraordinaire  étant  terminée  , il  fallait  la  porter 
à la  Diète  germanique , dont  la  députation  extraordinaire  n’était  qu'une 
commission.  On  avait  pris  une  précaution  dans  le  libellé  du  conclusum 
définitif,  c’était  de  dire  que  le  reeès  serait  directement  communiqué  aux 
ministres  médiateurs.  On  voulait  prévenir  ainsi  les  refus  de  communications 
de  la  part  des  ministres  impériaux  aux  ministres  médiateurs,  refus  qui 
avaient  entraîné  déjà  de  bûcheuses  lenteurs. 

On  se  mit  sur-le-champ  à l’œuvre  pour  fondre  dans  une  seule  rédaction 
l’acte  principal  et  les  règlements.  C’était  une  nouvelle  occasion  pourM.  de 
Hngel  de  soulever  des  questions  embarrassantes.  Ainsi,  à propos  de  cette  ré- 
daction définitive,  il  demandait  obstinément  si  on  ne  comprendrait  pas  dans 
le  rrrh  l'imputation  sur  un  gage  quelconque  des  413  mille  florins  dus  à 
l’ archichancelier,  au  duc  d’OIdcmbourg,  aux  maisons  d’isembourg  et  de 
Stolberg;  il  demandait  si  ce  n’était  pas  le  moment  de  pourvoir  aux  pen- 
sions de  l'archevêque  de  Trêves, 'des  évêques  de  Liège,  de  Spire,  de 
Strasbourg,  dont  les  Etats  avaient  passé  avec  la  rive  gauche  du  Rbin  à la 
France,  et  qui  ne  savaient  à qui  s’adresser  pour  obtenir  des  pensions  alimen- 
taires ; si  on  n’accorderait  pas  une  indemnité  à la  noblesse  immédiate,  pour 
la  perte  de  ses  droits  féodaux , perte  dont  on  avait  promis  antérieurement 
de  la  dédommager. 

A tontes  les  demandes  de  nouvelles  allocations , la  Prusse  répondait  par 
des  refus  ou  des  renvois  aux  villes  libres.  La  Bavière  disait  avec  raison 
qu’dlc  était  fort  obérée,  et  qu’elle  allait  voir  ses  ressources  encore  amoin- 
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dries  pai  ce  qui  serait  accordé  à 1* Autriche',  dans  la  négociation  entamée  à 
Paris.  M.  de  Hugel  répliquait  que  ce  h élai  I pas  ainsi  qu’on  faisait  face  à 
des  dettes  sacrées.  — , 

Ces  contestatiuns  produisaient  à Hatisbonne  un  effet  extrêmement  fil- 
cheux.  On  se  plaigiuiilr  surtout  de  l'avidité  de  ta  Prusse  et  des  complai- 
sauces  de  1a  France  pour  elle  ; on  né  reconnaissait  plus,  disait-on  , le  grand 
caractère  du  Premier  Consul,  qui  permettait  qu’on  abusât  ainsi  de  son 
nom  et  de  sa  faveur.  Tous  les  esprits  revenaient  à l'Autriche,  même  ceux 
qui  n'étaient  pas  ordinairement  portés  pour  elle.  On  se  disait  qu'à  sifhir 
une  influence  prépondérante  en  empire,  il  valait  mieux  subir  celle  de  l’an- 
tique maison  d’Autriche,  qui,  sans  doute > avait  abusé  jadis  dé  sa  supré- 
matie, mais  qui  avait  aussi  souvent  protégé  qu’opprimé  les  Allemands.  II 
naissait  entre  les  États  de  second  ordre , tels  que  la  Bavière , le  Wurtem- 
berg , les  deux  Hesses,  Baden  ; une  disposition  à former  dans  le  centré  de 
l'Allemagne  une  ligue  qui  résisterait  aussi  bien  à la  Prusse  qu'à  l’Autriche. 
« Enfin,  malgré  tout  l’art  apporté  à exploiter  ces  difficultés,  le  revts  fut 
rédigé,  et  adopté  parla  députation  extraordinaire  le 2 frimaire  an  xi  (33  no- 
vembre 1802^.  Aucune  ressource  n’étaiÉ  indiquée  pour  subvenir  au  paye- 
ment des  413  mille  florins  restés  sans  assignation.  On  voulait  connaître, 
disait-on,  avant  de  mettre  la  dernière  main  à l’œuvre,  le  résultât  fies 
négociations  entre  l’Autriche  et  la  France. 

La  légation  impériale  se  voyait  donc  définitivement  vaincue  par  l’acti- 
vité et  la  constance  des  ministres  médiateurs,  qui  poursuivaient  Hivaritihlo- 
meut  leur  marche,  appuyés  sur  une  majorité  de  cinq  voix,  quelquefois 
même  de  six  sur  huit,  lorsque  la  Saxe  était  ramenée  à cette  majorité  par  la 
résistance  obstinée  de  l’Autriche.  M.  de  Hugel  prit  le  parti  de  laisser  faire. 
Il  fallait  porter  lcfrccès  de  cette  commission  spéciale,  appelée  la  députation 
extraordinaire,  à la  Diète  elle-même.  Pour  aller  de  l’une  à l'autre,  on 
était  décidé  à sc  passer  de  l'intermédiaire  des  ministres  de  l’empereur,  s’ils 
refusaient  la  transmission.  Cependant  les  Allemands,  même  les  plus  favo- 
rables au  |Uati  d’indemnité,  inclinaient  pour  la  fidèle  observation  dos  règles 
constitutionnelles.  On  trouvait  Pompire  bien  rssoz  ébranlé,  et  d’ailleurs 
dans  le  renversement  de  la  constitution  on  entrevoyait  une  nouvelle  domi- 
nation qu’on  redoutait  tout  autant  que  l’ancienne.  Ceux  même  qui,  dans 
l’origine,  étaient  les,  partisans  de  la  Prusse,  se  ralliaient  à ceux  qui  avaient 
toujours  Vénéré  l’Autriche  comme  l’image  la  plus  parfaite  du  vieil  ordre  de 
choses.  On  en  était  arrivé  à ce  point,  auquel  on  arrive  bientôt  dans  les  ré- 
volutions, de  se  défier  des  nouveaux  maîtres,  et  de  haïr  un  peu  moins  les 
anciens.  On  souhaitait  donc  de  n’avoir  pas  à sc  passer  des  ministres  impé- 
riaux, et  la  nouvelle  d’un  abouchement,  à Paris,  entre  l'Autriche  elle  Pre- 
mier Consul,  fit  naître  une  espérance  de  rapprochement  qui  fut  accueillie 
avec  joie  par  tout  le  monde*  ' * * 
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AI.  deHugel,  amené  enfin  au  système  de  la  coiuloscèndancc , consentit 
à communiquer  les  actes  de  la  députation  extraordinaire  aux  ministres  mé- 
diateurs, afin  que  ceux-ci  pussent  s'adresser  à la  Diète-,  et  requérir  l’adop- 
tion du  recès  comme  loi  de  l’empire.  Mais,  par  une  petitesse  de  vieux  for- 
maliste , M.  de  H u gel  refusa  d'envoyer  le  rech  lui^mèrae  revêtu  des  couleurs4 
impériales;  il  communiqua  un  simple  imprimé,  avec  une  dépêche  qui  en 
garantissait  l'authenticité. 

Sans  perdre  de  temps,  le  4 décembre  (13  frimaire),  les  denx  ministres 
français  et  russe  communiquèrent  le  recès  à la  Diète , déclarant  qu’ils 
l’approuvaient  dans  son  entier,  au  nom  de  leurs  cours  respectives,  qu'il* 
en  demandaient  immédiatement  la  prise  en  considération , et  le  plus  pro- 
chainement possible  l’adoption  comme  loi  de  l'empire.  Cette  promptitude 
à saisir  la  Diète  était  un  moyen  de  faire  arriver,  ou  les  ministres  des  Etats 
allemands  qui  étaient  absents,  ou  les  instructions  de  ceux  qui  n’en  avaient 
pas  encore.  * « 

«Ici  de  nouvelles  précautions  devenaient  nécessaires , relativement  A la 
composition  de  la  Diète.  Admettre  à voter  tous  les  Etats  supprimés  à la  rive 
gauche  par  la  conquête  de  la  France,  à la  rive  droite  par  le  système  des 
sécularisations , c’était  s’exposer  de  leur  part  à une  résistance  invincible, 
ou  bien  les  condamner  à prononcer  eux-mêmes  leur  propre  suppression. 
Il  fut  convenu  avec  le  ministre  directorial , c’est-à-dire  avec  l'archichance- 
lier, de  convoquer  exclusivement  les  Etats  conservés  dans  l’empire,  soit 
que  leur  titre  fut  changé , soft  qu'il  ne  le  fût  pas.  Ainsi  on  ne  convoqua  ni 
.Trêves  ni  Cologne  .dans  le  Collège  des  électeurs,  mais  on  convoqua  Mayence 
dont  le  titre  était  constitué  &x  jure  novo.  Dans  le  Collège  des  princes  on 
supprima  ceux  dont  les  territoires  avaient  été  incorporés  à la  République 
française  ou  à la  République  helvétique,  tels  par  exemple,  que  les  princes 
séculiers  et  ecclésiastiques  de  Deux-Ponts,  de  Monlbelliard,  de  Liège,  de 
AVorms,  de  Spire,  de  Bâle,  de  Strasbourg.  On  maintint  provisoirement 
les  princes  qui  avaient  obtenu  des  principautés  nouvelles,  sauf  à régu- 
lariser leur  titre  plus  tard , et  à le  faire  transférer  sur  les  territoires 
sécularisés  qui  leur  avaient  été  dévolus.  On  supprima  dans  le  Collège 
des  villes  toute  la  niasse  des  villes  incorporées  ; on  ne  maintint  que  les 'six 
villes  conservées,  Augsbourg,  Nuremberg,  Francfort,  Brème,  Hambourg, 
Lubeck. 

Ces  précautions  étaient  indispensables,  et  elles  obtinrent  le  résultat  qu’on 
en  attendait.  Aucun  des  Etats  supprimés  ne  se  présenta , et  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  la  Diète  commença  ses  délibérations.  Le  protocole 
était  ouvert.  On  appelait  successivement  les  Etats  dans  les  Jrois  Collèges. 
Les  uns  opinaieut  immédiatement,  les  autres  se  réservaient  d’opiner  plus 
tard,  comme  il  était  d’usage  à lu  Diète.  On. attendait  pour  se  prononcer 
définitivement  le  dernier  remaniement,  que  devait  subir  le  conclu  su  ni  pro- 
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posé , par  suite  de  la  négociation  entamée  à Paris  entre  la  France  et  la  cour 
de  Vienne. 

Les  choses  avaient  été  conduites  où  le  voulait  le  Premier  Consul  pour 
accorder  enfin  une  satisfaction  à l'Autriche.  A la  rigueur,  on  aurait  pu  sc 
passer  de  sa  bonne  volonté  jusqu’au  bout,  et  fairtf  voter  les  trois  Collèges 
malgré  son  opposition.  I.es  Allemands,  même  les  plus  chagrins,  sentaient 
bien  qu’il  fallait  en  finir,  et  ils  étaient  fésolus  à voter  pour  le  recès,  après 
quoi  les  prises  de  possession  déjà  consommées  auraient  été  revêtues  d'une 
sorte  de  légalité , et  le  refus  de  sanction  de  la  part  de  l’empereur  n'aurait 
pas  empêché  les  indemnisés  de  jouir  paisiblement  de  leurs  nouveaux  terri- 
toires. Cependant  l’opposition  de  l’empereur  à,  la  constitution  nouvelle, 
quelque  déraisonnable  qu’elle  fût,  auraiCplacè  l’empire  dans  une  situa- 
tion fausse , incertaine , et  peu  conforme  aux  intentions  pacifiques  des 
puissances  médiatrices.  Il  valait  mieux  transiger,  et  obtenir  l’adhésion  de  la 
cour  devienne.  C'était  l’intention  du  Premier  Consul  : il  n'avait  attendu  si 
longtemps  que  pour  avoir  moins  de  sacrifices  à foire  à l'Autriche,  et  moins 
.de  sacrifices  à exiger  de  la  Bavière;  car  c’était  à celle-ci  qu’iPTallail  de- 
mander ce  qu’on  accorderait  à celle-là. 

En  effet , vers  les  derniers  jours  de  décembre , il  avait  consenti  à s’abou- 
cher avec  M.  Cobenlzel,  et  il  était  enfin  tombé  d’accord  avec  lui  de  quelques 
concessions  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche.  La  Bavière  ayant  montré 
une  répugnance  invincible  à concéder  la  ligne  de  l'Inn,  soit  à cause  des 
salines  très-précieuses  qui  se  trouvaient  entre  l’Inn  et  la  Salza , soit  à cause 
de  ia  situation  de  Munich , qui  sc  serait  trouvé  trop  près  de  la  nouvelle 
frontière , il  avait  fallu  renoncer  à cette  sorte  d’arrangement.  Alors  le  Pre- 
mier Consul  s’était  réduit  à céder  l’évéché  d'Aichstedt , placé  sur  le  Danube, 
contenant  70  mille  habitants,  rapportant  350  mille  florins  de. revenir,  cl 
primitivement  destiné  à la  maison  palatine.  Moyennant  cette  augmentation 
accordée  à l'archiduc  Ferdinand , on  relirait  de  son  lot  les  évêchés  do 
Brixcn  et  de  Trente , qui  étaient  sécularisés  au  profit  de  l’Autriche.  Celle-ci 
avouait  ainsi  d’une  manière  assez  claire  l’intérêt  qui  sc  cachait  derrière  suu 
zèle  de  parenté.  Il  est  vrai  que , pour  prix  de  cette  sécularisation , elle  pre- 
nait sur  ses  propres  domaines  la  petite  préfecture  de  l’Orlenait,  pour  en 
accroître  le  lot  du  duc  de  Modènc,  composé,  comme  qp  sait,  du  Brisgau. 
L’Ortcnau  était  dans  le  pays  de  Baden , et  près  du  Brisgau. 

L’Autriche  avait  demandé  la  création  de  deux  électeurs  de  plus  dans  sa 
maison  t on  en  concéda  un , ce  fut  le  grand-duc  Ferdinand , destiné  ainsi 
à être  électeur  de  Salzbourg.  C’étaient  dix  électeurs  au  lieu  de  neuf  que 
contenait  le  plan  des  médiateurs,  au  lieu  de  huit  que  contenait  la  der- 
nière constitution  germanique.  C’était  pour  l’Autriche  une  amélioration  de 
situation  dans  le  Collège  électoral.  Il  y avait  en  effet  quatre  électeurs 
catholiques,  Bohême,  Bavière,  Mayence,  Salzbourg,  contre  six  proles- 
tojis  u.  I t 
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tanls,  Brandebourg,  Hanovre,  Saxo,  Hessc-Casscl , \V mteirtberg , Baden. 

Ces  conditions  furent  insérées  dans  une  convention  signée  à Paris , le 
26  décembre  1802  (5  nivôse  an  Xi),  par  M.  de  Cobentsel  et  Joseph  Bona- 
parte.  AL  de  Alarkoff  fut  invité  à y accéder  oü  nom  de  la  Russie,  et  ne  se 
lit  pal  prier,  dévoué  qu'il  était  à l’Autriche.  La  Prusse  se  montra  froide, 
mais  non  résistante.  La  Bavière  se  soumit , en  demandant  à être  indem- 
nisée du  sacrifice  qu’on  exigeait  dcl|e,  et  surtout  à ne  point  supporter  sa 
part  de  ces  413  mille  florins  que  personne  ne  voulait  payer. 

1/ An  triche  avait  promis  de  ne  plus  opposer  d’obstacle  à l’œuvre  de  la 
médiation  , et  elle  tint  à pou  près  parole.  Outre  les  concessions  obtenues  à 
Paris,  elle  voulait  en  obtenir  une  dernière  qu’elle  ne  pouvait  négocier  qu’& 
Ratisbonnc  même,  avec  les  rédacteurs  du  recès.  Cette  concession  était 
relative  au  nombre  des  votes  virils  dans  le  Collège  des  princes.  Tandis  que 
le  protocole  était  ouvert  à la  Diète,  et  qu’on  y exprimait  des  opinions  h la 
suite  les  unes  des  autres , la  députation  extraordinaire  siégeuit  Cn  même 
temps,  et  remaniait  encore  une  fois  le  plan  de  la  médiation  d’Après  la  con- 
vention de  Paris.  La  Diète  opinait  ainsi  sur  un  projet  que  la  grande  dépu- 
tation remaniait  chaque  jour.  On  y avait  inséré  les  changements  territo- 
riaux convenus  à Paris  ( on  y avait  compris  la  création  du  nouvel  électeur 
de  Snlsbourg;  on  y avait  introduit  enfin  de  nouveaux  votes  virils  qui  chan- 
geaient la  proportioh  des  voix  protestantes  et  catholiques  dans  le  Collège 
des  princes  j et  la  portaient  à 54  voix  catholiques  contre  77  protestantes, 
au  lieu  de  31  contre  62.  Il  fallait  pourtant  en  flnir  de  toutes  ces  questions, 
surtout  de  celle  qui  était  relative  aux  413  mille  florins.  La  Bavière,  qui 
avait  perdu  350  mille  florins  avec  Aichstedt,  ne  pouvait  être  contrainte  à 
en  donner  JKJO  mille.  Elle  les  avait  refusés,  et  on  avait  trouvé  ce  refus 
naturel.  Mais  la  Prusse,  bien  qu’elle  n’eût  rien  perdu,  ne  voulut  point 
supporter  sa  part  d’un  aussi  léger  fardeau.  On  né  fera  pas  la  guerre  pour 
200  mille  florins,  avait  dit  M.  d’Haugvritz;  triste  propos,  qui  avait  blessé 
tout  le  monde  à Ratisbonnc,  et  placé  le  rôle  de  la  Prusse  fort  au-dessous  de 
celui  de  l’Autriche,  laquelle  en  résistant  défendait  au  moins  des  territoires 
et  des  principes  constitutionnels. 

\a:  Premier  Consul , à la  rigueur,  aurait  pu  vaincre  cetle  avarice;  mais 
ayant  besoin  de  la  Prusse  jusqu’à  la  fin  pour  faire  réussir  sou  plan,  il  était 
obligé  de  la  ménager.  On  ne  savait  comitieut  payer,  ni, l'archichancelier, 
ni  les  pensions  des  ecclésiastiques , ni  quelques  autres  dettes  anciennement 
assignées  sur  les  biens  réservés.  Répartir  cette  charge  sous  formante  mois 
romains  1 sur  la  totalité  du  corps  germanique,  était  impossible,  vu  la  dif- 
ficulté insurmontable,  en  tout  temps,  de.  faire  solder  par  la  confédération 
les  dépenses  communes.  L étal  de  délabrement  des  places  fédérales  en  était 

1 On  appelait  mois  romains  le*  dépense*  commune»  réparties  sur  toute  I*  confédération, 
d'après  des  proportions  anciennement  établies. 
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la  preuve.  On  fui  réduit  À imaginer  un  nçoyen.qui  diminuait  un  peu  la 
libéralité  du  premier  plan  français,  à l'égard  de  la  navigation  des  fleuves. 
Ou  avait  supprimé  tous  les  péages  sur  l'Elbe,  le  U'éscr,  le  Rhin.  Cepen- 
dant il  fallait  pourvoir  à quelques  dépenses  indispensables  d'entretien, 
comme  les  chemins  de  balsge , par  exemple,  sans  quoi  la  navigation  aurait 
été  bientôt  interrompue.  On  prit  le  parti  d'établir  sur  le  Rhin  un  octroi 
modéré',  fort  inférieur  k tous  les  péages  de  nature  féodale  dopl  le  fleuve 
avait  été  autrefois  grevé,  et  sur  l'excédant  que  laisserait  cet  octroi  on  ré- 
solut de  prendre  les  350  millo  florins  du  prince  archichancelier,  les  10  mille 
florins  du  duc  d’OIdembourg,  les  53  mille  des  maisons  d'Ieenihourg  et  de 
Stolherg,  et  quelques  mille  florins  encore  pour  mettre  d’accord  -divers 
princes , qui  se  renvoyaient  mesquinement  des  assignations  qu’ils  ne  vou- 
laient pas  supporter.  Oc  la  sorte  ou  satisfit  l'avarice  de  la  Prusse , on  dé- 
chargea la  Bavière  des  200  mille  florins  qu'elle  aurait  dû  fournir  pour  sa 
part,  on  réduisit  la  perte  qu'elle  avait  subie  en  cédant  Aiclisiedt;  on  accom- 
plit la  promesse  faite  au  prince  archichancelier  de  lui  assurer  un  revenu 
indépendant.  Tous  les  Allemands  le  voulaient  ainsi , car  ils  trouvaient 
qu'un  million  de  florins  de  revenu  était  tout  juste  suffisant  pour  le  prince 
qui  avait  l'honneur  de  préaider  la  Diète  germanique,  et  qui  était  le  deruicr 
représentant  des  trois  électeurs  ecclésiastiques  du  saint  empire.  11  fut  con- 
stitué l'administrateur  unique  de  cet  octroi , de  concert  avec  la  France,  qui 
avait  le  droit  de  veiller  aux  dépenses  k faire  à la  rive  gauche.  Sous  ce  point 
tle  vue,  la  France  n'avait  pas  à se  plaindre  de  cet  arrangement,  car,  dés 
ce  moment,  le  prince  archichancelier  avait  tout  intérêt  à entretenir  de  bons 
rapports  avec  elle. 

Enfin  le  plan,  remanié  pour  U dernière  fois,  fut  adopté  le  25  février 
(fl  ventôse  an  xi)  comme  acte  final  par  la  députation  extraordinaire,  et  en- 
voyé immédiatement  à la  Diète,  où  il  fut  volé  à la  presque  unanimité  par 
les  trois  Collèges,  il  ne  rencontra  d'opposition  que  de  la  part  de  la  Suède, 
dont  le  monarque , révélant  déjà  les  troubles  d'esprit  qui  l'ont  prûcipité  du 
troue,  étonnait  l'Kurnpc  de  ses  royales  folies.  Il  infligea  un  blâme  violent 
aux  puissances  médiatrices  et  aux  puissances  allemaudes,  qui  avaient  con- 
couru à porter  une  atteinte  si  grave  à l'antique  Constitution  germanique. 
Cette  boutade  ridicule  d'un  prince  dont  personne  ne  tenait  compte  en  Eu- 
rope , n’altéra  point  la  satisfaction  qu'on  éprouvait  de  voir  finir  les  longues 
anxiétés  de  l’empire. 

la»  Allemands,  même  ceux  qui  regrettaient  l'ancien  ordre  de  choses, 
mais  qui  conservaient  un  peu  d’équité  daus  leurs  jugements,  reconnais- 
saient que  l’on  recueillait  eu  cette  occasion  les  inévitables  fruits  d une 
guerre  imprudente;  que  la  rive  gauche  du  Rhin  ayant  été  perdu*  par  suite 
de  cette  guerre , il  avait  bien  fallu  faire  uu  nouveau  partage  du  aol  germa- 
nique ; que  ce  partage  sans  doute  était  plus  avantageux  aux  grandes  uiai- 
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sons  qu'aux  |>eli les , ma«  que,. sans  la  France,  celte  inégalité  eut  été  bien 
plus  dommageable  encore;  que  la  Constitution , modifiée  sous  plusieurs 
rapports,  était  cependant  sauvée,  quant  au  fond  des  choses,  et  n'avait  pu 
être  réformée  dans  un  esprit  de  conservation  plus  éclairé.  Ils  reconnais- 
saient enfin  que,  sans  la  vigueur  du  Premier  Consul,  l’anarchie  se  serait 
introduite  en  Allemagne,  par  suite  des  prétentions  de  tout  genre  soulevées 
dans  le  moment.  Ce  qui  prouve  mieux  que  tous  les  discours  le  sentiment 
qu’on  éprouvait  alors  pour  le  chef  du  gouvernement  français,  c’est  qu’à  la 
vue  de  plusieurs  questions  restées  en  suspens,  on  désirait  que  sa  main 
puissante  ne  se  retirât  pas  tout  de  suite  des  affaires  germaniques.  On  sou- 
haitait que  la  France  fut,  en  qualité  de  garante,  obligée  de  veiller  sur  son 
ouvrage. 

Il  y avait  encore  , en  effet,  plus  d’une  question , générale  ou  particulière, 
que  la  médiation  n’avait  pu  résoudre.  La  Prusse  était  en  querelle  ouverte 
avec  la  ville  de  Nuremberg,  et  se  permettait  à son  égard  des  procédés 
tyranniques.  La  même  puissance  n’avait  pas  voulu  jusqu’ici  saisir  les 
comtes  de  Westphalie  de  leur  part  à l’évêché  de  Munster.  Francfort  était 
en  contestation  avec  des  princes  voisins,  pour  une  charge  qu’on  lui  avait 
imposée  en  leur  faveur,  en  compensation  de  certaines  propriétés  par  eux 
cédées.  La-Prusse , la  Bavière,  voulaient  profiter  du  silence  du  rccès , pour 
incorporer  à leurs  États  la  noblesse  immédiate.  L’Autriche  faisait  valoir  en 
Souahe  une  quantité  de  droits  féodaux  d’une  origine  obscure,  et  attenta- 
toires à la  souveraineté  des  ducs  dc.Wurtcmborg,  de  Baden  et  de  Bavière. 
Flic  venait  de  commettre  surtout  une  violation  de  propriété  inouïe.  Les 
principautés  ecclésiastiques  récemment  sécularisées  avaient  des  fonds  dé- 
posés à la  Banque  de  Vienne , fonds  qui  leur  appartenaient,  et  qui  avaient 
dii  passer  aux  princes  indemnisés.  L’administration  autrichienne  avait  saisi 
ces  fonds  montant  à une  somme  de  trente  millions  de  florins,  ce  qui  rédui- 
sait certains  princes  au  désespoir.  Toutes  ces  violences  faisaient  désirer 
l'institution  d’une  autorité  qui  s’occupât  de  l’exécution  du  rccès,  ainsi  que 
cela  s’était  fait  à la  suite  de  la  paix  de  Westphalie.  On  désirait  aussi  la  re- 
composition des  anciens  cercles  chargés  de  veiller  à la  défense  des  intérêts 
particuliers.  Il  restait  enfin  à organiser  l'Église  allemande,  qui,  ayant  été 
privée  de  son  existence  princière,  avait  besoin  de  recevoir  une  organisation 
nouvelle. 

Le  Premier  Consul  n’avait  pu  se  charger  de  résoudre  ces  dernières  diffi- 
cultés, car  il  aurait  fallu  qu’il  se  constituât  le  législateur  permanent  de 
l’Allemagne.  Il  n’avait  dû  s’occuper  que  de  sauver  l'équilibre  de  l’empire, 
partie  de  l’équilibre  européen,  en  déterminant  ce  qui  revenait  à chaque 
État , soit  en  territoire,  soit  en  influence  dans  la  Diète.  Le  reste  ne  pouvait 
appartenir  qu’à  la  Diète  elle-même,  seule  chargée  du  pouvoir  législatif. 
Flic  y pouvait  suffire,  secondée  toutefois  par  la  Franco,  garante  de  la  nou- 
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vrilla  Constitution  germanique,  eommppllc  l'était  <1p  l'ancipnnp.  I.ps  faililps, 
menacés  par  Ips  fort»,  invoquaipnt  déjà  cpltp  garantir.  C'plait  aux  roms 
allrtnamlrs  1rs  plus  puissantes , à prévenir  par  leur  modération  la  nouvelle 
intervention  d'un  bras  étranger.  Malheureusement  il  ne  fallait  guéro  y 
compter,  à voir  la  conduite  actuelle  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

L’empereur,  après  avoir  fait  attendre  sa  ratification , l’avait  enfin  en- 
voyée, mais  avec  deux  réserves  : l’une  avait  pour  objet  le  maintien  de  tous 
les  privilèges  de  la  noblesse  immédiate;  l’autre,  une  nouvelle  distribution 
des  voix  protestantes  et  catholiques  dans  la  Diète.  C’était  tenir  à moitié 
la  parole  donnée  au  Premier  Consul,  pour  prix  de  la  convention  du 
20  décembre. 

Au  reste,  les  difficultés  vraiment  européennes,  celles  de  territoire, 
étaient  vaincues,  grâce  à l’énergique  et  prudente  intervention  du  général 
Bonaparte.  Si  quelque  chose  avait  rendu  évident  son  ascendant  sur  l’Eu- 
rope, c’était  cette  négociation  si  habilement  conduite,  dans  laquelle, 
réunissant  à la  justice  l'adresse  et  la  fermeté,  se  servant  tour  a tour  de 
l’ambition  de  la  Prusse,  de  l’orgueil  de  la  Russie,  pour  résister  à l'Au- 
triche , réduisant  celle-ci  sans  la  pousser  au  désespoir,  il  avait  imposé  sa 
propre,  volonté  à l’Allemagne,  pour  le  bien  même  de  l’Allemagne  et  le  repos 
du  monde  : seul  casdaus  lequel  il  soit  permis  et  utile  d’intervenir  dans  les 
affaires  d’autrui. 
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K fl»  rl  * H»  Premier  Consul  pour  rétablir  In  grandeur  coloniale  de  la  France.  — Esprit  «le 
l'ancien  commerce.  — Ambition  de  toute*  les  puissance*  de  posséder  de*  colonie*.  — 
L'Amérique , les  Antilles  et  les  Indes  orienlal«,s.  — Mission  «lu  général  Decaen  don* 
l'Inde.  — Efforts  pour  recouvrer  Saint-Domingue.  — Description  de  cette  tic.  — Révo- 
lution de*  noirs.  — Caractère,  puissance,  politique  de  Toussaint  Louverlure.  — Il 
aspiro  à se  rendre  indépendant.  — Le  Premier  Consul  fait  partir  une  expédition  pour 
assurer  l'autorité  de  la  iiielrnpule.  «—  Débarquement  des  troupe#  françaises  A Stuto- 
Doiniugo,  au  Cap  et  au  Port-au-Prince,  — Incendie  du  Cap.  — Soumission  des  noirs. 

— Prospérité  momentanée  de  la  colonie.  — Application  du  Premier  Consul  & restaurer 

la  marine.  — - Mitsiuu  du  colonel  Sébastian!  eu  Orient.  • — Soin*  donnés  A U prospérité 
intérieure.  — Le  Simplon,  le  mont  Gcnèvrp,  la  place  d’ Alexandrie.  Cump  de  vété- 

rans dans  les  provinces  conquises.  — Villes  nouvelles  fondées  en  Vendée.  — La  Ro- 
chelle «H  Cherbourg.  * — Le  Code  civil,  l'Institut,  l'administration  du  clergé.  — Voyage 
en  Normandie.  — La  jalousie  de  l'Angleterre  excitée  par  la  grandeur  do  lu  France.  — 
Lu  haut  commerce  anglais  plu*  hostile  à la  France  que  l’aristocratie  anglaise.  — Dé- 
chaînement des  gazettes  écrites  par  les  émigrés.  — Pensions  accordées  A Georges  et 
aux  chouan*.  — Réclamations  du  Premier  Consul.  — Faux-fuyants  du  cabinet  britan- 
nique. — Articles  de  représailles  insérés  au  Moniteur.  — Continuation  de  l'affaire  suisse. 

— Les  petits  cantons  s'insurgent  sous  In  conduite  du  landanirnan  Rcding,  et  marchent 
sur  Berne.  — Le  gouvernement  des  modérés  obligé  de  fuir  & Lausanne.  — Demande 
d'intervention  refusée  d'abord,  puis  accordée  par  le  Premier  Consul.  — Il  fait  marcher 
le  géuéral  N’cy  avec  trente  mille  hommes,  et  appelle  A Paris  des  députés  choisis  dans 
tous  les  partis,  pour  donner  une  constitution  à la  Suisse.  — Agitation  eu  Angleterre; 
cris  du  parti  de  la  guerre  contre  l’inlcrienlion  française.  — Le  cabinet  anglais,  effrayé 
pur  ccs  cris,  commet  la  faute  de  conlremander  l'évacuation  de  Malte,  et  dYuvoyr’r  un 
agent  en  Suisse  pour  soudoyer  l'insurrection.  — Promptitude  de  l'intervention  fran- 
çaise. — Le  général  \Tcy  soumet  l'Hclvétic  en  quelques  jours.  — Les  députés  suisser 
réuni*  A Paris  sont  présentés  au  Premier  Consul.  — Discours  qu’il  leur  adresse.  — Acte 
de  médiation.  — Admiration  de  l’Europe  pour  la  sagesse  de  cet  acte.  — Le  cabinet  an- 
glais est  embarrasse  de  la  promptitude  et  de  l’exceneucc  du  résultat.  — Vive  discussion 
dans  le  Parlement  britannique.  — Violences  du  parti  Granville,  Windbam,  etc.  — 
Nobles  paroles  de  M.  Fox  en  faveur  de  la  paix.  — L'opinion  publique  un  moment 
calmée.  — Arrivée  de  lord  Wilhuorlli  A Paris,  du  général  Andréossy  A Londres.  — 
Bon  aiTueil  fait  de  part  et  d’autre  aux  deux  ambassadeurs.  — Le  cabinet  britannique, 
regrettant  d'avoir  retenu  Malle,  voudrait  l'évacuer,  mais  ne  l'ose  pas.  — Publication 
intempestive  du  rapport  du  colonel  Sébastian!  sur  l'élat  de  l'Orient.  — Fâcheux  effet 
de  ce  rapport  en  Angleterre.  — Le  Premier  Consul  veut  avoir  nue  explication  person- 
nelle avec  lord  Witfmorth.  — Long  et  mémorable  entretien.  — La  franchise  du  Pre- 
mier  Consul  mal  comprise  et  mal  interprétée.  — Exposé  de  fétat  de  la  République, 
contenant  une  phrase  blessante  pour  l’orgueil  britannique.  — Message  royal  en  réponse. 

— Les  deux  nations  s’adressent  une  sorte  de  défi.  — Irritation  du  Premier  Consul,  et 
scène  publique  faite  A lord  Withuorth,  en  présence  du  corps  diplomatique.  — Le 
Premier  Consul  passe  subitement  des  idées  de  paix  aux  idées  de  guerre.  — Scs  pre- 
miers préparatifs.  — Cession  de  la  Louisiane  aux  Etats-Unis,  moyennant  quatra-ringts 
millions.  — M.  de  Talh'yrand  s’efforce  de  calmer  le  Premier  Consul,  et  oppose  une 
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inertie  esicultrn  à l'irriUlinn  croissant  lit1*  ibux  :;inni'rm‘lii(’iil,.  — Lent  W’jllmmib 
le  seconde.  « Pii>lon;]ntii»ir  i]e  nette  altualion-  — Nécessité  iTca  sortir.  — Le  cabinet 
britannique  finit  par  avouer  qu’il  veut  qarder  Mahr.  — Le  Premier  Consul  répond  par 
la  sommation  d’eadeuter  les  traités.  - — Le  ministère  Addinqton,  de  peur  de  sueromber 
(buis  le  Parlement , persiste  il  demander  Malte.  — On  imagine  plusieurs  termes  mopens 

ri  n’ont  auçpn  succès.  — Offre  de  la  Prenne  de  mettre  Halle  en  dépèt  dans  les  mains 
l'empereur  Alexandre.  — Refus  de  cette  offre.  — Départ  des  deux  ambassadeurs. 
— Rupture  de  la  paix  d'Amiens.  — Anxiété  publique  tant  à Londres  qui  Paris.  — r 
Causes  de  I»  brièveté  de  cette  paix.  A-  4 qui  appartiennent  les  torts  de  ta  rupture? 

v Tandis  que  le  Premier  Consul  réglait  en  arliitre  suprême  les  affaires  du 
continent  européen,  son  ardente  activité,  embrassant  les  deux  mondes, 
s'étendait  jusque  dans  l’Amérique  et  les  Indes  , pour  y rétablir  l'ancienne 
grandeur  coloniale  de  la  France. 

Aujourd’hui  que  les  nations  européennes  sont  devenues  manufacturières 
bien  plus  que  commerçantes  ; aujourd’hui  qu’elles  sont  parvenues  à imiter, 
à surpasser  ee  qu’elles  allaient  chercher  au  delà  des  mers;  aujourd’hui 
enfin  que  les  grandes  colonies,  affranchies  do  leurs  métropoles,  sont  mon- 
tées au  rang  d’Etats  indépendants , le  tableau  du  monde  est  changé  au 
point  de  ne  pas  le  reconnaître.  De  nouvelles  ambitions  ont  succédé  à celles 
qui  le  divisaient  alors , et  on  a peine  à comprendre  les  motifs  pour  lesquels 
coulait  il  y a un  siéele  le  sang  des  hommes.  L'Angleterre  possédait,  à titre 
do  colonie,  l’Amérique  du  nord;  l'Espagne,  au  même  titre,  possédait 
l’Amérique  du  sud  ; la  Erauce  possédait  les  principales  Antilles,  et  la  plus 
belle  de  toutes,  Saint-Domingue.  L’Angleterre  cl  la  France  se  disputaient 
l'Inde.  Chacune  de  ces  puissances  imposait  à ses  colonies  l’obligation  de  ne 
donner  qu’à  elle-même  les  denrées  ’lropiéales,  du  ne  recevoir  que  d’elle 
seule  les  produits  d’Europe,  de  n’admettre  que  ses  vaisseaux,  de  n’élever 
de  matelots  que  pour  sa  marine.  Chaque  Cnlonio  était  ainsi  une  plantation , 
un  marelié  et  un  port  fermés.  L'Angleterre  voulait  tirer  exclusivement  de 
ses  provinces  d’Amérique  les  sucres,  les  bois  de  construction,  les  cofons 
bruis;  l’Espagne  voulait  être  la  seule  à extraire  du  Mexique  et  do  Pérou  ifs 
métaux  si  enviés  de  tontes  les  nations;  l’Angleterre  et  la  France  voulaient 
dominer  l’Inde,  pour  en  exporter  les  fils  de  colon,  les  mousselines,  les 
indiennes,  objets  d’une  convoitise  universelle;  elles  voulaient  fournir 
leurs  produits  en  échange , et  no  faire  tout  ce  trafic  que  sous  leur  pavillon; 
Aujourd’hui  ces  ardents  désirs  dus  nations  nul  fait  place,  à d’autres,  Le 
sucre , qu’il  fallait  extraire  d’une  planta  née  et  cultivée  sous  le  soleil  le  plus 
chaud,  sa  tire  d une  planta  cultivée  sur  l’Elbe  et  sur  l’Escaut.  Les  cotons, 
filés  avec  tant  de  finesse  et  de  patience  par  des  mains  indiennes,  sont  filés 
en  Europe  par  îles  machines,  quo  met  en  mouvement  la  combustion  dg 
charbon  fossile.  La  mousseline  est  tissée  daos  les  montagnes  de  la  Suisse 
et  du  Porrx.  Les  indiennes,  (issues  en  Écosse , en  Irlande,  en  Normandie, 
en  Flandre,  peintes  en  Alsace,  remplissent  l'Amérique,  et  se  répandent 
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jusque  damr  les  Indes.  Excepté  le  éafé , le  thé  ; produits  que  l'art  rte  saurait 
imiter,  on  a tout  V'galé,  ou  surpassé.  I*a  chimie  européenne  a déjà  rem- 
placé la  plupart  des  matières  colorantes  qu’on  allait  chercher  entre  les  tro- 
piques. Les  métaux  sortent  des  flancs  des  montagnes  européennes.  On 
retire  l'or  de  l'Oural;  l’Espagne  commence  à trouver  l’argent  dans  son 
propre  sein.  Une  grande  révolution  politique  s’est  jointe  à ces  révolutions 
industrielles.  La  France  a favorisé  l'insurrection  des  colonies  anglaises  de 
l’Amérique  du  nord;  l'Angleterre  a contribué,  en  revanche,  à l’insurrec- 
tion des  colonies  de  l’Amérique  du  sud.  Les  unes  et  les  autres  sont  aujour- 
d’hui des  nations,  ou  déjà  grandes,  ou  destinées  à le  devenir.  Sous  l'in- 
fluence des  mêmes  causes,  une  société  africaine,  dont  l’avenir  est  inconnu, 
s’est  développée  a Saint-Domingue.  L’Inde  enfin  , sous  le  sceptre  de  l'An- 
gleterre, n’est  plus  qu'une  conquête,  rainée  par  les  progrès  de  l'industrie’ 
européenne,  et  employée  à nourrir  quelques  officiers,  quelques  commis, 
quelques  magistrats  de  la  métropole.  De  nos  jours,  les  nations  veulent  tout 
produire  elles-mêmes,  faire  accepter  à leurs  voisins  moins  habiles  l’excé- 
dant de  leurs  produits,  et  ne  consentent  à s'emprunter  que  les  matières 
premières,  cherchent  même  à faire  naître  ces  miiièrrs  le  plus  près  possible 
de  leur  sol  : témoin  les  essais  réitérés  pour  naturaliser  le  colon  en  Egypte 
et  en  Algérie.  Au  grand  spectacle,  de  l’ambition  coloniale  a succédé  de  la 
sorte  le  spectacle  de  l’ambition  manufacturière.  Ainsi  le  monde  change 
sans  cesse,  et  chaque  siècle  a besoin  de  quelques  efforts  de  mémoire  et 
d’intelligence  pour  comprendre  le  siècle  pjAbédent. 

Cette  immense  révolution  industrielle  cfétommercialc , commencée  sous 
Louis  XVI  avec  In  guerre  d'Amérique*  s'est  achevée  sous  Napoléon  avec  le 
blocus  continental.  La  longue  lutte  de  l’Angleterre  et  de  la  France  en  a été 
la  principale  cause;  car,  tandis  que  la  première  voulait  s’attribuer  le  mo- 
nopole des  produits  exotiques,  la  seconde  se  vengeait  en  les  imitant.  L’In- 
spirateur de  cette  imitation,  c’est  Napoléon,  dont  la  destinée  était  ainsi  de 
renouveler,  sous  tous  les  rapports,  la  face  du  monde.  Mais,  avant  de  jeter 
la  France  dans  le  système  continental  et  manufacturier,  comme  il  le  fit 
plus  tard,  Napoléon  consul,  tout  plein  des  idées  du  siècle  qui  venait  de 
finir,  plus  confiant  dans  la  marine  française  qu’il  ne  le  fut  depuis,  tenta 
de  vastes  entreprises  pour  restaurer  notre  prospérité  coloniale. 

Cette  prosp&iié  avait  été  assez  grande  autrefois  pour  justifier  les  regrets 
et  1rs  tentatives  dont  elle  était  alors  l'objet.  En  1789,  la  France  tirait  de 
Ses  colonies  une  valeur  de  250  millions  par  an,  en  sucre,  café,  coton,  in- 
digo , et<x  ; elle  en  consommait  de^Où  100  millions,  et  en  réexportait  150/ 
qu’elle  versait  dans  toule  l'Europe,  principalement  sous  forme  de  sucre 
raffiné.  Il  faudrait  doubler  au  moTns  ces  valeurs  pour  trouver  celles  qui 
leur  correspondent  aujourd'hui  ; et  assurément  nous  estimerions  fort,  nous 
placerions  au  rang  de  nos  premiers  intérêts , des  colonies  qui  nous  fourni- 
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raient  la  matière  d'un  commerce  de  500  millions.  La  France  trouvait  dans 
ce  commerce  un  moyen  d'attirer  chez  olle  une  partie  du  numéraire  do 
l'Espagne,  qui  nous’donnait  scs  piastres  pour  nos  produits  coloniaux  cl 
manufacturés.  A l'époque  dont  nous  parlons,  c'est-à-dire  en  1802,  la 
France , privée  de  denrées  coloniales,  principalement  de  sucre  et  dé  café, 
n'en  ayant  pas  mime  pour  son  usage , les  demandait  aux  Américains,  aux 
villes  anséatiques , à la  Hollande , à Gènes , et , depuis  la  paix , aux  Anglais. 
Elle  les  payait  en  métaux,  n'ayant  pas  encore,  dans  son  industrie  à peine 
renaissante,  les  moyens  de  les  payer  en  produits  de  ses  manufactures.  Le 
numéraire  n'ayant  jamais , depuis  les  assignats , reparu  avec  son  ancienno 
abondance,  elle  en  manquait  souvent;  ce  qui  se  révélait  par  les  efforts  con- 
tinuels de  la  nouvelle  banque  pour  acquérir  des  piastres,  sorties  d’Espagne 
par  la  contrebande.  Aussi  n'y  avait-il  rien  de  plus  ordinaire  dans  la  classe 
commerçante  que  d’entendre  des  plaintes  sur  la  rareté  du  numéraire , sur 
l’inconvénient  d'être  obligé  d’acheter  à prix  d'argent , le  sucre  et  le  café 
que  nous  tirions  autrefois  des  possessions  françaises.  Il  faut  sans  doute 
attribuer  ce  langage  à quelques  idées  fausses  sur  là  manière  dont  s’établit 
la  balance  du  Commerce;  mais  il  faut  l'attribuer  aussi  à un  fait  vrai,  la 
difficulté  de  se  procurer  des  denrées  coloniales  , et  la  difficulté  plus  grandn 
encore  de  le»  payer,  ou  en  argent  rosté  rare  depuis  les  assignats , ou  en 
produits  encore  peu  abondants  de  notre  industrie. 

Si -l’on  ajoute  que  de  nombreux  colons,  autrefois  riches,  maintenant 
ruinés,  encombraient  Paris,  et  joignaient  leurs  plaintes  à celles  des  émi- 
grés, on  se  fera  une  idée  complète  des  motifs  qui  agissaient  sur  l'esprit  du 
Premier  Consul,  et  le  portaient  vers  les  grandes  entreprises  coloniales. 
C'est  sous  ces  influences  puissantes,  qu'il  avait  donné  à Charles  IV  l'Elrii- 
rie  pour  avoir  la  I/ruisiano.  Les  conditions  du  contrat  étant  accomplies  de 
son  côté,  puisque  les  infants  étaient  placés  sur  le  trône  d’Klroric,  et  recon- 
nus de  toutes  les  puissances  continentales,  il  voulait  que  ces  conditions 
fussent  accomplies  du  côté  de  Charles  IV,  et  il  venait  d'exiger  que  la  Loui- 
siane noua  fut  immédiatement  livrée.  Inc  expédition  de  deux  vaisseaux  et 
de  quelques  frégates  était  réunie  dans  les  eaux  de  la  Hollandu , à Hclvcets- 
luis,  pour  porter  des  troupes  à l’embouchure  du  Mississipi , et  faire  passer 
celte  Itelle  centrée  sous  la  domination  française.  Le  Premier  Consul,  ayant 
à disposer  du  duché  de  Parme,  était  prêt  à le  céder  à l'Espagne,  moyen- 
nant les  Florides  et  l'abandon  d'une  petite  partie  de  la  Toscane,  le  Sien- 
nois,  dont  il  voulait  fàirc  l'indemnité  du  roi  de  Piémont.  L’indiscrétion  du 
gouvernement  espagnol  ayant  laissé  ronnnitre  les  détails  de  cette  négocia- 
tion à l'ambassadeur  d'Angleterre,  la  jalousie  anglaise  suscitait  mille  obsta- 
cles à la  conclusion  de  ce  nouveau  contrat.  Le  Premier  Consul  s'occupait 
en  même  temps  des  Indes,  et  avait  confié  le  gouvernement  de  nos  comp- 
toirs de  Pondichêri  et  de  Chandernagor  à l’un  des  plus  vnillants.officiers  de 
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l’armée  du  Rhin,  au  général  Decaen.  G*t  officier,  elioi  lequel  l'intelligence 
égalait  le  courage,  et  qui  était  propre  aux  plus  grande.»  entreprise»,  avait 
été  choisi  et  envoyé  au*  Inde»,  dans  de»  vue*  éloignée»  mais  profonde». 
Les  Anglais,  avait  dit  le  Premier  Consul  au  général  Decaen , en  lui  adrea- 
sant  des  instructions  admirables,  les  Anglais  sont  les  maître»  du -continent 
de  l'Inde;  ils  y sont  inquiets,  jaloux;  il  faut  ne  leur  donues  aucun  ombrage, 
se  conduire  avec  douceur  et  simplicité,  supporter  dans  ces  région»  tout  co 
que  l'honneur  permettra  de  supporter,  n'avoir  avec  les  princes  vofsins  que 
les  relations  indispensables  à l'entretien  des  troupes  françaises  et  de»  comp- 
toirs. Mais,  ajoutait  le  Premier  Consul,  il  faut  observer  ces  princes  et  ce» 
peuples,  qui  se  résignent  avec  douleur  au  joug  britannique;  étudier  leur» 
mœurs;  leurs  ressources,  les  moyens  de  communiquer  avec  eu»,  en  cas  de 
guerre;  rechercher  quelle  armée  européenne  serait  nécessaire  pour  le» 
aider  à secouer  la  domination  anglaise,  de  quel  matériel  cette  armée  devruit 
être  pourvue,  quels  seraient  surtout  les  moyen»  de  la  nourrir;  découvrir 
un  port  qui  pût  servir  de  point  de  débarquement  à une  (lotte  chargée  de 
troupes;  calculer  le  temps  et  les  moyens  nécessaires  pour  enlever  ce  port 
d’un  coup  de  main  ; rédiger,  après  six  mois  de  séjour,  un  premier  mémoire 
sur  ce»  diverses  questions  ; l'envoyer  par  un  officier  intelligent  et  »ùr,  ayant 
tout  vu,  capable  d'ajouter  de»  explications  verbales  aux  explications  écrites 
dont  il  serait  porteur;  six  mois  après,  traiter  encore  ces  mêmes  questions, 
d'après  les  connaissances  nouvellement  ucquises,  et  envoyer  cet  autre 
mémoire  par  un  second  oflicior,  également  sûr  et  intelligent;  recommen- 
cor  le  mémo  travail  et  le  mémo  envoi  tous  les  six  moi»  ; bien  peser,  dans 
la  rédaction  de  ces  mémoire»  , la  valeur  do  chaque  expression,  car  un  mot 
pourrait  intluer  sur  les  plus  graves  résolutions;  enfin,  en  cas  de  guerre, 
se  conduire  suivant  les  circonstances,  ou  rester  dans  l'Indostan,  ou  se  reti- 
rer à l'ile  de  France,  en  envoyant  beaucoup  de  bâtiments  légers  à la  mé- 
tropole, pour  l'instruire  des  détermination»  prises  par  le  capitaine  géné- 
ral. — Telles  étaient  le»  instructions  données  au  général  Decaen,  dans  la 
vue,  non  do  rallumer  la  guerre,  mais  d’en  profiter  habilement  ai  elle 
venait  à éclater  de  nouveau. 

Les  plus  grands  efforts  du  Premier  Consul  étaient  dirigé»  ver»  les  An- 
tilles, siège  principal  de  la  puissance  coloniale  de  la  France,  Cosl  avec  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  Saint-Domingue,  que  le  commerce  français 
entretenait  jadis  ses  plus  avantageuses  relation».  Saint-Domingue  surtout 
figurait  pour  les  trois  cinquièmes  au  moins,  dans  les  250  'millions  du 
denrées  que  la  France  retirait  autrefois  de  ses  colonies.  Saint-Domingue 
était  alors  la  plus  belle,  la  plus  onviéc  des  possessions  d'outre-mer.  La 
Martinique  avait  été  assez  heureuse  pour  échapper  aux  conséquences  de  la 
révolte  des  noir»;  mais  la  Guadeloupe  et  Saint-Domingue  avaient  été  bou- 
leversées de  fond  en  eomble,  et  il  ne  falluit  pas  moins  qu'une  armée  entière 
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pour  y rétablir,  non  pas  l'esclavage,  qui  était  devenu  impossible,  du  moins 
à Saint-Domingue,  mais  la  légitimo  domination  de  la  métropole. 

Sur  celte  ile  longue  de  cent  lieues,  large  de  trente,  heureusement  située 
à l'entrée  du  golfe  du  Mexique,  resplendissante  do  fertilité,  propre  à la  cul- 
ture du  sucre,  du  café,  de  l'indigo;  sur  cette  ile  magnifique,  vingt  et 
quelques  mille  blancs  propriétaires , vingt  et  quelques  mille  affranchis  do 
différentes  couleurs,  quatre  cent  mille  esclaves  noirs,  cultivaient  la  terre, 
et  on  tiraient  une  immense  abondance  de  denrées  coloniales,  valant  envi- 
ron ISO  millions  de  francs,  que  trente  mille  matelots  français  étaient  em- 
ployés à transporter  en  Europe,  pour  leB  échanger  contro  une  égale  valeur 
de  produits  nationaux.  Que  penserions  nous  aujourd'hui  d'une  colonie  qui 
nous  donnerait  3ÔO  millions  de  produits,  et  nous  procurerait  pour  300 
millions  de  débouchés,  car  130  millions  on  1 78!*,  répondent  au  moins  h 
300  millions  en  1845?  Malheureusement  elles  ces  hommes  blancs,  mulâ- 
tres, noirs,  fermentaient  des  passions  violentes,  ducs  nu  climat,  et  à un 
état  de  société  dans  lequel  se  trouvaient  les  doux  extrêmes  sociaux  : la 
richesse  orgueilleuse  et  l'csclnvagu  frémissant.  Ou  ne  voyait  dans  aucune 
colonie  des  blancs  aussi  opulents  et  aussi  entétés,  des  mulâtres  aussi  jaloux 
de  la  supériorité  de  la  race  blanche , des  noirs  aussi  enclins  à secouer  le 
joug  des  uns  et  des  autres.  I,es  opinions  professées  à Paris  dans  l’Assem- 
blée Constituante , venant  retentir  an  milieu  des  passions  naturelles  à un 
tel  pays , devaient  y provoquer  une  affreuse  tempête , comme  les  ouragans 
que  produit  dans  ces  mers  la  rencontre  subite  du  deux  vents  contraires. 
Les  blancs  et  les  mulâtres,  à peine  suffisants  pour  se  défendre  s'ils  avaient 
été  unis , s’étaient  divisés , et  après  avoir  communiqué  aux  noirs  lu  conta- 
gion de  leurs  passions,  les  avaient  amenés  à se  soulever  contre  eux.  Ils 
avaient  subi  leur  cruauté  d'abord  , puis  leur  triomphe  et  leur  domination. 
Il  était  arrivé  lé  ce  qui  arrive  dans  toute  société',  où  éclate  la  guerre  des 
classes  ; la  première  avait  clé  vnincuc  par  la  seconde,  la  première  et  la 
seconda  piir  la  troisième.  Mais  è la  différence  de  ce  qui  sa  voit  ailleurs, 
elles  portaient  sur  leur  visnge  les  mnrqucs  de  leurs  diverses  origines  ; leur 
haine  tenait  île  la  violeuee  des  instincts  physiques,  et  leur  rage  était  brutale 
comme  celle  des  animaux  sauvages.  Aussi  les  horreurs  de  celte  révolution 
avaient-elles  dépassé  tout  ce  qu’on  avait  vu  en  France  en  qualre-vingl- 
treise,  et  malgré  l'éloignement  qui  atténue  toujours  les  sensations,  l'Eu- 
rope, déjà  si  touchée  des  spectucles  du  continent,  avait  été  profondément 
émue  des  atrocités  inouïes,  auxquelles  des  mailles  imprudents,  quelquefois 
cruels,  avaient  poussé  des  esclaves  féroces.  lors  luis  de  lu  société  humaine, 
partout  semblables,  avaient  fuit  nuitre  là  comme  ailleurs,  après  de  longs 
orages,  la  fatigue  qui  sollicite  un  maiire,  et  un  être  supérieur,  propre  à le 
devenir,  Ce  maiire  était  île  la  couleur  delà  race  triomphante,  e’osl-à-dirn, 
noir,  |l  s'appelait  Toussaint  Louverture.  C elait  un  vieil  esclave , n'ayant 
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pas  l'audace  généreuse  de  Spartacus,  mais  une  dissimulation  profonde,  et 
un  génie  de  gouvernement  tout  à fait  extraordinaire.  Militaire  médiocre, 
connaissant  tout  au  plus  l'art  des  embuscades  dans  un  pays  d'un  accès 
difficile,  inférieur  même  sous  ce  rapporta  quelques-uns  de  ses  lieutenants, 
il  avait,  par  son  intelligence  à diriger  l'ensemble  des  choses,  acquis  un 
ascendant  prodigieux.  Cette  race  barbare,  qui  en  voulait  aux  Européens  de 
la  mépriser,  était  fiêre  d'avoir  dans  ses  rangs  un  être,  dont  les  blancs  eux- 
mêmes  reconnaissaient  les  hautes  facultés.  Elle  voyait  en  lui  un  titre  vivant 
à la  liberté,  à la  considération  des  autres  hommes.  Aussi  avait-elle  accepté 
son  joug  de  fer,  cent  fois  plus  pesant  que  celui  des  anciens  colons,  et  subi 
la  dure  obligation  du  travail,  obligation  qui  était,  dans  l'esclavage,  ce 
qu'elle  détestait  le  plus.  Cet  esclave  noir,  devenu  dictateur,  avait  rétabli  à 
Saint-Domingue  un  état  de  société  tolérable,  et  accompli  des  choses  qu'on 
oserait  presque  appeler  grandes,  si  le  théâtre  avait  été  différent,  et  si  elles 
avaient  été  moins  éphémères.  , 

Sur  cette  terre  de  Saint-Domingue,  comme  dans  tout  pays  en  proie  à 
une  longue  guerre  civile,  il  s’était  fait  un  partage  entre  la  race  guerrière, 
propre  aux  armes,  en  ayant  le  goût,  et  la  race  ouvrière,  moins  portée  aux 
combats,  facile  à ramener  au  travail,  prête  toutefois  à se  jeter  de  nouveau 
dans  les  dangers,  si  sa  liberté  était  menacée.  Naturellement  la  première 
était  dix  fois  moins  nombreuse  que  la  seconde. 

Toussaint  Louverturc  avait  composé , avec  la  première,  une  armée  per- 
manente d’environ  vingt  mille  soldats,  organisée  en  demi-brigades,  sur  le 
modèle  des  armées  françaises,  ayant  des  officiers  noirs,  quelques-uns 
\ mulâtres  ou  blancs.  Cette  troupe  bien  payée,  bien  nourrie,  assez  redoutable 

sous  un  climat  qu'elle  seule  pouvait  supporter,  et  sur  un  sol  abrupt,  cou- 
vert de  broussailles  dures  et  épineuses,  était  formée  en  plusieurs  divisions, 
et  commandée  par  des  généraux  de  sa  couleur,  la  plupart  assez  intelligents, 
mais  plus  féroces  qu’intelligents,  tels  que  Christophe,  Dessalines,  Moïse, 
Maurepas,  La  plu  me.  Tous  dévoués  à Toussaint,  ils  reconnaissaient  son 
génie,  et  subissaient  son  autorité.  Le  reste  de  la  population , sous  le  nom 
de  cultivateurs,  avait  été  ramené  au  travail.  On  leur  avait  laissé  des  füsils, 
pour  qu’ils  s’en  servissent  au  besoin,  dans  le  cas  oii  la  métropole  attente- 
rait à leur  liberté;  mais  on  les  avait  contraints  à retourner  sur  les  planta- 
tions abandonnées  des  colons.  Toussaint  avait  proclamé  qq'ils  étaient  fibres, 
mais  obligés  à travailler  cinq  ans  encore  sur  les  terres  de  leurs  anciens 
maîtres,  avec  droit  au  quart  du  produit  brut.  Les  propriétaires  blancs 
avaient  été  encouragés  à revenir,  même  ceux  qui,  dans  un  moment  de 
désespoir,  s’étaient  associés  à la  tentative  des  Anglais  sur  Saint-Domingue. 
Us  avaient  été  bien  accueillis,  et  avaient  reçu  leurs  habitations  couvertes 
de  nègres  soi-disant  libres,  auxquels  ils  abandonnaient,  suivant  le  règle- 
ment de  Toussaint,  le  quart  du  produit  brut,  évalué  dans  la  pratique  de 
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la  manière  la  pins  arbitraire.  Un  assez  grand  nombre  de  riches  proprié- 
taires d'autrefois , soit  qu'ils  eussent  succombé  dans  les  troubles  de  la 
colonie,  soit  qu’ils  eussent  émigré  avec  l’ancienne  noBlesse  française,  dont 
ils  faisaient  partie,  n'avaient  ni  reparu,  ni  envoyé  des  délégués.  lueurs 
biens,  séquestrés  comme  les  domaines  nationaux  en  France,  avaient  été 
affermés  à des  officiers  noirs,  et  à un  prix  qui  permettait  à ceux-ci  de  s’en- 
richir. Certains  généraux,  tels  que  Christophe  et  Dessalines,  s’étaient 
acquis  de  la  sorte  plus  d’un  million  de  revenu  annuel.  Ces  officiers  noirs 
avaient  la  qualité  d’inspecteurs  de  la  culture,  dans  l’arrondissement  où  ils 
étaient  commaudants  militaires.  Us  y faisaient  des  tournées  continuelles, 
et  y traitaient  les  nègres  avec  la  dureté  particulière  aux  nouveaux  maîtres. 
Quelquefois  ils  vciUaient  à ce  que  justice  leur  fut  rendue  par  les  colons; 
mais  plus  habituellement  ils  les  condamnaient  aux  verges,  pour  paresse 
ou  insubordination,  et  faisaient  une  sorte  de  chasse  incessante  dans  le  but 
de  faire  revenir  à la  culture  ceux  qui  avaient  contracté  le  goût  du  vagabon- 
dage. Des  revues  fréquentes  dans  les  paroisses  procuraient  la  connaissance 
des  cultivateurs  sortis  de  leurs  habitations  originaires,  et  fournissaient  le 
moyen  de  les  y ramener.  Souvent  même,  Dessalines  et  Christophe  les  fai- 
saient pendre  sous  leurs  yeux.  Aussi  le  travail  avait-il  recommencé  avec 
une  incroyable  activité,  sous  ces  nouveaux  chefs,  qui  exploitaient  à leur 
profit  la  soumission  des  noirs  prétendus  libres.  Et  nous  sommes  loin  de 
mépriser  un  tel  spectacle!  car  ces  chefs  sachant  imposer  le  travail  à leurs 
semblables,  même  pour  leur  avantage  exclusif;  ces  nègres  sachant  le  subir, 
sans  grand  bénéfice  pour  eux,  dédommagés  uniquement  par  l'idée  qu’ils 
étaient  libres,  nous  inspirent  plus  d’estime  que  le  spectacle  d'une  paresse 
ignoble  et  barbare,  donné  par  les  nègres  livrés  à eux-mêmes,  dans  les 
colonies  récemment  affranchies. 

Grâce  au  régime  établi  par  Toussaint,  la  plupart  des  habitations  aban- 
données avaient  été  remises  en  culture.  Aussi  en  1801 , après  dix  années 
de  troubles,  la  terre  de  Saint-Domingue,  arrosée  de  tant  de  sang,  offrait 
un  aspect  de  fertilité  presque  égal  à celui  qu’elle  présentait  en  1780. 
Toussaint,  indépendant  de  la  France,  avait  donné  à la  colonie  une  liberté 
de  commerce  à peu  près  absolue,  lin  tel  régime  de  liberté,  dangereux 
pour  des  colonies  d’une  fertilité  médiocre,  qui  produisant  peu  et  chèrement, 
ont  intérêt  à prendre  les  produits  de  la  métropole  afin  qu’elle  prenne  les 
leurs,  yn  tel  régime  est  excellent  au  contraire  pour  une  colonie  riche  et 
féconde,  n’ayant  besoin  d’aucune  faveur  pour  le  débit  de  ses  denrées, 
intéressée  dès  dors  à traiter  librement  avec  toutes  les  nations,  et  à chercher 
ses  objets  de  nécessité  ou  de  luxe,  là  où  ils  sont  meilleurs  et  à plus  bas 
prix.  C’était  le  cas  de  Saint-Domingue.  I/ilc  avait  ressenti  de  la  libre  pré- 
sence des  pavillons  étrangers,  surtout  du  pavillon  américain,  un  avantage 
infini.  Les  vivres  y abondaient;  les  marchandises  d’Europe  s’y  vendaient  à 
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bon  marché  ; scs  denrées  étaient  enlevées  dés  qu'elles  paraissaient  sur  le 
marché.  Ajoutes  que  les  nouveaux  colons,  les  uns  noirs  parvenus  par  la 
révolte,  les  autres  hftuies  réintégrés,  tous  affranchis  d’engagements  envers 
les  capitalistes  de  la  métropole,  n'étaient  pas,  comme  les  anciens  colons 
en  1789,  accablés  de  dettes,  et  obligés  de  déduire  de  leurs  profits  l’intérét 
d'énormes  capitaux  empruntés.  Ils  étaient  plus  opulents  avec  de  moindres 
bénéfices.  I«es  villes  du  Cap,  du  Port-au-Prince,  de  Saint-Marc,  desCayes, 
avaient  recouvré  une  sorte  de  splendeur.  Iæs  traces  de  la  guerre  y étaient 
presque  effacées  : on  voyait  dans  la  plupart  d’entre  elles  des  demeures 
élégantes,  construites  pour  les  officiers  noirs,  habitées  par  eux,  et  rivalisant 
avec  les  plus  (telles  maisons  de  ces  anciens  propriétaires  blancs,  jadis  si 
orgueilleux,  si  renommés  par  leur  luxe  et  leur  dissolution. 

la*  chef  noir  de  la  colonie  avait  mis  le  comble  à sa  prospérité  récente, 
par  l’occupation  hardio  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue.  Cette 
île,  dans  sa  longueur,  se  trouvait  jadis  partagée  en  deux  portions,  dont 
l’une,  placée  à l’est,  se  présentant  la  première  en  venant  d’Europe,  appar- 
tenait aux  Espagnols  ; dont  l'autre,  placée  à l’ouest,  tournée  vers  Cuba  et 
l’intérieur  du  golffc  de  Mexique,  appartenait  aux  Français.  (Voir  la  carte 
n"  22.)  Celle  partie  ouost,  composée  de  deux  promontoires  avancés,  qui 
forment,  outre  un  vaste  golfe  intérieur,  une  multitude  de  rades  et  de  petits 
ports,  était  plus  propre  que  l’autre  aux  plantations,  lesquelles  ont  besoin 
d’èlre  situées  près  des  points  d’embarquement.  Aussi  était-elle  couverte  de 
riches  établissements.  I*a  partie  espagnole,  au  contraire,  peu  montagneuse, 
présentant  peu  de  golfes,  contenait  moins  de  sucreries  et  de  cafèteries; 
mais  en  revanche  elle  nourrissait  beaucoup  de  bétail,  de  chevaux,  de 
mulets.  Réunies,  ces  deux  portions  pouvaient  se  rendre  de  grands  services, 
tandis  que  séparées  par  un  régime  colonial  exclusif,  elles  étaient  comme 
deux  îles  éloignées , ayant  l'uuc  ce  qui  manque  à l’autre , et  ne  pouvant  se 
le  donner  à cause  de  la  distance.  Toussaint,  après  avoir  chassé  les  Anglais, 
avait  tourné  toutes  ses  idées  vers  l'occupation  de  la  partie  espagnole.  Affec- 
tant une  soumission  scrupuleuse  envers  ln  métropole,  font  en  se  conduisant 
d’après  sa  seule  volonté^  il  s’était  armé  du  traité  de  Bâle,  par  lequel  l'Es- 
pagne cédait  à la  France  la  possession  entière  de  Saint-Domingue,  et  fl 
avait  sommé  les  autorités  espagnoles  de  lui  livrer  la  province  qu’elles  dé- 
tenaient  encore.  11  sc  trouvait  dans  le  moment  un  commissaire  français  à 
Saint-Domingue,  car  depuis  la  Révolution  la  métropole  li’était  plut  repré- 
sentée dans  l’ile  que  par  des  commissaires  à peine  écoutés.  Cet  agent,  crai- 
gnant les  Complications  qui  pouvaient  résulter  en  Europe  de  cotte  opération , 
n’ayant  d'ailleurs  reçu  aucun  ordre  de  France,  avait  inutilement  combattu 
1a  résolution  de  Toussaint.  Celui-ci,  ne  tenant  aucun  compte  des  objections 
qu’on  lui  adressait,  avait  mis  en  mouvement  toutes  Jes  divisions  de  son 
armée,  et  avait  exige  des  autorités  espagnoles,  incapables  de  résister,  les 
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clefs  de  Santo-Domingo.  Ces  clefs  lui  avaient  é\é  remise»,  et  il  s'était  rendu 
ensuiie  dans  toutes  les  villes,  ne  prenant  d’autre  titre  que  celui  de  repré- 
sentant de  la  France,  mais  se  comportant  en  réalité  comme  un  souverain, 
et  se  faisant  recevoir  dans  les  églises  avec  l’eau  bénite  et  le  dais. 

La  réunion  des  deux  parties  de  l'ile  sous  une  même  domination!  avait 
produit  pour  le  commerce  et  l'ordre  intérieur  (les  résultats  excellents  et 
instantanés.  La  partie  française,  abondamment  pourvue  de  tous  les  pro- 
duits des  deux  inondes,  en  avait  donné  une  quantité  cousidérablu  aux 
colons  espagnols,  en  échange  des  bestiaux,  des  mulets , des  chevaux  dont 
elle  avait  grand  besoin.  En  mémo  temps  Icb  nègres  qui  voulaient  se  sous- 
traire au  travail  par  le  vagabondage,  ne  trouvaient  plus  dans  la  partie 
espagnole  un  asile  contre  les  recherches  incessantes  de  la  police  noire» 

C'est  par  tous  ces  moyens  réunis  que  Toussaint  avait  fait  refleurir  en 
deux  ans  la  colonie»  On  n'aurait  pas  une  idée  exacte  de  sa  politique,  si  on 
ne.  savait  en  même  temps  comment  il  bc  conduisait  entre  la  France  et 
l’Angleterre.  Cet  esclave,  devenu  libre  et  souverain,  conservait  an  fond  du 
cœur  une  involontaire  sympathie  pour  la  nation  dont  il  avait  porté  les 
chaînes,  et  répugnait  à voir  les  Anglais  à 3aint-Deminguc.  Aussi  avait-il 
fait  de  nobles  efforts  pour  les  en  expulser,  et  il  y avait  réussi»  Son  Intelli- 
gence politique,  profonde  quoique  inculte,  le  confirmait  dans  ses  sentiments 
naturels,  et  lui  faisait  comprendre  que  les  Anglais  étaient  les  maîtres  les 
plus  dangereux,  car  ils  possédaient  une  puissance  maritime  qui  rendrait 
leur  autorité  sur  l’ile  effective  et  absolue*  Il  ne  voulait  donc  à aucun  prix  de 
leur  domination.  Les  Anglais,  en  évacuantle  Port-au-Prince,  lui  avaient  offert 
la  royauté  de  Saint-Domingue,  et  la  retxmnaissance  immédiate  de  cette 
royauté,  s’il  consentait  à leur  assurer  le  commerce  de  la  colonie.  Il  s’y  était  re- 
fusé, soit  qu'il  tint  encore  à la  métropole,  soit  qu’effrayé  par  la  nouvelle  de 
lu  paix,  il  craignit  une  expédition  française,  capable  de  réduire  sa  royauté  au 
néant.  D'ailleurs  la  vanité  d’appartenir  à la  première  nation  militaire  du 
monde,  le  secret  plaisir  d’ètre  général  au  service  de  France,  de  la  main 
même  du.  Premier  Consul,  l'avaient  emporté  clics  Toussaint  sur  toutes  les 
offres  de  l’Angleterre.  Il  avait  donc  voulu  rester  Français.  Tenir  les  Anglais 
à distance,  en  vivant. pacifiquement  avec  eux;  reconnaître  l’autorité  nomi- 
nale de  la  France,  et  lui  obéir  tout  juste  assez  pour  ne  pas  provoquer  le 
déploiement  de  ses  forces,  telle  était  la  politique  de  cet  homme  singulier. 
Il  avait  reçu  les  commissaires  du  Directoire,  et  puis  les  avait  successivement 
renvoyés,  notamment  le  général  Hédouville,  en  prétendant  qu’ils  mécon- 
naissaient les  intérêts  de  la  mèrr-^iatric , et  lui  demandaient  des  choses 
inexécutables  ou  funestes  pour  elle. 

Sa  politique  au  dedans  n’est  pas  moins  digne  d’atienfion  que  sa  politique 
au  dehors.  Su  manière  d’ètre  envers  toutes  les  clauses  d’habitants,  hoirs, 
blancs  ou  mulâtres,  répondait  à ce  que  nous  venons  de  dire  de  lui»  Il  dé- 
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testait  les  mulâtres  comme  plus  voisins  de  sa  race,  et  caressait  au  contraire 
les  blancs  avec  un  soin- extrême,  moyennant  qu'il  en  obtint  quelques  témoi- 
gnages d’estime,  qui  lui  prouvassent  que  son  génie  faisait  oublier  sa  cou- 
leur. Il  montrait  à cet  égard  une  vanité  de  noir  parvenu,  dont  toute  la 
vanité  des  blancs  parvenus  dans  l'ancien  monde , ne  saurait  donner  une 
idée.  Quant  “aux  noirs,  fl  les  traitait  avec  une  incroyable  sévérité,  mais 
pourtant  avec  justice  ; il  se  servait  auprès  d’eux  de  la  religion , qu’il  pro- 
fessait avec  emphase,  cl  surtonl  de  la  liberté,  qu’il  promettait  de  défendre 
jusqu’à  la  mort,  et  dont  il  était  pour  les  hommes  de  sa  couleur  le  glorieux 
emblème,  car  on  voyait  en  lui  ce  que,  par  elle,  nn  nègre  pouvait  devenir. 
Son  éloquence  sauvage  les  charmait.  Du  haut  de  la  chaire,  où  il  montait 
souvent,  il  leur  parlait  de  Dieu,  de  l'égalité  des  races  humaines,  et  leur  en 
parlait  avec  les  plus  étranges  et  les  plus  heureuses  paraboles.  Un  jour,  par 
exemple,  voulant  leur  donner  confiance  en  eux-mémes,  il  remplissait  un 
verre  avec  des  grains  de  mais  noir,  y mêlait  quelques  grains  de  maïs  blanc, 
puis,  agitant  ce  verre,  et  leur  faisant  remarquer  combien  les  grains  blancs 
disparaissaient  promptement  dans  les  noirs,  il  disait  : Voilà  ce  que  sont  les 
blancs  au  milieu  de  vous.  Travaillez,  assurez  votre  bien-être  par  votre 
travail;  et  si  les  blancs  de  la  métropole  veulent  nous  ravir  notre  liberté, 
nous  reprendrions  nos  fusils,  cl  nous  les  vaincrions  encore.  — Adoré  par 
ces  motifs,  il  était  redouté  en  même  temps  pour  sa  rare  vigilance.  Doué 
d'une  activité  surprenante  à son  âge , il  avait  placé  dans  l’intérieur  de  l'ile 
des  relais  de.  chevaux  d'une  extrême  vitesse,  et  se  transportait,  suivi  de 
quelques  gardes,  avec  une  rapidité  prodigieuse,  d’un  point  de  l’ile  à l’autre, 
faisant  quelquefois  quarante  lieues  à cheval  dans  le  même  jour,  et  venant 
punir  comme  la  foudre  le  délit  dont  il  avait  eu  connaissance.  Prévoyant  et 
avare,  il  faisait  des  amas  d'argent  et  d'armes  dans  les  montagnes  de  l'in- 
térieur, et  les  enterrait,  dit-on,  dans  un  lieu  appelé  les  Mornes  du  Chaos, 
près  d'une  habitation  qui  était  tlevenue  son  séjour  ordinaire.  Gelaient  des 
ressources  pour  un  avenir  de  combats,  qu'il  ne  cessait  de  regarder  comme 
probable  et  prochain.  S'attachant  sans  cesse  à imiter  le  Premier  Consul,  il 
s'était  donné  une  garde,  un  entourage,  une  sorte  de  demeure  princière.  Il 
recevait  dans  cette  demeure  les  propriétaires  de  tontes  couleurs,  surtout 
les  blancs,  et  rudoyait  les  noirs,  qui  n'avaient  pas  un  assez  bon  maintien. 
Affreu*  à voir,  même  sous  son  babil  de  lieutenant  général,  il  avait  des 
flatteurs,  des  complaisants  ; et,  chose  triste  à dire , il  obtint  plus  c^unc  fois 
que  des  blanches,  appartenant  à d'anciennes  et  riches  familles  de  l’ile,  se 
prostituassent  à lui,  pour  obtenir  sa  protection.  Scs  courtisans  lui  persua- 
dèrent qu’il  était  en  Amérique  l’égal  du  général  Bonaparte  en  Europe,  et 
qu’il  devait  s'y  donner  la  même  situation.-  Cors  donc  qu'il  apprit  la  signa- 
ture de  la  paix,  cl  qulil  put  prévoir  le  rétablissement  de  l'autorité  de  la 
métropole,  il  se  bâta  de  convoquer  le  conseil  de  la  colonie  pour  rédiger 


Digitized  by  Google 


Kirri'HK  DK  LA  PAIX  6'AHlKXS. 


77 


G 


mu*  constitution.  Ce  conseil  s’assembla,  et  rédigea  en  effet  ürte  constitution 
assez  ridicule.  D’après  les  dispositions  descelle  œuvre  informe,  le  couseil  , 
delà  colonie  décrétait  les  lois,  le  gouverneur  général  les  sanctionnait,  cl 
exerçait  lé  pouvoir  exécutif  dans  foule  sa  plénitude.  Toussaint  naturelle- 
• ment  fut  nommé  gouverneur,  et  de  plus  gouverneur  il  vie,  avec  faculté  de 
désigner  son  successeur.  L’imitation  de  ce  qui  se  faisait  en  France  tf# 
pouvait  être  plus  complète  et  plus  puérile.  Quant  à 1* autorité  do  la  métré- 
pôle,  il  Ven  fut  pas  mémo  question.  Seulement  la  constitution  devait  lui 
* être  soumise,  pour  être  approuvée  ; mais  celte  approbation  une  fois  accor- 
dée, - la  métropole  n’avait  plus  aucun  pouvoir  sur  sa  colonie,  car  le  conseil 
faisait  les  lois,  Toussaint  gouvernait , et  pouvait,  s’il  le  voulait,  priver  le 
commerce  français  de  tous  scs  avantages;  ce  qui  existait  dans  Je  moment, 
ce  que  Ij^guerre  avait  rendu  excusable,  mais  ce  qui  ne  devait  pas  être 
toléré  plus  longtemps.  Quand  orf*  demandait  à.  Toussa  in  Quelles  seraient 
les  relations  de  Saint-Domingue  avec  la  Ifrnnrc,  il  répondait:  Le  Premier 
Consul  m’enverra  des  commissaires  pour  partir  avec  moi.  — "Quelqoes- 
iuïs  de  ses  amis  qui  étaient  plus  sages,  notamment  le  colonel  français 
Vincent,  chargé  Je,  la  direction  des  fortifications,  l’avertirent  du  danger 
de  cette  conduit#,  lui  dirent  qu’il  devait  se  défendre  de  ses  flatteurs  de 
toutes  couleurs,  qu’il  provoquerait  une  expédition  française,  et  qu’il  y 
périrait.  L’amour-propre  de  cet  #&tflave  devenu  dictateur,  l’emporta.  Il 
voulut,  comme  il  le  disait,  que  lo-premier  des  noirs  fût  de  fait  et  de  droit  à 
Saint-Domingue,  ce  que  le  premier  des  blancs  était  cirFraoce,  c’est-à-dire 
chef  à vie,  avec  faculté  de  désigner  son  successeur.  11  dépécha  en  Europe 
le  colonel  Vincent,  mec  mission  d’expliquer  et  de  foire  ngrécr  au  Premier 
Consul  son  nouvel  établissement  constitutionnel.  Il  demairdail  en  eutrériu 
confirmation  de  tous  les  grattes  militaires  conférés  aux  officiers  noirs.' 

Cette  imitation  de  sa  grandeur,  cette  prétention  die  s’assimiler  à lui , (il 
sourire  le  Premier  Consul,  et  ne  ^'en  entendu , d'aucun  effet  sur  ses 
résolutions.  U était  prêt  à se  laisser  appeler  Je  premier  des  blancs,  par  , 
celui  qui  s’intitulait  le  premier  des  noirs  , à condition  que  le  lien  de  la  co- 
lonie avec  la  métropole  serait  ce^ii  de  P obéissance , et  que  la  propriété  de 
cette  terre,  française  défais  des  siècles,  seVait  réelle,  et  non  point  nojni- 
nale.  Confirmer  les  grades  militai  re*que  çes  noii*s  s’étaient  attribués,  u’ètait 
pas  à ses  yeux  une  difficulté.  Il  les  confirma  tous,  et  fit  de  Toussaint  un 
lieutenant  général  commandant  à Saint-Domingue  pour  la  France.  Mots  d 
y voulut  un  capitaine  général  français,  dont  Toussaint  serait  le  premier 
lieutenant.  Sans  eettè  condition  Saint-Domingue  n’était  plus  à la  France* 

Il  résolut  donc  d’y  envoyer  on  général  et  une  armée.  La  eolonie  av^it  re- 
fleuri; elle  valait  tout  ce  qu’elle  avait  valu  autrefois;  les  roloqp  restes  à 
Paris  réclamaient  leurs  biens  à grands  cris;  on  jouissait  de  lu  paix,  peut- 
être  pour  peu  de  temps;  on  avait  des  troupes  oisives,  des  «fficiers  pleins 
•roui  n.  1 tî 
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d'ardour,  demandant  une  occasion  de  servir,  ir  importe  dans  quelle  partie 
de  la  lerrr  : on  ne  pouvait  donc  pas  se  résigner  à voir  une  Uilte  possession 
échapper  à lu  France  , sans  employer  à la  retenir  les  forces  dont  on  dispo- 
sait.  Tels  forent  les  motifs  de  l'expédition  dont  umts  avons  déjà  raconté  le 
dépat I.  Le  général  Leclerc*  beag-frère  du  Premier  Consul,  avait. pour  in-  • 
struc lions  de  ménager  Toussaint,  de  lui  otfrir  le  rôle  de  lieutenant  de  la 
France,  la  confirmation  des  grades  et  des  biens  acquis  par  ses  officiers,  la 
garantie  de  la  liberté  des  noirs,  mais  avec  l'autorité,  positive  de  la  métro- 
pole, représentée  par  le  capitaine  général.  Afin  de  prouver  à Toussaint  la  ’ 
bienveillance  du  gouvernement,  on  lui  renvoyait  ses  deux  fils  élevés  en 
France*  et  accoippngbés  de  leur  précepteur,  JU.  Coisnon.  A cela  Je  Premier 
Consul  ajoutait  nue  lettre  noble  et  flatteuse,  dans  laquelle,  traitant  Toussaint 
comme  le  premier  homme  de  sa  race,  il  semblait  se  prêter  gracieusement 
à une  sen  te  de  comparaison  entre  le  pacificateur  de  la  France  et  le  pacifi- 
cateur de  Saint-Domingue. 

Mais  il  avait  prévu  aussi  la  résistance,  et  toutes  les  mesures  étaient  prisés 
pour  la  vainch»  de  vive  force.  Si  on  avait  été  moins  impntient  de  profiter  de 
la  signature  des  préliminaires  de  paix,  pour  traverser  la  nier  derenue 
libre,  on  aurait  obligé  les  escadres  à s'attendre  les  unes  1rs  autres  dans  mi 
lien  convenu  , afin  de  les  faire  arriver  toutes  ensemble  à Saint-Domingue, 
et  de  surprendre  Toussaint,  avant  qiCil  fût  en  mesure  de  se  défendre. 
Malheureusement,  dans  l'incertitude  où  Fou  était  nu  moment  de  l'expédi- 
tion, sur  la  signature  de  la  paix  définitive,  il  fallut  les  faire  partir  des 
ports  de  Brest,  Roche  fort , Cadix  et  Toulon,  sans  obligation  de  s'attendre* 
et  avec  un  ordre  d’arriver  le  plus  tôt  possible  à leur  destination.  L’amiral 
YiMaret-Joyeuse,  appareillant  de  Brest  et  de  l<oridiit  rtvec  sopec  vaisseaux, 
et  une  force  d'environ  sept  à huit  mille  hommes,  avait  ordre  décroiser  quel- 
que temps  dans  le  golfe  de  Gascognn,  pour  essayer  d’y  rencontrer  l'amiral 
Lnlouche-Tréville,  qui  devait  sortir  de  HocbefoCt  avec  six  vaisseaux,  six 
frégates  et  trois  ot»  quatre  mille  hommes.  L'amiral  Villnret,  s’il  n'aVnit  pu 
rallier  l’amiral  Latouclm,  devait  passer  aux  Canaries;  pour  voir  s’il  Jïy 
trouverait  pas  la  division  Linois  venant  de  Cadix,  la  division  Gantcaume 
venant  de  Toulon,  l'uifè  et  l'outre  ovec  Un  rouvdi  de  troupes.  Il  dçvail  ehfin 
se  rendre  dans  la  baie  de  Samnna,  la  ppcmiêregui  se  présente  à Une  escadre 
armant  d’Kurope.  Se  conformant  aux  ordles  qu'elles  avaient  reçus,  ces 
diverses  escadres  se  cherchant,  sons  perdre  de  temps  à se  réunir,  parvin- 
rent à des  époques  différentes  àu  rendez-vous  commun  de  Samnna.  (Voir 
la  carte  n°  22).  L'auiirnl  Villnret  y parut  le  20  janvier  1802  (.0  pluviôse 
an  y).  L'amiral  Latouche  le  suivit  de  prés.  Les  divisions  de  Cadix  et  de 
Toulon  ne  touchèrent  à Saint-Domingue  que  beaucoup  plus  ftrd  Mais 
l'amiral  Yïllarel,  avec  l’escadre  de  Brest  et  de  Lorient,  l'amiral  Latouehr- 
TréviUe  avec  l'escadre  de  Hocbefurl,  ne  portaient  pas  moins  do  II  h 
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12  mille  hommes.  Après  en  avoiP  conféré  avec  le*  chefs  rtc  la  llotfp , le  ca- 
pitaine fjènèral  Leclerc  pensa  qa’il  Importait  (te  ne  pal  penln'  (le  temps, 
et  qu'il  fallait  se  présenter  (levant  tous  les  ports  A la  fols,  pour  se  saisir  de 
la  colonie,  avant  d’avoir  donné  h Toussaint  le  loisir  de  se  recobnaiire. 
D'ailleurs  beaucoup  d'avis,  venus  des  Antilles,  faisaient  cratndre  un  ac- 
cueil peu  amical.  En  conséquence , le  général  Kerversau,  avec  deui  mille 
hommes  embarqués  sur  des  frégates,  devait  se  rendre  è Satilo-Üomingo,- 
capilale  de  la  partie  espagnole;  l’amiral  Lafouche-Trévllle , avec  son 
escadre  portant  la  division  Baudet,  devait  aborder  au  l’ort-au-l’rinee; 
eufin,  le  capitaine  général  lui-même,  avec  l’escadre  de  l’nmirnl  Villarel, 
avait  le  projet  de  faire  voile  vers  le  Cap,  et  de  s’en  emparer.  La  partie 
française,  comprenant  avec  une  notable  portion  de  l’Ile  les  deux  promon- 
toires qui  s'avancent  à l’ouest,  se  divisait  en  départements  du  nord,  de 
l’ouest  et  du  sud.  Dans  le  département  du  nord  , c’était  le  Cap  qui  était  le 
port  principal,  et  le  chef-lieu;  dans  le  département  de  l’ouest,  c’était  le 
Port-au-Prince.  Les  Cayes,  Jacmel,  rivalisaient  de  richesse  et  d’influence 
dans  le  sud.  En  occupant  Santo-Domingo  pour  la  partie  espagnole,  le  Cap 
et  le  Port-au-Prince  pour  la  partie  française,  on  tenait  l'ile  presque  entière, 
moins,  il  est  vrai , les  montagnes  de  l’intérieur,  conquête  que  le  temps  seul 
pouvait  permettre  d'achever 

Ces  divisions  navales  quittèrent  la  baie  oii  elles  étalent  mouillées  pour 
se  rendre  h leurs  destinations  respectives,  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier: Toussaint , averti  de  la  présence  d’un  grand  nombre  de  voiles  à Sn- 
mana,  y était  acconru  de  sa  personhe,  pour  juger  de  ses  propres  yeux  du 
danger  dont  il  était  menacé.  Ne  doutant  plus,  à la  vue  de  l’escadre  fran- 
çaise, du  sort  qui  l'attendait,  il  prit  le  parti  de  recourir  aux  dernières 
extrémités,  plutôt  que  de  subir  l’autorité  de  la  métropole.  Il  n’était  pas 
bien  certain  qu’on  voulilt  remettre  1rs  nègres  en  esclavage  ; Il  ne  pouvait 
même  pas  le  croire  ; mais  il  pensa  qu'on  voulait  le  ranger  sous  l'obéissance 
■le  la  France,  et  eela  lui  suffisait  pour  le  décider  è la  réaistntiee.  Il  résolut 
ale  persuader  aux  noirs  que  leur  liberté  était  en  péril , de  les  ramener  ainsi 
dp  la  culture  à la  guerre,  de  ravager  les  villes  maritimes,  de  briller  les 
habitations,  de  massacrer  les  blancs,  de  se  retirer  ensuite  dans  les  mornes 
(c’est  de  ce  nom  qu’on  appelle  les  montagnes  de  forme  particulière,  dont 
la  partie  française  est  partout  hérissée) , et  d'attendre  dans  ces  retraites, 
que,  le' climat  dévorant  lés  blancs,  on  put  se  jeter  sur  eux  pour  achever 
leur. extermination:  Toutefois,  espérant  arrêter  l'armée  française  par  de 
simples  mcHSrcs,  peut-élrc  aussi  craignant,  s'il  ordonnait  trop  bit  des 
actes  atroces,  de  n'êtrc  pas  ponctuellement  obéi  par  les  chefs  noirs,  qur, 
S son  exemple,  avaient  pris  le  goût  des  relations  avec  les  blancs,  il  pres- 
crivit à ses  officiers  do  répondre  aux  premières  sommations  de  l'escadre 
qu'ils  n'avaient  pas  Ordre  de  la  recevoir;  puis,  si  elle  insistait,  de  la  me- 
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îiaccr  ou  cas  de  débarquement  d'une  destruction  totale  des  villes,  et  enBn, 
si  le  débarquement  s'exécutait , de  tout  détruire  et  de  tout  massacrer,  en  se 
retirant  dans  l’intérieur  de  l’ile.  Tels  furent  les  ordres  donnés  à Christophe, 
qui  gouvernait  le  nord,  nu  féroce  Dessalines,  chef  de  l'ouest,  à Laplume, 
noir  plus  humain,  commandant  dans  le  sud. 

L’escadre  de  Villaret,  s'étant  portée  jusqu'à  Monte-Christ , demanda  des 
pilotes  pour  la  diriger  dans  les  rades  du  Fort-Dauphin  et  du  Cap,  eut 
beaucoup  de  peine  à s'en  procurer,  détacha  en  passant  la  division  Magon 
sur  le  Fort-Dauphin , et  arriva  le  3 février  (14  pluviôse)  devant  le  Cap. 
Toutes  les  balises  étaient  enlevées,  les  forts  armés,  et  la  disposition  à la 
résistance  évidente,  l’ne  frégate,  envoyée  pour  communiquer  avec  la  terre, 
reçut  la  réponse  dictée  par  Toussaint.  On  n’avait  pas  d’instructions,  disait 
Christophe  ; il  fallait  attendre  une  réponse  du  commandant  en.  chef,  absent 
dans  le  moment  ; on  résisterait  par  l’incendie  et  le  massacre  à toute  tenta- 
tive de  débarquement  exécutée  de  vive  force.  La  municipalité  du  Cap,  com- 
posée de  notables,  blancs  et  gens  de  couleur,  vint  exprimer  ses  angoisses 
au  capitaine  général  Leclerc.  Elle  était  à la  fois  joyeuse  de  voir  arriver  les 
soldats  de  la  mére-patrie,  et  remplie  d’épouvante  en  songeant  aux  menaces 
affreuses  de  Christophe.  Ses  agitations  passèrent  bientôt  dans  l ame  du 
capitaine  général , qui  se  trouvait  placé  entre  l'obligation  de  remplir  sa 
mission,  et  la  crainte  d’exposer  aux  fureurs  des  noirs  une  population 
blanche  et  française.  Il  fallait  cependant  qu'il  descendit  à terre.  Il  promit 
donc  aux  habitants  du  Cap  d'agir  avec  promptitude  et  vigueur,  de  manière 
à surprendre  Christophe,  et  à ne  pas  lui  laisser  le  temps  d’accomplir  ses 
horribles  instructions.  Il  les  exhorta  vivement  à s'armer  pour  défendre 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  leur  remit  une  proclamation  du  Premier 
Consul,  destinée  à rassurer  les  noirs  sur  le  but  de  l'expédition.  Il  fallut 
ensuite  regagner  le  large  pour  obéir  à une  condition  des  vents,  régulière 
dans  cès  parages.  Le  capitaine  général,  une  fois  en  pleine  mer,  arrêta,  de 
concert  avec  l'amiral  Villaret-Joyeuse , un  plan  de  débarquement.  Ce  plan 
consistait  à placer  les  troupes  sur  les  frégates,  à les  débarquer  dans  les 
environs  du  Cap,  au  delà  des  hauteurs  qui  dominent  la  ville,  près  d'un 
lien  qu'on  appelle  l’cmbareadère  du  Limbe  ; puis,  tandis  qu'elles  essaye- 
raient de  tourner  le  Cap,  à pénétrer  avec  l’escadre  dans  les  passes,  et  à 
faire  ainsi  une  double  attaque  par  terre  et  par  mer.  On  espérait , en  agis- 
sant avec  une  grande  célérité  , enlever  la  ville  avant  que  Christophe  eût  le 
temps  de  réaliser  ses  sinistres  menaces.  Le  capitaine  Magon  et  le  général 
Rochombeau,  s’ils  avaient  réussi  au  Fort-Dauphin,  qu’ils  étaient  chargés 
d’occuper,  devaient  seconder  le  mouvement  du  capitaine  général. 

Le  lendemain  on  transféra  les  troupes  sur  des  frégates  et  des  bâtiments 
légers,  puis  on  les  mit  à terre  près  de  l’embarcadère  du  Limbé.  Cette  opé- 
ration prit  toute  une  journée.  Le  jour  suivant,  les  troupes  se  mirent  en 
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marche  pour  tourner  la  ville,  et  l’escadre  s’engagea  dans  les  passes.  Deüx 
vaisseaux,  le  Patriote  et  le  Scipion,  s’embossèrent  devant  le  fort  Picolet, 
qui  tirait  à boulet  rouge,  et  l’eurent  bientôt  réduit  au  silence.  La  journée 
était  avancée  ; la  brise  de  terre,  qui  le  soir  succède  à la  brise  du  large, 
obligeait  de  nouveau  l’escadre  à s’éloigner,  pour  n’aborder  que  le  lende- 
main. Tandis  qu’on  gagnait  la  pleine  mer,  on  eut  la  douleur  de  voir  une 
lueur  rougeâtre  s’élever  sur  les  flots,  et  bientôt  les  flammes  dévorer  la  ville 
du  Cap.  Christophe , quoique  moins  féroce  que  son  chef,  avait  cependant 
obéi  à ses  ordres;  il  avait  mis  le  feu  aux  principaux  quartiers,  et,  se  bor- 
nant au  meurtre  de  quelques  blancs , avait  obligé  les  afetres  à le  suivre  dans 
les  mômes.  Pendant  qu’une  partie  de  ces  malheureux  blancs  expirait  sous 
le  fer  des  nègres , ou  était  emmenée  par  eux , le  reste,  suivant  en  troupe  la 
municipalité , avait  échappé  à Christophe , et  cherchait  à se  sauver  en  ve- 
nant se  jeter  dans  les  bras  de  l’armée  française.  L'anxiété  fut  grande  pen- 
dant cette  horrible  nuit,  et  parmi  ces  infortunés  exposés  à tant  de  dangers, 
et  parmi  nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  qui  voyaient  l'incendie  de  la  ville 
et  l'affreuse  situation  de  leurs  compatriotes , sans  pouvoir  leur  porter 
secours. 

Le  jour  suivant,  6 février,  tandis  que  le  capitaine  général  Leclerc  mar-  , 

ehait  en  toute  hâte  sur  le  Cap,  en  tournant  les  hauteurs,  l'amiral  fit  voile 
vers  le  port,  et  vint  y jeter  l’ancre.  La  résistance  avait  cessé  par  la  refraite 
des  nègres.  Il  débarqua  sur-le-champ  douze  cents  matelots,  sous  le  com- 
mandement du  général  Humbert,  pour  courir  au  secours  de  la  ville,  en 
arracher  les  débris  à la  fureur  des  nègres , et  donner  la  main  au  capitaine 
général.  Ce  dernier  arrivait  de  son  côté,  sans  pouvoir  atteindre  Christophe 
qui  avait  déjà  pris  la  fuite.  On  trouva  la  portion  des  habitants  qui  avait 
suivi  la  municipalité,  errante  et  désolée,  mais  rendue  bientôt  à la  joie,  en 
se  voyant  si  promptement  secourue,  et  définitivement  arrachée  au  péril. 

Elle  courut  à ses  maisons  incendiées.  Les  troupes  de  marine  l’aidèrent  à 
éteindre  le  feu;  les  troupes  de  terre  se  mirent  à poursuivre  Christophe 
dans  la  campagne.  Cette  poursuite,  dirigée  avec  activité,  empêcha  les 
noirs  de  détruire  les  riches  habitations  de  la  plaine  du  Cap,  et  servit  à leur 
arracher  une  quantité  de  blancs  qu’ils  n’eurent  pas  le  temps  d’emmener 
arec  eux. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  au  Cap,  le  brave  capitaine 
Magon  avait  débarqué  la  division  Rochambeau  à l’entrée  de  la  baie  de 
Xlancenille,  puis  avait  pénétré  avec  ses  vaisseaux  dans  la  baie  même,  pour 
seconder  le  mouvement  des  troupes.  Sa  conduite  vigoureuse,  qui  présa- 
geait déjà  ce  qu’il  devait  faire  à Trafalgar,  concourut  si  bien  avec  l’attaque 
delà  division  Rochambeau,  qu’on  s’empara  soudainement  du  Fort-Dau- 
phin, et  qu’on  en  devint  maître  avant  que  les  nègres  pussent  commettre 
aucun  ravage.  G*,  second  débarquement  acheva  de  dégager  la  campagne 
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au»  environs  du  Cap,  el  obligea  Christophe  il  se  retirer  tout  à fait  dans  les 
mornes. 

Le  capitaine  général  Leclerc,  établi  dans  la  ville  du  Cap,  en  avait  fait, 
éteindre  l'incendie.  Heureusement  le  désastre  ne  répandait  pas  aux  af- 
freuses menaces  du  lieutenant  de  Toussaint,  I<e  faite  seul  des  maisons  avait 
brûlé.  Le  nombre  des  blancs  égorgés  n'était  pas  aussi  grand  qu'on  l'avait 
craint  d'abord.  Beaucoup  d’entre  eux  revenaient  successivement  accompa- 
gnés de  leurs  serviteurs  demeurés  fidèles.  Lu  rage  des  hordes  nuires  s'était 
surtout  assouvie  sur  les  riches  magasins  du  Cap.  Les  troupes  et  la  popula- 
tion s’employèrent  de  leur  mieux  à effacer  les  traces  de  l'incendie.  Qn  Gt 
un  appel  aux  nègres  cultivateurs  qui  étaient  fatigués  de  celle  vie  de  ravage 
et  de  sang , à laquelle  on  voulait  de  nouveau  les  enlraiuer,  el  on  en  vit 
beaucoup  revenir  à leurs  maîtres  et  h leurs  travaux.  Kn  peu  de  jours  la  ville 
reprit  uu  certain  aspect  d'ordre  el  d’activité,  Le  capitaine  général  envoya 
une  partie  de  ses  batiments  vers  le  continent  d'Amérique,  pour  y chercher 
des  vivres,  et  remplacer  bis  ressources  qui  venaient  d'étre  détruites. 

Dans  cet  intervalle,  l'escadre  de  l'amiral  Latnurhe-TréviUe,  se  portant 
à l'ouest,  avait  doublé  la  pointe  de  l'ilo,  et  s’était  rendue  devant  U baie  du 
Port-au-Prince,  pour  y opérer  son  débarquement.  (Voir  la  carte  n“  -J2. ) 
Un  blanc , engagé  au  service  des  noirs , nommé  Agé , officier  plein  de  bons 
sentiments,  y commandait  en  l'absence  de  Dessalines,  résidant  à Saint- 
Marc.  Sa  répugnance  i exécuter  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  la  vigueur  de 
l'amiral  Lalouche-Trévillc , la  promptitude  du  général  Boudet,  la  fortanc 
enfin  qui  favorisa  celte  partie  des  opérations , sauvèrent  la  ville  du  Port-au- 
Prince  des  malheurs  qui  avaient  frappé  celle  du  Cap.  L'amiral  Latouche  fit 
construire  des  radeaux  armés  d'artillerie,  parvint  ainsi  à débarquer  sou- 
dainement les  troupes  h la  pointe  du  Lamantin,  puis  fit  voile  en  toute  héte 
vers  le  Port-au-Prince.  Pendant  ce  rapide  mouvement  des  vaisseaux , les 
troupes  s'avançaient  de  leur  côté  sur  la  ville.  la;  fort  Bisoton  sc  trouvait  sur 
la  roule.  O11  s'en  approcha  sans  tirer.  — Laissons-nous  tuer  sans  faire  fen , 
s'écria  le  général  Boudet , afin  de  prévenir  Une  collision , et  de  sauver,  si 
nous  pouvons,  nos  malheureux  compatriotes  de  la  fureur  des  nqirs.  — 
C'était  en  effet  le  seul  mpyen  d'éviter  Je  massacre  dont  les  blancs  étaient 
menacés.  La  garnison  noire  du  fort  Bizoton , en  voyant  l'attitude  amicale 
et  résolue  des  troupes  françaises , se  rendit , et  vint  prendre  plape  dans  les 
rangs  de  la  division  Boudet.  On  arriva  sur  le  Port-au-Prince,  au  moment 
mégie  où  l'amiral  Latoucbe-Trèville  y touchait  avec  scs  vaisseaux,  Quatre 
mille  noirs  en  formaient  la  garnison.  Des  bailleurs  sur  lesquelles  cheminait 
l'armée,  on  voyait  ces  noirs  répandus  au  milieu  des  principales  places,  ou 
postés  en  avant  des'  murs.  Le  général  Boudet  fit  tourner  la  ville  par  deux 
bataillons , et  avec  le  gros  de  la  division  marcha  sur  les  redoutes  qui  la 
rouvraient.  — Xous  sommes  amis,  s'écrjéreutJes  premières  troupes  noires, 


Digitized  by  Google 


RII’TIRK  OR  LA  PAIX  D’AUIKXS. 


I» 

ne  tires  pics.  — Confiant  on  ces  paroles , nos  solfiais  s’avancèrent  l'arme  au 
bras.  Mais  une  décharge  fie  mousqueterie  et  fie  mitraille,  exécutée  presque 
à bout  portant,  abattit  dent  cents  d'entre  eus,  les  mis  tués,  les  autres 
blessés.  Ce  brave  général  Pamphile-Lacroix. était  fin  nombre  fie  ces  der- 
niers. On  fondit  alors  t la  baïonnette  sur  ces  misérables  noirs , et  on  im- 
mola peux  qui  n'eurent  pas  le  temps  de  s'enfuir.  L'amiral  Latoünhe,  qui 
pendant  la  traversée , disait  sans  cesse  aux  généraux  de  l'armée,  qu'une 
escadre  était  par  ses  leux  supérieure  à toute  position  de  terre,  cl  qu'il  le 
ferait  bientôt  voir,  l'amiral  Lalouche  vint  se  placer  sous  les  batteries  des 
noirs , et  en  peu  d'iuslants  réussit  a les  élciudre.  las  noirs  capennésde  si 
près,  assaillis  dans  les  rues  p;fr  les  troupes,  de  la  division  Boude! , s'en- 
fuirent eu  désordre,  sans  mettre  le  feu,  laissant  les  caissps  publiques  pleines 
d'argent,  et  les.magasina  rcpiplis  d'une  immense  quantité  de  denrées  colo- 
niales. Malheureusement  ils  emmenaient  ai  ce  eux  fies  troupes  fie  blancs, 
les  traitant  sans  pitié  dans  leur  fuite  précipitée , et  marquant  IpucF traces 
par  l'incendie  et  le  ravage  des  liahilalioos.  Iles  colonnes  de  fumée  signa- 
• laienl  aq  loin  leur  retraite. 

Le  féroce  DessoJines , en  apprenant  le  débarquement  des  Français,  avait 
quitté  Saint-Marc,  passé  derrière  lu  Port-au-Prince , et  par  une  macche 
rapide  occupé  Léogane,  pour  disputer  aux  Français  le  département  du 
sud.  Le  général  lloudel  y cpyoya  un  détachement  qui  chassa  Dessalines  fie  . 
Léogane.  On  était  iulorméqua  le  général  I.aplume,  moins  barbare  que  ses 
pareils,  se  déliant  >1  ailleurs  d'une  contrée  toute  pleine  de  mulâtres  enne- 
mis implacables  des  noirs , élail  disposé  i se  soumettre.  Le  général  Boudel 
lui  dépêcha  aussitôt  lies  émissaires.  I.aplume  se  rendit,  et  remit  intact  à 
uns  trempes  ce  rielm  département,  comprenant  Léogane,  le  grand  et  le 
petit  (iottve,  Tilmron  , les  Cayes  et  Jacmel.  C'èlajl  un  heureux  événement 
<pie  celle  soumission  du  noir  Lapluiue , car  le  tiers  de  la  cplonic  se  trou- 
vait ainsi  arraché  aux  ravages  de  la  barbarie.  Pendant  ce  temps  la  partie 
espagnole  tombait  bous  la  doiuiualion  de  nos  troupes.  Le  général  kervere 
sait,  envoyé  â Santo-Domingo  avec  quelques  frégates  et  deux  mille  hommes 
de  débarquement , secondé  par  les  habilauls  et  par  l'influence  de  l'évêque 
français  Mauvipllc,  prenait  possession  d'une  moitié  de  la  partie  espagnole, 
celle  où  dominait  Paul  Louvcrlure,  frère  de  Toussaint.  De  sop  côté  le 
capitaine  Magon  , établi  au-Forl-Danpbin  , réussissait  par  d’adroites  négo- 
ciations, et  l'influence  du  même  évêque  Mau  vielle , à gagner,  le  général 
mulâtre  Clertaux , et  à lui  arracher  la  riche  plaine  de  Saint-Yago.  Ainsi  , 
dans  les  dix  premiers  jours  de  février,  les  troupes  françaises  occupaient  le 
littoral , les  ports , les  chefs-lieux  de  lüle , la  plus  grande  partie  des  terrains 
cultivés.  Il  ne  restai!  à Toussaint  que  trois  ou  quatre  demi-brigades  noires , 
avec  les  généraux  Maurepas,  Christophe,  Dessalines,  avec  ses  trésors  et 
ses  amas  d'armes,  enfouis  dans  les  mornes  du  fbnog.  Il  lui  restait  ninlheu- 


Digitized  by  Google 


kl VRK  XVI.  — PÉ\!r  1 BOX. 


IH4 

reuseraent  aussi  une  quantité  do  blancs,  emmenés  en  otage , el  ernelle- 
ment  traités, -en attendant  qu'on  les  rendît  ou  qu'on  les  égorgeât.  Il  fallait 
profiter  de  la  raison  , qui  était  favorable,  pour  achcver*de  réduire  l’He. 

La  région  montagneuse  et  tourmentée  dans  lamlflle  Toussaint  s’était 
renfermé,  se  trouvait  placée  à l’ouest,  entre  la  mer  et  le  mont  Cihao,  qui 
est  le  nœud  central  auquel  viennent  se  rattacher  toutes  les  chaines  de  file. 
Cette  région  verse  se*  rares  eaux  par  plusieurs  affluents  dans  la  rivière 
de  l’Artibonile , laquelle  se  jette  h la  mer,  entre  les  Gonaives  et  le  PorLau- 
Prince,  tout  près  «le  Saint-AIarc.  (Voir  la  carte  n°  22.)  Il  fallait  y marcher 
de  tous  les  points  à la  fois,  du  Cap,  du  Port-au-Prince,  et  de  Saint -Marc, 
de  manière  à mettre  l«»s  noirs  entre  d«‘ux  Yeux,  et  & les  repousser  sur  les 
Gonaives  pour  les  y envelopper.  Mais  pour  pénétrer  dans  ces  mornes,  on 
avait  à franchir  «les  gorges  étroites , rendues  presque  impénétrables  par  la 
««•gélation  des  tropiques,  et  dans  le  fond  desquelles  les  noirs,  blottis  en 
tirailleurs,  présentaient  une  résistance  difficile  à surmonter.  Toutefois  les 
vieux  soldats  du  Rhin,  transportés  an  delà  de  l’Atlantique,  n'avaient  à 
craindre  que  le  climat.  Lui  seul  pouvait  les  vaincre;  lui  seul  en  effet  les  à 
vaincus  dans  ce  siècle  héroïque , car  ils  n’ont  succombé  que  sous  le  soleil 
de  Saint-Domingue,  ou  sous  les  glaces  de  Moscou  ! 

Le  capitaine  général  Leclerc  était  résolu  à profiler  des  mois  de  février, 
mars  et  avril , pour  achever  celle  occupation , parce  que  pins  tard  les  cha- 
leurs el  les  pluies  rendaient  les  opérations  militaires  impossibles.  Grâce  à 
l’arrivée  des  divisions  navales  de  la  .Méditerranée,  commandées  par  les 
amiraux  Ganleaume  et  Linois,  l’armée  de  débarquement  se  trouvait  portée, 
à 17  ou  18  mille  hommes.  Quelques  soldats,  il  est  vrai,  étaient  malades; 
mais  il  en  restait  15  mille  en  étal  d'ugir.  Le  capitaine  général  avait  donc 
tous  les  moyens  d'accomplir  sa  tâche. 

Avant  d'en  poursuivre  lYxérfijfton  » *1  voulut  adresser  une*  sopimation  h 
Toussaint.  Ce  noir,  capable  deâtplus  grandes  atrocités  pour  faire  réussir 
ses  desseins,  était  sensible  néanmoins  aux  affections  de  la  nature.  l^ecapU 
laine  général,  par  ordre  du  Premier  Consul,  avait  amené,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  deux  fils  de  Toussaint,  élevés  en -France,  afin  d’essayer 
sur  son  cœur  l’influence  des  sollicitations  filiales.  Le  précepteur  qui  avait 
été  chargé  de  leur  éducation  devait  les  conduire  à leur  père,  lui  remettre  la 
lettre  du  Premier  Consul,  et  chercher  à le  rattacher  à la  France,. en  lui 
promettant  la  seconde  autorité  de  l’ile. 

m Toussaint  reçut  scs  deux  fils  et  leur  précepteur  dans  son  habitation  d’En- 
nery,  sa  retraite  ordinaire.  Il  les  serra  longtemps  dans  ses  brâs,  et  partit 
va  instant  subjugué  par  son  émotion.  Ce  vieux  cœur,  dévoré  d'ambition  , 
fut  ébranlé.  Les  fils  de  Toussaint  et  l’homme  respectable  qui  les  avait 
élevés,  lui  peignirent  alors  la  puissance  et  l’humanité  de  la  nation  fran- 
çaise, les  avantages  attachés  à mm  soumission  qui  laisserait  bien  grande 
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encore  sa  siinalion  À Saint-Domingue,  qui  assurerait  à ses  enfants  un  avenir 
brillant;  le  danger,  au  contraire,  d’une  ruine  presque  certaine  en  s’obsti- 
nant h combattre.  La  mère  de  l’un  de  ces  deux  jeunes  gens  se  joignit  à eux 
pour  essayer  de  vaincre  Toussaint.  Touché  de  ces  instances , il  voulut 
prendre  quelques  jours  pour  réfléchir,  et,  pendant  ces  quelques  jours , 
parut  fort  combattu,  tantôt  effrayé  par  le  danger  d’une  lutte  inégale, 
tantôt  dominé  par  l'ambition  d’étre  le  maître  unique  du  bel  empire  d’Haïti, 
tantôt  enfin  révolté  par  l’idée  que  les  blancs  allaient  peut-être  replonger  les 
noirs  dons  l’esclavage.  L'ambition  et  l’amour  de  la  liberté  l’emportèrent 
sur  la  tendresse  paternelle.  11  fit  appeler  ses  deux  fils,  les  serra  de  nouveau 
dans  ses  bras,  leur  laissa  le  choix  entre  la  France,  qui  en  avait  fait  des 
hommes  civilisés,  et  lui , qui  leur  avait  donné  le  jour,  et  déclara  qu’il  con- 
tinuerait à les  chérir,  fussent-ils  dans  les  rangs  de  ses  ennemis.  Ces  mal- 
heureux enfants,  agités  comme  leur  père,  hésitèrent  comme  lui.  L’un 
d’eux  néanmoins,  se  jetant  à son  cou,  déclara  qu’il  mourrait,  en  noir 
libre,  à ses  côtés.  L’autre,  incertain,  suivit  sa  mère  dans  l’une  des  terres 
du  dictateur. 

La  réponse  de  Toussaint  ne  laissa  plus  de  doutes  sur  la  nécessité  de 
reprendre  immédiatement  les  hostilités.  Le  capitaine  général  Leclerc  fît  ses 
préparatifs,  et  commença  ses  opérations  le  17  février. 

Son  plati  était  d’attaquer  à la  fois,  par  le  nord  et  par  l’ouest,  la  région 
fourrée  et  presque  inaccessible  dans  laquelle  Toussaint  s’était  retiré  avec 
ses  généraux  noirs.  (Voir  la  carte  n°  22.)  Maurepas  occupait  la  gorge  étroite 
dite  des  Trois-Rivières,  qui  délmuche  vers  la  mer  au  Port-de-Paix.  Chris- 
tophe était  établi  sur  le  versant  des  mornes  vers  la  plaine  du  Cap.  Des- 
salines se  trouvait  à Saint-Marc,  près  de  l’embouchure  de  l'Artihonite, 
avec  ordre  de  brûler  Saint-Marc,  et  de  défendre  les  mornes  du  Chaos  par 
l’onest  et  par  le  sud.  Il  avait  pour  appui  un  fort  bien  construit  et  bien  dé- 
fendu, plein  de  munitions  amassées  par  la  prévoyance  de  Toussaint.  Ce 
fort,  appelé  la  Crète-à-Pierrot,  était  placé  dans  le  pays  plat  que  l’Artibo- 
ni le  traverse  et  inonde,  en  formant  mille  détours  sinueux,  avant  de  sc jeter 
à la  mer.  Au  centre  de  cette  région,  entre  Christophe,  Maurepas  et  Dessa- 
lines, Toussaint  sc  tenait  en  réserve  avec  une  troupe  d’élite. 

Le  17  février  le  rnpitnine  général  Leclerc  se  mit  en  marche  avec  son 
année,  formée  en  trois  divisions.  A sa  gauche,  la. division  Rochambeau , 
partant  du  Fort-Dauphin  , devait  se  porter  sur  Saint-Raphaël  et  Saint- 
Michel  ; la  division  Hardy  devait,  par  la  plaine  du  nord,  marcher  sur  la' 
Marmelade;  la  division  Desfourneaux  devait , par  le  Limité,  se  rendre  à 
Plaisance.  Ces  trois  divisions  avaient  «tes  gorges  étroites  à franchir,  di*s 
hauteurs  escarpées  à escalader , potir  pénétrer  dans  la  région  des  mornes  , 
et  s’y  emparer  des  affluents  qui  forment  le  cours  supérieur  de  l’Artibonile, 
Le  général  Humbert,  avec  un  détachement,  était  chargé  de  débarquer  ail 
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Poil-de-Paii,  (le  remonter  la  gorgp  de»  Trois-Rivières,  et  de  refouler  le 
noir  Maurepas  sur  le  Gros-Morne.  la;  général  Itoiidcl  avait  ordre,  pendant 
que  ces  quatre  corps  marcheraient  du  nord  au  sud,  de  remonter  du  sud  au 
nord,  en  partant  du  Port-au-Prince,  pour  occuper  le  Mirebalais,  les  Yer- 
reltcs  et  Saint-Marc.  Assaillis  ainsi  de.  tous  cotés , les  noirs  n'avaient  d'asile 
qnc  vers  les  douanes , où  l'on  avait  l'espoir  de  les  enfermer.  Ces  disposi- 
tions étaient  sages  contre  un  ennemi  qu’il  faiblit  envelopper  et  chasser  de- 
vant soi , plutôt  que  combattre  en  règle.  Chacun  des  corps  fiançais  avait 
en  effet  assez  de  force  pour  n’éprumer  mille  part  un  échec  sérieux.  Contre 
un  chef  expérimenté,  ayant  des  trou [)rs  européennes,  pouvant  se  concen- 
trer soudainement  sur  un  seul  des  corps  assaillants , ce  plan  eût  été 
défertuemt. 

Parties  le  17,  les  trois  divisions  Rnehamheau , Hardy  et  Ilpsfqurnpatix 
remplirent  valeureusenrent  leur  lâche , escaladèrent  des  bailleurs  ef- 
frayantes, traversèrent  des  broussailles  affreuses,  et  surprirent  les  noirs 
par  leur  audace  à marcher,  presque  sans  tirer,  sur  un  ennemi  faisant  feu 
de  toutes  parts.  Le  18 , la  division  Desfourneaux  était  aux  envirous  de 
Plaisance,  la  division  Hardy  au  Jtondon , la  division  Rochamheau  à Sainl- 
Raphaêl. 

Le  19  la  division  Desfourneaux  occupa  Plaisapcp,  qui  lui  fut  remis  par 
Jean-Pierre  Dumesnil,  noir  assez  humain,  qui  se  rendit  aux  Français  avec 
sa  troupe.  La  division  Hardy  pénétra  de  vive  force  dans  |a  Marmelade,  en 
culbutant  Chrisloplie,  qui  s'y  trouvait  il  {a  tète  de  dt'nx'miüf  quatre  cents 
nègres,  moitié  troupes  de  ligne,  moitié  cultivateurs  soulevés.  La  division 
Rochamhrau  s'empara  dp  Sainl-Micjiel.  Les  npips  fiaient  surpris  d'uue  si 
rude  attaque,  pl  q'avaient  pas  ppcore  vu  de  pareilles  troupes  parmi  les 
blancs.  |n  spul  d’pn|fe  eux  résistq  vigoureusement,  c'était  Maurepas,  qui 
défendait  la  gprgp  des  Trois-Rivières  contre  |e  général  Humbert.  Ce  der- 
nier p'ayaiit  pas  assez  dp  forces , |p  général  Dchplie  avait  élé  envoyé  par 
mer  à son  secours , avec  un  renfort  de  douzp  à quinze  çppts  hommes.  l>e 
général  pdiellc  ne  put  débarquer  qu'un  peu  lard  a>'  Ppr|rdc-Paix,  cl,  con- 
trarié dans  ses  attaques  par  une  pluie  affreuse  , gagna  Pe,l  dp  terrain. 

Iu>  capitaine  général,  après  avoir  séjourné  deux  jours  dans  les  même» 
lieux,  afin  de  laisser  passer  le  mauvais  temps,  poussa  la  division  Desfpur- 
ncattx  sur  les  Gonaivcs , la  division  Hardy  sur  Enpery,  et  (a  division  Ro- 
ehamlipau  sur  une  redoutable  position  dite  la  Ravine-aux-Cotileovres.  Le 
LM  février  la  division  Pcsfourupaux  entra  dans  les  Gonaivcs,  qu'elle  trouva 
en  flapimes;  la  division  Hardy  s'empara  d'Liiuery,  principale  habitation  de 
Toussaint  ; et  la  brave  division  Rocbnmbeau  enleva  la  Ravinc-aiix-Coulcu- 
vres.  Pour  forcer  pelle  dernière  position , il  fallait  pénétrer  dans  une  govge 
resserrée,  bordée  de  hauteurs  taillée»  à pie,  bérjssée  d'arbres  gigan- 
tesques, de  buissons  épineux,  pl  défendue  par  des  noirs  bons  tireurs.  Il 
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(allait  déboucher  ensuite  sur  un  plateau,  que  Toussaint  occupait  avec  trois 
mille  grenadiers  de  sa  couleur,  et  toute  son  artillerie.  L'intrépide  Rocham- 
beau  pénétra  hardiment  dans  la  gorge,  malgré  un  feu  de  tirailleurs  fort 
incommode,  en  escalada  les  deux  berges,  tuant  4 coups  de  baïonnette  les 
quirs  trop  lents  à se  retirer,  et  déboucha  sur  le  plateau.  Arrivés  lé,  les 
viens  soldats  du  Rhin  en  finirent  avec  une  seule  charge.  Huit  cents  poirs 
restèrent  sur  le  carreau.  Toute  l'artillerie  do  Toussaint  fut  prise. 

Pendant  ce  temps  le  général  Boudet,  exécutant  les  ordres  du  capitaine 
général,  avait  laissé  dans  le  Porl-aii-Princp  le  général  l’anipbile-Lacrnis 
avec  si\  ou  huit  cents  hommes  de  garnison , et  s’était  porté  avec  le  reste  de 
ses  forces  sur  S;iini-\Inrc.  Dessnlincs  y était,  attendant  les  Français,  pi 
prêt  à commettre  les  plqs  grandes  atrocités.  Lui-mémc,  armé  d'une  lurche, 
mit  le  feu  à une  riche  habitation  qu'il  possédait  à Saint-Mare,  fut  imité 
par  les  siens,  puis  se  retira  en  égorgeant  une  partie  des  blancs , et  en  traî- 
nant le  reste  à sa  suite  dans  l’horrible  asile  des  piornes.  Le  généra)  Boudet 
n’occupa  donc  que  des  ruines  inondées  de  sang  humain.  Pendant  qu'il 
poursuivait  DassalinrS,  celui-ci,  par  une  piarehe  rapide,  s'était  porté  sur 
le  Port-au-Prince , qu'il  supposait  hpblepient  défendu  , et  qui  l’était  effec- 
tivement par  une  bien  petite  garnjson.  Mais  le  brave  général  Pamphile- 
Lacroix  avait  réuni  sa  troupe  peu  nombreuse,  et  l'avait  chaudement  haran- 
guée. L'amiral  Latouche,  apprenant  |p  danger,  était  descendu  à (prre  avec 
sep  matelots,  disant  au  général  Lacroix  : Sur  mer  vous  étiei  sous  mes 
ordres,  sur  terre  je  serai  sous  les  yôlres  , et  pous  défendrons  en  commun 
la  vje  e)  la  propriété  de  nos  compatriotes.  — Dessalions , repoussé,  ne  put 
pas  assouvir  sa  barbarie , cl  se  rejeta  dans  lps  mornps  du  Liions.  Le  général 
Monde! t retourné  en  toute  l|àle  au  Port-au-Prince , le  trouva  sauvé  par 
l'union  des  troupes  de  terre  et  de  mer;  mais,  a»  milieu  de  ces  marches  et 
contre-marches,  il  lui  avait  été  impossible  de  seconder  les  mouvements  du 
général  en  chef.  Les  noire  u’avaient  pu  être  enveloppés , et  poussés  sgr  les 
Gonaivcs. 

.Véaiimoins  ils  étaient  battus  partout.  Fa  prise  de  la  Raviue-aux-Cou- 
leuvrns  sur  Toussaint  lui-mcpie,  les  avait  complètement  découragés.  1-r 
capitaine  général  Leclerc  voulut  mettre  le  comble  à leur  découragement  PO 
détruisant  le  noir  Maurcpas,  qui  se  soutenait,  contrp  les  généraux  Hum- 
bert et  Déboîte , au  fond  de  la  gorge  des  Trois-Rivières.  Dans  ce  but  il 
détacha  la  division  Desfourneaus , qui  dut  se  rabattre  sqr  le  Gros-Morne, 
au  pied  duquel  aboutit  la  gorge  des  Trois-Rivières.  Assailli  de  tous  les 
rôlès,  le  noir  Maurcpas  n'eut  d'autre  ressource  que  de  sq  rontlrp.  Il  fil  sa 
soumission  avec  deux  millp  noire  des  plus  braves.  Ce  fut  lé  le  coup  le  plt|s 
rude  porté  i la  puissance  morale  de  Toussaint. 

Il  restait  à enlever  le  fort  ()e  la  Créle-à-Pierfot , et  les  mornes  du  Chaos, 
pour  avoir  forcé  Toussaint  dans  son  dernier  asile,  à moins  qu’il  n'alUt  se 
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retirer  dans  les  montagnes  de  l’intérieur  de  file,  y vivrè en  partisan,  privé 
de  tout  moyen  d'agir,  et  dépouillé  dif  tout  prestige.  Le  capitaine  général 
fit  marcher  sur  le  fort  et  sur  les  mornes  les  divisions  Hardy  et  Rochambeau 
d’un  côté,  la  division  Boudet  de  l’autre.  ()n  perdit  quelques  Centaines 
d'hommes  en  abordant  avec  trop  de  confiance  les  ouvrages  de  la  Crête-à- 
Pierrot,  qui  étaient  mieux  défendus  qu'on  ne  le  supposait.  Il  fallut  entre- 
prendre une  espèce  de  siège  en  règle,  exécuter  des  travaux  d’approche, 
établir  des  batteries,  etc.  Deux  mille  noirs,  bons  soldats,  conduits  par 
quelques  officiers  moins  ignorants  que  les  autres,  gardaient  ce  dépôt  des 
ressources  de  Toussaint.  Celui-ci  chercha,  secondé  pâr  Dessalines,, à trou- 
bler le  siège  par  des  attaques  de  nuit  ; mais  il  n’y  réussit  pas,  et,  en  peu 
de  temps,  le  fort  fut  serré  d’assez  près  pour  que  l’assaut  devînt  possible. 
La  garnison,  désespérée,  prit  alors  le  parti  de  faire  une  sortie  nocturne 
pour  percer  les  lignes  des  assiégeants,  et  s'enfuir.  Dans  le  premier  instant, 
elle  parvint  à tromper  la  vigilance  de  nos  troupes,  et  à traverser  leurs 
campements;  mais,  bientôt  reconnue,  assaillie  de  tous  côtés,  elle  fut  en 
partie  rejetée  dans  le  fort,  en  partie  détruite  par  nos  soldats.  On  s’empara 
de  celte  espèce  d’arsenal  , où  l’on  trouva  des  amas  considérables  d’armes 
et  de  munitions , et  beaneonp  de  bloncs  cruellement  assassinés. 

Le  capitaine  général  fit  ensuite  parcourir  dans  tous  les  sens  les  mornes 
environnants , pour  ne  laisser  aucun  asile  aux  bandes  fugitives  de  Tous- 
saint, et  les  réduire  avant  la  saison  des  grandes  chaleurs.  Aux  Verrettes 
l'armée  fut  témoin  d'un  spectacle  horrible.  Les  noirs  avaient  longtemps 
conduit  à leur  suite  des  troupes  de  blancs,  qu’ils  forçaient,  en  les  battant, 
à marcher  aussi  vite  qu’eux.  N’espérant  plus  les  soustraire  à l’année  qui 
les  suivait  de  très-près,  ils  en  égorgèrent  huit  cents,  hommes,  femmes, 
enfants,  vieillards.  On  trouva  la  terre  couverte  de  cette  affreuse  hécatombe; 
et  nos  soldats,  si  généreux,  qui  avaient  tant  combattu  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  qui  avaient  assisté  à tant  de  scènes  de  carnage,  mais  qui  n'a- 
vaient jamais  vu  égorger  les  femmes  et  les  enfants,  furent  saisis  d’une  hor- 
reur profonde,  et  d’une  colère  d’humanité  qui  devint  fatale  aux  noirs  qu’ils 
purent  saisir.  Ils  les  poursuivirent  à outrance,  ne  faisant  de  quartier  h au- 
cun de  ceux  qu’ils  rencontraient. 

On  était  en  avril.  Les  noirs  n’avaient  plus  de  ressources , du  moins  pour 
le  présent.  Le  découragement  était  profond  parmi  eux.  I#es  chefs,  frappés 
des  bons  procédés  tin  capitaine  général  Leclerc  envers  reux  qui  s’-étaient 
rendus,  et  auxquels  il  avait  laissé  leurs  grades  et  leurs  terres,  songèrent 
à poser  les  armes.  Christophe  s’adressa,  par  l’intermédiaire  des  noirs  déjà 
soumis,  au  capitaine  général,  et  offrit  de  faire  sa  soumission,  si  on  lui  pro- 
mettait les  mêmes  traitements  qu’aux  généraux  Laplume,  Maurepas  et 
Clervairx.  Le  capitaine  général,  qui  avait  autant  d’human-ité  que  de  bon 
sens,  consentit  de  grand  cœur  aux  propositions  de  Christophe,  et  accepta 
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ses  offres.  La  redditioh  de  Christoplie  amena  bientôt  celle  du  féroce  Dussa- 
lines,  et  enfin  celle  de  Toussaint  lui-même.  Celui-ci  était  presque  seul, 
suivi  à peine  de  quelques  noirs  attachés  à sa  personne.  Continuer  ses 
courses  dans  l’intérieur  de  Pile,  sans  rien  essayer  d’important  qui  pût  re- 
lever son  crédit  auprès  des  nègres,  lui  semblait  peu  utilç,  et  propre  tout 
au  plus  à épuiser  le  zélé  de  ses  derniers  partisans.  11  était  abattu  d’ailleurs, 
et  ne  conservait  d’autre  espérance  que  celle  que  pouvait  encore  lui  inspirer 
le  climat.  Il  était  en  effet  habitué  depuis  longtemps  à voir  les  Européens, 
surtout  les  gens  de  guerre,  disparaître  sous  l'action  de  ce  climat  dévo- 
rant, et  il  se  flattait  de  trouver  bientôt  dans  la  fièvre  jaune  un  affreux  auxi- 
liaire. Il  se  disait  donc  qu’il  fallait  attendre  en  paix  le  moment  propice,  et 
qu'alors  peut-être  une  nouvelle  prise  d’armes  pourrait  lui  réussir.  En  consé- 
quence, il  offrit  de  traiter.  I*e  capitaine  général,  qui  n’espérait  guère  pou- 
voir l’atteindre,  même  en  le  pourchassant  à outrance  dans  les  nombreuses 
et  lointaines  retraites  de  l’ile,  consentit  à lui  accorder  une  capitulation, 
semblable  à celle  qui  avait  été  accordée  à ses  lieutenants.  On  lui  restitua 
ses  grades,  scs  propriétés,  à condition  qu’il  vivrait  dans  un  lieu  désigné , 
et  ne  changerait  de  séjour  que  sur  la  permission  du  capitaine  général.  Son 
habitation  d’Rnnery  fut  le  lieu  qu’on  lui  fixa  pour  retraite.  Le  capitaine  gé- 
néral Leclerc  se  doutait  bien  que  la  soumission  de  Toussaint  ne  serait  pas 
définitive;  mais  il  le  tenait  sous  bonne  garde,  prêt  à le  faire  arrêter  au 
premier  acte  qui  prouverait  sa  mauvaise  foi. 

A partir  de  cette  époque , fin  d'avril  et  commencement  de  mai , l’ordre 
se  rétablit  dans  la  colonie,  et  on  vit  renaître  la  prospérité  dont  elle  avait  joui 
sous  son  dictateur.  Les  règlements , imaginés  par  lui , furent  remis  en  vi- 
gueur. Les  cultivateurs  étaient  presque  tous  rentrés  sur  les  plantations.  Une 
gendarmerie  noire  poursuivait  les  vagabonds,  et  les  ramenait  suivies  terres 
auxquelles,  en  vertu  des  recensements  antérieurs,  ils  étaient  attachés.  Les 
troupes  de  Toussaint,  fort  réduites,  soumises  à l’autorité  française,  étaient 
tranquilles,  et  ne  semblaient  pas  disposées  à se  soulever,  si  on  leur  con- 
servait leur  état  présent.  Christophe,  Maurepas,  Dessalines,  Clervaux,  main- 
tenus dans  leurs  grades  et  leurs  biens,  étaient  prêts  à s’accommoder  de  ce 
régime  Aussi  bien  que  de  celui  de  Toiissaint-Louverture.  Il  suffisait  pour 
cela  qu’ils  fussent  rassurés  sur  la  conservation  de  leurs  richesses,  et  de 
leur  liberté 

Le  capitaine  général  Leclerc,  qui  était  un  brave  militaire,  doux  et  sage, 
s’appliquait  à rétablir  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la  colonie.. Il  avait  con- 
tinué d’admettre  les  pavillons  étrangers,  pour  favoriser  l’introduction  des 
vivres.  Il  leur  avait  assigné  quatre  ports  principaux,  le  Cap,  le  Port-au- 
Prince,  les  Cayes,  Santo-Domingo,  avec  défense  de  toucher  ailleurs,  afiu 
d'empêcher  l’introduction  clandestine  des  armes  le  long  des  côtes.  II  n’avait 
restreint  l’importation  que  relativement  aux  produits  d’Europe,  dont  il 
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avait  réservé  [a  fourniture  exclusive  aux  négociants  français  «le  la  métro* 
pôle.  Il  était  en  effet  arrivé  une  grande  quantité  de  vaisseaux  marchands 
du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  et  on  pouvait  espérer  que  bientôt 
la  prospérité  de  Saint-Domingue  se  rétablirait,  non  pris  au  profit  (les  An- 
glais et  des  Américains,  comme  sous  le  gouvernement  de  Toussaint,  mais 
au  profit  de  la  France,  sans  que  la  colonie  y perdit  aucun  de  ses  avan- 
tages. • 

Cependant  un  double  danger  était  à craindre;  d’une  part,  le  climat,  tou- 
jours funeste  aux  troupes  européennes;  de  l'autre,  l'incui aille  défiance  des 
nègres,  qui  ne  pouvaient  pas,  quoi  qu’on  fit,  s’empêcher  d’appréhender  le 
retour  de  l'esclavage;  Aux  dix-sept  ou  dix-huit  mille  hommes,  déjà  trans- 
portés dans  la  colonie,  de  nouvelles  divisions  navales,  parties  de  Hollande 
et  de  France,  en  avaient  ajouté  trois  à quatre  mille , ce  qui  portait  h vingt 
et  un  ou  vingt-deux  mille  le  nombre  des  soldats  de  l’expédition.  Mais 
quatre  h cinq  mille  étaient  déjà  hors  do  combat , pareil  nombre  dans  les 
hôpitaux  , et  douze  mille  au  plus  l'estaient  pour  suffire  à une  nouvelle 
lutte,  si  les  iiègres  avaient  encore  recourt  aux  armes.  Le  capitaine  général 
apportait  un  grand  soin  à leur  procurer  du  repos , des  Fufrniehissrmeitta , 
des  cantonnements  salubres,  et  ne  négligeait  rien  pour  rendre  complet  et 
définitif  le  surcés  de  l'expédition  qui  lui  avait  été  confiée. 

A la  Guadeloupe  le  brave  Hichepanse,  débarqué  avec  une  force  de  trois  • 
ou  quatre  mille  hommes,  niait  dompté  les  nègres  révoltés,  et  les  avait 
remis  dans  l'esclavage  après  avoir  détruit  les  chefs  de  lu  révolte:  Cette 
espèce  de  contre-révolution  était  possible  et  sans  danger  dans  une  Ho  de 
peu  d’étendue  comme  la  Guadeloupe;  mais  elle  offrait  un  grave  inconvé* 
nient,  celui  d’effrayer  les  noirs  de  Saint-Domingue  sur  le  sort  qui  leur  étail 
réservé.  l)n  reste,  les  affaires  de  nos  Antilles  étaient  aussi  prospères  qu'on 
pouvait  l’espérer  en  aussi  peu  de  temps.  De  toutrs  parts  des  armements  se 
préparaient  dans  nos  ports  de  commerce,  pour  recommencer  le  riche  né*- 
goce  que  In  France  faisait  autrefois  avec  elle. 

hc  Premier  Consul,  poursuivant  sa  tâche  avec  persévérance,  avait  trans- 
porté sur  le  littoral  les  dépôts  des  demi-brigades  servant  aux  colonies.  Il  y 
versait  constamment  des  recrues,  et  profitait  de  toutes  les  expéditions  du 
commerce  oli  de  la  marine  militaire,  pour  faire  partir  de  nouveaux  delà* 
ehements.  Il  avait  augmenté  les  crédits  accordés  à la  marine,  cl  porté  à 
130  millions  le  budget  spécial  de  ce  département,  somme  considérable  dons 
un  budget  total  de  millions  (720  si  l'on  compte  comme  aujourd'hui). 

Il  avait  ordonné  que  20  millions  par  an  fussent  consacrés  en  achats  de 
matière*  navales  Hans  tous  les  pays.  Il  avait  prescrit,  en  outre,  la  construc- 
tion et  la  mise  à l'eau  de  douze  vaisseaux  de  ligne  par  an.  Il  disait  sans 
cesse  que  c’était  pendant  la  paix  qu’il  fallait  créer  la  marine,  parce  que 
pendant  la  paix  le  champ  des  manœuvres,  c'est-à-dire  la  mer,  était  libre, 
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el  lu  voie  (les  approvisionnements  ouverte.  « La  première  année  d’un  mi- 

* nistère,  écrivait-il  à l'amiral  IJecrès,  est  une  année  d'apprentissage.  La 
” sebonde  de  votre  ministère  commence.  Vous  avez  la  marine  française  à 
v rétablir  : quelle  belle  carrière  pour  un  homme  dans  la  force  de  l'Age,  et 

* d'autant  plus  belle  que  nos  malheurs  passés  ont  été  plus  en  évidence  ! 

RcmpHssez-là  sans  relâche.  Toitbs  les  heirks  p^huces  dans  l'époque  bt 

« vous  vivoxs,  soxf  u\E  perte  irréparable;  * (14  février  1803.) 

Des  Indes  et  de  l’Amérique  l'aetive  pensée  du  .Premier  Consul  s'élait 
reportée  sur  l’empire  ottoman,  dont  Ia  chute  lui  semblait  prochaine,  et 
dont  il  ne  voulait  pas  que  les  débris  servissent  h étendre  les  possession» 
russes  ou  anglaises.  Il  avait  renoncé  à TKgypté  tant  que  les  Anglais  respec- 
teraient la  pnk  ; mais  si  In  paix  était  rompue  par  leur  fait,  il  se  tenait  pour 
libre  de  revenir  à ses  premières  idées,  su,r  une  contrée  qu’il  regardait  tou- 
jours comme  la  route  de  l’Index  Au  surplus,  il  ne  projetait  rien  dans  le 
moment;  son  intention  était  seulement  d’empécber  que  lés  Anglais  profi- 
taient de  la  paix  pour  s’établir  aux  bouches  du  \il.  Un  engagement  for- 
mel les  obligeait  à sortir  de  l'Égypte  sous  trois  mois;  Or  il  y en  avait  douze 
ou  treize  de  la  signature  des  préliminaires  de  I^ondres,  sept  ou  huit  de  la 
signature  du  traité  d'Amiens,  et  ils  ne  semblaient  pas  disposés  encore  à 
quitter  Alexandrie.  Le  Premier  Consul  fit  donc  appeler  le  colonel  Sébns- 
tiani,  officier  doué  d'une  rare  intelligence,  lui  ordonna  de  s’embarquer 
sur  une  frégate,  de  parcourir  les  bords  de  la  Méditerranée,  d’aller  à Tunis, 
à Tripoli,  pour  y faire  reconnaître  le  pavillon  de  la  République  italienne, 
de  se  rendre  ensuite  en  Égypte , d’y  examiner  la  situation  .des  Anglais,  et 
la  nature  de  leur  établissement  ; de  chercher  à savoir  combien  cet  établisse- 
ment devait  durer;  d’observer  ce  qui  se  passait  entre  les  Turcs  et  les  Ma- 
meluks; de  visiter  les  sebeiks  Arabes,  de  les  complimenter  en  son  nom  ; 
d’aller  en  Syrie  pour  Voir  les  chrétiens  t et  les  remettre  sous  ht  protection 
française;  d’entretenir  Djcaear-Pacha,  celui  qui  avait  défendu  Snint-Jeart- 
d’Acre  contre  nous,  et  de  lui  promettre  le  retour  des  bonnes  grAcès  de  la 
France,  s'il  ménageait  les  chrétiens,  et  favorisait  notre  commerce,  lie 
colonel  Sébastian!  avait  ordre  enfin  de  revenir  par  Constantinople  pour 
renouveler  au  général  limite  » noire  ambassadeur,  les  instructions  du  cabU 
net.  Ce*  instructions  enjoignaient  au  général  Brune  de  déployer  une  grande 
magnificence,  de  caresRer  le  sullun,  de  lui  fai  ré  espérer  notre  iippui  cohtrc 
ses  ennemis  quels  qu’ils  fussent,  de  ne  rien  négliger  en  un  mot  pour  rendil* 
la  France  imposante  en  Orient.  * 

Quoique  fort  occupé  de  ces  lointaines  entreprises,  le  Premier  Côflsül  ut* 
cessait  pas.de  donner  tous  ses  soins  A la  prospérité  intérieure  de  la  France. 
Il  avait  fait  reprendre  la  rédaction  du  Code  civil.  Une  section  du  Conseil 
d’Ktat  et  ium*  section  du  Trihunnt  se  réunissaient  journellement  chez  le 
consul  Cambacérès t pour  résoudre  les  difficultés  naturelles  k celle  grande 
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œuvre.  La  réparation -des  routes  avait  été  poursuivie  avec  la  mémo  activité. 
Le  Premier  Consul  les  avait  distribuées,  comme  nous  avons  dit,  en  séries, 
de  vingt  chacune,  reportant  successivement  des  unes  aux  autres  les  Silo- 
cations  extraordinaires  qui  leur  étaient  consacrées.  L’exécution  des  canaux 
de  l’Ourcq  et  de  Saint-Quentin  n’avait  pas  été  interrompue  un  instant.  Les 
travaux  ordonnés  en  Italie,  tant  ceux  des  roules  que  ceux  des  fortifications, 
continuaient  d’attirer  l'attention  du  Premier  Consul.  H voulait  que  si  la 
guerre  maritime  recommençait  et  ramenait  la  guerre  continentale,  l’Ihilie 
fût  définitivement  liée  à la  France  par  de  grandes  communications  et  de 
puissants  ouvrages  défensifs.  La  possession  du  Valais  ayant  facilité  l’exécu- 
tion du  grand  chemin  du  Simplon,  celte  étonnante  création  se  trouvait 
presque  achevée.  Les  travaux  de  la  route  du  mom  tenis  iraient  été  ralentis 
pour  porter  toutes  les  ressources  disponibles  s,ur  celle  du  niont  Genèvre, 
afin  d’en  avoir  une  au  moins  terminée  en  1803.  Quant  & lu  placa^' Alexan- 
drie, elle  était  devenue  l’objet  d’une  correspondaiKJB^ournalière^vcc  l’ha- 
bile ingénieur  Chasseloup.  Ou  y préparait  des  casernes  pour  une  gt£filson 
permanente  de  six  mille  hommes,  des  hôpitaux  pour  trois  mille  blessés, 
des  magasins  pour  une  grande  armée.  l*a  refonte  de  toute  l’artillerie  ita- 
lienne venait  d’élre  commencée,  dans  le- but  de  la  ramener  aux  calibres 
de  G,  de  8 et  de  12.  La  Premier  Consul  recommandait  une  grande  fabri- 
cation de  fusils  au  vice-président  Alel  xi.  — Voiis  n’avez  que  cinquante  mille 
fusils,  lui  écrivait-)  1 , ce  u'est  rien.  J’en  ai  cinq  cent  mille  en  France, 
indépendamment  de  ceux  qui  sont  aux  mains  de  l'armée.  Je  n'aurai  pas  de 
repos , tant  que  je  n’en  posséderai  pas  un  million.  — 

Le  Premier  Consul  venait  d’imaginer  des  colonies  militaires,  dont  Fidée 
première  était  empruntée  aux  Komaius.  Il  avait  prescrit  de  choisir  dans 
l’armée  des  soldats  et  des  officiers , coin  plant  de  longs  services  et  d’hono- 
rables blessures,  de  les  conduire*  en  Piémont,  de  leur  distribuer  là  ‘des 
biens  nationaux,  situés  autour  d’Alexandrie,  «t  d’une  valeur  pfopo^Ikm- 
née  à leur  situation,  depuis  le  soldat  jusqiFà  l'officier.  Ces  vétérans  ainsi 
dotes  devaient  se  marier  avec  des  femmes  piém  on  Mises,  *e  réunir  deux 
fois  par  an  pour  manœuvrer,  et  au  premier  danger  se  jeter  dans  la*  place 
d’Alexandrie  avec  ce  qu’ils  auraient  de  plus  précieux.  C'était  une  manière 
de  verser  à la  fois  du  sang  et  des  sentiments  français  en  Italie.  La  même 
institution  devait  être  établie  dans  les  nouveaux  départements  du  Rhin, 
autour  de  Mayence.  - - \- 

L’auteur  de  ces  belles  conceptions  biéditait  quelque  chose  de  semblable 
pour  les  provinces  de  la  République  encore  infectées  d’un  mauvais  esprit, 
telles  que  la  Vendée  e^la  Bretagne.  Il  voulait  y fonder  à la  Ibis  de  grands 
établissements  et  des  ville*.  Les  agents  de  Georges  venant  d’Angleterre 
descendaient  dans  les  îles  de -Jersey  et  de  Guerncscy,  abordaient  -sur  les 
côtes  du  Nord,  traversaient  la  péninsule  bretonne  par  Loudéacet  Pontivy, 
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sc  répandaient  soit  dans'le  Morbihan , soil  dans  la  I<oire-lnTérieure,  pour 
y entretenir  la  déGance,  cl  au  besoin  y préparer  la  révoile.  Le  Premier 
Consul,  correspondant  avec  la  gendarmerie,  en  dirigeait  hü-mémc  les 
mouvements  et  les  recherches,  et,  prévoyant  la  possibilité  de  nouveaux 
trouhles,  avait  imaginé  de  construire  dans  les  principaot  passages  des 
montagnes  ou  des  forèls,  des  tours  surmontées  d’une  pièce  d’artillerie 
tournant  Sur  pivot,  capables  de  contenir  cinquante  hommes  dé  garnison, 
quelques  vivres,  quelques  munitions,  et  dé  servir  d’appui  aux  colonnes 
mobiles.  Plein  de  là  pensée  qu’on  devait  songer  à-  civiliser  le  pays  autant 
qu'il  le  contenir , il  avait  ordonné  le  perfectionnement  de  la  navigation  du 
Blavet  pour  rendre  ce  cours  d’eau  navigable  jusqu'à  Pontivy.  C’est  ainsi 
que  fut  formé  le  premier  projet  de  Cette  belle  navigation,  qui  longe  les 
côtes  do  la  Bretagne  depuis  Mantes  jusqu'à  Brest,  pénétrant  par  plusieurs 
voies  navigables  dans  l'intérieur  de  la  contrée,  et  assurant  l'approvision- 
nement en  tout  temps  du  grand  arsenal  de  Brest.  Le  Premier  Consul  avait 
résolu  de  feire  construire  à Pontivy  de  grands  bâtiments  pour  y recevoir 
des  Iroupes,  un  nombreux  état-major,  des  tribunaux,  une  administration 
militaire,  des  manufactures  enGn  qu’il  voulait  créer  aux  frais  de  l’État.  Il 
avait  prescrit  là  recherche  des  lieux  les  plus  propres  à fonder  des  villes 
nouvelles,  soit  dans  la  Bretagne,  soit  dans  la  Vendée.  Il  faisait  travailler  pu 
même  temps  aux  fortifications  de  Quibcron , de  Belle-lsle,  de  l’Ile-Iticu. 
Le  fort  Boyard  était  commencé,  d'après  ses  propres  plans,  dans  le  but  de 
faire  du  bassin  compris  entre  lai  Rochelle,  Rochefort,  les  ilés  de  Ré  cl 
d'OIéron , une  rade,  vaste,  sûre  et  inaccessible  aux  Anglais.  Cherbourg 
devait  naturellement  appeler  toute  son  attention.  M'espérant  pas  achever  la 
digue  assez  tôt,  il  avait  ordonné  d’en  presser  l’exécution  particulièrement 
sur  trois  points,  aGn  de  les  faire  sortir  de  l’eau  le  plus  prochainement 
possible,  et  d'y  établir  trois  batteries  capables  de  tentr  l'ennemi  en  respect. 

Au  milieu  de  ces  travaux  entrepris  pour  la  grandeur  maritime,  commer- 
ciale et  militaire  de  la  France,  le  Premier  Consul  savait  trouver  du  temps 
pour  s’occuper  des  Écoles,  de  l'Institut , de  la  marche  des  sciences,-  de 
l’administration  du  clergé. 

Sa  sœur  Elisa,  son  frère  Lucien,  formaient  avec  MM.  Suard,  Morellet, 
Fonlanes,  ce  que  dans  notre  histoire  littéraire  on  a nommé  un  bureau 
d’esprit.  On  y affectait  beaucoup  de  goôt  pour  les  souvenirs  du  passé, 
Burtout  en  fait  de  littérature;  et  il  faut  avouer  que,  si  le  goût  du  passé  est 
justifié , c’est  en  ce  genre.  Mais  à ce  goût  fort  légitime , on  mêlait  d’antres 
goûts  fort  puérils.  On  affectait  de  préférer  les  anciennes  compagnies  litté- 
raires à l’Institut,  et  on  y parlait  tout  haut  du  projet  de  reconstituer 
l’ Académie  française,  avec  les  gens  de  lettres  qui  avaient  survécu  à la 
Révolution,  et  qui  ne  l'aimaient  guère,  tels  que  MM.  Suard,  La  Harpé, 
Morellet,  etc.  Les  bruits  répandus  à ce  sujet  produisaient  ntl  effef  fâcheux. 
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Le  consul  Cambacérès,  attentif  à toutes  les  circonstances  qui  pouvaient 
nuire  au  gouvernement,  avertit  à propos  le  Premier  Consul  de  ce  qui  se 
passait,  et  à son  tour  le  Premier  Consul  avertit  rudement  son  frère  et  sa 
sœur  du  déplaisir  que  lui  causait  ce  genre  d'affectation. 

A cette  occasion , il  s'occupa  de  l'Institut;  il  déclara  que  toute  société 
littéraire  qui  prendrait  un  autre  titre  que  celui  d'institut,  qui  voudrait,  par 
exemple,  s'appeler  l'Académie  française,  serait  dissoute,  si  elle  affectait 
de  se  donner  un  caractère  public.  l«a  seconde  classe,  celle  qui  répondait 
ulofs  à l’ancienne  Académie  française,  resta, consacrée  aux  belles-lettres. 
Mais  il  supprima  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  par  une 
aversion  déjà  fort  prononcée,  non  pas  précisément  contre  la  philosophie 
(on  verra  plus  tard  sa  façon  de  penser  sur  celte  matière),  mais  contre 
certains  hommes f qui  affectaient  de  professer  la  philosophie  du  dix-hui- 
tième siècle , dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  contraire  aux  idées  religieuses. 
Il  fit  rentrer  cetle  classe  dans  celle  qui  était  vouée  aux  belles-lettres,  disant 
que  leur  objet  était  communique  la  philosophie,  Ja  politique,  la  morale, 
l'observation  de  la  nature  humaine,  étaient  le  fond  de  toute  littérature, 
que  l’art  d'écrire  n’en  était  que  la  forme;  qu'il  ne  fallait  pas  séparer  ce 
qui  devait  rester  uni  ; que  la  classe  consacrée  aux  belles-lettres  serait  bien 
futile,  la  classe  consacrée  aux  sciences  morales  et  politiques,  bien  pédau- 
tesque,  si  elles  étaient  à bon  droit  séparées;  que  des  écrivains  qui  ne 
seraient  pas  des  penseurs,  et  des  penseurs  qui  ne  seraient  pas  dos  écri- 
vains, ne  seraient  ni  l’un  ni  l’autre;  et  qu’cnfin  un  siècle,  même  riche  en 
talents,  pourrait  à peine  fournir  à une  seule  de  ces  compagnies  des  mem- 
bres dignes  d’elle,  si  on  ne  voulait  descendre  à la  médiocrité.  Ces  idées, 
vraies  ou  fausses,  étaient,  chez  le  Premier  Consul,  plutôt  uu  prétexte 
qu'une  raison,  pour  se  défaire  d'une  société  littéraire,  qui  contrariait  ses 
vues  politiques  à l'égard  du  rétablissement  des  cultes.  Des  deux  classes  il 
lie  fit  donc  qu’une  seule,  en  y ajoutant  AIAI.  Suard,  .Morellet,  Fontaucs, 
et  la  déclara  seconde  classe  de  l’Institut,  répondant  à l’Académie  française. 
Tandis  qu'il  opérait  cette  réuniou,  il  demandait  au  savant  Haüy  uu 
ouvrage  élémentaire  sur  la  physique,  lequel  manquait  encore  dans  rensei- 
gnement, et  répondait  à Laplace,  qui  venait  de  lui  adresser  la  dédicace  de 
son  grand  ouvrage  sur  la  mécanique  céleste,  ces  paroles  si  noblement 
orgueilleuses  : « Je  vous  remercie  de  voire  dédicace,  et  je  désire  que  les 
» générations  futures,  eu  lisant  votre  ouvrage,  n'oublicut  pas  l'estime  et 
a l'amitié  que  j’ai  portées  à son  auteur.  » (2(3  novembre  1802.) 

Le  Premier  Consul  observait  avec  attention  la  conduite  du  clergé  depuis 
la  restauration  des  cultes.  Les  évéquos  nommés  étaieut  presque  tous  établis 
dans  leurs  diocèses.  J«a  plupart  s'y  couduisaient  bien  ; quelqurs-uns  cepen- 
dant , pleins  encore  de  l’esprit  de  secte , avaient  le  tort  de  ne  pas  apporter 
dans  leurs  nouvelles  fonctions  la  douceur,  l'indulgcuce  évangéliques,  qui 
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pouvaient  seules  mettre  fin  au  schisme.  .Si  MM.  de  Belioy  à Paris,  de 
Boisgelin  à Tours,  Bernier  à Orléans,  Cambacérès  à Rouen,  de  Panecmont 
à Vannes,  se  montraient  de  vrais  pasteurs,  pieux  et  sages,  d'autres  avaient 
laissé  paraître  de  fâcheuses  tendances  dans  l’exercice. de  leur  ministère. 
L’évêque  de  Besançon,  par  exemple,  janséniste  et  ancien  constitutionnel, 
voulait  prouver  à ses  prêtres,  que  la  constitution  civile  du  clergé  était  une 
institution  vraiment  évangélique  et  orthodoxe,  conforme  à l’esprit  de  la 
primitive  Église.  Aussi  le  trouble  régnait-il  dans  son  diocèse.  U faut  recon- 
naître néanmoins  qu’il  était  le  seul  constitutionnel  dont  on  eut  à se  plaindre. 
Les  fautes  qu’on  avait  à relever  dans  le  clergé,  venaient  surtout  de  l’into- 
lérance des  évêques  orthodoxes.  Plusieurs  d’entre  eux  affectaient  l’orgueil 
d’un  parti  victorieux,  et  repoussaient  durement  les  prêtres  assermentés. 
Les  évêques  de  Bordeaux,  d’Avignon,  de  Rennes,  écartaient  ces  prêtres  du 
service  des  paroisses,  cherchaient  à les  humilier,  et  froissaient  ainsi  la 
partie  de  la  population  qui  leur  était  attachée. 

Rien  n’était  plus  énergiquè  à ce  sujet  que  le  langage  du  Premier  Consul. 
Il  écrivait  lui-même  à certains  évêques,  ou  obligeait  le  cardinal-légat  à 
leur  écrire,  et  menaçait  d'enlever  à leur  siège,  d’appeler  devant  le  Conseil 
d' État,  les  prélats  qui  troubleraient  la  nouvelle  Église.  — J’ai  voulu, 
disait-il,  relever  les  autels  abattus,  mettre  un  terme  aux  querelles  reli- 
gieuses, mais  non  faire  triompher  un  parti  sur  un  autre,  surtout  un  parti 
ennemi  de  la  Révolution.  Quand  les  prêtres  constitutionnels  ont  été  fidèles 
aux  règles  de  leur  état  et  observateurs  des  bonnes  mœurs,  quand  ils  n’ont 
point  causé  de  scandale,  je  les  préfère  à leurs  adversaires  ; car,  après  tout, 
ils  ne  sont  décriés  que  pour  avoir  embrassé  la  cause  de  la  Révolution,  qui 
est  la  notre,  écrivait-il  aux  préfets.  — Le  cardinal  Fesch,  son  oncle, 
semblant,  dans  le  diocèse  de  Lyon,  oublier  les  instructions  du  gouverne- 
ment, le  Premier  Consul  lui  écrivait  les  paroles  suivantes  : a Blesser  les 
* prêtres  constitutionnels,  les  écarter,  c'est  manquer  à la  justice,  à l’intérêt 
» de  l'État,  à mon  intérêt,  au  vôtre,  monsieur  le  cardinal;  c'est  manquer  à 
fl.  mes  volontés  expresses,  et  me  déplaire  sensiblement.  » 

Il  n’y  avait  pas  de  mesure  à ses  largesses  envers  les  évêques  qui  se  con- 
formaient à sa  politique,  ferme  et  conciliatrice.  Aux  uns  il  donnait  des 
ornements  .d’église,  aux  autres  un  mobilier  pour  leurs  hôtels,  à tous  des 
sommes  considérables  pour  leurs  pauvres.  Il  accordait  jusqu'à  deux  et  trois 
fois,  dans  un  seul  hiver,  cinquante  mille  francs  à M.  de  Belloy,  pour  los 
{lislribuer  lui-même  aux  indigents  de  son  diocèse.  Il  envoyait  à l’évêque  de 
Vannes,  qui  était  le  modèle  accompli  du  prélat,  doux,  pieux,  bienfaisant» 
dix  mille  francs  pour  meubler  son  hôtel  épiscopal,  dix  mille  pour  rému- 
nérer les  prêtres  dont  il  approuvait  laconduitex  soixante-dix  mille  pour 
donner  à ses  pauvres.  Daus  l’année  courante,  celle  de  l’an  \1,  il  adressait 
deux  cent  mille  francs  à l’évêque  Bernier,  pout*  secourir  secrètement  les 
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victimes  «le  la  guerre  civile  tlaiis  la  Vendée,  somme  dont  ce  prélat  faisait 
un  emploi  humain  et  hdbile.  Il  puisait,  pour  ces  largesses,  dans  la  caisse 
du  ministère  de  l'intérieur,  Alimentée  par  divers  produits  qui  alors  ne 
rentraient  pas  au  trésor,  et  dont  il  purifiait  la  source  en  les  consacrant  ans 
plus  nobles  usages. 

Ou  était  dans  l'automne  de  1 H0'2 ; le  temps  était  superbe,  la  nature 
semblait  vouloir  dispenser  à celle  heureuse  année  un  second  printemps. 
Gréer  à une  température  d'une  douceur  estrème,  les  arbustes  fleurissaient 
une.  seconde  fois.  I.e  désir  vint  au  Premier  Consul  d'allef  visiter  une  pro- 
vince dont  on  lui  parlait  d'une  manière  très-diverse,  c'était  la  Normandie. 
Alors  comme  aujourd'hui , cette  belle  contrée  offrait  l'intéressant  spectacle 
de  riches  manufactures,  s’élevant  an  milieu  des  campagnes  les  plus  vertes 
et  les  mieux  cultivées.  Participant  à l'activité  générale  qui  se  réveillait  daus 
toute  la  France  à la  fois , elle  présentait  l’aspert  le  plus  animé.  Cependant 
quelques  personnes,  et  notamment  le  consul  1-ebrun  , avaient  cherché  à 
persuader  au  Premier  Consul  qu'elle  était  royaliste.  On  aurait  pii  le 
craindre,  en  se  rappelant  avec  quelle  force  elle  s'était  prononcée  en  quatre- 
vingt-douze  contre  les  excès  de  la  Révolution.  l<e  Premier  Consul  voulut  s’y 
transporter,  la  voir  de  scs  propres  yeux , et  essayer  sur  scs  habitants  l'effet 
ordinaire  de  sa  présence.  Madame  Bonaparte  dut  l'accompagner. 

le  Premier  Consul  employa  quinze  jours  à ce  voyage.  Il  traversa  Rouen, 
Elbcuf , le  Havre , Dieppe  , Gisors , Béarnais.  Il  visita  les  campagnes  et  les 
manufactures , examinant  tout  par  lui-mème , se  montrant  sans  gardes  fi  la 
population  avide  de  le  voir.  Les  hommages  empressés  dont  il  était  l'objet 
ralentissaient  sa  marche.  A chaque  instant  il  trouvait  sur  sa  route,  le 
clergé  des  campagnes  lui  présentant  l'eau  bénite , les  maires  lui  offrant  les 
clefB  de  leurs  villes,  et  lui  adressant,  tant  à lui  qu'à  madame  Bonaparte, 
les  discours  qu'on  adressait  jadis  aux  rois  et  aux  reines  de  France.  Il  était 
ravi  de  cet  accueil,  cl  surtout  de  la  prospérité  naissante  qii'il  remarquait 
de  toute  part.  La  ville  d'Elbeuf  le  charma  par  les  accroissements  qu'elle 
avait' reçus.  “ Elbeuf , écrivait-il  à son  collègue  Cambacérès,  est  accrue 
» d'un  tiers  depuis  la  Révolution.  Ce  n'esd  plus  qu'une  seule  manufacture. » 
la1  Havre  le  frappa  singulièrement , et  il  devina  les  grandes  destinées  com- 
merciales auxquelles  ce  port  était  appelé.  - Je  ne  trouve  partout,  écrivait-il 
» encore  au  consul  Cambacérès , que  le  meilleur  esprit.  La  Normandie 
s n'est  pas  telle  que  Lebrun  me  l'avait  présentée.  Elle  est  franchement 
» dévouée  au  gouvernement.  Je  retrouve  ici  l'unanimité  de  sentiments  qui 
« rendit  si  beaux  les  jours  de  quatre-vipgt-neuf.  » Ce  qu'il  disait  était  vrai. 
La  Normandie  était  parfaitement  choisie  pour  lui  exprimer  les  sentiments 
de  la  France.  Elle  représentait  bien  «relie  population  lionuèle  ef  sincère  de 
qualre-vingt-ncuC,  d'abord  enthousiaste  de  la  Révolntion,  puis  effrayée  de 
ses  excès , accusée  de  loyalisme  par  des  proconsuls  dont  elle  condamnait 
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les  fureurs,  el  enchantée  maintenant  de  retrouver,  d'une  manière  inespé- 
rée, l'ordre,  la  justice,  l'égalité , la  gloire , moins,  il  est  vrai,  la  liberté , 
dont  malheureusement  elle  ne  se  souciait  plus. 

Le  Premier  Consul  était  au  milieu  de  novembre  de  retour  à Saint-Cloud. 

Qu’on  imagine  un  envieux  assistant  aux  succès  d’un  rival  redouté , et  on 
aura  une  idée  à peu  près  exacte  des  sentiments  qu’éprouvajt  l'Angleterre 
nu  spectacle  des  prospérités  de  la  France.  Cette  puissante  et  illustre  nation 
avait  cependant  dans  sa  propre  grandeur  de  quoi  se  consoler  de  la  gran- 
deur d'autrui  ! .Mais  une  singulière  jalousie  la  dévorait.  Tant  qneles  succès 
du  général  Bonaparte  avaient  été  un  argument  contre  le  ministère  de 
M.  Pilt,  ils  avaient  été  accueillis  en  Angleterre  avec  une  sorte  d'applaudis- 
sement. Mais  depuis  que  ces  succès,  continués  et  accrus,  étaient  ceux  da 
la  France  elle-même;  depuis  qu'on  l'avait  vue  grandir  par  la  paix  autant 
que  par  la  guerre , par  la  politique  autant  que  par  les  armes  ; depuis  qu'on 
avait  vu,  en  dix-huit  mois,  la  République  italienne  devenir,  sous  la  prési- 
dence du  général  Bonaparte,  une  province  française,  le  Piémont  ujouté  h 
notre  territoire,  avec  l’agrément  du  continent,  Parme,  la  lx>uisiane,  ac- 
croissant nos  possessions  par  la  simple  exécution  des  traités,  l'Allemagne 
enfin  reconstituée  par  notre  seule  influence;  depuis  qu’on  avait  vu  tout 
cela  s'accomplir  paisiblement,  naturellement,  comme  chose  découlant 
d'une  situation  universellement  acceptée,  un  dépit  manifeste  s’était  em- 
paré de  tous  les  cœurs  anglais,  et  ce  dépit  ne  se  dissimulait  pas  plus  que 
les  sentiments  ne  se  dissimulent  d'ordinaire  chez  un  peuple  passionné,  fier 
et  libre. 

I,es  classes  qui  prenaient  moins  de  part  aux  avantages  de  la  paix,  lais- 
saient pins  que  les  autres  éclater  cette  jalousie.  Nous  avons  déjà  dit.  que  les 
manufacturiers  de  Birmingham  et  de  Manchester,  dédommagés  par  la  con- 
trebande des  difficultés  qu'ils  rencontraient  dans  nos  ports , se  plaignaient 
peu  ; mais  que  le  haut  commerce , trouvant  les  mers  couvertes  de  pavillons 
rivaux,  et  la  source  des  profits  financiers  tarie  avec  les  emprunts,  regret- 
tait publiquement  la  guerre,  et  se  montrait  plus  mécontent  de  la  paix  que 
l'aristocratie  elle-même.  Cette  aristocratie,  ordinairement  si  orgueilleuse 
et  si  patriote , ne  laissant  à aucune  classe  de  la  nation  l'honneur  de  servir 
et  d'aimer,  plus  qu'elle  ne  le  fait,  la  grandeur  britannique,  n'était  cepen- 
dant pas  fâchée  en  cette  occnsiou  de  se  distinguer  dn  haut  commerce,  par 
des  vues  plus  élevées  et  plus  généréuses.  Bille  chérissait  un  peu  moins 
M.  Pilt  depuis  qu’il  était  chéri  si  vivement  par  le  monde  mercantile.,  se 
rangeait  avec  empressement  autour  du  prince  de  Galles  , modèle  des  mœurs 
et  de  la  licence  aristocratiques,  et  surtout  de  M.  B’ox,  qui  lui  plaisait  par 
la  noblesse  de  ses  sentiments , et  une  éloquence  incomparable.  Mais  le  haut 
commerce,  tout-puissant  à Londres  et  dans  les  ports,  ayant  pour  organes 
MM.  U indham , Grenville  et  llundas , couvrait  la  voix  du  reste  de  la  Dation , 
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et  animait  de  ses  passions  la  presse  britannique.  Aussi  les  galettes  de 
laindres  commençaient-elles  & devenir  très-hostiles,  en  abandonnant  tou- 
tefois aux  gazettes  rédigées  par  les  émigrés  français , le  soin  d'otrtrager  le 
Premier  Consul , ses  frères , ses  sœurs , toute  sa  famille. 

Malheureusement  le  ministère  Addington  était  dénué  de  toute  énergie  , 
cl  se  laissait  aller  h ce  vent  de  la  tempête  qui  commençait  à souffler,  il 
commettait  par  faiblesse  dns  actes  d’une  véritable  déloyauté.  Il  payait  en- 
core Georges  Cadoudal , dont  la  persévérance  à conspirer  était  connue  ; il 
mettait  & sa  disposition  des  sommes  considérables  pour  l’entretien  des 
sicaires,  dont  la  troupe  courait  sans  cesse  de  Portsmoulh  à Jersey,  de  Jer- 
sey sur  la  côte  de  Bretagne.  Il  continuait  de  souffrir  la  présence  à Londres 
du  pamphlétaire  Peltier,  malgré  les  moyens  légaux  que  lui  fournissait 
l’Alien-bill  ; il  traitait  les  princes  exilés  avec  des  égards  fort  naturels , màis 
il  ne  s’en  tenait  pas  à des  égards,  et  les  faisait  inviter  à des  revues  de 
troupes , en  les  y admettant  avec  les  insignes  de  l'ancienne  royauté.  Il  agis- 
sait ainsi , nous  le  répétons,  par  faiblesse , car  la  probité  de  M.  Addington, 
délivrée  des  influences  de  parti , aurait  répugné  à de  tels  actes.  Il  savait 
bien,  en  payant  Georges,  qu'il  entretenait  un  conspirateur;  mais  il  n’osait 
pas,  à la  face  du  parti  Windham,  Dundas  et  Grenville,  renvoyer,  et  peut- 
être  aliéner  ces  vieux  instruments  de  la  politique  anglaise. 

I<e  Premier  Consul  était  profondément  blessé  do  cette  conduite.  Aux 
demandes  réitérées  d’nn  traité  de  commerce  , il  répondait  èn  réclamant  la 
répression  de  certains  journaux,  l'expulsion  de  Georges  et  de  Peltier,  l’é- 
loignement des  princes  français.  Accordez-moi , disait-il,  les  satisfactions 
qui  me  sont  dues , qu'on  ne  peut  me  refuser  sans  se  déclarer  complice  de 
mes  ennemi»  , et  je  rechercherai  ensuite  les  moyens  d'accorder  satisfaction 
à vos  intérêts  froissés.  — Mais  dans  les  demandes  du  Premier  Consul , le 
ministère  anglais  n'en  trouvait  aucune  à laquelle  il  pût  faire  droit.  Quant  à 
la  répression  de  certains  journaux,  MM.  Addington  et  Hawkesbury  répon- 
daient avec  raison  ; la  presse  est  libre  en  Angleterre;  imitez-nous , mé- 
prisez ses  licences.  Si  vous  voulez,  on  intentera  des  procès,  mais  à vos 
risques  et  périls,  c'est-à-dire  en  courant  la  chance  de  procurer  un  triomphe 
à vos  ennemis.  — Quant  à Georgos,  à Peltier  et  aux  princes  émigrés, 
M.  Addington  n'avait  aucune  excuse  légale  à faire  valoir,  car  l'Alien-bill 
lui  attribuait  le  droit  de  les  éloigner.  Il  se  repliait  sur  la  nécessité  de 
ménager  l'opinion  publique  en  Angleterre  ; bien  triste  argument , il  faut 
en  convenir,  à l’égard  de  quelques-uns  des  hommes  dont  on  réclamait 
l'expulsion.  , 

Le  Premier  Consul  ne  se  tenait  pas  pour  battu.  — D'abord,  disait-il, 
le  conseil  que  vous  me  donnez  de  mépriser  la  licence  de  la  presse,  serait 
bon,  s'il  s'agissait  pour  moi  de  mépriser  la  licence  dé  la  presse  française 
en  France.  On  comprend  que,  dans  son  propre  pays,  on  se  décide  à sup- 
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perler  les  inconvénients  de  la  liberté  d'éCrirc , en  eonsidéralien  des  avan- 
tages qu'elle  procure.  C’est  là  une  question  tQut  intérieure,  dans  laquelle 
chaque  nation  est  juge  de  ce  qu'il  hii  convient  de  faire.  Mais  on  ne  doit 
jamais  souffrir  que  la  presse  quotidienne  injurie  les  gouvernements  étran- 
gers, et'altère  ainsi  les  relations  d'Etat  à État.  Ce  serait  un  abus  grave,  un 
danger  sans  compensation.  ICI  ht  preuve  de  ce  danger  est  dans  les  relations 
actuelles  de  la  bran  ce  avec  l’Angleterre.  Xous  serions  en  pais  sans  les 
journaux,  et  nous  voilà  presque  en  guerre.  Votre  législation  est  donc  mau- 
vaise relativement  à la  presse.  Vous  devriez  tout  permettre  contre  votre 
gouvernement,  rien  contre  les  gouvernements  étrangers.  Néanmoins  je 
laisse  de  côté  les  injures  des  galettes  anglaises,  le  respecte  vos  lois,  même 
dans  ce  qu  elles  ont  de  fâcheux  pour  les  auti es  nations.  C'est  un  désagré- 
ment de  voisinage  auquel  je  me  résigne.  Mais  les  Français  qui  font  à 
Londres  un  si  pdieux  usage  de  vos  institutions,  qui  écrivent  de  si  grandes 
indignités,  pourquoi  les  soutirez-vous  en  Angleterre?  Vous  possédez  l'Alien- 
bill,  qui  a justement  pour  but  d'empêcher  les  étrangers  de  nuire;  pour- 
quoi ne  l'appliquez-vous  pas?  Et  Georges,  et  ses  sicairea,  tous  complices 
démontrés  de  la  machine  infernale,  et  les  évêques  d'Arras,  de  Saint-Pol- 
de-Çéon,  excitant  publiquement  à la  révolte  les  populations  de  la  Bretagne, 
pourquoi  refusez-vous  de  les  expulser?  Que  devient,  dans  vos  mains,  le 
traité  d'Amiens,  qui  stipule  expressément  qu'on  ne  souffrira  aucune  menée 
dans  l'un  des  deux  États  contre  l'uutre?  Vous  donnez  asile  aux  princes 
émigrés,  cela  est  respectable  tans  doute.  Mais  le  chef  de  leur  famille  est  à 
Varsovie,  pourquoi  ne  les  pas  renvoyer  tous  auprès  de  lui?  Pourquoi  sur- 
tout leur  permettre  de  porter  des  décorations  que  les  lois  françaises  ne 
reconnaissent  plus,  et  qui  sont  l’occasion  de  hautes  inconvenances  quand 
ces  décorations  sont  portées  à côté  de  l'ambassadeur  de  France , en  sa 
présence,  souvent  à la  même  table?  Vous  me  demandez,  ajoutait-il,  un 
traité  de  commerce  et  de  meilleures  relations  entre  les  deux  pays  : com- 
mencez donc  par  vous  montrer  moins  malveillants  envers  la  France,  et 
alors  je  pourrai  chercher  s’il  existe  des  moyens  de  concilier  nos  iutérêts 
rivaux.  — Il  n'y  avait  certes,  rien  à reprendre  daus  de  tels  raisonnements, 
rien  qnc  la  faiblesse  du  grand  homme  qui,  dominant  l'Europe,  se  donnait 
la  peine  de  les  faire.  Qu'importaient  eu  cflel  au  tout-puissant  vainqueur  de 
Marengo,  et  Georges,  et  Pcltier,  et  le  comte  d'Artois  avec  ses  royales  déco- 
rations? Contre  les  poignards  des  assassins,  il  avait  sa  fortune  ; contre  les 
outrages  des  pamphlétaires,  il  avait  sa  gloire;  contre  la  légitimité  des 
Bourbons,  il  avait  l’amour  de  la  France!  Mais,  ô faiblesse  des  grands 
rieurs!  cet  homme , placé  si  haut,  se  tourmentait  de  ce  qui  était  si  bas. 
Nous  avons  déjà  déploré  celte  erreur  de  sa  part,  et  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  la  déplorer  encore,  en  approchant  du  moment  où  elle  pro- 
duisit de  si  funestes  conséquences. 
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U Premier  Consul , ne  se  possédant  plus,  se  vengeait  par  des  réponses 
Insérées  au  Moniteur,  souvent  écrites  par  lui-même,  el  dont  on  pouvait 
reconnaître  l’origine  à une  incomparable  vigueur  de  style.  Il  s’y  plaignait 
de  la  complaisance  du  ministère  britannique  pour  le  conspirateur  Georges, . 
pour  le  diffamateur  Peltier.  Il  demandait  pourquoi  on  souffrait  de  tels 
botes,  pourquoi  on  leur  permettait  de  tels  actes , envers  un  gouvernement 
ami , quand  on  avait  le  devoir  par  des  traités,  le  moyen  par  une  loi  exis- 
tante, de  les  réprimer.  Le  Premier  Coilsul  allait  pim  loin , et,  s’adressant 
nu  gouvernement  anglais  lui-méine,  il  demandait,  dans  les  articles  insérés 
au  Moniteur,  si  ce  gouvernement  approuvait,  s'il  voulait  ces  odieuses 
menées,  ces  infimes  diatribes,  puisqu'il  les  tolérait;  ou  bien,  si,  ne  les 
voulant  pas,  il  était  trop  faible  pour  les  empêcher.  Et  il  en  eonclnait  qu’il 
n'existait  pas  de  gouvernement,  là  où  l’on  ne  pouvait  réprimer  la  calomnie, 
prévenir  l’assassinat , protéger  an  tin  Tordre  social  européen» 

Alors  4e  ministère  anglais  se  plaignait  à son  tour.  — Ces  journaux  dont 
le  langage  vous  offense,  disait-il , ne  sont  pas  officiels;  nous  n’en  pouvons 
pas  répondre  ; mais  te  Moniteur  est  l’organe  avoué  du  gouvernement  fran- 
çais ; il  est  d’ailleurs  farile  de  découvrir  à son  langage  même  la  source  de 
ses  inspirations.  Il  nous  injurie  tous  les  jours;  nous  aussi,  et  avec  plus  de 
fondement,  nous  demandons  satisfaction.  — 

Ce  sont  là  les  tristes  récriminations,  dont,  pendant  plusieurs  mois,  furent- 
remplies  les  dépêches  des  deux  gouvernements.  Mais  tout  à coup  survinrent’ 
des  événements  plus  graves,  qui  fournirent  à leurs  dispositions  irascibles 
un  olijet  plus  dangereux , il  est  vrai , mais  au  moins  plus  digne. 

La  Suisse,  arrachée  aux  mains  do  l’oligarque  Reding,  était  tômliée  dans 
celles  du  landumman  Dolder,  le  chef  du  parti  des  révolutionnaires  modé- 
rés. La  retraite  des  troupes  françaises  était  une  concession  faite  à ce  parti, 
afin  de  le  rendre  populaire,  et  une  preuve  de  l’impatience  qu’éprouvait 
le  Premier  Consul  de  se  débarrasser  des  affaires  suisses.  Cependant , il  ne 
recueillit  pas  le  fruit  de  ses  excellentes  intentions.  Presque  tous  les  can- 
tons avaient  adopté  la  Constitution  nouvelle,  et  accueilli  les  hommes  char- 
gés de  la  mettre  en  vigueur;  mais,  dans  les  petits  cantons  de  Sehwilx, 
d’Uri,  d’Cnternulden,  d’Appenzell,  de  Claris,  des. Grisons,  l’esprit  de 
révolte,  soufflé  par  M.  Reding  et  ses  amis,  avait  bientôt  soulevé  le  peuple 
des  montagnes.  Les  oligarques  se  flattant  de  l’emporter  par  là  forre,  depuis 
la  sortie  des  troupes  françaises,  avaient  réuni  ce  peuple  dans  lés  églises,  et 
lui  avaient  fait  rejeter  la  Constitution  proposée.  Us  lui  avaient  persuadé 
que  Milan  était  assiégé  par  une  armée  austro-russe,  et  que  la  République 
française  était  aussi  près  de  sa  chute  qu’en  1799.  La  Constitution  rejetée, 
ils  n’avaient  pas  pu  cependant  les  pousser  jusqu'à  la  guerre  civile.  Les 
petits  cantons  s'étaient  bornés  à envoyer  dés  députés  à Berne  pour  déclarer 
au  ministre  de  France,  Veminar,  qu'ils  «'entendaient  pas  renverser  le 
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nouveau  gouvernement , mai»  qfi’ils  voulaient  se  séparer  (le  la  confédéra- 
tion helvétique,  se  constituer  à part  dans  leurs  montagnes , et  revenir  à 
leur  régime  propre,  qui  était  la  démocratie  pure.  Ils  demandaient  même  à 
régler  leurs  nouvelles  relations  avec  le  gouvernement  central  établi  à Iterne, 
sous  les  auspices  de  la  France.  Naturellement  le  ministre  Vcrninae  avait  dû 
se  refuser  à de  telles  communications,  et  déclarer  qu'il  ne  connaissait 
d'autre  gouvernement  helvétique  que  celui  qui  siégeait  à Berne. 

Dans  les  Grisons,  il  se  passait  des  scènes  tumultueuses,  qui  révélaient 
mieux  que  tout  le  reste  les  influences  par  lesquelles  la  Suisse  était  alors 
agitée.  Au  milieu  de  la  vallée  du  Khin  supérieur,  que  cultivent  les  montai 
gnards  grisons,  se  trouvait  la  seigneurie  dn  Ilazuns , appartenant  à l'em- 
pereur d'Autrirhe.  Celte  seigneurie  valait  il  l’empereur  la  qualité  de  membre 
des  ligues  grises,  et  une  action  directe  sur  la  composition  de  leur  gouver- 
nement. Il  choisissait  l’amman  du  pays  entre  trois  candidats  qu'on  lui  pré- 
sentait. Depuis  que  les  Grisons  avaient  été  réunis  par  la  France  h la  confé- 
dération helvétique,  l’empereur,  resté  propriétaire  de  Bazuns,  faisait  gérer 
son  domaine  par  unântendant.  Cet  intendant  s'était  mis  k la  tète  des  Grisons 
insurgés,  et  avait  pris  part  à. toutes  les  réunions  dans  lesquelles  ils  avaient 
déclaré  se  séparer  de  U confédération  helvétique  pour  revenir  k l'ancien 
ordre  de  choses.  Il  avait  reçu  et  acceptât  la  mission  de  porteT  leurs  vœux 
aux  pieds  dé  l’empereur,  et  avec  leurs  vœux  la  prière  instante  de  les 
prendre  sous  sa  protection. 

Assurément  on.  ne  pouvait  pas  montrer  plus  clairement  sur  quel  parti  on 
cherchait  à s'appuyer  en  Europe.  A toute  cette  agitation  d'esprit  se  joignait 
quelque  chose  de  plus  grave  encore  : on  prenait  les  armes,  on  réparait  les 
fusils  laissés  par  les  Autrichiens  et  les  Russes  dans  la  dernière  guerre,  on 
otfrait  et  on  donnait  dix-huit  sous  par  jour  aux  anciens  soldats  des  régi- 
ments suisses,  expulsés  de  France,  on  leur  rendait  les  mêmes  officiers-, 
I.es  pauvres  habitants  des  montagnes,  croyant  naïvement  que  leur  religion, 
leur  indépendance,  étaient  menacées,  venaient  en  tumulte  remplir  les 
rangs  de  cette  troupe  insurgée.  L'argent  répandu  avec  abondance  était 
avancé  par  les  riches  oligarques  suisses  sur  les  millions  déposés  k Londres, 
et  prochainement  réalisables  si  on  venait  à triompher.  Le  landamman 
Reding  avait  été  déclaré  chef  de  la  ligue.  Moral,  Sempaph  étaient  le»  sou- 
venirs invoqués  par  res  nouveaux  martyrs  de  l’indépendance  helvétique. 

On  a peine  à comprendre  une  telle  imprudence  de  leur  part,  l'armée 
française  bordant  de  tout  coté  les  frontières  suisses.  Mais  on  leur  avait  per- 
suadé que  le  Premier  Consul  avait  les  mains  liées,  que  les  puissances 
étaient  intervenues,  et  qu'il  ne  pourrait  faire  rentrer  un  régiment  en  Suisse, 
sans  s’exposer  à une  guerre  générale,  menace  qu’il  ne  braverait  certaine- 
ment pas  pour  soutenir  le  landamman  Dolder  et  ses  collègues,  r 

Toutefois,  malgré  celle  agitation,  les  pauvres  montagnards  dTr-i,  de 
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Schuilz,  dTintcrvvalden , le*  plus  engagés  dans  celle  triste  aventure,  n'al- 
laient pas  aussi  vite  que  l'auraient  désiré  leurs  chefs,  et  ils  avaient  déclaré 
ne  pas  vouloir  sortir  de  leurs  cantons.  l,e  gouvernement  helvétique  avait  à 
peu  prés  quatre  à cinq  mille  hommes  à sa  disposition , dont  mille  ou  douze 
reuts  employés  à garder  Berne,  quelques  centaines  répandus  dans  diverses 
garnisons,  et  trois  mille  dans  le  canton  de  Lucerne , sur  la  limite  d’Unter- 
u alden , ces  derniers  destinés  à observer  l'insurrection.  Une  troupe  d’iii- 
surgés  était  postée  au  village  d'Hergysail.  Bientôt  on  en  vint  aux  coups  de 
fusil,  et  il  y eut  quelques  hommes  tués  cl  blessés  de  part  et  d'autre.  Tandis 
que  celle  collision  avait  lieu  à la  frontière  d'Unlcrualden , le  général  An- 
dermatt,  commandant  les  troupes  du  gouvernement,  avait  voulu  placer 
quelques  compagnies  d'infanterie  dans  la  ville  «le  Zurich , pour  y garder 
l'arsenal,  et  le  sauver  des  mains  des  oligarques.  La  bourgeoisie  aristocrate 
de  Zurich  résista , et  ferma  ses  portes  aui  soldats  du  général  Andermait. 
Celui-ci  envoya  vainement  quelques  obus  sur  la  ville  ; on  lui  répondit  qu'on 
se  ferait  briller  plutôt  que  de  se  rendre,  et  de  livrer  Zurich  aux  oppresseurs 
de  l’indépeudauce  de  l'Helvélie.  Au  même  instant  les  partisans  de  l'an- 
cienne aristocratie  de  Berne',  dans  le  pays  d'Argovie  et  dans  l'Oherltnyd , 
s'agitaient  au  point  de  faire  Craindre  un  soulèvement.  Dans  le  canton  de 
Vaud , on  poussait  le  cri  ordinaire  de  réunion  à la  France.  Le  gouverne- 
ment suisse  ne  savait  comment  se  tirer  de  celte  situation  périlleuse.  Com- 
battu à force  ouverte  par  les  oligarques , il  n'avait  pour  lui  ni  les  patriotes 
ardents,  qui  voulaient  l'unité  absolue,  ni  les  masses  paisibles,  qui  étaient 
assez  portées  pour  lu  révolution,  mais  ne  connaissaient  de  cette  révolution 
que  les  horreurs  de  la  guerre,  et  la  présence  des  troupes  étrangères.  Il  pou- 
vait juger  maintenant  ce  que  valait  la  popularité  acquise  au  prix  de  la  re- 
traite des  troupes  françaises. 

• Dans  son  embarras,  il  convint  d'un  armistice  avec  lea.insurgès,  puis 
s’adressa  au  Premier  Consul,  et  sollicita  vivement  l'intervention  de  la 
France,  que  les  insurgés  demandaient  aussi  de  leur  côté,  puisqu'ils  vou- 
laient que  les  relations  avec  le  gouvernement  central  fussent  réglées  sous 
les  auspices  du  ministre  Verninac. 

Quand  celle  demande  d'intervention  fut  connue  à Paris,  le  Premier 
Consul  se  repentit  d'avoir  trop  facilement  cédé  aux  idées  du  parti  Dolder, 
ainsi  qu'à  son  propre  désir  de  sortir  des  affaires  suisses,  ce  qui  l'avui! 
porté  à retirer  prématurément  les  troupes  françaises.  Les  faire  rentrer 
maintenant,  en  présence  de  l'Angleterre  malveillante,  se  plaignant  de 
notre  action  trop  manifeste  sur  les  Etats  du  continent,  était  un  acte  extrê- 
mement grave.  Du  reste,  il  ne  savait  pas  encore  tout  ce  qui  se  passait  en 
Suisse  ; il  ne  savait  pa3  à quel  point  les  provocateurs  du  mouvement  des 
|>elits  cantons  avaient  révélé  leurs  véritables  desseins,  pour  se  montrer  ce 
qu’its  étaient,  c'est-à-dire  les  agents  de  la  contre-révolution  européenne, 
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et  1ns  alliés  de  l'Autriche  et  de  l’Angleterre.  Il  refusa  donc  l'intervention  , 
universellement  demandée,  dont  la  conséquence  inévitable  aurait  été  le  re- 
tour des  troupes  françaises  en  Suisse,  et  l'occupation  militaire  d'un  Etat  in- 
dépendant garanti  par  l'Europe. 

Cette  réponse  jeta  le  gouvernement  helvétjque  dans  la  consternation.  On 
ne  savait  que  faire  à Berne,  menacé  qu’on  était  d’une  rupture  prochaine 
de  l’armistice,  et  d’un  soulèvement  des  paysans  de  l’Oberland.  Certains 
membres  du  gouvernement  imaginèrent  de  sacrifier  le  landumman  Dolder, 
chef  des  modérés,  qui  à ce  titre  était  détesté  également  par  les  patriotes 
unitaires  et  par  les  oligarques.  Les  uns  et  les  autres  promettaient  de  se.  cal- 
mer à cette  condition.  On  se  rendit  chez  le  citoyen  Dolder,  on  lui  fit  une 
sorte  de  violence,  et  on  lui  nrrachu  sa  démission , qu'il  eut  la  faiblesse  de 
donner.  Le  sénat,  plus  ferme,  refusa  d'accepter  cette  démission  ,.n\ais  le 
citoyen  Dolder  y persista.  Alors  on  out  recours  au  moyen  ordinaire  des 
assemblées,  qui  ne  savent  plus  à quelle  résolution  s’arrêter,  on  nomma 
une  commission  extraordinaire,  chargée  de  trouver  des  moyens  de  salut. 
.Mais  dans  ce  moment  ^armistice  était  rompu , les  insurgés  s’avancaient 
sur  Berne,  obligeant  le  général  Andermatt  à se  replier  devant  eux.  Ces  in- 
surgés se  composaient  de  paysans,  au  nombre  de  quinze  cents  ou  deux 
mille,  portant  des  crucifix  et  des  carabines,  et  précédés  par  les  soldats  dos 
régiments  suisses,  anciennement  au  service  de  la  France,  vieux  déhris  du 
dix  août.  Ils  parurent  bientôt  aux  portes  de  Berne,  et  tirèrent  quelques 
coups  de  canon  avec  de  mauvaises  pièces  qu’ils  traînaient  à leur  suite.  La 
municipalité  de  Berne,  sous  prétoxte  de  sauver  la  ville.,  intervint,  et  né- 
gocia une  capitulation.  Il  fut  convenu  que  le  gouvernement,  pour  ne  pas 
exposer  Berne  aux  horreurs  d'une  attaque  de  vive  force,  se  retirerait  avec 
les  troupes  du  général  Andermatt  dans  le  pays  de  Vaud.  Cette  capitulation 
fut  immédiatement  exécutée;  le  gouvernement  se  rendit  à Lausanne,  où  il 
fut  suivi  par  le  ministre  de  France.  Ses  troupes,  concentrées  depuis  qu’il 
avait  cédé  le  pays  aux  insurgés,  étaient  à Payer» , au  nombre  de  quatre 
mille  hommes,  assez  bien  disposés,  encouragés  d'ailleurs  par  les  dispo- 
sitions qui  éclataient  dans  le  pays  de  Vaud,  mais  incapables  de  reconquérir 
Berne. 

Le  parti  oligarchique  s’établit  aussitôt  à Berne,  et,  pour  faire  les  choses 
complètement,  réinstalla  l'avoycr  qui  était  en  charge  en  1798,  à l’époque 
meme  où  la  première  révolution  s'était  faite.  Cet  avoyer  était  M.  de  Mu- 
linen.  Il  ne  manquait  donc  rien  à cette  contre-révolution,  ni  le  fond.,  ni  la 
Tonne  ; et,  sans  les  folles  illusions  des  partis,  sans  les  bruits  ridicules,  ré- 
pandus en  Suisse,  sur  la  prétendue  impuissance  du  gouvernement  français, 
on  ne  comprendrait  pas  une  tentative  aussi  extravagante. 

. Cependant,  les  choses  amenées  à ce  point,  il  ne  fallait  guère  compter 
sur  la  patience  du  Premier  Consul.  I .es  deux  gouvernements,  siégeant  à 
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Lausanne  et  à Berne , venaient  de  dépécher  des  envoyés  auprès  de  lui , l'un 
pour  le  supplier  d'intervenir,  l'autre  pour  le  conjurer  de  n’en  rien  faire. 
L’envoyé  du  gouvernement  oligarchique  était  un  membre  même  de  la  fa- 
mille de  Mulinen.  Il  avait  mission  de  renouveler  les  promesses  de  bonne 
conduite  dont  M.  Beding  avait  été  si  prodigue,  et  qu’il  avait  si  mal  tenues, 
de  s'aboucher,  en  même  temps,  avec  les  ambassadeurs  de  toutes  les  puis- 
sances à Paris,  et  de  mettre  la  Suisse  sous  leur  protection  spéciale. 

Supplications  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  étaient  désormais  inutiles,  au- 
près du  Premier  Consul.  En  présence  d’une  contre-révolution  flagrante , 
qui  avait  pour  but  de  livrer  les  Alpes  aux  ennemis  de  la  France,  il  u'étail 
pas  homme  à hésiter.  Il  ne  voulut  point  recevoir  l'agent  du  gouvernement 
oligarchique,  mais  il  répondit  aux  intermédiaires  qui  s’étaient  chargés  de 
porter  la  parole  pour  cet  agent,  que  sa  résolution  était  prise.  — Je  cesse, 
leur  dit-il , d'être  neutre  et  inactif.  J’ai  voulu  respecter  l'indépendance  de 
la  Suisse,  et  ménager  les  susceptibilités  de  l'Europe;  j'ai  poussé  le  scru- 
pule jusqu'à  une  véritable  faute,  la  retraite  des  troupes  françaises!  Mais 
c’est  assez  de  condescendance  pour  des  intérêts  ennemis  de  la  France.  Tant 
que  je  n'ai  vu  en  Suisse  que  des  conflits  qui  pouvaient  aboutir  à rendre 
tel  parti  un  peu  plus  fort  que  tel  autre,  j'ai  dû  la  livrer  à elle-même;  mais 
aujourd’hui  qu’il  s’agit  d’une  contre-révolution  patente,  accomplie  par  des 
soldats  autrefois  au  service  des  Bourbons,  passés  depuis  à la  solde  de  l’An- 
gleterre, je  ne  peux  m’y  tromper.  Si  ces  insurgés  voulaient  me  laisser 
quelque  illusion,  ifs  devaient  mettre  plus  de  dissimulation  dans  leur  con- 
duite, et  ne  pas  placer  en  tête  de  leurs  colonnes  les  soldats  du  régiment  de 
Bachmann.  Je  ne  souffrirai  la  contre-révolution  nulle  part,  pas  plus  en 
Suisse,  en  Italie,  en  Hollande,  qu’en  France  même.  Je  ne  livrerai  pas  à 
quinze  cents  mercenaires,  gagés  par  l’Angleterre,  ces  pohmioabi.es  bas- 
Tioxs  des  ALPES,  que  la  coalition  européenne  n’a  pu  , en  deux  campagnes , 
arracher  à nos  soldats  épuisés.  On  me  parle  de  la  volonté  du  peuple  suisse; 
je  ne  saurais  la  voir  dans  la  volonté  de  deux  cents  familles  aristocratiques. 
J’estime  trop  ce  brave  peuple  pour  croire  qu’il  veuille  d’un  tel  joug.  Mais, 
en  tout  cas,  il  y a quelque  chose  dont  je  tiens  plus  de  compte  que  de  la 
volonté  du  peuple  suisse,  c’est  de  la  sûreté  de  quarante  millions  d'hommes; 
auxquels  je  commande.  Je  vais  me  déclarer  médiateur  de  la  confédération 
helvétique,  lui  donner  une  constitution  fondée  sur  l’égalité  des  droits,  et 
la  nature  du  sol.  Trente  mille  hommes  seront  à la  frontière  pour  assurer 
l’exécution  de  mes  intentions  bienfaisantes.  Mais  si,  contre  mon  attente,  je 
ne  pouvais  assurer  le  repos  d’un  peuple  intéressant,  auquel  je  veux  faire 
tout  le  bien  qu’il  mérite,  mon  parti  est  pris.  Je  réunis  à la  France  tout  ce 
qui , par  le  sol  cl  les  mœurs,  ressemble  à la  Franche-Comté  ; je  réunis  le 
reste  aux  montagnards  des  petits  cantons,  je  leur  rends  le  régime  qu’ils 
avaient  au  quatorzième  siècle,  et  je  les  livre  à eux-mêmes.  Mon  principe 
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est  désormais  ariélé  : ou  uiie  Suisse  amie  de  la  Kraïire,  ou  point  de  Suisse 
du  (oui.  — 

Le  Premier  Consul  enjoignit  à M.  dcTulleyrand  de  faire  partir  de  Paris, 
sous  douie  heures,  l'envoyé  de  Berne,  et  de  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  plus 
servir  ses  commettants  qu'k  llerne  mémo,  eu  leur  conseillant  de  se  séparer 
à l'instant,  s’ils  ne  roulaient  attirée  en  Suisse  une  armée  française.  Il  ré- 
digea de  sa  propre  main  une  proclamation  au  peuple  helvétique , courte , 
énergique , conçue  dans  les  termes  suivants  : 

« Habitants  de  l’Helvétie , vous  offres  depuis  deux  ans  un  spectacle  affli- 
r géant.  Des  factions  opposées  se  sont  successivement  emparées  du  pouvoir  ; 
■■  elles  ont  signalé  leur  empire  passager  par  un  système  de  partialité,  qui 
" accusait  leur  faiblesse  et  leur  inhabileté. 

» Dans  le  courant  Je  l'an  x,  votre  gouvernement  a désiré  que  l'on  retint! 

- le  petit  nombre  de  troupes  françaises  qui  étaient  en  Helvétie.  Le  gouver- 
“ ncinent  français  a saisi  volontiers  cette  occasion  d'bonorer  votre  indé- 

pétulance;  mais  bientôt  après  vos  différents  partis  se  sont  agités  avec 
» une  nouvelle  fureur;  le  sang  des  Suisses  a coulé  par  les  mains  des  Suisses. 

» Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  entendre.  Si  l'on  vous  aban- 
« donne  plus  longtemps  à vous-mêmes,  vous  vous  tuerez  trois  ans  sans 
? vous  entendre  davantage.  Votre  histoire  prouve  d'ailleurs  que  vos  guerres 
» intestines  n’ont  jamais  pu  se  terminer  que  par  l'intervention  amicale  de 

* la  France. 

- Il  est  vrai  que  j'avais  pris  le  parti  de  ne  me  mêler  en  rien  de  vos 

* affaires;  j'avais  vu  constamment  vos  différents  gouvernements  me  dc- 

* mander  des  conseils  et  ne  pas  les  suivre,  et  quelquefois  abuser  de  mon 
s nom  selon  leurs  intérêts  et  leurs  passions.  Mais  je  ne  puis  ni  ne  dois 

- rester  insensible  aux  malheurs  auxquels  vous  êtes  en  proie  : je  rev  iens 
e sur  ma  résolution.  Je  serai  le  médiateur  de  vos  différends;  mais  ma  niè- 

- diation  sera  efficace , telle  qu'il  convient  au  grand  peuple  au  nom  duquel 

* je  parle.  - 

A ce  noble  préambule  étaient  jdintes  des  dispositionsnmpératives.  Cinq 
jours  après  la  notification  de  celle  proclamation , le  gouvernement  réfugié 
k Lausanne  devait  se  transporter  & Berne , le  gouvernement  insurrectionnel 
devait  se  dissoudre,  tous  les  rassemblements  armés,  antre  que  l'armée  du 
général  Andcrmall,  devaient  se  disperser,  et  les  soldats  des  anciens  régi- 
ments suisses  déposer  leurs  armes  dans  les  communes  dont  ils  faisaient 
partie.  Enfin  tous  hommes  qui  avaient  exercé  des  fonctions  publiques  depuis 
trois  ans , à quelque  parti  qu'ils  appartinssent , étaient  invités  à se  rendre 
à Paris , afin  d’y  conférer  avec  le  Premier  Consul  sur  les  moyens  de  ter- 
miner les  trouldes  de  leur  patrie. 

Le  Premier  Consul  chargea  son  aide  de  camp,  le  colonel  Rapp,  de  se 
transporter  immédiatement  en  Suisse,  pour  remettre  sa  proclamation  à 
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toutes  les  autorités  légales  ou  insurrectionnelles,  de  se  rendre  d'abord  à 
Lausanne,  puis  à Berne , Zurich,  Lucerne,  partout  enfin  où  il  y aurait  une 
résistance  à vaincre.  Ikî  colonel  Rapp  devait  en  outre  sc  concerter  pourjes 
mouvements  de  troupes  avec  le  général  Key,  chargé  de  les  commander. 
Des  ordres  étaient  déjà  partis  pour  mettre  ces  troupes  en  marche.  Ln  pre- 
mier rassemblement  de  sept  à huit  mille  hommes,  tirés  du  Valais,  de  la 
Savoie  et  des  départements  du  Rhône,  se  formait  à Genève.  Six  mille 
hommes  sc  réunissaient  à Routai  lier,  six  mille  à Huningue  et  Dàle.  Une 
division  de  pareille  foire  se  concentrait  dans  la  République  italienne,  pour 
s'introduire  en  Suisse  par  les  bailliages  italiens.  Le  général  Xcy  devait 
attendre  à Genève  les  avis  qu'il  recevrait  du  colonel  Rapp,  et  au  premier 
signal  de  celui-ci , entrer  dans  le  pays  de  Vaud , avec  la  colonne  formée  à 
Genève,  recueillir  en  marche  celle  qui  aurait  pénétré  par  Pontarlier,  et  se 
porter  sur  Berne  avec  douze  ou  quinze  mille  hommes.  Les  troupes  venues 
par  Bàle  avaient  ordre  de  se  joindre,  dans  les  petits  cantons,  au  détache- 
ment arrivé  par  les  bailliages  italiens. 

Toutes  ces  dispositions  arrêtées  avec  une  promptitude  extraordinaire, 
car  eu  quarante-huit  heures  la  résolution  était  prise,  la  proclamation 
rédigée,  l'ordre  de  marcher  expédié  à tous  les  corps,  et  le  colonel  Rapp 
parti  pour  la  Suisse,  le  Premier  Consul  attendit  avec  une  tranquille  audace 
l'effet  que  produirait  en  Europe  une  résolution  aussi  hardie  , et  qui , 
ajoutée  à tout  ce  qu’il  avait  fait  en  Italie  et  en  Allemagne,  allait  rendre 
encore  plus  apparente  une  puissance  qui  offusquait  déjà  tous  les  yeux. 
Mais,  quoi  qu’il  en  put  résulter,  même  la  guerre,  sa  résolution  était  un 
acte  de  sagesse,  car  il  s'agissait  de  soustraire  les  Alpes  à la  coalition  euro- 
péenne. L’énergie,  mise  au  service  de  la  prudence,  est  le  plus  beau  des 
spectacles  que  puisse  présenter  la  politique. 

L’agent  de  l’oligarchie  Iwrnoise  envoyé  à Paris  n’avait  pas  manqué,  en 
se  voyant  si  rudement  accueilli,  do  s’adresser  aux  ambassadeurs  des  cours 
d’Autriche,  de  Russie,  de  Prusse  et  d’Angleterre.  M.  de  Markoff,  quoiqu'il 
déclamât  tous  les  jours  contre  la  conduite  de  la  France  en  Europe , Al.  de 
Markoff  lui-même  n’osa  pas  répondre.  Tous  les  autres  représentants  des 
puissances  sc  turent,  excepté  le  ministre  d'Angleterre,  AI.  Alerry.  Co  der- 
nier, après  s’être  mis  en  rapport  avec  l’envoyé  de  Berne,  dépêcha  immé- 
diatement un  courrier,  pour  faire  part  à sa  cour  de  ce  qui  se  passait  en 
Suisse,  et  lui  annoncer  que  le  gouvernement  bernois  invoquait  formelle- 
ment la  protection  de  l’Angleterre. 

Le  courrier  de  Af.  Alerry  arrivait  à lord  Haukesbury,  en  même  temps 
que  les  joumaux  de  France  à Londres.  Sur-le-champ  il  n’y  eut  en  Angle- 
terre qu’un  cri  en  faveur  de  ce  brave  peuple  de  l'Helvélie,  qui  défendait, 
disait-on,  sa  religion,  sa  liberté,  cojitrc  un  barbare  oppresseur.  Celte 
émotion  , que  nous  uvous  vue  de  nos  jours  sc  communiquer  à toute  l'Eu- 
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ropef  en  faveur  des  Crées  massacrés  “par  les  Turcs , on  feignit  de  l'éprouver 
en  Angleterre  pour  les  oligarques  bernois,  excitant  de  malheureux  paysans 
à s'armer  pour  la  cause  de  leurs  privilèges.  On  affecta  un  grand  zèle,  on 
ouvrit  des  souscriptions.  Cependant  l’émotion  était  trop  factice  pour  être 
générale  ; elle  ne  descendit  pas  au-dessous  de  ces  classes  élevées,  qui  ordi- 
nairement s'agitent  seules  pour  les  affaires  journalières  de  la  politique. 
-MAI.  ürenville,  Uindham  et  Dundas  firent  des  tournées  pour  échauffer  les 
esprits,  et  accusèrent  avec  une  nouvelle  véhémence  ce  qu'ils  appelaient  la 
faiblesse  de  AI.  Addington.  Le  Parlement  venait  d’élre  renouvelé,  et  allait 
se  réunir  à la  suite  d’une  élection  générale.  Le  cabinet  anglais,  entre  le 
parti  Pitt  qui  se  détachait  visiblement  de  lui,  et  le  parti  Fox  qui,  bien 
qu’adouci  depuis  la  paix,  n'avait  pas  cessé  d’èlre  opposant,  ne  savuit  trop 
sur  qui  s'appuyer.  'Il  craignait  fort  les  premières  séances  du  nouveau  Par- 
lement, et  il  crut  devoir  faire  quelques  démarches  diplomatiques  qui  lui 
servissent  d’arguments  contre  ses  adversaires. 

La  première  démarche  imaginée  fut  de  transmettre  une  note  à Paris , 
pour  réclamer  en  faveur  de  l'indépendance  de  la  Suisse,  et  protester  contre 
toute,  intervention  matérielle  de  la  part  de  la  France.  Ce  n'était  pas  une 
manière  d’arrêter  le  Premier  Consul,  et  c’était  tout  simplement  s’exposer  à 
un  échange  de  communications  désagréables.  Aluis  le  cabinet  Addington 
ne  s’en  tint  pas  là.  U envoya  sur  les  lieux  un  agent,  AI.  Moore,  avec  mis- 
sion de  voir  et  d’entendre  les  chefs  des  insurgés , déjuger  s'ils  étaient  bien 
résolus  à se  défendre,  et  de  leur  offrir,  dans  ce  cas,  les  secours  pécu- 
niaires de  l’Angleterre.  Il  avait  ordre  d’acheter  des  armes  en  Allemagne 
pour  les  leur  faire  parvenir.. Cette  démarche,  il  faut  le  reconnaître,  n’était 
ui  loyale  ni  facile  à justifier.  Des  communications  plus  sérieuses  encore 
furent  adressées  à la  cour  d’Autriche,  pour  ranimer  sa  vieille  aversion 
contre  la  France,  irriter  chez  elle  le  ressentiment  récent  des  affaires  ger- 
maniques , et  l’alarmer  surtout  pour  la  frontière  des  Alpes.  On  alla  jusqu'à 
lui  offrir  un  subside  de  cent  millions  de  florins  (225l millions  de  francs), 
si  elle  voulait  prendre  fatf  et  cause  pour  la  Suisse.  C’est,  du  moins,  l'avis 
que  fit  parvenir  à Paris  M.  dilauguitz  lai-même,  qui  mcttujt  un  grand 
soin  à sc  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le  maintien  de 
la  paix.  On  fit  une  tentative  moins  ouverte  auprès  de  l’empereur  Alexandre, 
qu'on  savait  assez  fortement  engagé  dans  la  politique  de  la  France,  pur 
suitç  de  la  médiation  exercée  à Ratishonne.  On  n’en  fit  aucune  auprès  du 
cabinet  prussien,  qui  était  notoirement  attaché  au  Premier  Consul,  et  que, 
par  ce  motif,  on  traitait  avec  réserve  et  froideur. 

Ges  démarches  du  cabinet  britannique,  quelque  peu  convenables  qu'elles 
fussent  en  pleine  paix,  ne  pouvaient  avoir  grande  conséquence,  car  ce  ca- 
binet allait  trouver  les  cours  du  continent,  toutes  plus  ou  moins  liées  à la 
politique  du  Premier  Consul,  les  unes.,  comme  la  Russie,  parce  qu’elles 
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étaient  présentement  associées  à ses  œuvres , les  autres,  cuinme  la  Crusse 
et  l'Autriche,  parce  qu'elles  étaient  en  instance  pour  obtenir  de  lui  des 
avantages  tout  personnels.  C'était  lè  moment,  en  effet,  où  l'Autriche  solli- 
citait et  finissait  par  obtenir  line  extension  d'indemnités,  en  faveur  de  l’ar- 
chiduc de  Toscane.  Mais  le  cabinet  anglais  commit  un  acte  beaucoup  plus 
grave,  et  qui  eut  plus  tard  d’immenses  conséquences.  L’ordra  d’évacuer 
l’Egypte  était  expédié;  celui  d'évacuer  Malte  ne  l'était  pas  encore.  Ce  retard 
jusqu'ici  tenait  à des  motifs  excusables  , et  plutôt  imputables  à la  chancel- 
lerie française  qu’à  la  chancellerie  anglaise.  M.  de  Talleyrand,  comme  on 
peut  s'en  souvenir,  avait  négligé  de  donner  suite  à l’une  des  stipulations 
du  traité  d’Amiens.  Ceflô  stipulation  portait  qu'on  demanderait  à la  Prusse, 
à la  Russie , à l'Autriche  et  à l'Espagne,  de  vouloir  bien  garantir  le  nouvel 
ordre  de  choses  établi  à Malte.  Dès  les  premiers  jours  de  la  signature  du 
traité,  les  ministres  anglais,  pressés  d’obtenir  cette  garantie  avant  d’éva- 
cuer Malte,  avaient  mis  le  plus  grand  zèle  à la  réclamer  de  toutes  les 
cours.  Mais  les  agents  français  n’avaient  pas  reçu  d’instructions  de  leur 
ministre.  M.  de  Champagny  eut  la  prudence  d’agir  à Vienne  comme  s’il  en 
avait  reçu,  et  la  garantie  de  l'Autriche  fut  accordée.  Lejeune  empereur de 
Russie,  au  contraire  , partageant  fort  peu  la  passion  de  son  père  pour  tout 
ce  qui  concernait  l’ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  trouvant  onéreuse 
la  garantie  qu’on  lui  demandait,  car  elle  pouvait  entraîner  tôt  on  tard 
l’obligation  de  prendre  parti  entre  la  France  et  l’Angleterre,  n’était  pas 
disposé  à la  donner.  L’ambassadeur  de  France  n’ayant  pas  d'instructions 
pour  seconder  le  ministère  anglais  dans  ses  démarches,  n’osant  pas  y sup- 
pléer, le  cabinet  russe  ne  fut  point  pressé  de  s'expliquer,  et  en  profita  pour 
lie  pas  répondre.  Même  chose , et  par  les  mêmes  motifs , eut  lieu  à Berlin. 
Grâce  à cette  négligence  prolongée  plusieurs  mois,  la  question  de  la 
garantie  était  demeurée  en  suspens,  et  les  ministres  anglais,  sans  mau- 
vaise intention,  avaient  été  autorisés  à différer  l’évacuation.  La  garnison  , 
napolitaine  qui , d'après  le  traité , devait  être  envoyée  à Malte  en  attendant 
la  reconstitution  de  l’ordre,  avait  été  reçue  dans  l’ile,  et  seulement  en 
dehors  des  fortifications.  La  chancellerie  française  s’était  enfin  mise  en 
mouvement,  mais  trop  tard.  Cette  fois  l’empereur  de  Russie,  pressé  de 
s'expliquer,  avait  refusé  sa  garantie,  t n autre- embarras  était  survenu.  Le 
grand  maitre  nommé  par  le  Pape  , le  bailli Ruspoli,  effrayé  du  sort  de  son 
prédécesseur,  M.  de  Hompesch,  voyant  que  la  charge  de  l’ordre  de  Malte 
ne  consistait  plus  à combattre  les  infidèles , mais  à se  tenir  en  équilibre 
entre  deux  grandes  nations  maritimes,  àvec  certitude  de  devenir  la  proie 
de  P une  ou  do  l'autre,  ne  voulait  pas  accepter  la  dignité  onéreuse  et  vainc 
qui  lui  était  ofTerte,  et  résistait  aux  instances  de  la  cour  romaine,  ainsi 
qu'aux  pressantes  invitations  du  Premier  Consul. 

Telles  étaient  les  circonstances  qui  avaient  fait  différer  l'cvacualion  de 
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Malte  jusqu  e^  novembre  18()*2.  Il  en  résulta  pour  le  cabinet  anglais  la 
dangereuse  tentation  de  la  différer  entflre.  Effectivement,  le  jour  même  où 
l'agent  Moore  partait  pour  la  Suisse,  une  frégate  faisait  voile  vers  la  Médi- 
terranée, pour  porter  à la  garnison  de  Malte  l’ordre  d’y  rester.  C'était  une 
grave  faute  de  la  part  d'un  ministère  qui  tenait  à conserver  la  paix,  car  il 
allait  exciter  en.  Angleterre  une  convoitise  nationale,  à laquelle  personne 
ne  pourrait  plus  résister  après  l’avoir  excitée.  De  plus  il  manquait  formel- 
lement au  traité  d’Amiens,  en  présence  d’un  adversaire  qui  avait  mis  de 
l'orgueil  k l’exéciiter  ponctuellement,  et  qui  en  mettrait  bien  plus  encore  à 
le  faire  exécuter  par  tous  les  signataires.  C’était  une  conduite  à la  fois  im- 
prudente et  peu  régulière. 

Les  réclamations  du  cabinet  britannique  en  faveur  de  l'indépendante 
suisse  furent  fort  mal  accueillies  du  cabinet  français,  et  bien  qu'on  pût 
entrevoir  les  conséquences  de  ce  mauvais  accueil,  le  Premier  Consul  ne  se 
laissa  aucunement  ébranler.  11  persista  plus  que  jamais  dans  ses  résolu- 
tions. II  réitéra  ses  ordres  au  général  \ey,  et  lui  en  prescrivit  l’exécution 
la  plus  prompte  et  la  plus  décisive.  11  vôulait  prouver  que  ce  prétendu 
soulèvement  national  de  la  Suisse  n’était  qu'une  tentative  ridicule,  pro- 
voquée par  l’intérêt  de  quelques  familles,  et  aussitôt  réprimée  qu'essayée. 

Il  était  convaincu  d'obéir,  en  cette  circonstance,  à un  grand  intérêt 
national;  mais  il  était  excité  encore  par  l’espèce  de  défi  qu’on  lui  jetait  à 
la  face  de  l’Europe,  car  les  insurgés  disaient  tout  haut,  et  leurs  agents  ré- 
pétaient en  tous  lieux,  que  le  Premier  Consul  avait  les  mains  liées,  et 
qu'il  n'oserait  pas  agir.  La  réponse  adressée  par  ses  ordres  à lord  Hau- 
kesbury  avait  quelque  chose  de  vraiment  extraordinaire.  Nous  en  donnons 
la  substance,  sans  conseiller  à qui  que  ce  soit  de  l'imiter  jamais.  — Vous 
êtes  chargé  de  déclarer,  écrivait  M.  de  Talleyrand  à M.  Otto,  que  si  le 
ministère  britannique,  dans  l’intérêt  de  sa  situation  parlementaire,  a~ re- 
cours à quelque  notification  ou  à quelque  publication,  de  laquelle  il  puisse 
résulter  que  le  Premier  Consul  n’a  pas  fait  telle  ou  telle  chose,  parce  qu’on 
l'en  a empêché,  à l’instant  même  il  la  fera.  Du  reste,  quant  & la  Suisse, 
ijuoi  qu'on  dise  ou  qu'on.ne  dise  pas,  sa  résolution  e$t  irrévocable.  Il  ne 
livrera  pas  les  Alpes  à quinze  cents  mercenaires  soldés  par  l'Angleterre.  Il 
ne  veut  pas  que  la  Suisse  soit  convertie  en  un  nouveau  Jersey.  I*e  Premier 
Consul  ne  désire  pas  la  guerre,  parce  qu’il  croit  que  le  peuple  français 
peut  trouver  dans  l'extension  de  son  commerce  autant  d’avantages  que 
dans  l'extension  de  son  territoire.  Mais  aucune  considération  ne  l'arrêterait, 
si  l’honneur  on  ^intérêt  de  la  République  lui  commandaient  de  reprendre 
lès  armes.  Vous  ne  parlerez  jamais  de  guerre,  disait  encore  AL-  de  Tallejf- 
nmd  à M.  Otto,  mais  vous  ne  souffrirez  jamais  qu’on  vous  en  parle.  La 
moindre  menace,  quelque  indirecte  qu’elle  fût,  devrait  être  relevée  avec  la 
plus  grande  hauteur.  De  quelle  guerre  nous  menacerait-on,  d'ailleurs?  De 
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la  guerre  maritime?  Mais  noire  commerce  vient  à peine  «le  renaître , et  la 
proie  que  nous  livrerions  aux  Anglais  serait  de  bien  peu  du  valeur.  Nos 
Antilles  sont  pourvues  de  soldats  acclimatés;  Saint-Domingue  seul  en 
contient  vingt-cinq  mille.  On  bloquerait  nos  ports,  il  est  vrai;  mais  à 
l'instant  même  de  la  déclaration  de  guerre,  l'Angleterre  se  trouverait 
bloquée  à son  tour.  Les  côtes  du  Hanovre,  de  la  Hollande,  du  Portugal, 
de  l’Italie , jusqu’à  Tarante , seraient  occupées  par  nos  troupes.  Ces  contrées 
que  l’on  nous  accuse  de  dominer  trop  ouvertement , la  Ligurie,  la  Lom- 
bardie, la  Suisse,  la  Hollande,  au  lieu  d'étre  laissées  dans  cette  situatioh 
incertaine,  où  elles  nous  suscitent  mille  embarras,  seraient  converties  en 
provinces  françaises,  dont  nous  tirerions  d'immenses  ressources;  et  ou 
nous  forcerait  ainsi  à réaliser  cet  empire  des  Gaules,  dont  on  vent  sans 
cesse  effrayer  l’Europe.  El  qu’arriveraU-il,  si  le  Premier  Consul , quittant 
Paris,  pour  aller  s'établir  à Lille  ou  à Saint-Omer,  réunissant  tous  les 
bateaux  plats  des  Flandres  et  de  la  Hollande,  préparant  des  moyens  de 
transport  pour  cent  mille  hommes,  faisait  vivre  F Angleterre  dans  les 
angoisses  d’une  invasion  toujours  possible,  presque  certaine?  L’Angleterre 
susciterait-elle  une  guerre  continentale?  Mais  où  trouvei ait-elle  des  alliés? 
Ce  n'est  pas  auprès  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière,  qui  doivent  à la  France  la 
justice  qu'elles  ont  obtenue  dans  les  arrangements  territoriaux  de  l'Alle- 
magne ; ce  n’est  pas  auprès  de  l’Autriche,  épuisée  pour  avoir  voulu  servir 
la  politique  britannique.  En  tout  cas,  si  on  renouvelait  la  guerre  du  conti- 
nent^ ce  serait  l'Angleterre  qui  nous  aurait  obligés  de  conquérir  l'Europe. 
Iæ  Premier  Consul  n’a  que  trente-trois  ans,  il  n’a  encore  détruit  que  des 
Etats  de  second  ordre!  Qui  sait  ce  qu’il  lui  faudrait  de  temps,  s'il  y était 
forcé,  pour  changer  de  nouveau  la  face  de  l’Europe,  et  ressusciter  l’empire 
d’Occident?  — 

Tous  les  malheurs  de  l’Europe,  tous  ceux  aussi  de  la  France  étaient 
contenus  dnus  ccs  formidables  paroles,  que  l’on  croirait  écrites  après  coup, 
tant  elles  sont  prophétiques1.  Ainsi  le  lion  devenu  adulte  commençait  à 
sentir  sa  force,  et  était  prêt  à en  User.  Couverte  parla  barrière  de  l’Océan, 
l’Angleterre  se  plaisait  à l’exciter.  Mais  cette  barrière  n’était  pas  impossible 
à franchir;  il  s'en  est  même  fallu  de  bien  peu  qu'elle  ne  fut  franchie;  et  si 
elle  l’avait  été,  l’Angleterre  eut  pleuré  amèrement  les  excitations  auxquelles 
la  portait  une  incurable  jalousie.  C’était  d’ailleurs  une  politique  cruelle  à 
l’égard  du  continent,  car  il  allait  essuyer  toutes  les  conséquences  d’une 
guerre  provoquée  sans  raison  comme  sans  justice. 

M.  Otto  avait  ordre  de  ne  parler  ni  de  .Malle  ni  de  l'Egypte,  car  on  lie 
voulait  pas  même  supposer  que  l’Angleterre  put  violer  un  traité  solennel, 
signé  à la  face  du*  monde.  On  se  bornait  à lui  prescrire  de  résumer  toute 

1 La  dcpéelte  don!  nous  venons  de  donner  U substance  est  du  t"  brumaire  an  jh;  c||ff 
est  écrite  par  M.  de  Talley rond  à M.  Otto , sous  la  diclcc  du  Prunier  Cumul. 
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la  politique  de  la  France  dans  ces  mois  : Ton!  le  traité  d'Amiens,  rien 
que  le  traité  d* Amiens  % 

M.  OUo,  qui  était  un  esprit  sage-,  fort  soumis  au.  Premier  Consul,  mais 
capable,  dans  un  but  utile,  de  mettre  un  ppu  du  sien  dans  l'exécution  des 
ordres  qu’il  recevait,  adoucit  beaucoup  les  paroles  hautaines  de  son  gou- 
vernement. Néanmoins,  avec  cette  réponse  même  adoucie,  il  embarrassa 
lord  Haukesbury,  qui,  effrayé  de  la  prochaine  réunion  du  Parlement, 
aurait  voulu  avoir  quelque  chose  de  satisfaisant  à dire.  Il  insista  pour  avoir 
une  note.  AJ.  Otto  avait  ordre  de  la  lui  refuser,  et  la  lui  refusa,  en  décla- 
rant toutefois  que  la  réunion  à Paris  des  principaux  citoyens  de  la  Suisse 
u'avait  pas  pour  but  d'imiter  ce  qui  s’était  fait  h Lyon,  lors  de  la  Consulte 
italienne,  mais  uniquement  de  donner  à la  Suisse  une  constitution  sage, 
basée  sur  la  justice  et  sur  la' nature  du  pays,  sans  triomphe  d'un  parti  sur- 
un  autre.  Lord  Haukesbury,  qui,  pendant  cette  conférence  avec  M.  Otto, 
était  attendu  par  le  cabinet  anglais,  assemblé  en  ce  moment  pour  recueillir 
la  réponse  de  la  France,  parut  troublé  et  mécontent.  A cette  déclaration, 
Tout  le  traité  d’Amiens,  rien  que  le  traité  d'Amiens,  dont  il  comprenait 
la  portée,  car  elle  faisait  allusion  à Malte,  il  répliqua  par  cette  maxime: 
L'état  du  continent  à V époque  du  traité  d Amiens,  rien  que  cet  étal. 

Cette  manière  de  peser  la  question  provoqua,  de  la  part  du  Premier 
Consul,  une  réponse  immédiate  et  catégorique.  La  France,  dit  M.  de  Tal- 
Icyrnnd  par  scs  ordres,  la  Franôe  accepte  la  condition  posée  par  lord 
Haukesbury.  A l'époque  de  la  signature  du  traité  d’Amiens,  lu  France 
avait  dix  mille  hommes  eu  Suisse,  trente  mille  en  Piémçnt,  quarante  mille 
en  Italie,  douze  mille  en  Hollande.  Vaut-on  que  les  choses  soient  remises 
sur  ce  pied?  A celte  époque  on  a offert  à l’Angleterre  de  s’entendre  sur  les 
affaires  du  continent,  mais  à condition  qu'elle  reconnaîtrait  et  garantirait 
les  Etats  nouvellement  constitués.  Elle  l’a  refusé,  elle  a voulu  rester  étran- 
gère au  royaume  d’Etrurie,  à la  République  italienne,  à la  République 
ligurienne.  Elle  avait  ainsi-  l’avantage  de  ne  pas  donner  sa  garantie  à ces 
nouveaux  Etats,  mais  elle  perdait  aussi  le  moyen  de  se  mêler  plus  tard  de 
ce  qui  les  concernait.  Du  reste,  elle  savait  tout  ce  qui  était  déjà  fait,  tout 
ce  qui  devait  l'étrc.  Elle  connaissait  la  présidence  déférée  par  la  Répu- 
blique italienne  au  Premier  Consul  ; elle  connaissait  le  projet  de  réunir  le 
Piémont  à la  France,  puisqu'on  lui  avait  refusé  l’indemnité  demandée  pour 
le  rai  de  Sardaigne;  et  néanmoins  elle  a signé  le  traité  d'Amiens!  De  quoi 
se  plaint-elle  donc?  Elle  a stipulé  une  seule  chose,  P évacuation  de  Tarente 
en  trois  mois,  et  TnTenle  a été  évacué  en  deux.  Quant  à la  Suisse,  il  était 
connu  qu’on  travaillait  è la  constituer,  et  il  no  pouvait  être  imaginé  par 
personne,  que  la  France  y laisserait  opérer  une  contre-révolution.  Mais  eç 
tout  cas,  même  sous  le  rapport  du  droit  strict,  qu’a-t-on  encore  à ohjec- 
4cr?  Lo  gouvernement  helvétique  a réclamé  la  médiation  de  la  France.  Les 
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petits  cantons  l’will  réclamée  aussi , en  demandant  à établir,  sous  les  aus- 
pices du  Premier  Consul,  leurs  relations  avec  l'autorité  centrale.  I^es 
citoyens  de  tous  les.  pai lis,  même  ceux  du  parti  oligarchique,  MM.  de 
Mulinen,  d’Affry,  sont  à Paris,  conférant  avec.  le  Premier  Consul.  Ia?s 
affaires  d'Allemagne,  qu'ont-elles  de  nouveau  pour  l’Angleterre?  que  sont- 
elles,  sinon  la  littérale  exécution  du  traité  de  Lunéville,  connu,  publié 
bien  avant  le  traité  d’Amiens?  Pourquoi  l’Angleterre  a-t-elle  signé  les 
arrangements  adoptés  pour  l’Allemagne,  s'il- lui  semblait  mauvais  de  la 
séculariser?  Pourquoi  le  roi  de  Hanoxre,  qui  est  roi  aussi  de  lu  Grande- 
Bretagne,  a-t-il  approuvé  la  négociation  germanique,  en  acceptant  Pév.ô- 
ché  d’Osnabruck  ? Pourquoi  d'ailleurs  a-t-on  si  bien  , si  largement  traité  la 
maison  de  Hanovre,  si  ce  n’est  en  considération  de  l’ Angleterre?  Le  cabi- 
net britannique  ne  voulait  plus  se  inéler,  il  y a six  mois , des  affaires  du 
continent;  il  le  veut  aujourd’hui;  qu’il  fasse  comme  il  lui  plaira.  Mais 
a-t-il  plus  d'intérét  à ces  affaires  que  la  Prusse,  que  la  Russie,  que  l'Ahtriche? 
Eh  bien,  ces  trois  puissances  adhèrent  en  cet  instant  à ce  qui  vient  de  se 
passer  en  Allemagne.  Comment  4*Angh?terre  pourrait-elle  se  dire  plus 
fondée  à juger  des  intérêts  du  continent?  11  est  vrai  que,  daqs  la  grande 
négociation  germanique,  le  nom  du  roi  d’Angleterre  n’a  pas  figuré.  Il  n’en 
a pas  été  question,  et  cela  peut Jdesser  son  peuple,  qui  tient  à garder,  et 
qui  a droit  de  garder  une  grande  place  ciiHiuropc.  Mais  h qui  la  faute, 
sinon  à l’Angleterre  elle-même?  Le  Premier  Consul  n'aurait  pas  demandé 
mieux  que  de  lui  montrer  amitié  et  confiance,  que  de  résoudre  en  com- 
mun avec  elle  les  grandes  questions  qu'il  vient  de  résoudre  en  commun 
avec  la  Russie;  mais  pour  l'amitié  et  la  confiance  il  faut  un  retour.  Or,  il 
ne  s’élève  en  Angleterre  que  des  cris  de  haine  contre  la  France.  On  dit  que 
la  Constitution  anglaise  le  veut  ainsi.  Soit  ; mais  elle  ne  commande  pas  de 
souffrir  à Londres  les  pamphlétaires  français,  les  auteurs  de  la  machine 
infernale,  de  recevoir,  de  traiter  en  princes,  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
la  souveraineté , les  membres  de  la  maison  de  Bourbon.  Quand  on  mon- 
trera au  Premier  Consul  d'autres  sentiments,  on  l'^méncra  à en  éprouver 
d’autres  aussi,  et  à partager  avec  l’Angleterre  l'influence  européenne  qu’il 
a voulu  partager  cette  fois  avec  la  Russie.  — 

Certes,  nous  ne  savons  si  nos  sentiments  patriotiques  nous  aveuglent, 
mais  nous  cherchons  la  vérité,  sans  considération  de  nation,  et.il  nous 
semble  qu'il  n’y  avait  rien  à répondre  à la  vigoureuse  argumentation  du 
Premier  Consul.  L’Angleterre,  en  signant  le  traité  d’Amiens,  n’ignorait  pas 
que  la  France  dominait  les  Etats  voisins,  occupait  par  scs  troupes  l'Italie, 
la  Suisse,  la  Hollande,  et  allait  procéder  au  portage  des  indemnités  ger- 
maniques : elle  ne  l’ignorait  pas,  et  pressée  d’avoir  la  paix,  elle  avait 
signé  le  traité  d’Amiens,  sans  s’embarrasser  des  intérêts  du  continent.  Et 
maintenant  que  ln  paix  avait  à ses  yoilx  moins  de  charme  que  dans  les  pre- 
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miers  joins;  maintenant  que  son  commerce  n'y  trouvait  pas  autant  d'avan- 
tage quelle  l’avait  espéré  d’abord;  maintenant  que  le  parti  de  M.  Pitt 
levait  la  tête;  maintenant  enfin  que  le  calme,  succédant  aux  agitations  de 
là  guerre,  permettait  d’apercevoir  plus  distinctement  la  puissance,  la 
gloire  de  la  France,  l’Angleterre  était  saisie  de  jalousie!  et,  sans  pouvoir 
invoquer  aucune  violation  du  traité  d’Amiens,  clic  nourrissait  la  pensée  de 
le  violer. elle-même,  de  la  manière  la  plus  audacieuse  et  la  plus  inouïe! 

Il  nous  semble  que  M.  d’ttauguitz,  dans  sa  rare  justesse  d'esprit,  appré- 
ciait bien  le  cabinet  britannique,  lorsqu'à  cette  occasion  il  dit  à notre  am- 
bassadeur : Ce  faible  ministère  Addinglnn  était  si  pressé  de  signer  la  paix-, 
qu’il  a passé  par-dessus  tout  sans  élever  aucune  objection;  il  s’aperçoit 
aujourd’hui  que  la  France  est  grande , qu  elle  tire  les  conséquences  de  sa 
grandeur-  et  il  vent  déchirer  le  traité  qu’il  tv  signé!  — 

Pendant  cet  échange  de  communications  si  vives  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, la  Russie,  qni  avait  reçu  les  réclamations  des  insurgés  suisses  et 
les  plaintes  des  Anglais,  la  Russie  avait  écrit  à Paris  une  dépêche  fort 
mesurée,  dans  laquelle  ne  reproduisant  aucune  des  récriminations  de  la 
Grande-Bretagne,  elle  insinuait  cependant  nu  Premier  Consul  qu’il  était 
nécessaire,  pour  conserver  la  paix,  de  calmer  certains  ombrages  excités  en 
Europe  par  la  puissance  de  la  République  française,  H que  c'était  à lui 
qn’il  appartenait,  par  sa  modération,  par  le  respect  de  l’indépendance  des 
États  voisins , de  détruire  ces  ombrages.  C'était  un  conseil  fort  sage,  qui 
avait  trait  à la  Suisse,  qui  n’avait  rien  de  blessant  pour  le  Premier  Consul, 
el  qui  allait  bien  à ce  rôle  de  modérateur  impartial,  dont  le  jeune  empe- 
reur semblait  alors  vouloir  faire  la  gloire  de  son  règne.  Quant  à la  Prusse, 
elle  avait  déclaré  quelle  approuvait  furt  le  Premier  Consul  de  ne  pas  souf- 
frir pfi  Suisse  un  foyer  d'intrigues  anglaises  et  autrichiennes;  qu’il  avait 
r aison  de  se  Irriter,  et  de  ne  pas  donner  le  temps  à ses  ennemis  de  profiter 
de  pareils  embarras;  qu'il  aurait  bien  plus  raison  encore,  s'il  leur  ôtait 
tout  prétexte  de  se  plaindre,  en  se  gardant  de  renouveler  à Paris  la  Consulte 
dé  Lyon.  Quant  à l'Autriche  enfin,  die  affectait  de  ne  pas  s'en  mêler,  et 
ellp  ne  l'osait  guère , ayant  encore  besoin  de  la  Franre  pour  la  suite  des 
affaires  allemandes. 

l.e  Premier  Consul  était  de  l'avis  de  ses  amis  : il  voulait  agir  vite,  et  ne 
pas  imiter  à Paris  la  Consulte  de  I.yon,  c’est-à-dire  ne  pas  se  faire  le  prési- 
dent de  la  République  helvétique.  An  surplus.  Celte  résistance  désespérée, 
que  le  patriotisme  des  Suisses  devait  lui  opposer,  disait-011,  n'avait  été  que 
re  qu'elle  devait  être,  une  extravagance  d’émigrés.  Dès  que  le  colonel 
Rapp,  arrivé  à Lausanne,  se  présenta  aux  nvant-posles  des  insurgés,  sans 
être  suivi  d’un  soldat,  el  portant  seulement  la  proclamation  du  Premier 
Consul,  il  trouva  îles  gens  tout  à fait  disposés  à se  soumettre.  Le  général 
Barlimann,  exprimant  le  regret  de  n’avoir  pas  vingt-quatre  heures  de  plus, 
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pour  jeter  le  gouvernement  helvétique  dans  k la*'  de  Genève , se  retira 
néanmoins  sur  Berne.  Là  on  trouva  quelques  dispositions  & la  résistance 
chez  le  parti  des  oligarques.  Ceux-ci  voulaient  absolument  obliger  la  France 
à employer  la  force,  croyant  la  compromettre  ainsi  avec  les  puissances  eu- 
ropéennes. Leurs  désirs  allaient  être  satisfaits,  car  cette  force  arrivait  en 
toute  hâte.  Eu  elfet,  les  troupes  françaises  placées  à la  frontière,  sous  les 
ordres  du  général  Xey,  entrèrent , et  dès  lors  le  gouvernement  insurrec- 
tionnel n'hésila  plus  à se  dissoudre.  Les  membres  dont  il  était  composé  se 
retirèrent,  en  déclarant  qu'ils  cédaient  à la  violence.  Partout  on  se  soumit 
avec  facilité,  excepté  dans  les  petits  eantons,  où  l’agitation  était  plus  grande, 
et  où  l’insurrection  avait  pris  naissance.  Cependant,  là  comme  ailleurs, 
l’opinion  des  gens  raisonnables  finit  par  prévaloir  à l'approche  de  nos 
troupes , et  toute  résistance  sérieuse  cessa  en  leur  présence.  Le  général 
français  Serras , à la  tète  de  quelques  bataillons,  s'empara  de  Lucerne,  de 
Stanz,  de  Schu  itz,  d’AltoiT.  Al.  Itcding  fut  arrêté  avec  quelques  agitateurs  ; 
les  insurgés  se  laissèrent  successivement  désarmer.  Le  gouvernement  hel- 
vétique, réfugié  à Lausanne,  se  rendit  à Berne  sous  l'escorte  du  général 
Xey,  qui  s’y  transporta  do  sa  personne,  suivi  d’une  seule  demi-brigade.  En 
peu  de  jours  la  ville  de  Constance , où  s'était  établi  l'agent  anglais  Aloore, 
fut  remplie  d'émigrés  du  parti  oligarchique,  revenant  après  avoir  dépensé 
inutilement  l’argent  de  l'Angleterre,  et  avouant  tout  haut  le  ridicule  de 
cette  èchauHburée.  AL  Aloore  revint  à Londres,  pour  rendre  compte  du 
mauvais  succès  de  cette  Vendée  helvétique,  qu’on  avait  cherché  à susciter 
dans  les  Alpes. 

Celte  promptitude  de  soumission  avait  un  grand  avantage,  car  eHe  prou- 
vait que  les  Suisses,  dont  le  courage,  même  contre  une  force  supérieure, 
ne  pouvait  être  mis  en  doute,  ne  se  tenaient  pas  pour  obligés,  par  honneur 
et  par  intérêt,  à résister  à l’intervention  de  la  France.  Elle  faisait  tomber 
ainsi  tout  sujet  fondé  de  réclamation  de  la  part  de  l'Angleterre. 

11  fallait  achever  cette  œuvre  de  pacification  en  donnant  une  constitution 
à la  Suisse,  et  en  fondant  celte  constitution  sur  la  raison  et  sur  la  nature 
du  pays.  Le  Premier  Consul,  pour  ôter  à la  mission  du  général  Xey  le 
caractère  trop  militaire  qu'elle  paraissait  avoir,  lui  conféra,  au  lieu  du  titre 
de  général  en  chef,  celui  de  ministre  de  .France,  avec  les  instructions  les 
plus  précises  de  se  conduire  doucement  et  modérément  envers  tous  les 
partis.  II  n’y  avait  d'ailleurs  que  six  mille  Français  en  Suisse.  Le  surplus 
était  demeuré  à la  frontière. 

On  avait  appelé  à Paris  des  hon)mc$  appartenant  à toutes  les  opinions , 
des  révolutionnaires  ardents  aussi  bien  que  des  oligarques  prononcés, 
pourvu  que  ce  fussent  des  personnages  influents  dans  le  pays,  et  entourés 
de  quelque  considération.  Les  révolutionnaires  de  toute  nuance  désignés 
par  le»  cantons  vinrent  sans  liés  Hcr.  Les  oligarques  refusèrent  de  pommer 
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des  représentants.  lia  voulaient  rester  étrangers  à ce  qui  allait  se  faire  A 
Paria,  cl  conserver  ainsi  le  droit  de  protester,  il  fallut  que  le  Premier 
Consul  désignât  lui-même  les  hommes  qui  les  représenteraient.  11  en  choi- 
sit plusieurs,  trois  notamment  des  plus  connus,  MU.  de  Mulinen  , d'Alfry, 
de  Uutleville,  tous  distingués,  par  leurs  familles,  par  leurs  talents,  par 
leur  caractère,  tes  messieurs  persistaient  à ne  pas  venir.  M.  de  Talleyrand 
leur  f)t  comprendre  que  c'était  de  leur  part  un  dépit  mal  entendu , qu'on 
ne  les  appelait  pas  pour  les  faire  assister  au  sacrifice  des  opinions  qui  leur 
étalent  chères  ; qu'au  contraire , on  tiendrait  la  bulancc  égale  entre  eux  et 
leurs  adversaires,  qu'ils  étaient  lions  citoyens,  gens  éclairés,  et  qu'ils  ne 
devaient  pas  refuser  de  contribuer  à une  constitution , dans  laquelle  on 
chercherait  de  bonne  foi  à concilier  tous  les  intérêts  légitimes,  cl  par  la- 
quelle d'ailleurs  le  sort  de  leur  patrie  se  trouverai!  fixé  pour  longtemps. 
Touchés  de  cette  invitation  , ils  ciireut  le  bon  esprit  de  se  soustraire  aux 
influences  de  faction  ; et  répondirent  à l'appel  honorable  qui  leur  était 
adressé  en  se  rendant  immédiatement  à Paris.  Ia>  Premier  Consul  les 
accueillit  avec  distinction  , leur  dit  que  ce  qu'il  souhuitait,  tous  les  hommes 
modérés  devaient  le  souhaiter  avec  lui , car  il  voulait  la  constitution  quo  la 
nature  avait  elle-même  donnée  à la  Suisse,  c’est-à-dire  l'ancienne,  moins 
les  inégalités  de  citoyen  à citoyen,  de  canton  à canton.  Après  avoir  cher- 
ché à rassurer  particulièrement  les  oligarques,  parce  que  c'était  contre  eux 
qu'il  venait  d'employer  la  force,  il  désigna  quatre  membres  du  Sénat, 
MM.  Barthélemy,  Kcederor,  bouché , Demcunicr,  les  chargea  de  réunir  les 
députés  suisses,  de  conférer  avec  eux,  eusemlda  ou  séparément,  do  les 
amener  autant  que  possible  à des  vues  raisonnables,  se  réservant  toujours, 
bien  entendu , de  décider  lui-méme  les  questions  sur  lesquelles  on  ne  pour- 
rait pas  arriver  à se  mettre  d'accord.  Avant  que  ce  travail  fût  commencé , 
il  reçut  en  audience  les  principaux  d'entre  eux  , qui  avaient  été  choisis  par 
leurs  collègues  pour  lui  être  présentés.  11  leur  adressa  un  discours  im- 
provisé qui  était  plein  de  sens,  de  profondeur,  d'originalité  de  langage, 
et  qui  fut  recueilli  à l'instant  ' pour  être  transmis  à la  députation  tout 
entière. 

■ — Il  faut , leur  dit-il  en  substance , rester  ce  que  la  nature  vous  a faits , 
c’est-à-dire  une  réunion  de  petits  Étals  confédérés , divers  par  le  régime 
comme  ils  le  sont  par  le  sol , attachés  les  uns  aux  autres  par  un  simple  lien 
fédéral , lien  qui  ne  soit  ni  gênant  ni  coûteux.  Il  faut  aussi  faire  cesser  les 
dominations  injustes  de  canton  à canton , qui  rendent  un  territoire  sujet, 
d'un  autre;  il  faut  faire  cesser  le  gouvernement  des  bourgeoisies  aristocra- 
tiques, qui,  dans  les  grandes  villes,  constituent  une  classe  sujette  d une 

1 Cd  discours  fut  recueilli  par  plusieurs  personnes;  il  en  existe  différentes  versions, 
dont  deux  se  frnuvent  aux  archives  des  affaires  étrangères.  J'ai  réuni  ce  qui  était  commun 
& toutes,  et  ce  qni  concordait  sire  les  lettres  écrites  sur  ce  sujet  par  le  Premier  Consul. 
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autre  classe.  Ce  sont  là  les  barbaries  du  moyen  âge,  que  4a  France,  appe- 
lée à vous  constituer,  ne  peut  tolérer  dans  \jos  lois.  Il  importe  que  l’égalité" 
véritable,  celle  qui  fait  la  gloire  de  la  Révolution  française,  triomphe  cher 
vous  comme  chez  nous;  que  tout  territoire,  que  tout  citoyen,  soit  l’égal 
des  autres,  en  droits  et  en  devoirs/ Ces  choses  accordées,  vous  devez  ad- 
mettre non  pas  les  inégalités,  mais  les  différences  que  la  nature  a établies 
elle-nu'me  entre  vous.  Je  ne  vous  comprends  pas  sous  un  gouvernement 
uniforme  et  central  comme  celui  de  la  Frahce.  On, ne  nïe  persuadera  pas 
que  les  montagnards  , descendants  de  Guillaume  Tell,  puissent  être  gou- 
vernés comme  les  riches  habitants  de  Berne  ou  de  Zurich.  Il  faut,  aux 
premiers,  la  démocratie  absolue  et  un  gouvernement  sans  impôts.  La 
démocratie  pure,  au  contraire,  serait  pour  les  seconds  un  Contre-sens. 
D’ailleurs,  à quoi  bon  un  gouvernement  central?, Pour  avoir  de  la  gran- 
deur? Elle  ne  vous  va  pas,  du  moins  telle  que  la  rêve  J’amhition  de  vos 
unitaires.  Pour  avoir  une  grandeur  à la  façon  de  celle  de  Ia’France?  U faut 
un  gouvernement  central , richement  doté , une  armée  permanente.  Vou- 
driez-vous payer  tout  cela,  le  pourriez-vous?  Et  puis,  à côté  de  la  France 
qui  compte  cinq  cent  mille  hommes,  à côté  de  l’Autriche  qui  en  compte 
trois  cents,  de  la  Prusse  qui  en  compte  deux  cents,  que  feriez-vous  avec 
quinze  ou  vingt  mille  hommes  de  troupes  permanentes?  Vous  figuriez  avec 
éclat  au  quatorzième  siècle,  contre  les  ducs  de  Bourgogne,  parce  qu’olors 
tous  les  Etats  étaient  morcelés,  leurs  forces  disséminées.  Aujourd'hui  la 
Bourgogne  est  un  point  de  la  France.  Il  faudrait  vous  mesurer  avec  la 
France  oti  avec  l’Autriche  tout  entières.  Si  vous  vouliez  de  celte  espèce  de 
grandeur,  savez-vous  ce  qu’il  faudrait  faire?  Il  faudrait  devenir  Français, 
vous  confondre  avec  le  grand  peuple,  participer  à ses  charges  pour  parti- 
ciper à ses  avantages , et  alors  vous  seriez  associés  à toutes  les  chances  de 
sa  haute  fortune.  Mais  vous  ne  le  voudriez  pas;  je  ne  le  veux  pas  non  plus. 
L’Intérêt  de  l’Europe  commande  des  résolutions  différentes.  Vous  avez 
votre  grandeur  à vous , et  qui  en  vaut  bien  une  autre.  Vous  devez  être  un 
peuple  neutre , dont  tout  le  monde  respecte  la  neutralité , parce  qu’il  ohlige 
tout  le  monde  à la  respecter.  Etre  chez  soi,  libres,  invincibles,  respectés, 
c’est  une  assez  noble  manière  d’être.  Pour  celle-là,  le  régime  fédératif 
vaut  mieux.  Il  a moins  de  cette  unité  qui  ose,  mais  il  a plus  de  cette  inertie 
qui  résiste.  Il  n’est  pas  vaincu  en  un  jour  comme  un  gouvernement  cen- 
tral ; car  il  réside  partout,  dans  chaque  partie  de  là  confédération.  Dç 
même  les  milices  valent  mieux  pour  vous  qu’une  armée  permanente.  Vous 
devez  être  tous  soldats  le  joùr  oii  les  Alpes  sont  menacées.  Alors,  l’armée 
permanente,  c’est  le  peuple  entier,  et,  dans  vos  montagnes,  vos  chasseurs 
intrépides  sont  une  force  respectable  par  les  sentiments  et  par  le  nombre. 
Vous  ne  devez  avoir  de  soldats  payés  et  permanents  que  ceux  qui  vont  chez 
vos  voisins,  pour  y apprendre  l’art  militaire,  et  en  rapporter  les  traditions 
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chez  vous.  Une  confédération  qui  laisse  à chacun  son  indépendance  native, 
la  diversité  de  ses. mœurs  et  de  son  sol,  qui  soit  invincible  dans  ses  monta- 
gnes, voilà  votre  véritable  grandeur  morale.  Si  je  n'étais  pas  pour  la  Suisse 
un  ami  sincère,  si  je  songeais  à la  tenir  dans  ma* dépendance , -je  voudrais 
un  gouvernement  central  qui  fut  réuni  tout  entier  quelque  part.  A celui-là 
je  dirais  : Faites  ceci,  faites  cela , ou  bien  je  passe  la  frontière  dans  vingt- 
quatre  heures.  Un  gouvernement  fédératif,  air  contraire,  se  sauve  par  l’im- 
possibilité même  de  répondre  promptement;  il  se  sauve  par  sa  lenteur.  En 
gagnant  deux  mois  de  temps,  il  échappe  à toute  exigence  extérieure.  Mais, 
en  voulant  rester  indépendants,  n’ouhliez  pas  qu’il  faut  que  vous  soyez 
amis  de  la  France.  Son  amitié  vous  est  nécessaire.  Vous  l’avez  obtenue 
depuis  des  siècles,  et  vous  lui  êtes  redevables  de.  votre  indépendance.  Il  ne 
faut  à aucun  prix  que  la  Suisse  devienne  un  foyer  d’intrigues  et  d’hostilités 
sourdes;  qu’elle  soit  à la  Franche-Comté  et  à l’Alsace  ce  que  les  îles  de 
Jersey  et  Guernesey  sont  à la  Bretagne  et  à la  Vendée.  Elle  ne  le  doit  ni 
pour  elle,  ni  pour  la  France.  Je  ne  le  souffrirai  pas  d'ailleurs.  Je  ne  parle 
ici  que  de  votre  constitution  générale  * là  s’arrête  mon  savoir.  Quant  à vos 
constitutions  cantonales,  c-est  à vous  à m’éclairer,  et  à pie  faire  connaître 
vos  besoins.  Je  vous  écouterai,  et  je  chercherai  à vous  satisfaire,  en  retran- 
chant toutefois  de  vos  lois  les  injustices  barbares  des  temps  passés.  En  tout, 
n'oubliez  pas  qu’il  vous  faut  un  gouvernement  juste,  digne  d’un  siècle 
éclairé,  conforme  à la  nature  de  votre  pays,  simple,  et  surtout  économique. 
A ces  conditions,  il  durera,  et  je  veux  qu’il  dure;  car  si  le  gouvernement 
que  nous  allons  constituer  ensemble,  venait  à tomber,  l’Europe  dirait  que 
je  l’ai  voûlu  ainsi  pour  m’emparer  de  la  Suisse , ou  que  je  n’ai  pas  su  faire 
mieux  : or,  je  ne  veux  pas  plus  lui  laisser  le  droit  de  douter  de  ma  bonne 
foi  que  de  mon  savoir.  — • 

Tel  fut  le  sens  exact  des  paroles  du  Premier  Consul.  Nous  ne  les  avons 
changées  que  pour  les  abréger.  Il  était  impossible  de  penser  avec  plus  de 
force,  de  justesse,  de  hauteur.  On  mit  sur-le-champ  la  main  à l’œuvre.  La 
constitution  fédérale  fut  discutée  dans  la  réunion  de  tous  les  députés  suisses. 
Les  constitutions  cantonales  furent  préparées  avec  les  députés  de  chaque 
canton,  ’et  revisées  en  assemblée  générale.  Lorsque  les  passions  sont  apai- 
sées, et  que  le  bon  sens  prévaut,  la  constitution  d'un  peuple  est  facile  à 
faire , caril  s’agit  d’écrire  quelques  idées  justes , qui  se  trouvent  dans  l’es- 
prit de  tout  le  monde.  Les  passions  des  Suisses  étaient  loin  d'être  entière- 
ment apaisées;  mais  leurs  députés  réunis  à Paris  étaient  déjà  plus  calmes. 
Le  déplacement,  la  présence  d’une  autorité  supérieure,  bienveillante, 
éclairée,  les  ayaient  sensiblement  modifiés.  Et,  de  plus , cette  autorité  était 
là  pour  leur  imposer  ces  idées  justes,  peu  nombreuses,  qui  doivent  sub- 
sister seules,  après  que  les  orages  des  passions  sont  dissipés. 

On  s’arrêta  aux  dispositions  qui  suivent. 


LIVRE  XVI.  — XOV.  1802. 


218 

La  chimère  des  unitaires  fut  écartée;  il  fut  convenu. que  chaque  canton 
aurait  sa  constitution  propre,  sa  législation  civile,  ses  formes  judiciaires , 
son  système  d'impôts.  Les  cantons  étaient  confédérés  uniquement  pour  les 
intérêts  communs  à toute  la  confédération,  cL  surtout  pour  les  relations 
avec  les  autres  Etats.  Cette  confédération  devait  avoir  pour  représentant 
une  Diète,  composée  d’un  envoyé  par  chaque  canton  ; et  cet  envoyé  devait 
jouir  d'une  ou  deux  voix  dans  les  délibérations,  suivant  l’étendue  de  la 
population  qu'il  représentait.  Les  représentants  de  Berne,  Zurich,  Vaud, 
Saint-Gall,  Argovie  et  Grisons,  dont  la  population  était  de  plus  de  cent 
mille  Ames,  devaient  posséder  deux  voix.  Les  autres  u'en  devaient  posséder 
qu'une.  La  Diète  en  comptait  ainsi  vingt-cinq.  Elle  était  appelée  à siéger 
tous  les  ans  pendant  un  mois,  en  changeant  chaque  année  de  résidence, 
pour  se.  transporter  alternativement  dans  les  cantons  suivants:  Fribourg, 
Berne,  Soleure,  Bàle,  Zurich,  Lucerne.  Le  canton  cher/  lequel  la  Diète» 
siégeait,  était  pour  .celle  année  canton  directeur.  Le  chef  de  ce  canton; 
avoyer  ou  bourgmestre,  était  pour  cette  même  aimée  landamman  de  la  Suisse» 
entière.  Il  recevait  les  ministres  étrangers,  accréditait  les  ministres  suisses, 
convoquait  la  milice,  exerçait,  en  un  mot,  les  fonctions  de  pouvoir  exé- 
cutif de  la  confédération. 

La puisse  devait  avoir  au  service  de  la  confédération  une  force  permanente 
de  quinze  mille  hommes,  comportant  une  dépensp  de  400,500  livres.  La 
répartition  de  ce  contingent,  en  hommes  et  en  argent,  était  faite  par  ja 
constitution  même , entre  tous  les  cantons , proportionnellement  à leur 
population  et  à leur  richesse.  .Mais  tout  Suisse  Agé  de  seize  ans  était  soldat, 
membre  de  la  milice,  et  pouvait  être  au  !>esûin  appelé  à défendre  l'indé- 
pendance de  l’Helvélie. 

La  confédération  n’avait  qu'une  monnaie  commune  à toute  la  Suisse. 

Elle  n'avait  plus  de  tarifs  de  douane  qu'à  sa  frontière  générale,  et  ces 
tarifs  devaient  être  approuvés  par  la  Dièfc.  Chaque  canton  encaissait  à son 
profil  ce  qui  sc  percevait  à sa  frontière. 

Les  péages  de  nature  féodale  étaient  supprimés.  Il  ne  restait  que  ceux 
qui  étaient  nécessaires  à l'entretien  des  routes  ou  de  la  navigation.  Lu 
canton  qui  violait  un  décret  de  la  Dicte , pouvait  être  traduit  devant  un 
tribunal',  composé  dos  présidents  des  tribunaux  criminels  des  autres 
cantons. 

C’étaient  là  les  attributions  fort  restreintes  du  gouvernement  central. 
Les  autres  attributions  de  la  souveraineté , non  énoncées  en  l'çcte  fédéral , 
étaient  laissées  à la  souveraineté  des  cantons.  11  était  formé  dix^neuf  can- 
tons, et  toutes  les  questions  territoriales,  tant  débattues  entre  les  ancien* 
Etats  souverains  et  les  Etals  sujets , se  trouvaient  résolues  au  profit  de  ces 
derniers.  Vaud  et  Argovie,  autrefois  sujets  de  Berne;  Thurgovie,  autrefois 
sujet  de  Schaffhouse  ; le  Tessin,  autrefois  sujet  d’I’ri  et  dTnUpralden , 
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étaient  constitués  en  cantons  indépendants.  Les  petits  cantons,  tels  que. 
Glacis,  Appcn/ell,  qu’on  avait  agrandis,  afin  de  les  dénaturer,  étaientdé- 
barrasses  de.  l’incommode  grandeur  dont  on  avait  voulu  les  charger.  Le 
canton  de  Saint-Gall  était  composé  de  tout  ce  dont  on  débarrassait  Appcn- 
jndl,  Glaris  cl  Schuitz.  Schuitz  seul  conservait  qiiulques  accroissements.  Si 
aux  dix-neuf  cantons  qui  suivent,  Appenzell,  Argovie,  Bdle,  Berne,  Fri- 
bourg, (ilaris,  Grisons,  Lucerne,  Saint-Gqll,  Sclialfiiouse,  Schuitz,  So- 
leuro,  Tessin,  Thurgovie,  Intcruolden,  L'ri,  Vaud,  Zug  et  Zurich,  oii 
ajoute  Genève,  alors  département  franchis,  le  Valais,  constitué  à part, 
XeufcInUel,  principauté  apparteuant  à la  Prusse,  on  a les  vingt-deux  can- 
tons existant  aujourd'hui.  v 

Quant  nu  régime  particulier  imposé  & chacun  d’eux,  on  s'était  conformé 
à leur  ancienne  constitution  locale.,  en  la  purgeant  de  ce  qu  elle  avait  de 
féodal  ou  d’aristocratique.  Les  lùndsgemeindey  ou  assemblées  des  citoyens 
Agéxdc  vingt  ans,  se  léunissant  une  fois  par  an,  pour  statuer  sur  toutes  les 
affaires,  et  nommer  le  landamman,  étaient  rétablies  dans  les  petits  can- 
tons démocratiques  d’Appenxell , (ilaris,  Schuitz,  l'ri,  l'nterualdcn.  On 
ne  pouvait  faire  autrement  sans  les  rejeter  dans  In  révolte.  Le  gouverne- 
ment de  la  bourgeoisie  était  rétabli  à Berne,  Zurich  , Bâle , et  cantons  sem- 
blables, mais  à la  condition  que  les  rangs  en  resteraient  toujours  ouverts. 
Moyennant  qu’jon  possédât  une  propriété  de  mille  livres  de  revenu  à Berne, 
de  cinq  cents  à Zurich , oi\  devenait  membre  de  la  bourgeoisie  gouvernante, 
et  apte  à toutes  les  fonctions  publiques.  Il  y avait,  comme  autrefois,  un 
grand  conseil  chargé  de  faire  les  lois,  un  petit  conseil  chargé  de  veillai*  à 
leur  exécution,  uir  avoyer  ou  bourgmestre  chargé  des  fonctions  exécutives, 
sous  la  surveillance  du- petit  conseil.  Dans  les  cantons  chez  lesquels  la  na- 
ture avait  fait  naître  des  divisions  administratives  particulières,  comme  les 
Rhodes  intérieurs  et  extérieurs  dans  l’Appenzell , les  Ligues  dans  les  GH- 
sons,  ces  divisions  étaient  respectées  et  maintenues.  C’étuit,  en  un  mot, 
l'ancienne  constitution  helvétique,  corrigée  d'après  les  principes  de  la  jus- 
tice et  les  lumières  du  temps;  c’était  la  vieille  Suisse,  restée  fédérali-ve, 
mais  accrue  des  pays  sujets  qu’un  élevait  a la  quulité  de  cautons , maiu- 
tenne  à l'état  de  démocratie  pure,  là  ou  la  nature  le  voulait  ainsi , à l’état 
de  bourgeoisie  gouvernante,  mais  point  exclusive,  là  où  la  nature  com- 
mandait celte  forme.. Dans  cette  œuvre  si  juste,  si  sago,  chaque  parti  ga- 
gnait et  perdait  quelque  chose,  gagnait  ce  qu’il  voulait  de  juste,  perdait  ce 
qu’il  voulait  d’injuste  et  de  tyrannique.  Les  unitaires  voyaient  disparaître 
leur  chimère  d’unité  et  de  démocratie  absolues,  mais  ils  gagnaient  l'affran- 
chissement des  pays  sujets,  et  l’ouverture  des  rangs  de  la  bourgeoisie  dans 
les  cantons  oligarchiques.  Les  oligarques  voyaient  disparaître  les  pays 
sujets  (Berne  notamment  perdait  Argovie  et  Vaud),  ils  voyaient  disparaître 
le  patricial;  mais  ils  nhtenqieut  la  suppression  du  gouvernement  central, 
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ni  la  consécration  des  droit*,  de  la  propriété  dans  les  villes  riches,  telles 
que  Zurich  , Bâle  et  Berne. 

Cependant  l'œuvre  restait  incomplète  si , en  arrêtant  la  forme  des  insti- 
tutions , on  n’arrêtait  pas  en  même  temps  le  choix  des  personnes  appelées 
à la  mettre  en  vigueur.  En  présentant  la  Constitution  française  en  l’an  mi, 
la  Constitution  italienne  en  l’an  x , le  Premier  Consul  avait  désigné  r dans 
la  Constitution  même,  les  hommes  chargés  des  grandes  fonctions  constitu- 
tionnelles. C'était  fort  sage,  car,  lorsqu'il  s’agit  de  pacifier  un  pays  long- 
temps agité,  les  homtnes  n’importent  pas  moins  que  les  choses. 

La  tendance  ordinaire  du  Premier  Consul  était  de  tout  romettr&sur-le- 
champ  à sa  place.  Rappeler  les  hautes  classes  de  la  société  au  pouvoir, 
sans  en  faire  descendre  les  hommes  qui  par  leur  mérite  s'y  étaient  élevés, 
et  en  assurant  à tous  ceux  qui  en  seraient  dignes  plus  tard  le  moyen  de.  s’y 
élever  à leur  tour,  voilà  ce  qu’il  aurait  fait  tout  de  suite  en  France,  s’il 
l'avait  pu.  Mais  il  ne  l’avait  pas  même  essayé,  parce  que  l’ancienne  aristo- 
cratie française  était  émigrée,  ou  à peine  revenue  de  l’émigration,  et  de- 
venue, en  émigrant,  étrangère  au  pays  et  aux  affaires.  De  plus,  [1  était 
obligé  de  prendre  son  point  d'appui  en  France  même , dans  l’un  des  partis 
qui  la  divisaient  ; et  naturellement  il  avait  choisi  ce  point  d’appui  dans  le 
parti  révolutionnaire,  qui  était  le  sien.  En  France  donc,  il  Vêtait  exclusi- 
vement entouré,  du  moins  alors,  d’hoirimes  appartenant  à la  révolution. 
Mais  en  Suisse  il  était  plus  libre  ; il  n’avait  pas  à s’appuyer  sur  un  parti,  car  il 
agissait  du  dehors,  du  faite  de  la  puissance  française;  il  n’avait  pas  affaire, 
non  plus,  à une  aristocratie  émigrée.  Il  n’hésita  donc  pas,  et  cédant  aux 
penchants  naturels  de  son  esprit,  il  appela  par  égale  portion  au  pouvoir  les 
partisans  de  l’ancien  régime  et  du  nouveau.  Des  commissions,  nommées  à 
Paris,  devaient  aller  dans  chaque  canton,  y porter  la  constitution  canto- 
nale, et  y choisir  les  individus  appelés  à faire  partie  des  nouvelles  auto- 
rités. Il  eut  soin  de  placer  dans  chacune , et  de  manière  à s’y  balancer  à 
force  égale,  les  révolutionnaires  et  les  oligarques.  Ayant  enfin  à choisir  le 
landamman  de  toute  la  confédération  helvétique ,-  celui  qui  devait  être  le 
premier  à exercer  cette  charge,  il  choisit  hardiment  le  personnage  le  plus 
distingué,  mais  le  plus  modéré  du  parti  oligarchique,  M.  d’Affry. 

M.  d’Affry  était  un  homme  sage  et  ferme,  voué  à la  profession  des 
armes,  attaché  jadis  au  service  de  France,  et  citoyen  du  canton  de.  Fri- 
honrg,  alors  le  moins  agité  des  cantons  de  la  confédération.  En  devenant 
landamman  , M.  d’Affry  élevait  son  canton  à la  qualité  de  canton  directeur. 
Un  homme  d’autrefois,  raisonnable,  militaire,  attaché  d’habitude  à la 
France,  membre  d’un  canton  tranquille,  c’étaient  là  aux  yeux  du  Premier 
Consul  des  raisons  décisives,  et  il  nomma  M.  d’Affry.  D’ailleurs,  après 
avoir  bravé  l’Europe  en  intervenant,  il  fallait  ne  pas  multiplier  pour  elle 
les  impressions  pénibles , en  installant  en  Suisse  la  démagogie  et  ses  chefs 
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turbulents.  Il  ne  fallait  ni  faire  cela,  ni  s'attribuer  la  présidence  de  la 
République  helvétique,  comme  on  s'était  attribué -celle  de  la  République 
italienne.  Rasseoir  la  Suisse  en  la  réformant  sagement;  l’arracher  aux  en- 
nemis de  la* France  en  la  laissant  indépendante  et  neutre,  tel  était  lé  pro- 
blème à résoudre.  Il  fut  résolu  courageusement,  prudemment,  en  quel-  . 
ques  jours.  »■ 

Quand  ce  bel  ouvrage,  qui,  sous  le  titre  d’ Acte  de  médiation,  a procuré 
à la  Suisse  la  plus  longue  période  de  repos  et  de  bon  gouvernement  dont 
elle  ait  joui  depuis  cinquante  ans,  quand  ce  bel  ouvrage  fut  achevé,  le 
Premier  Consul  appela  lesdépulés  réunis  à Paris,  le  leur  remit  en  présence 
des  quatre  sénateurs  qui  avaient  présidé  à tout  le  travail , leur  fit  une  courte 
et  forte  allocution,  leur  recommanda  Punion,  la  modération,  l'impartialité, 
la  conduite  en  un  mot  qu'il  tenait  lui-méme  en  France,  et  les  renvoya  dans 
leur  patrie,  remplacer  le  gouvernement  provisoire  et  impuissant  du  lan- 
damman  Dolder. 

11  y eut  en  Suisse  de  l'étonnement,  des  passions  déçues  et  mécontentes, 
mais  dans  les  masses,  uniquement  Sensibles  au  bien  véritable,  de  la  sou- 
mission et  de  la  reconnaissance.  Ce  sentiment  se  fit  remarquer  surtout  daus 
les  petits  cantons,  qui,  bien  que  vaincus,  n'étaient  pas  traités  comme  tels. 
En  effet,  M.  Reding  et  les  siens  venaient  d’ètrc  immédiatement  élargis.  En 
Europe,  il  y eut  autant  de  surprise  que  d’admiration  pour  la  promptitude 
de  cette  médiation , et  sa  parfaite  équité.  C’était  un  nouvel  acte  de  puissance 
morale,  semblable  à ceux  que  le  Premier  Consul  avait  accomplis  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  mais  plus  habile,  plus  méritoire  encore,  s’il  est  pos- 
sible, car  l'Europe  y était  à la  (bis  bravée  et  respectée  : bravée  jusqu’où  le 
voulait  l'intérêt  de  lo  France,  respectée  dans  ses  intérêts  légitimes,  qui 
étaient  l'indépendance  el  la  neutralité  du  peuple  suisse. 

La  Russie  félicita  vivement  le  Premier  Consul  d’avoir  mené  à si  prompte 
et  si  bonne  lin  une  affaire  aussi  difficile.  Le  cabinet  prussien,  par  la  boMche 
de  M.  d’Hauguitz,  lui  exprima  son  opinion  dans  les  termes  de  la  plus  cha- 
leureuse approbation.  L’Angleterre  était  stupéfaite,  embarrassée,  comme 
privée  d'un  grief  dont  elle  avait  fait  grand  bruit. 

Le  Parlement,  si  redouté  par  MM.  Addington  et  Hawkesbury , venait  de 
dépenser  en  vives  discussions  le  temps  que  le  Premier  Consul  avait  em- 
ployé à constituer  la  Suisse.  Ces  discussions  avaient  été  orageuses,  bril- 
lantes, dignes  surtout  d’admiration,  quand  M.  Fox  avait  fait  entendre  la 
voix  de  la  justice  et  de  l’humanité  contre  l’ardente  jalousie  de  ses  compa- 
triotes. Elles  avaient  révélé  sans  doute  l’insuffisance  du  cabinet  Addington, 
niais  aussi  tellement  fait  ressortir  la  violence  du  parti  de  la  guerre,  que  ce 
parti  était  momentanément  affaibli  dans  le  Parlement,  et  M.  Addington  uu 
peu  renforcé.  Avec  ce  ministre  la  puix  recouvrait  quelques-unes  de  ses 
chances  perdues. 
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C'était  In  discours  de  la  couronne,  prononcé' Je  “2'i  novembre,  qui  était 
devenu  te  théine  de  ces  discussions.  — u Dans  mes  relations  avec  les 
i puissances  étrangères,  avait  dit  Sa  Majesté  Britannique,  j’ai  été  jus- 
w qu’à  présent  animé  du  désir  sincère  de  consolider  la  paix.  Il  m’est 
néanmoins  impossible  de  perdre  de  vue,  un  seul  instant,  le  sage  et 
» antique  système  de  politique  qui  lie  intimement  nos  propres  intérêts 
w aux  intérêts  des  autres  nations.  Je  ne  puis  donc  être  indifférent  à tout 
’j  changement  qui  s’opère  dan*  leur  force,  et  dans  leur  position  respec- 
tive.  Ma  conduite  sera  invariablement  réglée  par  une  juste  appréciation 

- de  la  situation  actuelle  de  l'Kurope  et  par  une  sollicitude  vigilante  pour 
» le  bien  permanent  de  mon  peuple.  Vous  penserez  sans  doute  comme 

- moi , qu'il  est  de  notre  devoir  d’adopter  les  mesures  de  sûreté  les  plus 
» propres  à offrir  à mes  sujets  .l'espoir  de  conserver -les  avantages  de 
*?  la  paix.  » 

A ce  discours,  qui  marquait  la  nouvelle  position  prise  par  le  cabinet 
britannique  à l'égard  de  la  France,  se  trouvait  jointe  une  demande  de  sub- 
sides, pour  porter  à cinquante  mille  matelots  l'armement  de  paix,  arme- 
ment qui,  selon  les  premières  prévisions  de  M.  Addington,  devait  être  de 
trente  mille  seulement.  Les  ministres  ajoutaient  qu’au  premier  besoin  cin- 
quante vaisseaux  de  ligne  pourraient,  en  moins  d’un  mois,  sortir  des  ports 
d’Angleterre.  , v 

Le  débat  fut  long  et  orageux,  et  Je  ministère  put  voir  qu’il  avait  peu 
gagné  à faire  des  concessions  au  parti  GrenvRle  et  \V indhani,  M.  Pitt 
ailée  ta  d être  absent.  Ses  amis  se  chargèrent  pour  lui  du  rôle  violent  qu’ri 
dédaignait.  — Comment!  s’écrièrent  .MM.  Grcnviile  et  Canning,  comment 
le  ministère  s’est-il  enfin  aperçu  que  nous  avions  des  intérêts  sur  le  conti- 
nent, que  le  soin  de  ces  intérêts  était  une  partie  importante  de  la  politique 
anglaise,  et  qu’ils  n’avaient  cessé  d’être -sacri liés  depuis  la  fausse  paix  si- 
gnée avec  la  France?  Quoi!  c’est  l’invasion  de  la  Suisse  qui  a conduit  le 
ministère  à s’en  apercevoir  1 c’est  alors  seulement  qu’il  a commencé  à dé- 
couvrir que  nous  étions  exclus  du  continent,  que  nos  alliés  y étaient  im- 
molés à l'ambition  insatiable  de  cette  prétendue  République  française,  qui 
n'a  cessé  de  menacer  la  société  européenne  d’un  bouleversement  démago- 
gique, que  pour  la  menacer  d’une  affreuse  tyrannie  militaire!  Vos  yeux, 
disaient-ils  à MM.  Addington  et  ilaukeshury,  vos  yeux  étaient-ils  donc 
fermés  à la  lumière,  pendant  que  se  négociaient  les  préliminaires  delà 
paix,  pendant  que  se  négociait  le  traité  définitif;  pendant  que  ce  traité 
commençait  à «Exécuter?  Vous  aviez  à peine  signé  les  préliminaire#  de 
Londres-,  que  notre  éternel  ennemi  s’emparait  ouvertement  de  la  Répu- 
blique italienne,  sous  prétexte  de  s’en  faire  décerner  là  présidence,  s’ad- 
jugeait la  Toscane,  sous  prétexte  de  la  concéder  à un  infant  d'EspagHe, 
et  pour  prix  de  cette  fausse  concession  s'emparait  de  la  plus  belle  partie 
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«lu  continent  américain,  la  Louisiane!  Voilà  ce  qu’il  faisait  ouvertement, 
le  lendemain  des  préliminaires,  pendant  que  vous  étiez  occupés  à négocier 
dans  la  ville  d’Amiens,  et  cela  ne  frappait  pas  vos  yeux!  Vous  aviez  à peine 
signé  le  traité  définitif;  la  cire  avec  laquelle  vous  aviez  imprimé  sur  ce 
traité  les  armes  d'Angleterre  était  à peine  refroidie,  que  déjà  notre  in- 
fatigable ennemi , mettant  à découvert  les  intentions  qu'il  vous  avait  adroi- 
tement cachées,  réunissait  le  Piémont  à la  France,  et 'détrônait  le  digne 
roi  de  Sardaigne,  ce  constant  allié  de  l’Angleterre,  qui  lui  est  resté  inva- 
riablement fidèle  pendant  uno lutte  de  dix  années;  quj,  renfermé  dans  sa 
capitale  par  les  troupes  du  général  Bonaparte,  ne.  pouvant  se  sauUer  que 
par  une  capitulation,  ne  voulait  pas  la  signer  parce  qu’elle  contenait  l’obli- 
gation de  .déclarer  la  guerre  à la  Grande-Bretagne!  Quand  le  Portugal, 
quand  Yaples-  même  nous  fermaient  leurs  ports,  le  roi  de  Sardaigne 
nous, ouvrait  les  siens,  et  il  a succombé  pour  avoir  voulu  nous  les  laisser 
toujours  ouverts!  Mais  ce  n’est  pas  tout  : le  traité  définitif  était  conclu  en 
mars;  en  juin  te  Piémont  était  réuni  à.  la  France,  et  eu  août  le  gouverner 
ment  consulaire  signifiait  purement  et  simplement  à l'Europe  que  la  Con- 
stitution germanique  avait  cessé  d'exister.  Tous  les  États  allemands  étaient 
confondus,  partagés  comme  des  lots  que  la  France  distribuait  à qui  lui 
plaisait1;  et  la  seule  puissance  sur  1a  force  et  la  constance  de  laquelle  nous 
ayons  raison  de  compter  pour  contenir  l’ambition  de  notre  ennemi,  T Au- 
triche^ été  tellement  affaiblie,  abaissée,  humiliée,  que  nous  ne  suvons 
si  elle  pourra  se  relever  jamais!  El  ce  stathouder,  que  vous  aviez  promis 
de  faire  indemniser  dans  une  proportion  égale  à se*  pertes,  ce  stathouder 
a été  traité  d’une  manière  dérisoire  pour  lui,  dérisoire  pour  vous,  qui 
vous  étiez  constitués  les  protecteurs  de  la  maison  d'Orange.  Cette  maison 
reçoit  pour  Le  slalhoudérat  un  misérable  évéché,  à peu  près  comme  la 
maison  de  Hanovre,  qui  s’est  vue  indignement  dépouillée  de  ses  propriétés 
personnelle*.  On  a dit  souvent,  s’écriait  lord  Grenville,  que  l’Angleterre 
avait  souffert  à l’occasion  du  Hanovre;  on  ne  le  dira  plus  cette  fois,  car 
c’est  à cause  de  l’Angleterre  que  le  Hanovre  a souffert.  C’est  parce  qu’il 
était  roi  d’ Angleterre , que  le  roi  de  Hanovre  a été  ainsi  dépouillé  de  son 
antique  patrimoine.  On  n’a  pas  même  observé  les  formes  de  civilité  (pii 
sont  d’usage  entre  puissances  du  même  ordre  : on  n’a  pas  fait  part  à votre 
roi  que  l'Allemagne,  son  ancienne  patrie,  aujourd'hui  encore,  son  associée 
dans  la  Confédération,  que  l'Allemagne,  la  plus  vaste  contrée  du  conti- 
nent, allait  être  bouleversée  de  fond  en  comble.  Votre  roi  n’en  a rien  su, 
rien  que  caqu’il  a pu  en  apprendre  par  un  message  du  ministre  Tallcyrand 
au  Sénat  conservateur!  L'Allemagne  n’est  donc  pas  l’un  de  ces  pays  dout 
la  situation  importe  à ^Angleterre ! Sans  quoi,  les  ministres  qui  nous  di- 
sent, par  la  bouche  de  Sa  Majesté,  qu’ils  ne  resteraient  pas  insensible*  à 
tout  changement  considérable  en  Europe , seraient  sortis  en  cette  occasiou 
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de  leur  stupeur  et  de  leur  engourdissement.  Enfin , ces  jours  derniers , 
Parme  a encore  disparu  de  la  liste  des  Elats  indépendants.  Parme  est  de- 
venu un  territoire  dont  le  Premier  Consul  de  la  République  française  est 
libre  de  disposer  à son  gré.  Toul  cela  s’est  accompli  sous  vos  yeux  et  pres- 
que sans  interruption.  Pas  un  mois,  depuis  les  quatorze  mois  de  celte  paix 
funeste,  pas  un  mois  nee’est  écoulé,  sans  être  marqué  par  la  chute  d’un 
Etat  allié , ou  ami  de  l’Angleterre.  Vous  n’avez  rien  vu , rien  aperçu  ! et 
tout  à coup  vous  vous  réveillez,  pourquoi?  en  faveur  de  qui?  en  faveur  des 
braves  Suisses,  très-intéressants  assurément,  très-dignes  de  toute  la  sym- 
pathie de  l’Angleterre,  mais  pas  plus  intéressants  pour  elle  que  le  Piémont, 
que  la  Ixmihardie,  que  l’Allemagne.  Et  qu’avez-vous  découvert  là  de  plus 
extraordinaire,  de  plus  dommageable,  que  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis 
quatorze  mois?  Quoi!  rien  n'attirait  votre  attention  sur  le  continent,  ni  le 
Piémont,  ni  la  Lombardie,  ni  l’Allemagne?  et  ce  sont  les  Suisses  seuls  qui 
vous  amènent  à penser  que  l’Angleterre  ne  doit  pas  rester  insensible  à 
l'équilibre  des  puissances  euro|»éennes?  Vous  avez  été,  disait- M.  Canning, 
les  plus  incapables  des  hommes;  car,  en  réclamant  pour  la  Suisse,  vous 
avez  rendu  l’Angleterre  ridicule,  vous  l’avez  exposée  au  mépris  de  notre 
ennemi.  A Constance  se  trouvait  un  agent  anglais  connu  de  tout  le  moiide; 
pourriez-vous  nous  dire  ce  qu’il  y a fait,  le  rôle  qu’il  y a joué?  U est  de 
notoriété  publique  que  vous  avez  adressé  de*  réclamations  au  Premier 
Consul  de  la  République  française,  en  faveur  de  la  Suisse;  pourriez-vous 
nous  dire  ce  qu’il  vous  a répondu?  Ce  que  nous  savons,  c’est  que,  depuis 
vos  réclamations , les  Suisses  ont  déposé  les  armes  devant  les  troupes  fran- 
çaises > ét  que  les  députés  de  tous  les  cantons,  réunis  à Paris,  reçoivent 
les  lois  du  Premier  Consul.  Vous  réclamez  donc  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne  sans  exiger  qu’on  vous  écoute!  Mieux  valàit  vous  taire,  comme 
vous  avez  fait  quand  le  Piémont  a disparu , quand  l’Allemagne  a été  boule- 
versée, que  de  réclamer  sans  être  écoulés!  Et  il  devait  en  être  ainsi  au 
surplus,  quand  on  parlait  aussi  inconsidérément  qu'on  s'était  tu;  quand 
on  parlait  sans  avoir  préparé  ses  moyens,  sans  avoir  ni  une  flolic,  hi  une 
armée,  ni  un  allié.  11  faut  ou  se  taire,  ou  élever  la  voix  avec  éertilude 
d’être  entendu.  Oii  ne  livre  pas  de  la  sorle  la  dignité  d’une  grande  nation 
nu  hasard.  Vous  nous  demandez  des  subsides,  qu’en  voulez-vous  faire?  Si 
c’est  pour  la  paix,  c’est  trop;  si  c’est  pour  la  guerre,  ce  n’est  pas  assez. 
Nous  vous  les  donnerons  cependant , mais  à condition  que  vous  laisserez  le 
soin  de  les  employer  à l'homme  que  vous  arez  remplacé,  et  qui  seul  peut 
sauver  l’Angleterre  de  la  crise  dans  laquéllc  vous  l’avez  imprudemment 
précipitée*  — 

Les  ministres  anglais  n'obtenaient  donc  pas  même  le  prix  de  leurs  cîm* 
cessions  au  parti  ennemi  de  la  paix,  car  on  leur  reprochait  juaqu’à  leurs 
réclamations  en  faveur  de  la  Suisse;  et,  il  faut  le  reconnaître , il  n’y  avait 
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que  cela,  mais  il  y avait  cela  de  Tonde  dans  Tes  reproebes  de  leurs  adver- 
saires. Leur  conduite  sous  ce  rapport  avait  été  puérile. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  déclamations,  lord  Grenville  avait  avancé 
quelque  chose  de  grave, et  surtout  de  bien  étrange  pour  un  ancien  ministre 
des  allai  res  étrangères.  En  reprochant  à MU.  Addington  et  Hattkesbury 
d’avoir  désarmé  la  flotte,  licencié  l’armée,  évacué  F Egypte,  évacué  le 
Cap,  il  les  louait  en  on  point,  c’était  de  n'avoir  pas  encore  retiré  les  troupes 
anglaises  de  Malte.  C’est  par  négligence , par  légèreté,  que  vous  avez  agi 
de  la  sorte,  s’écriait-il  ; heureuse  légèreté,  seule  chose que  nous  puissions 
approuver  en  vous!  Mais  nous  espérons  que  vous  ne  laisserez  pas  échapper 
cc  dernier  gage,  resté  par  hasard  en  nos  mains,  et  que  vous  le  retiendrez, 
pour  nous  dédommager  de  toutes  les  infractions  aux  traités , commises  par 
notre  insatiable  ennemi.  — 

On  ne  pouvait  proclamer  plus  hardiment  la  violation  des  traités. 

Au  milieu  dé  Ce  déchaînement,  l’éloquent  et  généreux  Fox  fit  entendre 
des  paroles  de  bon  sens,  de  modération  et  d’honneur  national,  dans  la 
vraie  acception  de  ce  dernier  mot.  — J’ai  peu  de  relations  avec  les  mem- 
bres du  cabinet,  dit-il,  en  s’adressant  à l’opposition  GrcnviHe  efCauning, 
et  je  suis  d'ailleurs  peu  habitué  à défendre  les  ministres  de  Sa  Majesté  ; 
mais  je  suis  étonné  de  tout  ce  que  j’entends,  étonné  surlout  en  songeant  à 
ceux  qui  le  disent.  Certainement  je  suis  affligé,  plus  qu’aucun  des  hono- 
rables collègues  c4  amis  de  M.  Pitt,  de  la  grandeur  croissante  de  la  France, 
qui  chaque  jour  s’étend  en  Europe  et  en  Amérique.  Je  m’en  afflige,  bien 
que  je  ne  partage  point  les  préventions  des  honorables  membres  contre  la 
République  française.  Mais  enfin  cet  accroissement  extraordinaire,  qùi 
vous  surprend,  qui  vous  effraie,  quand  s’est-il  produit?  Est-ce  sous  le  mi- 
nistère de  MM.  Addington  et  Haukesbury,  ou  bien  sous  le  ministère  de 
MM.  Pitt  et  Grenville?  Sous  le  ministère  de  MM.  Pitt  et  Grenville,  la 
France  n’ayait-elle  pas  acquis  la  ligne  du  Rhin , envahi  la  Hollande , la 
Suisse,  l’Italie  jusqu’à  Xaples?  Ktniùce  parce  qu’on  ne  lui  avait  pas  résisté, 
parce  qu’on  avait  souffert  lâchement  ses  envahissements,  qu’elle  avait  ainsi 
étendu  ses  vastes  bras?  Il  me  semble  que  non,  car  MM.  Pitt  et  Grenville 
avaient  noué  la  plus  formidable  des  coalitions  pour  étouffer  cette  France 
ambitieuse!  Ils  assiégeaient  Valenciennes  et  Dunkerque,  et  destinaient  déjà 
la  première  de  ces  places  à l’Autriche,  la  seconde  à la  Grande-Bretagne. 
Celle  France,  à qui  on  reproche  dé  s’ingérer  par  la  forcé  dans  les  affaires 
d’autrui , on  cherchait  alors  à l'envahir,  pour  lui  imposer  un  régime  qu’elle 
ne  voulait  plus  subir,  pour  lui  faire  accepter  la  famille  des  Bourbons,  danl 
elle  repoussai l le  joug;  cl,  par  im  de  ces  mouvements  sublimes,  dont  l’his- 
toire doit  conseryer  un  éternel  souvenir  et  conseiller  l’imitation,  la  France 
a repoussé  ses  envahisseurs.  On  ne  lui  a pas  arraché  Valenciennes  et  Dun- 
kerque; ôn  ne  lui  a pas  dicté  des  lois;  elle  en  a,  au  contraire,  dicté  aux 
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autres  ! Eli  bien  , nous,  quoique  très-attachés  à la  cause  de  la  Graude-Brc- 
tagne  , nous  avons  éprouvé  un  involontaire  mouvement  de  sympathie  pour 
ce  généreux  élan  de  liberté  et  de  patriotisme,  et  nous  sommes  loin  de  nous 
«n  cacher.  Xos  pères  11  'applaudissaient-ils  pas  à la  résistance  que  la  Hol- 
lande opposait  à. la  tyrannie  des  Espagnols?  la  vieille  Angleterre  n'a-t-elle 
pas  applaudi  à toute  noble  inspiration  chez  tous  les  peuples?  Et  vous,  qui 
déplorez  aujourd'hui  la  grandeur  de  la  Fraise,  n’cst-ce  pas  vous. qui  ave» 
provoqué  son  essor  victorieux?  \ 'est-ce  pas  vous  qui,  en  voulant  prendre 
Valenciennes  et  Dunkerque.,  l’avez  amenée  à prendre  la  Belgique  ; qui,  en 
voulant  lui  imppser  des  lois,  l'avez  poussée  à eh  donner  à la  moitié  du 
continent?  Vous  parlez  de  lltalie;  mais  n'était-ellr  pas  au  pouvoir  des 
Français  quand  vous  avez  traité?  Xc  le  saviez-Vous  pas?  X’était-cc  pas  uuç 
de  vos  doléances?  Cette  circonstance  a-t-elle  empéehé  qu’on  signât  la 
paix?  Et  vous,  collègue»  de  M.  Pilt,  qui  sentiez  alors  combien  cette  paix 
était  rendue  nécessaire  par  les  souffrances  d’une  guerre  de  dix  ans,  com- 
Incn  elle  était  indispensable  pour  soulager  des  maux  qui  étaient  votre  ou- 
vrage , vous  consentiez  à ce  que  les  ministres  actuels  la  signassent  pour 
vous!  Pourquoi  ne  pas  vous  y opposer  alors?  Et  si  vous  ne  vous  y êtes  pas 
opposés,  pourquoi  ne  pas  souffrir  aujourd’hui  qu'ils  en  exécutent  les  con- 
ditions? Le  roi  de  Piémont  vous  intéresse  fort,  soit;  mais  l’Autriche,  dont 
il  était  bien  plus  l'allié  que  le  vôtre,  l'Autriche  l avait  abandonné.  Elle 
n'avait  pas  même  voulu  le  mentionner  dansjes  négociations,  de  peur  que 
l’indemnité  qui  serait  donnée  à ce  prince  ne  dihijnu&t  la  part  des  Etats  vé- 
nitiens qu’elle  convoitait  pour  clle-môme.  L'Angleterre  aurait  donc  hvpré- 
tention  de  maintenir  l'indépendance  de  l'Italie  mieux  que  l’Autriche!  Vous 
parlez  de  l’Allemagne  bouleversée  ; mais  qu’a-t-on  fait  en  Allemagne?  On 
a sécularisé  les  Etats  ecclésiastiques , pour  indemniser  les  princes  hérédi- 
taires,-en  vertu  d’un  article  formel  du  traité  de  Lunéville,  traité  signé 
neuf  mois  avant  les  préliminaires  de  Londres  K plus  de  douze  mois  avant  le 
traité  d’Amiens;  et  signé  à quelle  époque?  pendant  que  MAI.  Pitt  et  Gran- 
ville étaient  ministres  en  Angleterre.  Quand  MAI.  Addinglon  et  Haukcs- 
bnry  sont  arrivés  au  pouvoir,  le  prétendu  partage  de  l'Allemagne  était  con- 
venu , promis,  arrêté,  au  vu  et  au  su  de  toute  l’Europe.  C’est,  k vous 
entendre,  un  bouleversement  de  l’Allemagne  : plaignez-vous  donc  aussi  de 
la  Russie,  qui  l'a  consommé  de  moitié  avec  la  France.  L’électeur  de  Ha- 
novre, dites-vous,  parce  qu’il  était,  malheureusement  pour  lui,  roi  d'An- 
gleterre, a été  fort  maltraité.  Je  n’avais  pas  oui  dire  qu'il  fut  très-mécon- 
tent de  son  lot;  car,  sans  rien  perdre,  il  a obtenu  un  riche  évêché.  Au 
surplus,  je  soupçonne  fort  ceux  qui  s'intéressent  si  vivement  k l'électeur  de 
Hanovre,  qui  montrent  tant  de  sollicitude  pour  lui , de  chercher  k gagner 
par  cet  intermédiaire  la  confiance  du  roi  d’Angleterre,  et  de  travailler  ainsi 
à se  pousser  dans  ses  conseils.  Sans  doute  la  Frauce  est  grande,  plus 
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grande  que  ne  doit  le  souhaiter  un  bon  Anglais;  niais  sa  grandeur,  dont 
les  derniers  ministres  britanniques  sont  tes  auteurs  , nous  la  connaissions 
avant  les  préliminaires  de  Londres,  avant  lés  négociations  d'Amiens;  et  ce 
ne  saurait  être  là  un  motif  de  violer  des  traités  solennels.  Veillez  sur  l’exé- 
culion  de  ces  traités;  s'ils  sont  violés,  réclamez  Ta  foi  jurée  : c'est  votre 
droit  et  votre  devoir.  Mais  parce  que  la  France  nous  paraîtrai!  trop  grande 
aujourd’hui,  plus  grande  que  nous  ne  l'avions  jugé  d'abord,  rompre  un 
engagement  solennel,  retenir  Malte,  par  exemple,  ce  serait  un  indigne 
manque  de  foi,  qui  compromettrait  l'honneur  britannique!  Si  véritable- 
ment les  conditions  du  traité  d'Amiens  n'ont  pas  été  remplies,  cl  jusqu’à 
ce  qu’elles  le  soient,  nous  pouvons  garder  Malte  ; mais  pas  un  instant  de 
plus.  J'espére  que  nos  ministres  ne  feront  pas  dire  d’eux  ce  qu'on  disait 
des  ministres  français  après  les  traités  d'Aix-la-Chapelle , de  Taris  et  de 
Versailles,  qu'ils  les  avaient  signés  avec  la  secréte  pensée  de  les  violer  à la 
première  occasion.  J'en  crois  MM.  Addington  et  Jlau  kesbury  incapables; 
ce  serait  une  tache  à l’honneur  de  la  Grande-Bretagne.  Après  tout,  ces 
continuelles  invectives  contre  la  grandeur  de  la  France , ces  terreurs  qù'on 
cherche  à cxcifer,  ne  servent  qu’à  entretenir  les  troubles  et  la  haine  entre 
deux  grands  peuples.  Je  suis  certain  que,  s'il  y avait  àFaris  une  assemblée 
semblable  à celle  qui  discute  ici,  on  parlerait  de  la  marine  anglaise,  de  sa 
domination  sur  les  mers,  comme  nous  parlons  dans  estte  enceinte  des 
armées  françaises,  de  leur  domination  sur  le  continent.  Je  comprends 
entre'dçux  puissantes  nations  une  noble  rivalité;  mais  songer  à la  guerre, 
la  proposer  parce  qu'une  nation  grandit , parce  qu’elle  prospère,  serait 
insensé  et  inhumain.  Si  on  vous  annonçait  que  le  Premier  Consul  fait  un 
canal  pour  amener  la  mer  de  Dieppe  à Paris,  il  y a des  gens  qui  le  croi- 
raient, et  qui  vous  proposeraient  la  guerre.  On  parle  des  manufactures 
françaises,  de  leurs  progrès  : j’ai  vu  ces  manufactures,  je  |rs  ai  admirées; 
mais,  s'il  faut  en  dire  mon  sentiment,  je  ne  les  crains  pas  plus  que  je  ne 
erains  la  marine  de  la  France.- Je  suis  certain  que  les  manufactures  anglaises 
l'emporteront  quand  la  lutte  Vétablira  entre  elles  el  les  manufactures  fran- 
çaises. Qu’on  les  laisse  donc  essayer  leurs  forces  ; mais  qu'elles  les  essaient 
à Manchester,  à Saint-Quentin.  C'est  là  que  la  lice  est  ouverte;  c’est  là  le 
champ-clos  dans  lequel  doivent  se  rencontrer  les  deux  nations.  Faire  la 
guerre  pour  assurer  le  succès  des  unes  sur  les  autres , serait  barbare.  On 
reproche  .aux  Français  d'interdire  l'arrivée  de  nos  produits  dans  leurs 
poids;  mais  est-ce  là  un  droit  dont  vous  puissiez  empêcher  l'exercice?  Et 
vous  qui  vous  plaignez,  y a-t-il  une  nation  qui  emploie  les  prohibitions 
plus  activement  que  vous  ne  le  faites?  Cne  pallie  de  notre  commerce 
souffre,  cela  est  possible  ; mais  cela  s'est  vu  à toute»  les  époques,  après  ln 
paix  de  1763,  après  la  paix  de  1782.  U y avait  alors  des  industries  dévelop- 
pées par  la  guerre  qu  delà  de  leurs  proportions  ocdinàires,  qui  devaient  reu- 
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tîcr,  a la  paix,  dans des  limites  plus  étroites,  et  d'autres  erfrelour qui  devaient 
prendre  un  plus  grand  développement.  Que  faire  à tout  cela  ? Devons-nous 
donc,  pour  l'ambition  de  nôs 'marchands,,  verser  à torrents  le  sang  de  la 
nation  anglaise?  Quant  à moi,  mon  choix  est  fait.  S'il  faut,  pour  des  pas- 
sions insensées,  immolei  des  milliers  d'hommes,  je  reviens  aux  folies  du 
l'antiquité  : j'aime  mieux  que  le  sang  cbule  pour  les  expéditions  romanes- 
ques d'un  Alexandre,  que  pour  la  cup'ufité  grossière  de  quelques  mai  chands 
affamés  d’or.  — 

Ces  nobles  paroles,  dans  lesquelle» le  patriotisme  le  plus  sincère  ne  nuisait 
point  à l'humanité,  car  on  peut  concilier  ces  deux  sentiments  dans  un  cœur 
généreux,  produisirent  un  grand  effet  sur  le  Parlement  d'Angleterre.  On 
avait  singulièrement  exagéré  les  progrès  de  notre  industrie  et  de  notre  ma- 
rine. L'une  et  l'autre , sans  doute,  commençaient  à renaître;  mais  on  disait 
fuit  et  accompli,  ce  qui  était  à peine  commencé  ; et  cc& exagérations r rap- 
portées par  le  haut  commerce,  s’étaient  répandues  d’une  manière?  funeste 
dans  toutes  les  classes  de  la  nation  britannique.  Les  paroles  éloquentes  et 
sensées  de  M.  Fox  vinrent  atténuer  à propos  ces  exagérations , et  furent 
écoutées  avec  fruit,  quoiqu'il  blessftt  les  sympathies  nationales.  D'ailleurs, 
bien  qu’on  fût  mécontent,  alarmé  de  notre  grandeur,  on  ne  voulait  pas 
encore  la  guerre.  lie  parti  Gremille  et  U indham  s’était  eompromispar  sa 
violence.  M.  Fox  s’était  honoré  en  prêtant  appui  au  cabinet.  On  le  croyait 
rapproché  du  pouvoir  par  cette  conduite  toute  nouvelle.  On  prétendait  qu’il 
devait  renforcer  bientôt  ce  faillie  ministère,  qui  avait  joué  dans  les  débits 
un  rôle  médiocre  et  incertain , approuvant  ce  qui  se  disait  pour  la  paix , 
sans  oser  le  dire  lui-même.  Du  reste,  l’adresse  proposée  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne  fut  volée  sans  amendements;  les  subsides  furent 
volés  de  même.  Pour  un  certain  temps,  les  ministres  parurent  sauvés,  ce 
qui  plaisait  à M.  Addington,  quoiqu’il  fût  peu  ambitieux,  et  ee  qui  plaisait 
bien  davantage  à lord  Haokesbury,  qui  tenait  beaucoup  plus  que  M.  Ad- 
dington à rester  ministre.  Cette  espèce  de  succès  disposait  ces  deux  hommes 
d'Klat  à do  meilleures  relations  avec  la  France,  car  ils  voulaient  la  paix, 
sachant  bien  (fu’ils  n'étaient  venus  qu’avec  la  paix,  et  qu’ils  s’eu  iraient 
avec  elle.  Effectivement,  au  premier  coup  de  canon,  M.'Pitt  ne  pouvait 
manquer  d’être  appelé  par  toutes  les  classés  de  la  nation  à prendre  les  rênes 
du  gouvernement. 

L’affaire  suisse  finie  avec  sagesse,  avec  promptitude,  avait  fait  dispa- 
raître le  grief  principal,  et  lord  Hankesbury  avait  demandé  que  l'on  fit 
partir  pour  Londres  l'ambassadeur  de  France,  le  gênerai  Aftdréossy, 
offrant  de  faire  partir  pour  Paris  lord  U ithuorlh,  ambassadeur  (l’Angle- 
terre. Le  Premier  Consul  s’y  prêta  volontiers,  car,  malgré  quelques  mou- 
vements de  colère  excités  dans  son  âme  pur  fa  malveillance  britannique , 
malgré  les  images  d'une  grandeur  inouïe  qu'il  entrevoyait  quelquefois 
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comme  suite  de  la  guerre , il  {-lait  encore  tourné  tout  entier  à la  paix.  En 
le  provoquant,  en  l'irritant,  on  le  portait  sans  doute  & se  dire  qu'après 
tout  la  guerre  était  sa  vocation  naturelle,  son  origine,  sa  destinée  peut- 
être'  qu’il  savait  gouverner  d’une  manière  supérieure,  mais  qu’avant  de 
gouverner  il  avait  su  combattre;  que  c’était  là  sa  profession  , son  art  par 
excellence.;  et  que  si  Moreau  avec  les  armées  françaises  était  arrivé  jus- 
qu'aux portes  de  Vienne,  il  irait  bien  au  delà.  Il  se  répétait  trop  souvent 
ces  choses,  et,  dans  ce  moment,  en  effet,  de  singulières  visions  s’offraient 
quelquefois  à son  esprit.  Il  voyait  des  empires  détruits,  l’Europe  refaite , 
et  son  pouvoir  consulaire  changé  en  une  couronne,  qui  ne  serait  pas  moins 
que  la  couronne  de  Charlemagne.  Quiconque  le  menaçait,  ou  l’irritait, 
faisait  surgir  l’une  après  l’autre  dans  sa  vaste  intelligence  ces  images  fatales 
et  séduisantes.  Il  était  facile  de  s'en  apercevoir  à l'étrange  grandeur  de  son 
langage  journalier,  aux  dépêches  qu'il  dictait  à son  ministre  des  affaires 
étrangères,  aux  mille  lettres  enfin  qu’il  adressait  aux  agents  de  l'adminis- 
tration. Toutefois  il  se  disait  aussi  que  toute  celte  grandeur  ne  pouvait  lui 
manquer  lût  ou  tard,  et  il  trouvait  que  la  paix  avait  trop  peu  duré,  que 
Saint-Domingue  n’était  pas  définitivement  reconquis , que  la  Louisiane 
n'était  pas  occupée,  que  la  marine  française  n’était  pas  rétablie.  A son 
avis,  il  lui  fallait,  avant  de  recommencer  la  guerre,  quatre  ou  cinq  ans 
encore  d'efforts  continuels,  au  sein  d’une  paix  profonde.  Le  Premier  Consul 
partageait  cette  passion  des  grandes  constructions,  qui  est  naturelle  aux 
fondateurs  d’empires;  il  prenait  goût  à ces  places  fostes  qu'il  élevait  en 
Italie,  à ces  vastes  roules  qu’il  perçait  dans  les  Alpes , à ces  plans  de  villes 
nouvelles  qu'il, projetait  en  Bretagne,  à ces  canaux  qui  allaient  unir  les 
bassins  de  la  Seine  et  de  l’Escaut.  Il  jouissait  d’un  pouvoir  absolu,  d’une 
admiration  universelle , ‘et  tout  cela  dans  un  profond  repos,  qui  devait  lui 
être  doux  après  avoir  livré  tant  de  batailles,  traversé  tant  de  contrées, 
commis  à tant  de  hasards  sa  fortune  et  sa  vie. 

Le  Premier  Consul  désirait  donc  sincèrement  la  continuation  de  la  paix, 
et  il  consenti)  à tout  .ce  qui  pouvait  en  assurer  la  durée.  En  conséquence , 
il  fit  partir  le  général  Andréossy  pour  Londres,  et  reçut  avec  une  grande 
distinction  lord  U ithworlh  à Paris.  Ce  personnage , destiné  à représenter 
Georges  III  en  France,  était  un  Vrai  gentilhomme  anglais,  simple,  quoique 
magnifique  dans  sa  représentation,  senéé,  droit,  mais  roide  et  orgueilleux 
comme  les  hommes  de  sa  nation,. et  tout  à fait  incapable  de.  ces  ménage- 
ments habiles  et  délicats , qui  étaient  nécessaires  avec  un  caractère  tour  à 
tour  emporté  on  aimable,  comme  l’était  relui  du  Premier  Consul.  Il  aurait 
fallu  un  homme  d’esprit  plutôt  qu'un  grand  seigneur,  et  l'un  et  l’antre  si 
on  avait  pu,  auprès  d’un  gouvernement  nouveau.,  qui  avait  besoin  d’être 
flatté  et  ménagé.  Cependant  ce  n'est  pas  dans  le  premier  instant  que  les 
défauts  de  caractère  se  font  sentir  dans  les  relations.  Au  début  tout  se  passe 
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bien.  Lord  Withworth  fut  accueilli  à merveille;  son  épouse,  la  duchesse 
deDorset,  très-grande  dame  d’Angleterre,  fut  l'objet  des  attentions  les 
plus  délicates.  Le  Premier  Consul  donna  pour  l’ambassadeur  et  pour  l'Am- 
bassadrice de  belles  fêtes,  tant  à Saint-Cloud  qu’aux  Tuileries.  U.  de  Tal- 
leyrand  déploya  pour  les  bien  recevoir  tout  le  savoir-faire,  toute  l’élégance 
de  mœurs  qui  le  distinguaient.  Les  deux  consuls  Cambacérès  et  Lebrun 
eurent  ordre  de  s’y  employer  eux-mémes,  et  ils  s’y  prirent  de  leur  mieux. 
A tous  ces  soins  on  joignit  le  soin  plus  flatteur  encore  de  les  publier. 

11  entrait  dans  le  sentiment  de  l’Angleterre  à l'égard  de  la  France  beau- 
coup d'orgueil  blessé , bien  que  l'intérêt  y eût  sa  grande  part.  Ces  égards  , 
prodigués  par  le  Premier  Consul  à l’ambassadeur  britannique,  produisirent 
l'effet  le  plus  sensible  sur  l'opinion  publique  à Londres,  et  ramenèrent  un 
instant  les  cœurs  à des  Sentiments  meilleurs.  Le  général  Andréossy  s’en 
ressentit  lui-même,  et  reçut  un  accueil  flatteur,  tout  à fait  semblable  à celui 
que  recevait  lord  U itbuortb  à Paris.  Les  mois  de  décembre  et  de  janvier 
tirent  naitre  une  espèce  de  calme.  Les  fonds , qui  avaient  baissé  dans  les 
deux  pays,  se  relevèrent  sensiblement,  et  reprirent  le  taux  auquel  ils 
étaient  parvenus  dans  le  moment  de  la  plus  grande  confiance.  Le  cinq  pour 
cent  était  & 57  ou  58  francs  en  France. 

L’hiver  de  1803  fut  presque  aussi  brillant  que  celui  de  1802.  Il  parut 
même  plus  calme,  car  au  dedans  la  situation  était  parfaitement  assise, 
tandis  que  l'année  précédente  l'opposition  du  Tribunal,  sans  donner  de 
l’effroi  , causait  nn  «criai»  malaise.  Tous  lesdiauls  fonctionnaires,  consuls, 
ministres,  avaient  ordre  d’ouvrir  leurs  maisons,  tÿut  à leurs  subordonnés 
qu’à  la  société  parisienne  et  étrangère.  Les  classes  commerçantes  étaient 
satisfaites  du  mouvement  général  des  affaires.  I n sentiment  de  bien-être  se 
répandait  partout,  et  finissait  même  par  gagner  les  cercles  de  l’émigration 
rentrée.  Chaque  jour  on  voyait  un  personnage,  porteur  d'un  grand  nom, 
se  détacher  du  groupe  oisif,  agité,  médisant,  de  l'ancienne  noblesse  fran- 
çaise, pour  venir  solliciter  des  places  de  magistrature  ou  de  finance  , dans 
les  salons  graves  et  monotones  des  consuls  Cambacérès  et  Lebrun.  D’autres 
allaient  jusque  chez  madame  Donaparle  demander  des  places  dans  la  nou- 
velle cour.  On  parlait  mal  de  ceux  qui  avaient  obtenu , mais  on  les  enviaH 
au  fond,  et  on  n’était  pas  loin  de  les  imiter. 

, Cet  état  de  choses  avait  duré  une  partie  de  l'hiver,  et  aurait  pu  durer 
longtemps  encore,  sans  une  circonstance  dont  ou  commençait  à sentir  l’em- 
barras dans  le  cabinet  britannique  : c’était  le  délai  apporté  à l’évacuation 
de  Malte.  En  commettant  la  faule  grave  de  coutreniaiMler  cette  évacuation, 
on  avait  fait  naître  chez  le  peuple  anglais  une  tentation  bien  dangereuse, 
celle  de  garder  une  position  qui  dominnit  la  Méditerranée.  U aurait  fallu, 
ou  un  ministère  puissant  en  Angleterre,  ou  une  concession  quelconque  de 
la  part  de  la  France,  pour  rendre  possible  l'abandon  d’un  gage  aussi  pré- 
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deux.  Or  le  ministère  puissant  en  Angleterre  n'existait  pas,  et  le  Premier 
Consul  n’était  pas  assez  accommodant  pour  créer  à celui  qui  existait , des 
facilités  par  des  sacrifices.  Tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  lui,  c-est 
qu’il  ne  mit  pas  une  trop  grande  précipitation  à exiger  l'exécution  des  traités. 

Une  circonstance  nouvelle  rendait  pressant  encore  le  danger  de  cette 
situation;  On  avait  eu  jusqu'ici  un  prétexte  pour  différer  l'exécution  du 
traité  d'Amiens  à l'égard  de  Malte;  c'était  le  refus  de  la  Russie  d’aocepter 
la  garantie  du  nouvel  ordre  de  choses  établi  dans  cette  île.  Mais  le  cabinet 
russe , appréciant  le  danger  de  ce  re/us,  et  voulant  sincèrement  concourir 
au  maintien  de  la  paix,  s'était  hâté  de  revenir  sur  sa  première  rfétormina- 
tion,  par  un  mouvement  d'honnêteté  qui  honorait  le  jeune  Alexandre. 
Seulement,  pour  donner  un  motif  à ce  changement,  il  avait  mis  quelques 
condition»  insignifiantes  à sa  garantie,  telles  que  la  reconnaissance  par 
toutes  les  puissances  de  la  souveraineté  de  l’ordrc'sur  file  de  Malte-,  l’in- 
Iroduclion  deonatifs  dans  le  gouvernement,  et  la  suppression  de  la  langue 
maltaise.  Ces  conditions  ne  changeaient  rien  au  traité,  car  elles  «’y  trou* 
v&ient  à peu  près  contenues.  La  Prusse,  tout  aussi  pressée  d'assurer  la 
paix,,  était  également  revenue  sur  sa  première  détermination,  et  avait 
accordé  sa  garantie  dans  les  mêmes,  termes  que  là  Russie.  Le  Premier 
Consul  s'était  empressé  d'adhérer  aux  conditions  nouvelles,  ajoutées  à 
l’article  x du  traité  d'Amiens,  et  les  avait  formellement  acceptées. 

Le  cabinet  anglais  ne  pouvait  plus  reculer.  Il  fallait  qu’il  acceptât  La 
garantie  / telle  quelle  était  donnée,  ou  qu'il  se  constituât  èn  état  de  mau- 
vaise foi  évidente  ..caries  nouvelles  clauses  imaginées  par  la  Russie  étaient 
tellement  insignifiantes  qu'on  ne  pouvait  pas  raisonnablement  les  refuser. 
Quoique  embarrassé  dans  les  difficultés  qu’il  avait  créées  lui-même , i) 
était  disposé  cependant  à saisir  le  dernier  acte  du  gouvernement  russe, 
comme  une  occasion  naturelle  d’évacuer  Malte,  sauf  à exiger  quelques 
précautions  apparentes  à l'égard  de  l’Égypte  et  de  l'Orient,  lorsque  sur- 
vint tout  à coup  un  incident  malheureux,  qui  servit  de  prétexte  à sa  mau- 
vaise foi,  s’il  était  de  mauvaise  foi,  ou  d’épouvantail  à sa  faiblesse,  s'il 
n'était  que  faible. 

On  a déjà  vu  que  le  colonel  Sébastiani  avait  été  envoyé  à Tunis,  et  de 
Tunis  en  Egypte,  pour  s'assurer  si  les  Anglais  étaient  prêts  ou  non  à quit- 
ter Alexandrie,  pour  observer  ce  qui  se  passait  entre  les  Mameluks  et  le& 
Turc»,  pour  rétablir  la  protection  française  sur  les  chrétiens,  et  porter  au 
général  Brune,  notre  ambassadeur  à Constantinople,  une  nouvelle  confir- 
mation de  ses  premières  instructions.  Le  eolonel  avait  parfaitement  rempli 
sa  mission;  il  avait  trouvé  les  Anglais  établis  dans  Alexandrie,  et  ne  parais- 
sant pas  disposés  à en  sortir,  les  Turcs  en  guerre  acharnée  avec  les  Mame- 
luks, les  Français  vivement  regrettés  depuis  qu'on  avait  pu  comparer  leur 
gouvernement  avec  relui  dçs  Turcs,  et  l'Orient  retentissant  encore  du  nom 
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du  général  Bonaparte.  Il  avait  mentionné  tout  cela;  il  avait  même  ajonte 
que  liant;  la  situation  de  l'Égypte,  placée  entre. les  Turcs  et  les  Mameluks, 
il  suffirait  d’un  corps  de  six  mille  Français  pour  la  reconquérir.  Ce  rap- 
port, quoique  mesuré,  ne  pouvait  être  publié  sans  inconvénieïU,  parce 
qu’il  avait  été  écrit  pour  le  gouvernement  seul,  et  qu’on  y disait  beaucoup 
de  choses,  qui  n’étaient  bonnes  à dire  qu’à  lui.  Par  exemple,  le  colonel 
Sébastiani  s’y  plaignait  amèrement  du  général  anglais  Stuart,  qui  occupait 
Alexandrie,  et  qui , par  ses  propos,  avait  failli  le  faire  assassiner  au  Kaire. 
Dans  son  ensemble,  le  rapport  prouvait  que  les  Anglais  ne  songeaient  pas 
encore  à évacuer  l’Égypte.  G’est  ce  qni  décida  le  Premier  Consul  à le  faire 
insérer  au  Moniteur.  Il  trouvait  qu'on  prenait  de  grandes  libertés,  relati- 
vement à l’exécution  du  traité  d'Amiens;  et,  quoiqu'il  n’eût  pas  encore 
voulu  se  montrer  pressant  au  sujet  de  Malte  et  d’Alexandrie,  cependant  il 
n’était  pas  fâché  de  mettre  les  Anglais  publiquement  en  demepre;  en  fai- 
sant connaître  un  document  qui  prouvait  leur  lenteur  à remplir  leurs  enga- 
gements, et  le  mauvais  vouloir  de  leurs  officiers  envers  les  nôtres.  Ce  rap- 
port fut  inséré  dans  le  Moniteur  du  30  janvier.  Peu  remarqué  en  France, 
il  produisit  en  Angleterre  une  sensation  aussi  vive  qu’imprévue.  L’expédi- 
tion d’Kgypte  avait  laissé  chez  les  Anglais  une  extrême  susceptibilité  pour 
tout  ce  qui  touchait  à cette  contrée;  et  .ils  croyaient  toujours  voir  une 
armée  française  prête  à s’embarquer  à Toulon  pour  Alexandrie.  I«e  récit 
ifun  officier,  exposant  l’état  misérable  des  Turcs  en  Egypte,  la  facilité  de 
les  en  chasser,  la  vivacité  des  souvenirs  laissés  par  les  Français,  et  se  plai- 
gnant surtout  des  mauvais  procédés  d’un  officier  britannique,  les  alarma, 
les  blessa , les  fit  sortir  du  cnlmo  dans  lequel  ils  commençaient.à  rentrer. 
Cependant,  c*M  effet  n'eût  été  que  passager,  si  les  partis  ne  se  fussent  atta- 
chés à l'aggraver.  MAI.  U indham,  Dundas,  Grenvillese  mirent  à erier  plus 
fort  que  jamais,  et  couvrirent  la  voix  des  hommes  généreux,  tels  que 
M.  Fox  et  ses  amis.  Ceux-ci  s'épuisaient  vainement  à dire  qu’il  n'y  avait 
dan9  ce  rapport  rien  de  bien  extraordinaire,  et  que  si  le  Premier  Consul 
avait  en  des  projets  sur  l'Égypte,  il  ne  les  aurait  pas  pufdiés.  On  ne  voulait 
point  les  écouter,  on  déclamait  avec  violence;  on  disait  que  l’armée  an- 
glaise était  insultée,  et  qu’il  fallait  une  éclatante  réparation  pour  venger 
son  honneur  outragé.  L’impression  produite  à Londres  revint  à Paris 
comme  un  son  réfléchi  par  de  nombreux  échos.  Le  Premier  Consul,  blessé 
de  voir  ses  intentions  toujours  dénaturées,  finit  par  perdre  patience.  Il 
trouva  singulier  que  des  gens  qui  étaient  ses  redevables,  car.  ils  étaient 
en  retard  sur  deux  points  essentiels,  l’évacuation  d’Alexandrie  et  de  Malte, 
fussent  si  prompts  à se  plaindre,  quand  on  aurait  eu  au  contraire  des 
plaintes  à leur  adresser.  Il  chargea  donc  M.  de  Talleyrand  à Paris,  le 
général  Andréossy  à Londres,  d’en-fioir;  et  d'avoir  une  explication  catégo- 
rique sur  l'exécution  des  traités  si  longtemps  différée. 
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L?explication  venait  mai  à propos  dans  le  moment.  Les  ministres  anglais, 
osant  à peine  évacuer  Malte  avant  la  publication  du  rapport  du  cqjonel 
Sébastiani , entêtaient  moins  capables  encore  depuis  l’effet  de  ce  rapport. 
Us  refusèrent  de  s’expliquer,  en  appuyant  leur  refus  sur  des  motifs  qui, 
pour  la  première  fois,  laissaient  apercevoir  des  intentions  suspectes.  Lord 
Withvorth  fut  chargé  de  soutenir  qu’il  était  dû  à l’Angleterre  une  compen- 
sation pour  tout  avantage  obtenu  par  la  France;  que  le  traité  d'Amiens 
avait  été  fondé  sur  ce  principe,  car  c’était- en  considération  des  conquêtes 
faites  par  l’one  des  deux  puissances  en  Europe,  qu’on  avait  accordé  à 
l'autre  de  ^nombreuses  possessions  en  Amérique  et  dans  l’Inde; -que  la 
Frahco  s’étant,  depuis  la  paix,  adjugé  de  nouveaux  territoires,-  et  urie 
nouvelle  extension  d’influence,  il  serait  dii  à l’Angleterre  des  équivalents; 
que,  parce  motif,  on  aurait  pu  refuser  de  rendre  Malte;  mais  que,  par 
désir  de  conserver  la  paix,  on  était  prêt  à évacuer  cette  île,  sans  avoir  la 
pensée  de  demander  aucune  compensation,  lorsqu’était  survenu  le  rapport 
du  colonel  Sébastiani,  et  que,  depuis  la  publication  de  ce  rapport,  le  cabi- 
net britannique  avait  pris  le  parti  de  ne  rien  accorder  relativement  à Malte, 
qu’à  la  condition  d’une  double  satisfaction , premièrement  sur  l’outrage 
foit  à l'armée  anglaise,  secondement  sur  las  vues  du  Premier  Consul  à 
l’égard  de  l’Egypte,  vues  qui  étaient  exprimées  dans  le  rapport  en  question, 
de  manière  à blesser  et  à inquiéter  sa  majesté  britannique. 

Quand  cette  déclaration  fut  ac^essée  à M.  de  Talleyrand,  il  en  ressentit 
la  plus  vive  surprise.  Quoiqu’il  comprit  les  ombrages  que  devait  causer  en 
Angleterre  tout  ce  qui  touchait' à l’Egypte;  il  ne  pouvait  pas  se  figurer  que 
In  disposition  à rendre  Malte  étant  vraie,  cette  disposition  pût  être  changée 
pour  un  motif  aussi  insignifiant  que  le  rapport  du  colonel  Sébastiani.  Il  en 
fit  part  au  Premier  Consul,  qui  en  fut  surpris  à son  tour,  biais,  suivant 
son  caractère,  plûs  irrité  que  surpris.  Toutefois  il  jugea,  et  M.  de  Talley- 
rand avec  lui-,  qu’il- fallait  sortir  d’une  situation  pénible,  intolérable,  et 
pire  que  la  guerre.  Le  Premier  Consul  se  dit  que,  si  les  Anglais  désiraient 
garder  Malte,  et  .que  si  toutes  leurs  récriminations  n’étaient  que  de  purs 
prétextes,  destinés  à cacher  ce  désir,  il  fallait  s’en  expliquer  nettement 
avec  eux,  et  leur  faire  comprendre  que,  sur  ce  sujet,  le  tromper,  le  fati- 
guer ou  l’ébranler  était  impossible;  que  si,  ail  contraire,  les  inquiétudes 
qu’ils  affichaient  étaient  sincères,  il-fullnit  les  rassurer,  en  leur  faisant  con- 
naître ses  intentions  avec  une  vérité  de  langage  qui  ne  leur  laissât  aucun 
doute.  Il  résolut  donc  de  voir  lui-même  lord  U ithworth , de  parler  à cet 
ambassadeur  avec  une  franchise  sans  bornes,  afin  de  lui  bien  persuader 
que  son  parti  était  pris  sur  deux  points,  ^évacuation  de  Malte,  qu’il  voulait 
exiger  impérieusement,  et  la  paix,  dont  il  désirait  le  maintien  de  très- 
bonne  foi , quand  il  aurait  obtenu  l’exécution  des  traités.  C’était  un  essai 
nouveau  qu’il  allait  faire;  celui  de  tout  dire,  tout  absolument,  même  ce 
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qu'on  ne  dit  jamais  à ses  ennemis,  afin  de  calmer  leur  défiance,  s’ils 
n'étaient  que  défiants , ou  de  les  convaincre  de  fausseté,  s'ils  étaient  de 
mauvaise  foi.  Il  en  devait  résulter,  comme  on  va  le  voir,  une  scène 
étrange. 

Le  18  février  au  soir,  il  invita  lord, \Vi fini orth  à se  rendre  aux  Tuile- 
ries, et  le  reçut  avec  une  grâce  parfaite,  l.'ne  grande  tablent  travail  occupait 
le  Milieu  de  son  cabinet;  il  fit  asseoir  l'ambassadeur  à une  extrémité  de 
cette  table,  et  s'assit  à l'autre  Il  lui  dit  qu'il  avuil  voulu  le  voir,  l'entre- 
tenir directement,  afin  de  le  convaincre  de  se*  véritables  intentions;  ce 
qu'aucun  de  ses  ministres  ne  pouvait  faire  aussi  bien  que  lui-mépie.  En- 
suite il  récapitula  ses  rapports  avec  l'Angleterre  dès  leur  origine,  le  soin 
qu'il  avait  mis  à offrir  la  paix  le  jour  même  de  son  événement  au  Consulat, 
les  refus  qu’il  avait  essuyés,  l’empressement  avec  lequel  il  avait  renoué  les 
négociations  dès  qu'il  l'avait  pu  honorablement,  et  enfin  les  concessions 
qu'il  avait  faites  péur  arriver  à lu  conclusion  de  la  paix  d'Amiens.  Puis  il 
exprima  le  chagrin  qu'il  ressentait  de  voir  ses  efforts , pour  bien  vivre  avec 
la  Grande-Bretagne,  payés  de  si  peu  de  retour.  l(  rappela  les  mauvais  pro- 
cédés qui  avaient  immédiatement  suivi  la  cessation  des  hostilités,  le  déchai** 
nement  des  gazettes  anglaises,  la  licence  permise  aux  gazettes  des  émigrés, 
licence  injustifiable  par  les  principes  de  la  constitution  britannique;  les 
pensions  accordées  à Georges  et  à ses  complices,  les  continuelles  descentes 
de  chouans  aux  îles  de  Jersey  et  Guernesey,  l’accueil  fait  aux  princes 
français,  reçus  avec  les  insignes  de  l’anciennp  royauté;  l’envoi  d'agents 
en  Suisse,  en  Italie,  pour  susciter  partout  des  difficultés  à la  France.  — 
Chaque  vent,  s'écria  le  Premier  Consul,  chaque  vent  qui  se  lève  d'Angle- 
terre , ne  m'apporte  que  haine  et  outrage.  Maintenant,  ajouta-t-il,  nous 
voilà  parvenus  à une  situation  dont  il  fuut  absolument  sortir.  Voulez-vous, 
ne  voulez-vous  pas  exécuter  le  traité  d'Amiens?...  Je  l’ai,  quant  à moi, 
exécuté  avec  une  scrupuleuse  fidélité.  Ce  traité  m'obligeait  à évacuer 
.\aples,  Tarente  et  les  Etals  Romains  en  trois  mois  ; et  en  moins  de  deux 
mois  les  troupes  françaises  étaient  sorties  de  tous  ces  pays.  Il  y;a  dix  mois 
écoulés  depuis  l'échange  des  ratifications,  et  les  troupes  anglaises  sont  en- 
core à Malte  et  à Alexandrie.  11  est  ipulile  de  chercher  .à  nous  tromper  à 
cet  égard  : voulez-vous  la  paix,  voulez-vous  la  guerre?  Si  vous  voulez  la 
guerre,  il  n’y  a qu’à  le  dire  ; nous  la  ferons,  avec  acharnement,  et  jusqu'à 
la  ruine  de  l’une  des  deux  nations.  Voulez-vous  la  paix,  il  faut  évacuer 

1 Le  Premier  Consul  raconta  le  jour  même  celte  romcrsalion  au  ministre  des  relations 
extérieures,  pour  qu’on  eu  Ht  pari  à nos  ministres  près  les  cours  étrangères.  II  cft  parla 
k ses  collègues  et  à plusieurs  personnes  qui  eu  consignèrent  le  souvenir.  Enfin  lord 
Hilliuorlh  U transmit  intégralement  à son  cabinet.  Klle  circula  dans  tonte  l’Europe,  et 
fut  rapportée  de  beaucoup  de  façons  différentes.  C'est  d'après  ces  versions,  et  en  prenant 
ce  qni  m’a  paru  incontestable  dans  tontes,  que  je  la  reproduis  ici.  Je  donne  fion  pas  lés 
termes,  mois  le  fond  des  choses,  et  j’en  garantis  la. vérité. 
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Alexandrie  et  Malle.  Car,  ajouta  le  Premier  Consul  avec  l'accent  d’une 
résolution  inébranlable.,  ce  rocher  de  Malte,  sur  lequel  on  a élevé  tant  de 
fortifications , a sans  doute  une  grande  importance  sous  le  rapport  mari- 
time, mais  il  en  a une  bien  plus  grande  à mes  yeux,  c'est  d'intéresser  au 
plu»  haut  point  l'honneur  de  la  France.  Que  dirait  le  inonde,  si  nous  lais- 
sions violer  un  traité  solennel  signé  avec  nous?  Il  douterait  de  notre  éner- 
gie. Pour  moi,  mon  parti  est  pris  : j'aime  mieux  vous  voir -en  possession 
des  hauteurs  de  Montmartre  que  de  Malte!  — 

Effroyable  parole,  qui  s’êst  trop  réalisée  pour  le  malheur  de  notre 
patrie  ! , **  . . 

Lord  H ithuorth,  silencieux,  immobile,  ne  comprenant  pas  assez  la 
scène  à laquelle  il  assistait,  répondit  brièvement  aux  déclarations  du 
Premier  Consul.  Il  allégua  l'impossibilité  de  calmer  en  quelques  mois  les 
haines  qu'une  longue  guerre  avait  suscitées  entre  les  deux  nations;  il  fit 
valoir  les  empêchements  des  lois  anglaises,  qui  ne  donnaient  pas  le  moyen 
de  réprimer  la  licence  des  écrivains  ; il  expliqua  enfin,  les  pensions  accor- 
dées aux  chouans  comme  la  rémunération  de  services  passés,  itoais  non 
comme  le  payement  do  services  futurs  (singulier  aveu  dans  la  bouche  d'un 
ambassadeur),  et  l’accueil  fait  aux  princes  émigrés,  comme  un  acte  d'hos-. 
pitalité  envers  le  malheur,  hospitalité  noblement  en  usage  chez  la  nation 
britannique.  Tout  cela  ne  pouvait  justifier  ni  la  tolérance  accordée  àux 
pamphlétaires  français,  ni  les  pensions  allouées  à des  assassins,  ni  Jes  in- 
signes de  l’ancienne  royauté  permis  aux  princes  de  Bourbon,  Le  Premier 
Consul  fit  remarquer  à l’ambassadeur  combien  sa  réponse  était  faible  sur 
tous  ces  points,  et  revint  à l'objet  important,  l’évacuation  différée  de 
l'Egypte  et  de  Malte.  Quant  à l'évacuation  d’ Alexandrie , lord  U itbwort(i 
affirma  qu'elle  était  accomplie  au  mtflucut  où  il  parlait.  Quant  à celle  de 
Malte,  il  expliqua  le  retard  qu'on  y avait  apporté  parla  difficulté  d’obtenir 
la  garantie  des  grandes  cours,  et  par  les  refus  obstinés  du  grand-fuaitre , 
Ruspoli.  Mais  il  ajouta  qu’on  allait  enfin  évacuer  file,  lorsque  les  change- 
ments survenus  en  Europe,  et  surtout  le  rapport  du  colonel  SébasUagi, 
avaient  suscité  de  nouvelles  difficultés.  Ici  le  Premier  Consul  interrompit 
l'ambassadeur  anglais.  — De  quels  changements  voulez* vous  parler?  lui 
dit-il.  Ce  n’est  paade  la  présidence  de  la  République  italienne,  qui  pn'a  été 
déférée  avant  la  signature  du  traité  d'Amiens.  Ce  n'est  pas  de  l’érection  du 
royaume  d'Etruriç,  qui  vous  était  connue  avant  ce  même  traité,  car  on 
vous  a demandé,  et  vous  avez  fait  espérer  la  reconnaissance  prochaine  de 
ce  royaume.  Ce  n’est  donc  pas  de  cela  que  vous  voulez  parler.  Serait-ce  du 
Piémont?  Serai  t-cg  de  la  Suisse?  En  vérité,  ce  n’est  pas  la  peine,  tant  ces 
deux fait* ont  peu  ajouté  à la  réalité  des  choses.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
vous  n'avez  pas  aujourd’hui  le  droit  de  vous  plaindre,  car,  pour  le  Piémont, 
même  avant  le  traité  d’Amiens,  j'ai  dit  à tout  le  monde  ce  que  je  voulais 
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en  faire;  je  l’ai  dit  à l’Autriche,  à la  Russie,  à vous.  Je  n’ai  jamais  con- 
senti , quand  on  me  l'a  demandé,  à promettre  le  rétablissement  de  la  mai- 
son de  Sardaigne  dans  ses  États;  je  n'ai  même  jamais  voulu  stipuler  pour 
elle  une  indemnité  déterminée.  Vous  saviez  donc  que  j’avais  le  projet  de 
réunir  le  Piémont  à la  France;  et,  d’ailleurs,  celte  adjonction  ne  change 
en  rien  mon  pouvoir  sur  Tltalie,  qui  est  absolu,  que  je  veux  tel , et  qui 
restera  tel.  Quant  à la  Suisse,  vous  étiez  bien  convaincus  que  je  n’y  souf- 
frirais pas  une  contre-révolution.  Mais  toutes  ces  allégations  ne  peuvent 
être  prises  au  sérieux.  Mon  pouvoir  sur  l’Europe,  depuis  le  traité  d’Amiens, 
n’est  ni  moindre  ni  plus  grand  qu’il  n'était-  Je  vous  aurais  appelés  à le 
partager  dans  les  affaires  d'Allemagne,  si  vous  m’aviez  montré  d’autres 
sentiments.  Vous  savez  très-bien  que  dans  tout  ce  que  j'ai  fait,  j’ai  voulu 
compléter  l’exécution  des  traités,  et  assurer  la  paix  générale.  Maintenant, 
regardez,  cherchez  : y a-t-il  quelque  part  un  Etat  que  je  menace,  on  que 
je  veuille  envahir?  Aucun,  vous  le  savez;  du  moins  tant  que  In  paix  sera 
maintenue.  Ce  que  vous  dites  du  rapport  du  colonel  Sébastian!  n'est  pas 
digne  des  relations  de  deux  grandes  nations.  Si  vous  avez  des  ombrages  au 
sujet  de  mes  vues  sur  l’Egypte,  mylord,  je  vais  essayer  de  vous  rassurer. 
Oui , j’ai  beaucoup  pensé  à l’Egypte , et  j’y  penserai  encore , si  vous  m’o- 
bligez à recommencer  la-guerre.  Mais  je  ne  compromettrai  pas  la  paix  dont 
nous  jouissons  depuis  si  peu  de  temps,  pour  reconquérir  cette  contrée; 
L’empire  lurc  menace  ruine.  Pouè  moi,  je  contribuerai  à le  faire  durer 
autant  qu’il  sera  possible;  mais  s’il  s’écroule,  je  veux  que  la  France  en  ait 
sa  part  .Néanmoins,  soyez-en  sur,  je  ne  précipiterai  pas  les  événements. 
Si  je  l’avais  voulu,  avec  les  nombreux  armements  que  j'expédiais  à Saint- 
Domingue,  je  pouvais  en  diriger  un  sur  Alexandrie.  I.C8  quatre  mille 
hommes  que  vous  avez  là  n’étaient  pas  pour  moi  un  obstacle.  Ils  auraient 
été,  nu  contraire,  mon  excuse.  J'auruis  envahi  l’Egypte  à l'impvoviste,  et, 
cette  fois , vous  ne  me  l'auriez  plus  arrachée.  Mais  je  ne  pense  à rien  de 
pareil.  Croyez  vous,  ajouta  le  Premier  Consul,  que  je  m'abuse  à l’égard 
du  pouvoir  que  j’exerce  aujourd'hui  sur  l’opinion  de  la  France  et  de  l’Eu- 
rope? Non,  ce  pouvoir  n’est  pas  assez  grand  pour  me  permettre  impuné- 
ment une  agression  non  motivée.  L’opinion  de  l’Europe  se  tournèrait  à 
l’instant  contre  moi;  mon  ascendant  politique  serait  perdu;  et  quant  à la 
France,  j’ai  besoin  de  lui  prouver  qu’on  in’a  fait  la  guerre,  que  je  ne  l’ai 
point  provoquée,  pour  obtenir  d’elle  l’élan,  l’enthousiasme,  que  je  veux 
exciter  contre  vous,  si  vous  m’amenez  à combattre.  Il  faut  que  vous  ayez 
tous  les  torts,  et  que  je  n’en  aie  pas  un  seul.  Je  ne  médite  donc  aucune 
agression.  Tout  ce  que  j’avâis  à faire  en  Allemagne  et  en  Italie  est  fait;  et 
je  n'ai  rien  fait  que  je  n’eusse  annoncé,  avoué  ou  consigné  d'avance  dans 
un  traité.  Maintenant,  si  vous  doutez  de  mon  désir  de  conserver  la  paix , 
écoulez,  et  jugez  à quel  point  je  suis  sincère.  Bien  jeune  encore,  je  suis 
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arrivé  à une  paissance,  à une  renommée,  auxquelles  il  serait  difficile 
d'ajouter.  Ce  pouvoir,  celle  renommée,  croycz->voùs  que  je  veuille  les  riÿr 
quer  düns  une  lutte  désespérée?  Si  j'ai  une  guerre  avec  l'Autriche,  je  sau- 
rai bien  trouver  le  chemin  de  V ienne.  Si  j'ai  la  guerre  avec  vous,  je  vous 
ôterai  tout  allié  sur  le  continent,  je  vous  en  interdirai  l'accès  depuis  la 
Baltique  jusqu'au  golfe  de  Tarante.  Vous  nous  bloquerez,  mais  je  vous 
bloquerai  à mon  tour;  vous  ferez  du  continent  une  prisou  pour  nous,  mais 
j'en  ferai  une  pour  vous  de  l'étendue  des  mers.  Cependant,  pour  en  finir, 
il  faudra  des  moyens  plus  directs;  il  faudra  réunir  cent  cinquante  mille 
hommes , une  immense  flottille,  essayer  de  franchir  le  détroit,  et  peut-être 
ensevelir  au  fond  des  mers  ma  fortune,  ma  gloire  et  ma  vie.  C'est  une 
étrange  témérité,  mylord,  qu'une  dcsceple  en  Angleterre!  — Et  en  disant 
ces  mots,  le  Premier  Consul,  au  grand  étonnement  de  son  interlocuteur,  se 
mit  & énumérer  lui-méme  les  difficultés,  les  dangers  d une  telle  entreprise  ; 
la  quantité  de.  matières,  d'hommes,  de  bâtiments  qu'il  faudrait  jeter  dans 
le  détroit,  qu'il  ne  manquerait  pas  d'y  jeter,  pour  essayer  de  détruire 
l'Angleterre;  et  toujours  insistant  davantage,  toujours  montrant  la  chance 
de  périr  supérieure  à la  chance  de  réussir,  il  ajouta,  avec  un  accent  d'une 
énergie  extraordinaire  : Cette  témérité,  mylord,  cette  témérité  si  grande,  si 
vous  m’y  obligez,  je  suis  résolu  à la  tenter.  J’y  exposerai  mon  armée,  et 
ma  personne.  Avec  moi,  cette  grande  entreprise  acquerra 'des  chances 
qu'elle'  ne  peut  avoir  avec  aucun  autre.  J’ai  passé  les  Alpes  en  hiver;  je 
sais  comment  on  rend  possible,  re  qui  parait  impossible  au  commun  des 
hommes  ; et , si  je  réussis , vos  derniers  neveux  pleureront  eu  larmes  de 
sang  la  résolution  que  vous  m'aurez  forcé  de  prendre.  Voyez , reprit  le 
Premier  Consul , si  je  dois,  puissant,  heureux,  paisible,  comme  je  suis 
aujourd'hui,  si  je  dois  risquer  puissance,  bonheur,  repos,  dans  une  telle 
eritreprisc,  et  si , quand  je  dis  que  je  veux  la  paix , je  ne  suis  pas  sincère. 
Puis,  se  calmant,  le  Premier  Consul  ajouta  ; Il  vaut  mieux  pour  vous,  pour 
moi,  me  satisfaire  dans  la  limite  des  traités.  Il  faut  évacuer  Malte,  ne  pas 
souffrir  mes  assassins  en  Angleterre,  me  laisser  injurier,  si  vous  voulez, 
par  les  journaux  anglais,  mais  non  par  cés  misérables  émigrés,  qui  désho- 
norent la  protection  que  vous  leur  accordez,  et  que  la  loi  de  l’Alicn-bill 
vous  permet  d'expulser  d’Angleterre.  Agissez  Cordialement  avec  moi , cl  je 
vous  promets,  de  mon  côté,  une  cordialité  entière;  je  vous  promets  de 
continuels  efforts  pour  concilier  nos  intérêts  dans  ce  qu’ils  ont  de  conci- 
liable. Voyez  quille  puissance  nous  exercerions  sur  le  monde,  si  nous  par- 
venions à rapprocher  nos  deux  ‘nations  ! Vous  avez  une  marine  qu'en  dix 
ans  d'efforts  consécutifs,  en  y employant  toutes  mes  ressources,  je  ne  pour- 
rais pas  égaler;  mais  j'ai  cinq  cent  mille  hommes  prêts  à marcher,  sous  mes 
ordres,  partout  où  je  voudrai  les  conduire.  Si  vous  êtes  maitres  des  mers, 
je  suis  maitre  de  la  terre.  Songeons  donc  à nous  unir  plutôt  qu'à  nous 
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combattre,  et  nous  réglerons  à volonté  lef  destinées  du  monde.  Tout  est 
possible,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  notre  double  puissance,  à la 
France  et  à l'Angleterre  réunies/ — 

Ce  langage,  si  extraordinaire  par  sa  franchise,  avait  surpris,  troublé 
l’ambassadeur  d’Angleterre,  qui,  malheureusement,  quoiqu'il  fût  un  fort 
honnête  homme,  n’était  pas  capable  d’apprécier  la  grandeur  et  la  sincérité 
des  paroles  du  Premier  Consul.  Il  aurait  fallu  les  deux  nations  assemblées 
pour  entendre  un  pareil  entretien,  et  pour  y répondre. 

I#e  Premier  Consul  n'avait  pas  manqué  d’avertir  lord  U itbuorth  qu’il 
allait,  sous  deux  jours,  ouvrir  la  session  du  Corps  Législatif,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  Constitution  consulaire,  qui  fixait  cette  ouver- 
ture au  1er  ventôse  (20  février);  que,  suivant  l'usage,  il  présen terait  l’ex- 
posé annuel  de  la  situation  de  la  République , et  qu'il  ne  fallait  pas  qu'ou 
fui  surpris  en  Angleterre  d’y  trouver  les  intentions  du  gouvernement  fran- 
çais, aussi  nettement  exprimées  qu  elles  l’avaient  clé  à l’ambassadeur  lui- 
même.  Lord  U itliuorth  si*  retira  pour  rendre  compte  à son  cabinet  de  ce 
qu’il  venait  de  voir  et  d'entendre. 

En  effet , le  Premier  Consul  avait  rédigé  lui-même  es  compte- rendu  de 
la  situation  de-la  République,  et,  il  faut  le  reconnaître,  jamais  gouverne- 
ment n’eut  à exposer  une  situation  aussi  belle,  et  ne  le  fît  dans  un  plus 
noble  langage.  I*e  calme  rentrant  de  toute  part  dans  les  esprits,  le  réta- 
blissement du  culte  opéré  avec  une  étonnante  promptitude  et  sans  trouble, 
les  traces  des  discordes  civiles  partout  effacées,  le  commerce  reprenant 
■Son  activité,  l’agriculture  en  progrès,  les  revenus  de  l'État  croissant  à vue 
d'œil,  les  travaux  publics  se  développant  avec  une  célérité  prodigieuse, 
les  ouvrages  défensifs  sur  les  Alpes,  sur  le  Rhin,  sur  les  côtes , marchant 
avec  une  égale  rapidité,  l'Europe  dirigée  tout  entière  par  l'influence  de 
la  France,  et  sans  qu’elle  en  fût  blessée,  sauf  l’Angleterre,  iel  est  le 
tableau  que  le  Premier  Consul  avait  à présenter,  et  qu’il  avait  tracé  de 
tftain  de  maître.  I*e  léiidemain  de  l’ouverture,  21  février  (2  ventôse),  trois 
orateurs  du  gouvernement  portèrent  cet  exposé  au  Corps  Législatif,  suivant 
l’Usage  introduit  sous  le  Consulat,  et  celle  lecture  y produisit  l'effet  saisis- 
sant qu’elle  devait  produire  partout.  Mais  Ip  passage  relatif  à l’Angleterre, 
objet  d’une  curiosité  générale,  était  d une  fierté  peu  adoucie,  et  surtout 
(P  une  précision  si  catégorique,  qu'il  devait  amener  une  solution  prochaine. 
Après  avoir  retracé  l'heureuse  conclusion  des  affaires  germanique* , la 
pacification  de  hi  Suisse,  la  politique  conservatrice  de  la  France  à l’égard 
de  l’empire  turc,  le  document  ajoutait  que  les  troupes  britanniques  occu- 
paient encore  Alexandrie  et  Malte,  que  le  gouvernement  français, avait  le 
droit  de  s’en  plaindre  , que  cependant  il  venait  d’apprendre  que  Ips  vais- 
seaux chargés  de  transporter  eu  Europe  la  garnison  d’Alexandrie  étaient 
entrés  dans  la  Méditerranée.  Quant  à l'évacuation  de  Malte,  il  ne  disait 
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pas  si  plie  (lovait  être  prochaine  ou  non  , mais  il  ajoutait  cea  paroles  signi- 
ficatives : ’ , 

• Le  gouvernement  garantit  à la  nation  la  paix  du  continent,  et  il  lui  est 
» permis  d'espérer  la  continuation  de  la  paix  maritime.  Cette  paix  est  le 
» besoin  et  la  volonté  de  tous  les  peuples.  Ponr  la  conserverie  gouveme- 

- nient  fera  tout  ce  qui  est  compatible  avec  l'honneur  national,  essenlielle- 
s ment  lié  à la  stricte  exécution  des  traités. 

r Mais  en  Angleterre  deux  partis  se  disputent  le  pouvoir.  L'un  a conclu 

- la  paix  et  parait  décidé  il  la  maintenir;  l'autre  a juré  à la  France  une 
« haine  implacable.  De  là  celle  iluclualioq  dans  les  opinions  et  dans  les 
s conseils , et  cette  attitude  à la  fois  pacifique  et  menaçante. 

» Tant  que  durera  cette  lutte  des  partis,  il  est  des  mesures  que  la  pru- 

• douce  commande  au  gouvernement  de  la  République.  Cinq  cent  mille 
s hommes  doivent  être , et  seront  prêts  à la  défendre  et  à la  venger.  Etrange 
» nécessité  que  de  misérables  passions  imposent  à deux  nations,  qu'un 
s même  intérêt  et  une  égale  Volonté  attachent  à La  paix  ! 

k Quel  que  soit  k Londres  le  succès  de  l'intrigue,  elle  n'entrainera  point 
a d'autres  peuples  dans  des  ligues  nouvelles  ; et  le  gouvernement  le  dit  avec 
■ » un  juste  orgueil,  seule,  l’Angleterre  qc  saurait  aujourd'hui  lutter  contre 
n la  France. 

» Mais  ayons  de  meilleures  espérances,  et  croyons  plutôt  qu’on  n'écoutera 
» dans  le  rahinét  britannique  que  les  conseils  de  la  sagesse  et  la  voix  de 

* l'humanité. 

• Oui , sans-doute,  la  paix  se  consolidera,  tous  les  jours  davantage  ; les 
» relations  des  deux  gouvernements  prendront  ee  caractère  de  bienvcil- 
r lance  qui  convient  à lettrs  intérêts  mutuels  ; un  heureux  repos  fera  oublier 

- les  longues  calamités  d'une  guerre  désastreuse;  et  la  France  el  l’Angle- 
» terre,  en  faisant  leur  bonheur  réciproque,  mériteront  la  reconnaissance 

du  monde  entier.  » , 

Pour  bien  juger  cet  exposé , il  ne  faudrait  pas  vouloir  le  comparer  à ce 
qu’on  appelle  aujourd’hui  en  France  el  en  Angleterre  le  Discours  de  la 
Couronne,  mais  au  message  du  président  des  Étals-Unis.  C'est  là  ce  qui 
peut  expliquer  et  justifier  les  'details  dans  lesquels  entrait  le  Premier 
Consul.  Il  avait  voulu  absolument  parler  des  partis  qui  divisaient  l'AugJe- 
lerre,  afin  d'avoir  le  moyen  de  s'exprimer  librement  sur  ses  ennemis,  sans 
que  scs  paroles  pussent  s'appliquer  au  gouvernement  anglais  lnï-mêine. 
C'était  une  manière  bien  hardie  et  bien  dangereuse  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  d'un  pays  voisin  : c'était  surtout  faire  à l'orgueil  britannique  une 
blessure  cruelle  cl  inutile  que  de  prétendre,  en  terme*  si  hautains,  que 
l'Angleterre,  réduite  à ses  seules  forces,  ne  pouvait  lutter  contre  la  France. 
Le  Premier  Consul  se  donnait  ainsi  un  tort  dan»  la  forme,  quand  il  n'ett 
avait  aucun  dans  le  fond. 
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Lorsque  eel  exposé  de  Ja  situation  de  la  République,  très-beau,  mais 
trop  fier,  parvint  à Londres,  il  produisit  bien  plus  d'effet  que  le  rapport 
du  colonel  Séhastiani , bien  plus  même  que  les  actes  reprochés  au  Prenjier 
Consul,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne  \ Ces  mots  intempestifs,  sur 
l'impuissance  où  était  l’Angleterre  de  lutter  seule  contre  la  France,  sou- 
levèrent tous  les  cœurs  anglais.  Joignez  à cela  que  le  Premier  Consul 
avait  accompagné  ce  dernier  ducumeut  d'une  note  qui  demandait  au 
gouvernement  britannique  de  s'expliquer  définitivement  sur  l’évacuation 
de  Malte. 

Le  cabinet  anglais  était  forcé  enfin  de  prendre  une  résolution,  et  de 
déclarer  au  Premier  Consul  ses  intentions  à l'égard  de  cette  île  si  disputée, 
et  cause  de  si  grands  événements.  Son  embarras  ^tait  grand,  car  il  ne 
voulait  ni  aiüuer  l'intention  de  violer  un  traité  solennel,  ni.  promettre 
l'évacuation  de  Malte,  devenue  impossible  à sa  faiblesse.  Pressé  par  l’opi- 
nion publique  de  faire  quelque  chose,  et  ne  saclrant  quoi  faire,  il  prit  le 
parti  d’adresser  un  message  au  Parlement , ce  qui  est  quelquefois,  dans 
les  gouvernements  représentatifs,  une  manière  d'occuper  les  esprits,  de 
tromper  leur  impatience,  mais  ce  qui  peut  devenir  très-dangereux  * lors- 
qu’on ne  sait  pas  clairement  où  l’on  veut  les  conduire,  et  qu’on  ne  cherche 
qu'à  leur  procurer  une  satisfaction  momentanée. 

4)ans  la  séance  du  8 mars,  le  message  suivant  fut  adressé  au  Parlement. 

uGeorc.es,  roi 

i»  Sa  Majesté  croit  nécessaire  d'informer  I4  Chambre  des  Communes 
» que  des  préparatifs  militaires  considérables  se  faisant  dans  les  ports  de 
» France  et  de  Hollande , elle  a jugé  convenable  d’adopter  de  nouvelles 
» mesures  de  précaution  pour  la  sûreté  de  ses  Etats.  Quoique  les  prépara- 
it tifs  dont  il  s’agit  aient  pour  but  apparent  des  expéditions  coloniales, 
» comme  il  existe  actuellement  entre  Sa  Majesté  et  le  gduvernement  fran- 
» rais  des  discussions  d’une  grande  importance,  dont  le  résultat  e.st  inccr- 
* tain,  Sa  Majesté  s’est  déterminée  à faire  cette  communication  à scs  fidèles 
» communes , bien  persuadée  que , quoiqu’elles  partagent  sa  pressante  et 
» infatigable' sollicitude  pour  la  continuation  de  la  paix,  elle  peut  nèan- 
» moins  se  reposer  avec  une  parfaite  confianee  sur  leur  esprit  public  et  sur 
» leur  libéralité,  et  compter  qu'elles  la  mettront  en  état  d’employer  toutes 
v les  mesures  que  les  circonstances  paraîtront  exiger  pour  l'honneur  de  sa 
v couronne  et  les  intérêts  essentiels  de  son  peuple.  » 

1 J’ai  entendu  moi-même  un  grand  personnage , et  fun  des  plu»  respectable»  membres 
de  la  diplomatie  anglaise,  me  dire  après  quarante  an»,  quand  le  temps  avait  cRalc  en  lui 
foules  les  passions  de  céUe  époque,  que  ces  mots  où  il  était  dit  qpc  l' Angleterre,  seule, 
tic  pouvait  pas  lutter  contre  la  France,  avaient  soulevé  tous  les  cœurs  anglais,  et  qit'à 
partir  de  ce  jour  la  déclaration  do  guerre  avait  pu  être  considérée  comtitc  inévitable. 
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On  ne  pouvait  pas  imaginer  un  message  plus  maladroitement  conçu.  Il 
reposait  sur  de*  erreurs  de  fait,  et  avait  en  outre  quelque  chose  d'offensant 
pour  la  lionne  foi  du  gouvernement  français.  D'abord  il  n’y  avait  pas  un 
vaisseau  disponible  dans  nos  ports;  tous  nos  bâtiments  en  état  de  tenir  la 
mer  étaient  à Saint-Domingue,  armés  pour  la  plupart  en  flûte,  et  em- 
ployés à porter  des  troupes.  On  construisait  beaucoup  dans  nos  chantiers, 
et  ce  n'était  pas  un  mystère;  mais  on  ne  songeait  pas  à équiper  un  seul 
vaisseau.  Il  y avait  seulement,  dans  le  port  hollandais  d’Helvoëtsluis , une 
faible  expédition  de  deux  vaisseaux  et  deux  frégates , portant  trois  mille 
hôipmes  , et  notoirement  destinés  à la  Louisiane.  Ils  étaient  retenus  par  la 
crainte  des  glaces  depuis  quelques  mois,  et  l’objet  de  leur  mission  était 
annoncé  à toute  l’Europe.  Dire  que  ces  armements,  destinés  en  apparence 
aux  colonies,  pourraient  avoir  en  réalité  lin  autre  but,  était  une  insinun- 
tiou  des  plus  offensantes.  Prétendre  enfin  qu’il  existait  des  discussions  de 
grande  importance  entre  les  deux  gouvernements,  était  bien  imprudent, 
car,  jusque-là,  tout  s’était  borné  à quelques  mots  relatifs  à Malte,  proférés 
par  la  France , et  restés  sans  réponse  de  la  j>art  de  l’Angleterre.  Faire  de 
cela  une  contestation , c’était  déclarer  sur-lif-champ  qu’on  entendait  se 
refuser  à l’exécution  des  traités,  à moins  qu’on  ne  prétendit  que  quelques 
expressions  recueillies  dans  le  rapport  du  colonel  Sébastiani , ou  dans  l’ex- 
posé de  l’état  de  la  République , constituaient  un  grief  suffisant  pour  mettre 
■sur  pied  toutes  les  forces  de  l’Angleterre.  Ce  message  ne  pouvait  donc  sou- 
tenir d’examen  ; il  était  à la  fois  inexact  et  blessant. 

Lord  U ithvorth  , qui  commençait  à eounaitre  un  peu- mieux  le  gouver- 
nement auprès  duquel  il  était  accrédité,  devina  sur-le-champ  l’impression 
que  le  message  au  Parlement  produirait  sur  le  général  Bonaparte.  Aussi 
n’en  donna-t-il  copie  k M.  de  Talleyrand  qu’avec  beaucoup  de  regret,  et 
en  pressant  ce  ministre  de  courir  chez  le  généraj,  pour  le  calmer,  pour  lui 
persuader  que  ce  n’était  pas  là  une  déclaration  de  guerre,  niais  une  simple 
mesure  de  précaution.  AI.  de  Talleyrand  se  transporta  sur-le-champ  aux 
Tuileries,  et  ne  réussit  guéri1  auprès  du  maître  fougueux  qui  les  occupait. 
Il  le  trouva  profondément  irrité  de  l’initiative  si  brusque  prise  par  le  cabinet 
britannique,  car  ce  message  étrange,  que  rien  ne  motivait,  semblait  être  une 
provocation  faite  à la  face  du  monde.  11  se  sentait  bravé  publiquement,  se 
croyait  outragé,  et  demandait  eu  le  cabinet  britannique  avait  pu  recueillir 
tous  les  mensonges  contenus  dans  son  message;  car  il  n’existait  pas, 
disait-il,  un  seul  armement  dans  les  poils  de  France,  et  il  n'y  avait  pas 
même  encore  un  différend  déclaré  entre  les  deux  cabinets.  * 

AI.  de  Talleyrand  obtint  du  Premier  Consul  qu'il  mettrait  un  frein  à son 
ressentiment,  et  que,  s'il  fallait  se  résoudre  à la  guerre,  il  laisserait  aux 
Anglais  le  tort  de  la  provocation.  C'était  bien  l'intention  du  Premier  Consul, 
mais  il  lui  était  difficile  de  se  contenir,  tant  il  se  sentait  blessé.  Le  message 
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Avait  été  communiqué  le  8 mars  au  Parlement  d* Angleterre' , et  connu  le  1 1 
à Paris.  Malheureusement,  le  surlendemain  était  un  dimanche , jour  où 
Ton  recevait  le  corps  diplomatique  aux  Tuileries.  Une  curiosité  bien  natu- 
relle y avait  attiré  tous  les  ministres  étrangers,  qui  désiraieut  voir  l'atti- 
tude du  Premier  Consul  en  cette  circonstance,  et  surtout  celle  de  l’ambas- 
sadeur d'Angleterre.  En  attendant  le  moment  de  l'audience,  le  Premier 
Consul  était  auprès  de  madame  Bonaparte,  dans  son  appartement,  jouant 
avec  l'enfant  qui  devait  être  alors  sou  héritier,  et  qui  était  le  nouveau-né 
de  Louis  Bonaparte  et  d'Hortense  de  Beauharimis.  M.  de  Héniusat,  préfet 
«lu  palais,  annonça  que  le  cercle  était  formé,  et  entre  antres  noms  pro- 
nonça celui  de  lord  U itbuorth.  Ce  nom  produisit  sur  le  Premier  Consul 
une  impression  visible;  il  laissa  l’enfant  dont  il  s'occupait,  prit  brusque- 
ment la  main  de  madame  Bonaparte , franchit  la  porte  qui  s'ouvrait  sur  le 
salon  de  réception , passa  devant  les  ministres  étrangers  qui  se  pressaient 
sur  ses  pas,  et  alla  «boit  au  représentant  de  la  Grande-Bretagne.  — Mi- 
lord , lui  dit-il  avec  une  agitation  extrême , avez-vous  des  nouvelles  d’An- 
gleterre? Et,  presque  sans  attendre  sa  réponse,  il  ajouta  : Vous  voulez 
donc  ta  guerre?  — Non,  général,  répondit  avec  beaucoup  de  mesure 
l’ambassadeur,  nous  sentons  trop  les  avantages  de  la  paix.  — Vous  voulez 
donc  la  guerre,  continua  le  Premier  Consul  d'une  voix  très-haute,  et  de 
manière  k être  entendu  de  tous  les  assistants.  Nous  nous  sommes  battus 
dix  ans r vous  voulez  donc  que  nous  nous  battions  dix  ans  encore?  Comment 
a-t-on  osé  dire  que  la  France  armait?  On  en  a imposé  au  monde.  Il  n’yva 
pua  un  vaisseau  dans  nos  ports  ; tous  les  vaisseaux  capables  de  servir  ont 
été  expédiés  à Saint-Domingue.  Le  seul  armement  existant  se  trouve  dans 
les  eaux  de  la  Hollande,  et  personne  n'ignore  depuis  quatre  mois  qu'il  est 
destiné  pour  la  Louisiane.  Ou  a dit  qu'il  y avait  un  différend  entre*  la 
France  et  l’Angleterre;  je  n'en  connais  aucun.  Je  sais  seulement  que  l’ile 
de  Malte  n'a  pas  été  évacuée  dans  le  délai  prescrit;  mais  je  n'imagine  pas 
que  vos  ministres  veuillent  manquer  à la  loyauté  anglaise,  en  refusant 
d’exécuter  un  traité  solennel.  Du  moins  ils  ne  nous  l'ont  pas  dit  encore.  Je 
ne  suppose  pas  non  plus  que,  par  vos  armements , vous  ayez  voulu  inti- 
mider le  peuple  français  : on  peut  le  tuer,  milord  ; l'intimider,  jamais!  — 
L'ambassadeur,  svrpris,  et  un  peu  troublé,  malgré  son  sang-froid,  ré- 
pondit qu'on  ne  voulait  ni  l'un  ni  l'autre  ; qu’on  cherchait,  au  contraire,  à 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  ^France.  — Alors,  repartit  le  Premier 
Consul,  il  faut  respecter  les  traités!  Malheur  à qui  lie  respecte  pas  les 
traités!  — Il  passa  ensuite  devant  MM.  d'Azara  et  c)e  Markoff,  et  leur  dît 
assez  liant  que  les  Anglais  ne  voulaient  pas  évacuer  Malte,  qu'ils  refusaient 
de  tenir  leurs  engagements , et  que  désormais  il  faudrait  cour rir  les  traité* 
(f  an  errpe  noir.  11  continua  sa  marche,  aperçut  le  ministre  de  Suède,  dont 
la  présence  lui  rapjiela  les  dépêches  ridicules  adressées  à la  Diète  germa- 
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■tique,  et  rendues  publique»  dans  le  moment  même.  — Voire  roi,  lui 
dil-il , oublie  donc  que  la  Suède  n’est  plus  au  temps  de  Gustave-Adolphe , 
qu'elle  est  descendue  au  troisième  rang  des  puissances?  — Il  acheva  de 
parcourir  le  cercle,  toujours  agité,  le  regard  étincelant,  effrayant  comme 
la  puissance  en  courroux,  mais  dépourvue  de  la  dignité  calme  qui  lui  sied 
si  bien. 

Sentant  cependant  qu'il  était  sorti  de  la  mesure  convenable,  le  Premier 
Consul , en  achevant  sa  tournée , revint  à l'ambassadeur  d'Angleterre,  et, 
lui  demandant  avec  une  vois  adoucie  des  nouvelles  de  l'ambassadrice, 
madame  la  duchesse  de  Dot-set , il  lui  exprima  le  désir  qu'aprés  avoir  passé 
la  mauvaise  saison  en  France,  elle  pût  y passer  la  bonne;  il  ajouta  que 
cela  ne  dépendrait  pas  de  lui,  mais  de  l'Angleterre;  et  que,  si  on  était 
obligé  de  reprendre  les  armes,  la  responsabilité  en  serait  tout  entière,  aux 
yeux  de  Dieu  et  des  hommes , à ceux  qui  refusaient  de  tenir  leurs  enga- 
gements. Celle  scène  devait  irriter  profondément  l’amour-propre  du  peuple 
anglais,  et  amener  une  ftcheuse  réciprocité  de  mauvais  traitements.  Les 
Anglais  avaient  tort  au  fond  , car  leur  ambition  si  peu  dissimulée  à l'égard 
de  Malte  était  un  vrai  scandale.  Il  fallait  leur  laisser  le  tort  du  fond,  sans 
se  donner,  à soi,  celui  de  la  forme.  Mais  le  Premier  Consul,  blessé, 
éprouvait  une  sorte  de  plaisir  à faire  retentir  d'un  bout  du  monde  à l'autre 
les  éclats  de  sa  colère. 

La  scène  faite  à lord  llithvvortb  devint  aussitôt  publique;  car  elle  avait 
eu  deux  cents  personnes  pour  témoins.  Chacun  la  rendit  à sa  manière , et 
l'exagéra  de  son  mieux.  Elle  causa  un  sentiment  douloureux  en  Europe,  et 
ajouta  beaucoup  aux  embarras  du  cabinet  britannique.  Lord  Withworth, 
blessé,  se  plaignit  k M.  de  Talleyrand , et  déclara  qu’il  ne  se  présenterait 
plus  aux  Tuileries,  s’il  ne  recevait  l'assurance  formelle  de  n'y  plus  essuyer 
de  tels  traitements.  M.  de  Talleyrand  répondit  verbalement  à ces  justes 
plaintes,  et  c'est  là  que  son  calme,  son  aplomb,  son  adresse,  furent  d'un 
grand  secours  pour  la  politique  du  cabinet,  compromise  par  la  véhémence 
naturelle  du  Premier  Consul. 

l'ne  révolution  subite  s'était  faite  dans  l'àme  mobile  et  passionnée  de 
Napoléon.  De  ces  perspectives  d'un  paix  laborieuse  et  féconde , dont  ré- 
cemment encore  il  aimait  à repaître  son  aclivc  imagination  , il  passa  tout 
de  suite  à tes  perspectives  de  guerre,  de  grandeur  prodigieuse  par  la  vie 
loire , de  renouvellement  de  U face  de  l’Europe. , de  rétablissement  de  l'em 
pire  d’Occident,  qui  se  présentaient  trop  souvent  à son  esprit.  Il  se  jeta 
brusquement  de  l’une  de  ces  routes  vers  l'autre.  De  bienfaiteur  de  la  France 
et  du  monde , qu’il  se  flattait  d'ètre , H voulnt  en  devenir  l'étonuemenh 
Une  colère,  tout  à la  fois  personnelle  et  patriotique,  s'empara  de  lui  ; et 
vaincre  l'Angleterre,  l'humilier,  l'abaisser,  la  détruire,  devint,  à partir  de 
ce  jour,  la  passion  de  sa  vie.  Persuadé  que  tout  est  possible  & l'homme,  à 
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condition  de  beaucoup  d'intelligence,  de  suite  et  de  volonté,  il  s’attacha 
tout  à coup  à l’idée  de  franchir  le  détroit  de  Calais,  et  de  porter  en  Angle- 
terre l’une  de  ces  armées  qui  avaient  vaincu  l’Europe.  Il  s’était  dit,  trois 
ans  auparavant,  que  le  Saint-Bernard  et  les  glaces  de  l’hiver,  réputés  des 
obstacles  invincibles  pour  le  commun  des  hommes,  ne  l’étaient  pas  pour 
lui  ; il  se  dit  la  même  chose  poor  le  bras  de  mer  qui  est  entre  Douvres  et 
Calais,  et  il  s'appliqua  depuis  à le  traverser,  avec  une  profonde  conviction 
d’y  réussir.  C’est  de  ce  moment,  c'est-à-dire  du  jour  où  fut  connu  le  mes- 
sage du  roi  d’Angleterre,  que  datent  ses  premiers  ordres;  et  c’est  alors 
que  cet  esprit,  que  le  sentiment  de  sa  puissance  égarait  en  politique,  rede- 
venait le  prodige  de  la  nature  humaine , quand  il  s’agissait  de  prévoir  et 
de  surmonter  toutes  les  difficultés  d’une  vaste  entreprise. 

Sur-le-champ  il  envoya  le  colonel  Lacuéc  en  Flandre  et  en  Hollande , 
pour  visiter  les  ports  de  ces  contrées , pour  en  examiner  la  forme , l’étendue, 
la  population , le  matériol  naval.  Il  lui  enjoignit  de  se  procurer  un  état 
approximatif  de  tous  les  bâtiments  destinés  au  cabotage  et  à la  péçhc , 
depuis  le  Havre  jusqu'au  Texel , et  capables  de  suivre  à la  voile  pne  escadre 
de  guerre.  Il  envoya  d'autres  officiers  à Cherbourg,  Saint-Malo,  Granville, 
Brest,  avec  ordre  de  faire  la  revue  de  tous  les  bateaux  servant  à la  grande 
pèche,  afin  d'en  connaître  le  nombre,  la  valeur,  le  tonnage  total.  Il  fit 
commencer  la  réparation  des  chaloupes  canonnières  qui  avaient  com- 
posé l’ ancienne  flottille  de  Boulogne  en  1801.  11  ordonna  aux  ingénieurs 
de  la  marine  de  lui  présenter  des  modèles  de  bateaux  plats,  capables 
de  porter  du  gros  canon;  H leur  demanda  le  plan  d'un  vaste  canal  entre 
Boulogne  et  Dunkerque,  afin  de  mettre  ces  deux  ports  en  communica- 
tion. Il  fit  procéder  à l’armement  des  côtes  et  des  îles  depuis  Bordeaux 
jusqu'à  Anvers.  Il  prescrivit  une  inspection  immédiate  de  toutes  les  forêts 
qui  bordaient  les  côtes  de  la  Manche , dans  le  but  de  rechercher  la  nature 
et  la  quantité  des  bois  qu’elles  contenaient,  et  d’examiner  quel  parti  on 
pourrait  en  tirer  pour  la  construction  d’une  immense  flottille  de  guerre. 
Averti  par  ses  rapports  que  des  émissaires  du  gouvèrneraent  anglais  mar- 
chandaient les  bois  de  l'Etat  Romain  , il  dépécha  des  agents  avec  les  fonds 
nécessaires  pour  acheter  ces  bois,  et  des  recommandations  qui  ne  laissaient 
guère  au  pape  le  choix  des  acheteurs. 

Trois  actes  devaient,  suivant  lui,  signaler  le  début  des  hostilités  : l’oc- 
cupation du  Hanovre,  du  Portugal,  du  golfe  de  Tarente,  afin  d’opérer  im- 
médiatement la  clôture  absolue  des  côtes  du  continent,  depuis  le  Dane- 
mark jusqu’à  l’Adriatique.  Dans  ce  but,  il  commença  par  composer  à 
Bayonne  l’artillerie  d’un  corps  d’armée;  il  réunit  à Faenza  une  division  de 
dix  mille  hommes  et  vingt-quatre  bouches  à feu,  destinée  à passer  dans  le 
royaume  de  Xaples;  il  fit  descendre  à terre  les  troupes  qui  étaient  embar- 
quées à Helvoëtsluis,  pour  se  rendre  à la  Louisiane.  Pensant  qu'il  était  trop 
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dangereux  de  le*  nieltre  en  mer  à la  veille  d’une  déclaration -rie  guerr  , il 
en  dirigea  une  partie  sur  Fle.ssinque,  port  appartenant  à la  Hollande,  mais 
placé  sous  la  puissance  de  ta  France  pendant  que  nous  occupions  le  pays. 
Il  y envoya  un  officier  avec  mission  de  s’emparer  de  tous  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  à un  commandant  militaire  en  temps  de  guerre,  et  ordre 
d’nrmer  la  place  sans  délai.  Le  reste  de  ces  troupes  fut  dirigé  sur  Bred*  et 
Nimègue , deux  points  de  rassemblement  désignés  pour  la  formation  d'un 
corps  de  vingt-quatre  mille  hommes.  Ce  corps,  placé  sous  les  ordres  d’un 
général  sage  ef  ferme,  le  général  Mortier,  devait  envahir  le  Hanovre  au 
p rentier  acte  d'hostilité  commis  par  l’Angleterre. 

Cependant  ce  n’étajt  pas  une  chose  politiquement  trè»-facile  que  celte 
invasion.  Le  roi  d’Angleterre,  pour  le' Hanovre  , était  membre  de  la  Con- 
fédération germanique,  et  avait  droit,  dans  certains  cas,  à la  protection 
des  États  confédérés.  Le  roi  de  Prusse , directeur  du  cercle  do  Basse-Saxe, 
dans  lequel  était  compris  le  Hanovre,  était  le  protecteur  naturel  de  cet  État. 
Il  fallait  donc  avoir  recours  à lui,  et  obtenir  son  adhésion,  ce  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  lui  coûter  beaucoup,  car  c’était  compromettre  l’Allemagne 
du  nord  dans  la  formidable  querelle  qui  allait  s’engager,  et  l’exposer  peut- 
être  an  blocus  du  U’eser,  de  l'Elbe,  de  l’Oder,  par  les  Anglais.  Le  cabinet 
de  Potsdam  affectait,  il  est  vrai,  beaucoup  d’attachement  pour  lé  France, 
qui  lui  procurait  de  larges  indemnités;  cet  attachement  pouvait  aller  jus- 
qu'à Se  refuser  à tons  les  projets  de  coalition,  jusqu'à  faire  ses  efforts 
pour  les  prévenir,  et  même  jusqu'à  en  avertir  le  Premier  Consul  ; mais, 
dans  l'état  des  choses,  l’infimité  n'était  pas  tellement  convertie  en  alliance 
positive,  que,  si  on  avait  besoin  de  quelque  grand  acte  de  dévouement,  on 
prit  sérieusement  y compter.  Le  Premier  Consul  fit  partir  à l'instant  même 
son  aide  de  camp  Duroo,  qui  connaissait  parfaitement  la  cour  de  Prusse, 
avec  mission  d'informer  cette  cour  du  danger  d’une  rupture  prochaine 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  de  l’intention  oii  était  le  gouvernement 
français  de  pousser  la  guerre  à outrance , et  de  s'emparer  du  Hanovre.  Le 
général  Duroc  était,  chargé  d’ajouter  que  le  Premier  Consul  ne  voulait  pas 
la  guorre  pour  la  guerre,  et  que,  si  les  monarques  étrangers  à la  querelle, 
comme  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  trouvaient  le  moyen  d’ar- 
ranger le  différend,  en  amenant  l’Angleterre  à respecter  les  traités,  il  s'ar- 
rêterait tout  do  suite  dans  cette  voie  d'hostilités  acharnées,  dans  laquelle  il 
était  prêt  à se  précipiter. 

la;  Premier  Consul  crut  aussi  devoir  faire  une  démarche  de  convenance 
envers  l’empereur  de  Russie.  Il  avait  traité  jusqu’ici , avec  ce  souverain, 
quelques-unes  dos  grandes  affaires  de  l’Europe,  ét  il  voulait  l’intéresser  à 
sa  cause,  en  le  constituant  juge  de  ce  qui  se  passait  entre  la  France  et 
l’Angleterre.  Il  lui  écrivit  une  lettre  dont  le  colonel  Colbert  devait  être 
porteur,  et  dans  laquelle , rappelant  tous  les  événements  passés  depuis  la 
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paix  d'Amiens,  U se  montrait  disposé,  sans  la  demander  toutefois,  à se 
soumettre  à sa  médiation , dans  le  cas  où  la  Grande-Bretagne  s'y  soumet- 
trait de  son  rété,  tant  il  comptait,  disait-il,  sur  la  bonté  de  sa  cause  et  la 
justice  de  l'empereur  Alexandre. 

A tontes  ces  déterminations  prises  si  promptement,  devait  s'en  ajouter 
une  dernière,  relativement  h la  Louisiane.  1/ei  quatre,  mille  hommes  desti- 
nés à l'occuper  venaient  d’ètre  débarqués.  Mais  que  faire?  quel  parti 
prendre  k l’égard  de  cette  riche  possession?  Il  n'y  avait  pas  à s'inquiéter 
pour  nos  autres  colonies.  Saint-Domingue  était  rempli  de  troupes,  et  on 
embarquait  en  hâte  sur  tons  les  bâtiments  de  commerce,  prêts  k mettre  k 
la  voile,  les  soldats  disponibles  dans  les  dépôts  coloniaux.  La  Guadeloupe, 
la  Martinique , l’ile  de  France,  étaient  pourvues  aussi  de  fortes  garnisons, 
et  H aurait  fallu  d’immenses  expéditions  ponr  les  disputer  aux  Français. 
Mais  la  Louisiane  ne  contenait  pas  un  soldat.  C'était  une  vaste  province 
que  quatre  mille  hommes  ne  suffisaient  pus  pour  occuper  en  temps  de 
guerre.  Les  habitants,  quoique  d'origine  française,  avaient  tant  changé  de 
maîtres  depuis  un  siècle,  qu'ils  ne  tenaient  plus  à rien  qu'à  leur  indépen- 
dance. Les  Américains  du  Xord  étaient  pen  satisfaits  de  nous  voir  en  pos- 
session des  bouches  du  Mississipi,  et  dé  leur  principal  débouché  dans  le 
golfe  du  Mexique.  Ils  étaient  même  en  instance  auprès  de  la  France,  afin 
de  ménager  à leur  commerce  et  à leur  navigation  des  conditions  avanta- 
geuses de  transit,  dans  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans.  Il  fallait  donc  comp- 
ter si  nous  voulions  garder  la  Louisiane , sur  de  grands  efforts  contre  nous 
de  la  part  des  Anglais,  sur  une  parfaite  indifférence  de  la  part  des  habi- 
tants, et  sur  une  véritable  malveillance  de  la  part  des  Américains.  Ces 
derniers,  effectivement,  ne  souhaitaient  que  les  Espagnols  pour  voisins. 
Tous  les  rêves  coloniaux  du  Premier  Consul  s'étaient  évanouis  à la  fois  à 
l’apparition  du  message  du  roi  Georges  1)1,  et  sa  résolution  avait  été  formée 
à l'instant  même.  — Je  ne  garderai  pas,  dit-il  à l'un  de  ses  ministres,  une 
possession  qui  ne  serait  pas  en  sûreté  dans  nos  mains,  qui  me  brouillerait 
peut-être  avec  les  Américains,  ou  me  placerait  en  état  de  froideur  avec 
eux.  Je  m'en  servirai,  au  contraire,  pour  me  les  attacher,  pour  les  brouil- 
ler avec  les  Anglais,  et  je  Créerai  à ceux-ci  des  ennemis  qui  nous  venge- 
ront un  jour,  si  nous  ne  réussissons  pas  k nous  venger  nous-mêmes.  Mon 
parti  est  pris,  je  donnerai  la  Louisiane  aux  États-Lnis.  Mais  comme  ils 
n'ont  aucun  territoire  à nous  céder  en  échange,  je  leur  demanderai  une 
somme  d'argent  pour  payer  les  frais  de  l’armement  extraordinaire  que  je 
projette  contre  la  Grande-Bretagne.  — Le  Premier  Consul  ne  voulait  pas 
contracter  d'emprunt;  il  espérait,  avec  une  forte  somme  qu'il  se  procure- 
rait extraordinairement,  avec  une  augmentation  modérée  dans  les  impôts, 
et  quelques  ventes  de  biens  nationaux  lentement  opérées,  suffire  aux  dé- 
penses de  la  guerre.  Il  convoqua  M.  de  Marhois,  ministre  du  trésor,  em- 
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ployé  autrefois  en  Amérique,  M.  Decrès,  ministre  de  la  marine,  etvoHlut, 
quoique  déridé,  entendre  leurs  raisons.  VI.  de  IHarhois  parla  pour  l’alié- 
nation /de  cette  colonie,  VL  Deerès  contre.  Le  Premier  Consul  les  écouta 
fort  attentivement,  sans  paraître  le  motos  du  monde  touché  des  raisous  de 
l'un  ou  de  l'autre;  il  les  écouta,  comme  il  faisait  souvent,  même  quand 
son  parti  était  pris,  pour  s'assurer  qu'il  n'aurait  pas  méconnu  quelque 
grand  côté  de  la  question  soumise  à son  jugement.  Confirmé  plutôt  qu’é- 
branlé dans  sa  résolution  par  ce  qu’il  avait  ontendu , il  prescrivit  à M.  de 
Marbois  d’appeler,  sans  perdre  un  instant,  M.  de  Livingston,  ministre 
d'Amérique,  et  d'entrer  en  négociation  avec  lui  au  sujet  de  la. Louisiane. 
M.  de  tMonroé  venait  justement  d'arriver  en  Europe,  pour  régler  avec  Jes 
Anglais  la  question  du  droit  maritime,  et  avec  les  Français  lu  question  du 
transit  sur  le  Mississipi.  A son  arrivée  à Paris,  il  fut  accueilli  par  la  pro- 
position inattendue  du  cabinet  français.  Ou  lui  offrait  non  pas  quelques 
facilités  de  transit  à travers  la  Louisiane,  mais  l'adjonction -même  de  cette 
contrée  aux  États-l'nis.  Il  ne  fut  pas  embarrassé  un  instant  par  le  défaut 
de  pouvoirs,  et  traita  sur-le-champ,  sauf' la  ratification  de  son  gouverne- 
ment. .VI.  de  MArbois  lui  demanda  quatre-vingts  millions,  dont  vingt  pour 
indemniser  le  commerce  américain  des  captures  illégalement  faites  pendant 
la  dernière  guerre,'  et  soixante  pour  le  trésor  de  France.  Les  vingt  millions 
consacrés  à ce  premier  objet  devaient  nous  assurer  toute  la  bienveillance 
des  négociants  des  États-Unis.  Quant  aux  soixante  millions  destinés  à la 
France,  il  était  convenu  que  le  cabinet  de  Washington  créerait  des  annui- 
té*, et  qu’on  les  négocierait  à des  maisons  hollandaises,  à un  taux  avanta- 
geux, et  peu  éloigné  du  pair.  Le  traité  lui  donc  conclu  sur  ces  bases  , cl 
envoyé  k Washington  pour  y être  ratifié.  C'eut  ainsi  que  les  Américains  ont 
acquis  de  la  France  cette  vaste  contrée,  qui  a complété  leur  domination 
sur  l'Amérique  du  Nord,  et  les  a rendus  les  dominateurs  du  golfe  du  Mexique 
pour  le  présent  et  l'avenir  ! Ils  sont  par  conséquent  redevables.de  leur  nais- 
sance et  de  leur  grandeur  k la  longue  lutte  de  la  France  contre  l'Angleterre. 
Au  premier  acte  de  celte  lutte,  ils  ont  du  leur  indépendance  : au  second, 
le  complément  de  leur  territoire.  On  verra  bientôt  à quel  usage  furent  em- 
ployés ces  soixante  millions,  et  quel  résultat  ils  faillirent  amener. 

Ces  précautions  une  fois  prises,  le  Premier  Consul  suivit  avec  plus  do 
patience  le  dénoùinenl  de  la  négociation.  L'involonlairc  emportement  dont 
il  n'avait  pu  se  défendre, .en  recevant  le. message  du  roi  d'Angleterre, 
étant  passé,  il  se  promit,  et  tint  parole,  d'étre  d'une  modération  inalté- 
rable , de  se  laisser  même  pousser  à bout  si  visiblement,  que  la  France  et 
l'Europe  ne  pussent  se  tromper  sur  les  véritables  auteurs  de  la  guerre. 

M.  de  Talleyrand,  qui,  dans  ces  circonstances,  se  conduisit  avec  une 
rare  sagesse , avait  contribué  plus  que  personne  k inspirer  ces  nouvelles 
dispositions  au  Premier  Consul.  Ce  ministre  rnmprenait  très-bien  qu'une 


Digitized  by  Google 


I.IVRK  XVI.  — M \RS  1803. 


1*8 

guerre  avec  l'Angleterre,  vu  la  difficulté  de  la  rendre  décisive,. vu  l'influence 
des  subsides  britanniques  quL  lu  rendraient  bientôt  continentale,  éUit  tout 
simplement  le  renouvellement  de  la  lutte  de  la  Révolution  avec  l'Europe* 
et  pour  prévenir  le  malheur  d'une  conflagration  universelle,  il  était  décidé 
k user  de  cette  inertie  dont  il  se  servait  quelquefois  avec  le  Premier  Consul, 
comme  d’une  eau  qu'on  jette  sur  un  feu  ardent,  pour  en  modérer  la  vio- 
lence. Si,  en  quelques  occasions,  son  inertie  avait  eu  des  inconvénients, 
elle  fut  cette  fois  d’un  grand  secours;  et,  avec  un  autre  cabinet  que  celui 
qui  régissait  si  faiblement  l’Angleterre  alors,  il  aurait  peut-être  réussi  & 
prévenir  une  rupture , ou  du  moins  à la  retarder  longtemps  encore.  En 
conséquence,  après  s’être  concerté  avec  le  Premier  Consul,  il  lit  au  cabinet 
britannique  une  communication  calme  et  franche,  ayant  pour  but  d'avertii 
ce  cabinet  que  des  précautions  militaires  commençaient  du  côté  de  la 
France,  mais  commençaient  à partir  de  ce  jour  seulement,  c’esf-à-rtire  à 
partir  du  message  du  roi  Georges  III  au  Parlement.  Puisqu’on  arme  en 
Angleterre,  disait  M.  de  Talleyrand,  le  cabinet  britannique  ne  sei*a  pas 
étonné  si  la  Suisse,  qui  allait  être  évacuée,  ne  l’est  pas;  si  un  corps  de* 
troupes  est  acheminé  vers  le  midi  de  1-ltalie,  dans  le  but  de  rèoccuper  Ta- 
rente;  si  un  corps  de  vingt  mille  hommes  entre  en  Hollande,  et  prend  la 
position  la  plus  voisine  du  Hanovre;  si  le  matériel  d’une  division  est  réuni 
à Bayonne,  pour  agir  en  cas  de  besoin  contre  le  Portugal  ; si  enfin,  des 
travaux  de  pure  construction  dans  nos  ports,  on  passe  à 4es  travanx  d’ar- 
mement. Sans  doute,  il  én  résultera  un  redoublement  d’émotion  en  Angle- 
terre; les  excitateurs  ordinaires  de  l’opinion  publique  en  concluront  encore 
que  In  France  médite  de  nouvelles  agressions;  mais  que  faire?  il  faut  bien 
s’y  résigner,  puisqu’enfin  le  cabinet  britannique  a pris  l'initiative  de  ces 
mesures  de  précaution , qui  finissent  par  être  en  réalité  des  mesures  dé 
provocation.  — «-  En  effet,  on  armait  activement  en  Angleterre,  on  exerçait 
la  presse  sur  les  quais  de  la  Tamise,  au  milieu  de  la  ville  de  Londres.  On 
se  préparait  ainsi  à mettre  en  mer  les  cinquante  vaisseaux  de  ligne,  qui , 
suivant  l’annonce  faite  au  Parlement,  devaient,  en  ras  de  rupture,  être 
prêts  à faire  voile  le  jour  même  de  la  déclaration  de  guerre. 

Le  ministère  de  M.  Addington,  sentant  qu'il  était  insuffisant  pour  ces 
circonstances,  avàit  fait  quelques  ouvertures  à M.  Pitt,  afin  de  l’engager  à 
entrer  dans  le  cabinet.  M.  Pitt  avait  repoussé  ces  ouvertures  avec  hauteur, 
et  il  continuait  à vivre  presque  toujours  loin  de  I*ondres,  et  des  agitations 
des  partis.  Sentant  sa  force,  prévoyant  les  événements  qui  allaient  le  rendre 
nécessaire,  il  aimait  beaucoup  mieux  tenir  le  pouvoir  de  ces  événements, 
que  des  faibles  ministres  qui  en  étaient  les  détenteurs  éphémères.  Il  refusa 
donc  leurs  offres,  les  laissant  parce  refus  dans  un  cruel  embarras.  On  avait 
fait  les  démarches  que  nous  rapportons,  sans  l’aveu  du  roi  Georges  III,  qui 
atirait  voulu  garder  son  cabinet , car  il  avait  pour  M.  Pitt  un  éloignement 
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presque  invincible.  Il  trouvait  dans  III.  Pitt,  avec  des  opinions  qui  étaient 
les  siennes,  un  ministre  qui  était  presque  un  maître.  Il  trouvait  dans  M.  Fox, 
avec  un  caractère  noble  et  attachant,  des  opinions  qui  lui  étaient  odieuses. 
Il  ne  voulait  donc  ni  de  l’un  ni  de  l’autre.  11  tenait  à garder  M.  Addington, 
fils  d'un  médecin , qui  lui  était  cher;  lord  Hawkesbury,  fils  de  lord  Livor- 
pool,  son  confident  intime;  il  tenait  aussi  à conserver  la  paix  si  c’était 
chose  possible,  et  s’il  né  le  pouvait  pas,  se  résignait  à faire  la  guerre,  qui 
était  devenue  pour  lui  une  sorte  d'habitude,  mais  en  la  faisant  avec  ses 
ministres  actuels.  MM.  Addington  et  Hawkesbury  étaient  fort  de  cet  avis; 
cependant  ils  auraient  voulu  se  renforcer,  et,  après  avoir  été  un  ministère 
de  paix,  se  constituer  en  ministère  de  guerre.  A défaut  de  M.  Pitt,  qui  les 
avait  refusés,  il  n’était  pas  possible  de  s’adjoindre  MM.  U indbnm  et  Gran- 
ville, car  la  violence  de  ceux-ci  dépassait  de  beaucoup  l’opinion  de  l’An- 
gleterre. MM.  Addington  et  Hawkesbury  se  seraient  volontiers  adressés  à 
M.  Fox,  dont  les  idées  pacifiques  leur  convenaient  tout  à fait;  mais  ici  la 
volonté  du  roi  était  un  obstacle  insurmontable,  et  ils  furent  réduits  à rester 
seuls,  faibles,  isolés  dans  le  Parlement,  et  dès  lors  menés  par  les  partis. 
Or,  le  parti  qui  avait  le  plus  de  force  dans  le  moment,  parce  qu’il  exploitait 
les  passions  nationales,'  était  le  parti  Grenville,  que  l’on  commençait,  à 
cause  de  sa  violence,  à distinguer  du  parti  Pitt,  et  qui  se  vengeait  de  né 
pouvoir  arriver  au  ministère , en  obligeant  le  pouvoir  S y faire  ce  qu’il  y 
aurait  fait  lui-même.  La  faiblesse  du  cabinet  le  menait  donc  à la  guerre, 
presque  aussi  certainement  que  s’il  avait  contenu  dans  son  sein  MM.  Wind- 
ham , Grenville  et  Dundas. 

MM.  Addington  et  Hawkesbury  étaient  maintenant  fort  embarrassée  de 
tout  l’éclat  qu’ils  avaient  fait  lors  des  événements  de  la  Suisse,  soit  en  re- 
tenant Malte,  soit  en  répondant  À une  phrase  altière  du  Premier  Consul 
par  un  message  au  Parlement.  Ils  auraient  hien  voulu  trouver  un  expédient 
pour  se  tirer  d’embarras  ; mais  malheureusement  ils  s'étaient  mis  dans  une 
situation  où  tout  ce  qui  ne  serait  pâs  la  conquête  définitive  de  Malte,  devait 
paraître  insuffisant  en  Angleterre,  et  provoquer  un  déchaînement  sous  le- 
quel ils  succomberaient  Quant  à Malte , il  n’y  avait  aucune  espérance  de 
l’obtenir  dn  Premier  Consul. 

M.  de  Taïleyrand,  pour  venir  à leur  secours,  leur  insinua  qu'une  con- 
vention dans  laquelle  on  accorderait,  par  exemple r l'évacuation- de  la 
Suisse  et  de  la  Hollande,  pour  prix  de  l’évacuation  de  Malte,  dans  laquelle 
on  s’engagerait  à respecter  l’intégrité  de  l’empire  turc,  serait  peut-être  un 
moyen  de  calmer  l’opinion  publique  en  Angleterre,  el  de  dissiper  ses  om- 
brages. 

Cette  proposition  ne  répondait  pas  aux  désirs  des  ministres  anglais,  car 
Malte  était  la  condition  absolue  que  leur  avaient  imposée  les  doroiuateurs 
de  leur  faiblesse.  Il  fallait,  ou  satisfaire  la  convoitise  éveillée  par  leur  faute, 
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ou  succomber  en  plein  Parlement.  Cependant  ils  sentaient  bien  qu'ils  fini- 
raient par  se  couvrir  de  ridicule  aux  yeux  de  l’Angleterre , de  la  France  et 
de  l'Europe,  s’ils  continuaient  à rester  dons  une  position  équivoque , n'osant 
pas  dire  ce  qu’ils  voulaient.  Ils  produisirent  enfin  leurs  prétentions  le 
13  avril  (1803).  Le  Premier  Consul  leur  donnant  des  inquiétudes  sur 
l’Egypte,  il  leur  fallait,  disaient-ils,  la  possession  de  Malte,  comme  moyen 
de  surveillance  capable  de  les  rassurer.  Ils  offraient  deux  hypothèses  : ou 
la  possession  par  l’Angleterre  des  forts  de  l'ile  à perpétuité,  en  laissant  le 
gouvernement  civil  à l'ordre  ; ou  bien,  cette  possession  pour  dix  ans,  à la 
condition,  au  bout  des  dix  ans,  de  rendre  les  forts  non  à l’ordre,  mais  aux 
Maltais  eux-mêmes.  Dans  les  deux  cas,  la -France  s'obligerait  à seconder 
une  négociation  avec  le  roi  de  Naples,  pour  obtenir  de  ce  prince  qu’il 
cédât  à l’Angleterre  l’ile  de  Lampedouse  , peu  éloignée  de  celle  de  Malte , 
dans  le  but  avoué  d’y  créer  un  établissement  maritime. 

Lord  U'itliworth  essaya  de  faire  agréer  cet  demandes  à M.  de  Talley- 
rand,  et  s'adressa  même  au  frère  du  Premier  Consul,  Joseph,  qui  ne 
redoutait  pas  moins  que  M.  de  Talleyrand  les  chances  d’une  lutte  déses- 
pérée, dans  laquelle  il  faudrait  risquer  peut-être  toute  la  grandeur  des 
Bonaparte.  Joseph  promit  de  s’employer  auprès  de  son  frère , mais  sans 
grande  espérance  de  réussir.  La  seule  proposition  qui  lui  parut  avoir  chabce 
de  succès  auprès  du  Premier  Consul,  c'était  de  laisser  quelque  temps,  mais 
peu  de  temps,  la  possession  des  forteresses  de  Malte  aux  Anglais,  en  main- 
tenant l’existence  de  l’ordre  avec  grand  soin , pour  qu’on  pût  lui  rendre 
bientôt  ces  forteresses,  et  d’accorder  à la  France  en  compensation  la  re- 
connaissance immédiate  des  nouveaux  Etats  d'Italie.  En  conséquence, 
Joseph  et  M.  de  Talleyrand  tentèrent  les  plus  grands  efforts  pour  décider 
le  Premier  Consul.  Ils  faisaient  valoir  auprès  de  lui  le  maintien  de  l'ordre 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  comme  témoignage  certain  aux  yeux  du 
public,  que  l’occupation  des  forts  serait  temporaire,  et  comme  sauvant  par 
ce  moyen  la  dignité  dn  gouvernement  français.  Le  Premier  Consul  montra 
une  opiniâtreté  invincible.  Tous  cés  tempéraments  lui  parurent  au-dessous 
de  son  caractère.  Il  dit  que  mieux  vaudrait  abandonner  purement  et  sim- 
plement Vite  de  Malte  aux  Anglais  ; que  ce  serait  une  sorte  de  dédomma- 
gement, accordé  volontairement  à l’Angleterre,  pour  les  prétendus  empié- 
tements de  la  France  depuis  la  paix  d’Amiens;  que  la  concession ,.  ainsi 
expliquée,  aurait  quelque  chose  de  franc,  de  net,  et  offrirait  plutôt  l’appa- 
rence d’une  justice  volontairement  accordée,  que  l’apparence  d’une  faiblesse; 
qu'au  contraire,  la  possession  de  Malte  accordée  en  réalité  (car  les  forts 
étaient  toute  l'ile,  et  quelques  années  étaient  la  perpétuité),  aceordée  en 
réalité,  mais  dissimulée,  serait  indigne  de  lui;  que  personne  ne  s’y  trom- 
perait, et  que,  dans  les  efforts  mèpie  qu’il  ferait  pour  dissimuler  cette 
concession , on  reconnaîtrait  le  sentiment  de  sa  propre  faiblesse.  — Von , 
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dit-il,  ou  Malte  ou  rien  ! Mais  Malte,  c'est  la  domination  de  la  Méditerranée. 
Or  personne  ne  croira, que  je  consente  à donner  la  domination  de  la  Médi- 
terranée aux  Anglais,  sans  avoir  peur  de  me  mesurer  avec  eux.  Je  perds 
donc  à la  fois  la  plus  importante  mer  du  monde,  et  l'opinion  de  l'Europe, 
qui  croit  à mon  énergie,  qui  la  croit  supérieure  à tous  les  dangers.  — 
Mais,  répondait  M.  de  Tallcyrand,  après  tout,  les  Anglais  tiennent  Malle, 
et  en  rompant  vous  ne  la  leur  arrachez  pas.  — Oui , répliquait  le  Premier 
Consul , mais  je  ne  céderai  pas  sans  combat  un  immense  avantage  ; je  le 
disputerai  les  armes  à la  main,  et  j'espère  amener  les  Anglais  à un  tel  état, 
qu'ils  seront  forcés  de  rendre  Halle,  et  mieux  encore  ; sans  compter  que, 
si  j'arrive  à Douvres,  c'en  est  fini  de  ces  tyrans  des  mers.  D'ailleurs,  puis- 
qu'il faut  combattre' tôt  ou  tard,  avec  un  peuple  auquel  la  grandeur  de  la 
France  est  insupportable,  eh  bien!  mieux  vaut  aujourd'hui  que  plus  tard. 
L’énergie  nationale  n’est  pas  émoussée  par  une  longue  paix;  je  suis  jeune, 
les  Anglais  ont  tort,  plus  tort  qu’ils  n'auront  jamais;  j'aime  mieux  en 
finir.  Ilaite  ou  rien,  répétait-il  sans  cesse  ; mais  je  suis  résolu,  ils  n’uuront 
pas  Halte.. — 

Cependant  le  Premier  Consul  consentit  à ce  que  l’on  négociât  la  cession 
aux  Anglais  de  Lampcdouse , ou  de  toute  autre  petite  île  dans  le  nord  de 
l'Afrique,  à condition  toutefois  qu'ils  évacueraient  Halte  immédiatement. 
— Qu’ils  se  donnent,  disait-il,  une  relâche  dans  la  Méditerranée,  à la 
bonne  heure.  Mais  je  ne  veux  pas  qu’ils  aient  deux  Gibraltar  dans  cette  mer, 
un  à l’entrée , un  au  milieu.  — 

Cette  réponse  causa  le  plus  grand  désappointement  k lord  U ithuorth , 
et  d'accommodant  qu’il  «'était  montré  d'abord,  quand  il  avait  l'espérance 
de  réussir,  il  devint  roide,  hautain,  et  presque  inconvenant.  Hais  M.  xle 
Tallcyrand  s’était  promis  de  tout  supporter,  pour  prévenir  ou  retarder  au 
moins  la  rupture.  Lord  Withworth  dit  à M.  de  Tallcyrand  que,  si  le 
Premier  Consul  mettait  son  honneur  où  il  ne  devait  pas  le  mettre,  peu  im- 
portait à l'Angleterre;  quelle  n’était  pas  l’un  de  ces  petits  Etats  auxquels  il 
pouvait  dicter  ses  volontés,  et  faire  subir  toutes  ses  manières  d'entendre 
l'bonneur  et  la  politique.  .M.  de  Talleyrand  répondit  avec  ralme  et  dignité, 
que  l'Angleterre,  de  son  côté,  n'avait  pas  le  droit,  sous  prétexte  de  défiance, 
d’exiger  l'abandon  de  l'un  des  points  les  plus  importants  du  globe  ; qu'il 
n’y  avait  pas  de  puissance  au  monde  qui  pût  imposer  aux  autres  les 
conséquences  de  ses  soupçons,  fondés  ou  non  ; que  ce  serait  là  une  manière 
fort  commode  de  faire  des  conquêtes,  et  qu’il  n’y  aurait  dès  lors  qu’à  dire 
qu'on  avait  des  inquiétudes,  pour  être  autorisé  à mettre  la  main  sur  une 
partie  de  la  terre. 

Lord  IVithuorth  communiqua  cette  réponse  au  cabinet  anglais,  qui,  se 
voyant  placé  entre  l'évacuation  de  Halte,  ce  qu'il  regardait  comme  sa 
chute,  on  la  guerre,  prit  la  coupable  résolution  de  préférer  la  guerre,  la 


I.IVRK  XVI.  — MAI  1803. 


ÎSJ 

guerre  contre  le  seul  homme  qui  pût  faire  courir  à l'Angleterre  tle  graves 
périls.  Une  fois  cette  résolution  prise,  le  cabinet  pensa  qu'il  fallait,  pour 
plaire  davantage  au  parti  sous  la  domination  duquel  il  était  placé,  être 
brusque,  arrogant,  prompt  à rompre.  On  enjoignit  à lord  Uithworth 
d'exiger  l'occupation  de  Malle  au  moins  pour  dix  ans,  la  cession  de  l'ile  de 
Lampedouse,  l'évacuation  immédiate  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande,  une 
indemnité  précise  et  déterminée  en  faveur  du  roi  de  Piémont,  et  d’offrir,  à 
titre  de  compensation,  la  reconnaissance  des  États  italiens.  A ces  ordres 
envoyés  à l'ambassadeur,  on  ajouta  l’injonction  de  prendre  immédiatament 
ses  passe-ports,  si  les  conditions  de  l'Angleterre  n’étaient  pas  acceptées. 

La  dépêche  était  du  23  avril,  elle  arriva  le  25  à Paris.  Le  2 mai  était  le 
terme  fatal.  Lord  Uithworth  essaya  quelques  tentatives  d'accommodement 
auprès  de  M.  de  Talleyrand,  car  lui-même  était  effrayé  de  cette  rupture. 
M.  de  Talleyrand,  de  son  côté,  s'attachait  à lui  faire  entendre  qu’il  n'y 
avait  aucun  espoir  d'obtenir  .Malte,  ni  pour  dix  ans,  ni  pour  moins,  ef  qu'il 
fallait  songer  à un  autre  arrangement.  Mais  U s'appliquait  en  même  temps, 
par  la  tournure  de  ses  réponses , à éviter  une  conclusion  immédiate.  Lord 
Uithworth,  entrant  tout  à fait  dans  ses  intentions,  était  résolu  à ne  pas 
devancer  le  terme  du  2 mai.  Il  n'y  avait  pas  un  homme  eu  effet,  quelque 
hardi  qu'il  fut,  qui  n'entrevit  avec  effroi  les  conséquences  d’une  telle 
guerre.  11  n'y  avait  d'inébranlables  dans  ce  conflit,  que  les  ministres 
anglais  voulant  sauver  à tout  prix  leur  triste  existence,  et  le  Premier 
Consul,  bravant  toutes  les  chances  d'une  lutte  épouvantable,  afin  de  sou- 
tenir l’honneur  de  son  gouvernement,  et  la  prépondérance  de  la  France 
dans  la  Méditerranée.  Lord  Uithworth  et  M.  de  Talleyrand  atteignirent 
donc  le  septième  jour  sans  rompre. 

Ënfin  le  2 mai  lord  U ithwortb , n’osant  pas  manquer  aux  ordres  de  sa 
cour,  demanda  ses  passe-ports.  M.  de  Talleyrand,  pour  gagner  encore  un 
peu  de  temps , lui  répondit  qu’il  allait  soumettre  au  Premier  Consul  cette 
demande  de  passe-ports,  le  pria  de  nouveau  de  ne  rien  brusquer,  lui  affir- 
mant que  peut-être,  à force  de  chercher,  on  trouverait  un  mode  imprévu 
d'arrangement.  M.  de  Talleyrand  vit  le  Premier  Consul,  conféra  longtemps  ' 
avec  lui,  et  de  cette  conférence  sortit  nne  proposition  nouvelle  et  assez 
ingénieuse.  Elle  consistait  à remettre  l’ile  de  Malte  dans  les  mains  de  l’em- 
pereur de  Russie,  et  de  l!y  laisser  en  dépôt,  en  attendant  la  conclusion  des 
différends  survenus  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Inc  telle  combinaison 
devait  ôter  aux  Anglais  tout  prétexte  de  défiance,  car  la  loyputé  du  jeune 
empereur  ne  pouvait  être  contestée,  et  cela  le  constituait  juge  du  différend. 
Par  une  sorte  d’à-propos,  ce  prince  venait  d’écrire,  en  réponse  aux  com- 
munications du  Premier  Consul,  qu’il  était  tout  prêt  à offrir  sa  médiation, 
si  c’était  un  moyen  de  prévenir  la  guerre  ; et  le  roi  de  Prusse,  partageant 
son  désir,  s’était  joint  à lui  pour  faire  la  même  offre.  Oit  était  donc  bien 
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sur  de  trouver  ce»  deux  monarques  disposés  à se  charger  du. fardeau  d'une 
médiation.  S’y  refuser,  c'était  prouver  qu'on  n'avait  de  craintes  ni  suc 
Malte,  ni  sur  l'Égypte,  puisqu'un  dépositaire  impartial  ne  rassuraii.pas , 
mais  qu'on  voulait  une  conquête  pour  la  nation,  et  un  argument  pour  le; 
Parlement.  •_  ' 

M.  de  Talleyrand,  heureux  d'avoir  trouvé  un  tel  expédient,  se  rendit 
auprès  de  lord  Withworth,  pour  l’engager  à différer  son  départ,  et  l'inviter 
à transmettre  la  nouvelle  proposition  4 son  cabinet.  I.es  ordres  que  cet 
ambassadeur  avait  reçus  étaient  si  positifs,  qu'il  n'osait  y manquer.  Cepen- 
dant il  se  laissa  ébranler  par  la  eraintc  de  faire  une  démarche  peut-être 
irréparable,  en  prenant  immédiatement  ses  passe-ports.  Il  envoya  donc  ou 
courrier  à Londres  pour  transmettre  les  dernières  offres  du  cabinet  français, 
et  s'excuser  du  délai  qu'il  s'était  permis  d’apporter  à l’exécution  des  ordres 
de  sa  cour. 

M.  de  Talleyrand  envoya  .également  un  courrier  extraordinaire  au  gé- 
néral Andréossy,  qui  ne  voyait  plus  les  ministres  anglais  depuis  leurs 
dernières  communications,  et  lui  ordonna  d'essayer  auprès  d'eux  une 
démarche  décisive.  Le.  général  Andréossy  n'y  manqua  pas,  et  leur  fit 
entendre  la  voix  d'un  honnête  homme.  Si  ce  n’était  pas  Malte  qu’on  voulait 
acquérir,  au  mépris  des  traités,  on  ne  pouvait  avoir  aucun  motif  de  refuser 
le  dépôt  de  ce  gage  précieux,  dans  des  mains  puissantes,  désintéressées  cl 
parfaitement  sûres.  M.  Addington  parut  ébranlé;  car,  au  fond,  il  souhai- 
tait une  solution  pacifique.  Ce  chef  de  cabinet  disait  assez  naïvement  qu'il 
désirait  être  éclairé,  exprimait  le  regret  de  ne  pas  l’être  assez  pour  une 
conjoncture  aussi  grave,  et  restait  suspendu  entre  la  double  crainte  du 
commettre  une  faiblesse,  ou  de  provoquer  une  guerre  funeste.  Lord 
Maukcsbury  , plus  ambitieux , plus  ferme,  se  montra  inébranlable.  la'  ca- 
binet, après  en  avoir  délibéré , refusa  la  proposition.  On  voulait  satisfaire 
l'ambition  nationale , et  rendre  Malte  même  à un  tiers  désintéressé,  c'était 
manquer  le  but.  D'ailleurs,  la  rendre  4 ce  tiers  désintéressé,  c'était  proba- 
blement la  perdre  pour  jamais;  car  on  savait  bien  qu’il  n'y  avait  pas  d'ar- 
bitre au  monde  qui  pût  dounçr  gain  de  cause  à l'Angleterre  dans  une 
pareille  question.  On  employa,  pour  colorer  le  refus  de  celte  dernière 
proposition,  un  argument  tout  à fait  mensonger.  On  avait,  disait-on,  la 
certitude  que  la  Russie  n'accepterait  pas  la  mission  dont  on  voulait  la 
charger.  Or  le  contraire  était  certain,  car  la  Russie  venait  d'offrir  sa  mé- 
diation ; et  un  peu  plus  lard,  en  apprenant  la  dernière  proposition  du  gou- 
vernement français , elle  se  hâta  de  déclarer  qu'elle  y consentait , malgré 
les  dangers  attachés  au  dépôt  qu’il  s’agissait  de  remettre  en  ses  mains. 
Cependant  les  ministres  anglais  voulurent  se  réserver  une  dernière  chance 
d’obtenir  Malte,  et  imaginèrent  un  expédient  qui  n’était  pas  acceptable, 
iugeant  le  Premier  Consul  d'après  eux-mêmes,  ils  crurent  qu’il  ne  refusait 
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Malte  que  par  crainte  de  l'opinion  publique.  Ils  proposèrent  doue,  en  aj<ju- 
tant  quelques  articles  patents  au  traité  d'Amiens,  de  rejeter  dans  un  article 
secret  l'obligation  de  laisser  b*»  troupes  anglaises  à Malte.  I*es  articles  pa- 
tents devaient  dire  que  la  Suisse  et  la  Hollande  seraient  immédiatement 
évacuées,  que  le  roi  de  Sardaigne  recevrait  une  indemnité  territoriale,  que 
les  Anglais  obtiendraient  Pile  de  l«ampedouse,  et,  en  attendant,  resteraient 
à Malte.  L'article  secret  devait  dire  que  leur  séjour  à Malte  durerait  dix  ans. 

Cette  réponse,  délibérée  le  7 mai,  expédiée  le  même  jour,  arriva  le  9 à 
Paris.  Le  10,  lord  Witliaorlh  la  communiqua  par  écrit  à M.  de  Talley- 
rand , qu'il  ne  put  voir,  parce  que  ce  ministre  était  retend  auprès  du  Pre- 
mier Consul , malade  par  suite  d’une  chute  de  voiture.  Quand  on  fit  à 
celui-ci  la  proposition  d’un  article  secret,  il  la  repoussa  fièrement,  et  n’en 
voulut  entendre  parler  à aucun  prix.  A son  tour  il  imagina  un  dernier  expé- 
dient, et  qui  était  une  manière  adroite  de  maintenir  les  deux  ambitions 
nationales  en  équilibre,  tant  sous  le  rapport  des  avantages  réels,  que 'sous 
le  rapport  des  avantages  apparents.  Cet  expédient  consistait  à laisser  les 
Anglais  à Malte,  un  espace  de  temps  indéterminé,  mais  à condition  que  les 
Français,  pendant  le  même  espace  de  temps,  occuperaient  le  golfe  de  Ta- 
rante. Il  y avait  à cela  d’assex  grands  avantages  de  circonstance.  Les  mi- 
nistres anglais  gagnaient  cette  espèce  de  gageure  qu'ils  avaient  faite,  d’ob- 
tenir Malle  ; les  Français  occupaient  une  position  égale  sur  Ja  Méditerranée; 
bientôt  toutes  les  puissances  devaient  être  tentées  d'intervenir,  et  s’efforcer 
de  faire  sortir  les  Anglais  de  Malte  pour  que  les  Français  sortissent  du 
royaume  de  Xaples.  Cependant  le  Premier  Consul  ne  voulait  proposer  ce 
nouvel  arrangement  que  s’il  avait  l’espoir  de  le  faire  accepter.  M.  de  Tal- 
Icyrand  eut  donc  pour  instruction  d’apporter  dans  cette  dernière  démarche 
une  extrême  mesure. 

Le  lendemain,  1 1 niai,  M.  de  Talleyrand  vit  lord  W ’ithworth  à midi.iui 
dit  qa'un  article  secret  était  inacceptable,  car  le  Premier  Consul  ne  voulait 
pas  tromper  la  France  sur  l’étendue  des  concessions  accordées  X l’Angle- 
terre; que  cependant  on  avait  encore  une  proposition  à présenter,  dont  le 
résultat  serait  de  céder  Malte,  mais  à condition  d'un  équivalent  pour  U 
France.  Lord  Uithuorlh  déclara  qu'il  ne  pouvait  admettre  que  la  proposi- 
tion envoyée  par  son  cabinet,  et  qu’après  avoir  pris  sur  lui  de  différer  Une 
première  fois  son  départ,  il  ne  pouvait  le  retarder  une  seconde  fois  sans 
une  adhésion  formelle  à ce  que  demandait  son  gouvernement.  M.  de  Tal- 
leyrand ne  répliquh  rien  k cette  déclaration,  et  les  deux  ministres  se  quit- 
tèrent, fort  attristés  l'un  et  l’autre  de  n’avoir  pu  amener  un  accommode- 
ment. Lord  U itbuortli  demanda  ses  passe-ports  pour  le  lendemain,  mais  en 
disant  qu’il  voyagerait  lentement,  et  qu’on  aurait  encore  le  temps  d’écrire 
à isondres,  et  de  recevoir  une  réponse  avant  qu’il  pût  s'embarquer  à Calais* 
Il  fut  convenu  que  les  ambassadeurs  seraient  échangés  à la  frontière,  et 
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i|ue  lord  U ilhuorth  attendrait  à Calais  que  le  général  Andréossy  fùl  rendu 
à Douvres. 

La  curiosité  était  graride  dans  Paris,  line  foule  empressée  assiégeait  la 
porte  de  l'hotel  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  pour  voir  s'il  faisait  ses 
préparatifs  de  voyage.  Le  lendemain  12,  après  avoir  attendu  encore  toute 
lu  journée,  et  laissé  au  cabinet  français  tout  le  temps  possible  pour  réflé- 
chir, lord  Wilhuorlh  s'achemina  vers  Calais,  à petites  journées.  Le  bruit 
de  son  départ  produisit  une  vive  sensation  dans  Paris,  et  tout  le  monde  en- 
trevit que  d'immenses  événements  allaient  signaler  cette  nouvelle  période 
de  guerre. 

U.  de  Talleyraud  avait  envoyé  un  courrier  au  général  Andréossy,  pour 
lui  remettre  la  nouvelle  proposition  de  laisser  occuper  Tarente  par  les 
Français,  en  compensation  de  l'occupation  de  Malte  par  les  Anglais.  C'était 
par  M.  deSchimmelpennink,  ministre  de  Hollande,  que  la  proposition  devait 
être  faite,  non  pas  au  nom  de  la  France,  mais  comme  une  idée  personnelle 
à M.  de  Schimmelpennink , et  du  succès  de  laquelle  il  était  assuré.  L'idée, 
soumise  au  cabinet  britannique,  ne  fut  point  accueillie,  et  le  général  Au- 
dréossy  dut  quitter  l'Angleterre.  L'anxiété  qui  s'était  manifestée  à Paris 
était  tout  aussi  grande  h Londres.  La  salle  du  Parlement  était  sans  cesse 
remplie  depuis  quelques  jours,  et  chacun  demandait  auv  ministres  des 
nouvelles  de  la  négociation.  Au  moment  d’ une  aussi  grande  détermination, 
la  fougue  belliqueuse  était  tombée,  et  on  se  surprenait  k craindre  les  consé- 
quences d'une  lutte  désespérée.  Le  peuple  de  Londres  ne  souhaitait  guère 
le  renouvellement  de  la  guerre.  Le  parti  Grenville  et  le  haut  commerce 
étaient  seuls  satisfaits. 

l-e  général  Andréossy  fut  accompagné  à son  départ  avec  de  grands 
égards  et  de  visibles  regrets.  Il  parvint  à Douvres  en  même  temps  que  lord 
IV ithvrorth  à Calais,  c'eXI-à-dire  le  17  mai.  Lord  Withuôrth  fut  à l'instant 
même  transporté  de  l'autre  côté  du  détroit.  Il  s'empressa  de  visiter  l’am- 
bassadeur français,  le  combla  de  témoignages  d’estime,  et  le  conduisit  lui- 
inémc  à bord  du  bêlimcnl  qui  devait  le  ramener  en  France.  Les  deux  »m* 
bassadeurs  se  séparèrent  eu  pcéscncc  de  la  foule  émue,  inquiète  et  attristée. 
Dans  ce  moment  solennel,  les  deux  nations  semblaient  se  dire  adieu,  pour 
ne  plus  se  revoir  qH'après  une  effroyable  guerre,  et  le  bouleversement  du 
monde.  Combien  les  destinées  eussent  été  différentes,  si,  comme  l'avait  dit 
le  Premier  Consul,  ces  deux  puissances,  l'une  maritime,  l'autre  continen- 
tale, s'étaient  unies  et  complétées,  pour  régler  paisiblement  les  intérêts  de 
l'univers!  La  civilisation  générale  aurait  fait  des  pas  plus  rapides;  l'indé- 
pendance future  de  l'Europe  eut  été  k jamais  assurée;  les  deux  nations 
n'auraient  pas  préparé  la  domination  du.Vord  sur  l’Occident  divisél 

Telle  fut  la  triste  fin  de  cette  courte  paix  d'Amiens. 

\ous  ne  dissimulons  pas  la  vivacité  de  nos  sentiments  nationaux  i dou- 
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uer  des  loris  à la  France  nous  coulerait;  niais  nous  le  ferions  sans  hésiter, 
si  elle  nous  semblait  en  avoir;  et  nous  saurons  le  faire,  quand  malheureu- 
sement elle  en  aura,  parce  que  la  vérité  est  le  premier  devoir  de  l'iiislorien. 
Cependant,  après  de  longues  réflexions  sur  ce  grave  sujet,. nous  ne  pou- 
vons condamner  la  France , dans  ce  renouvellement  de  la  lutte  des  deux 
nations.  Le  Premier  Consul,  dans  cette  circonstance,  se  conduisit  avec  une 
parfaite  bonne  foi.  Il  eut,  nous  l’avouons,  des  torts  de  forme,  mais  ce* 
torts  même  il  ne  les  eut  pas  tous.  Il  n’en  eut  pas  un  seul  quant  au  fond  des 
choses.  Les  plaintes  de  l’Angleterre,  portant  sur  le  changement  opéré  dans 
la  situation  relative  des  deux  États  depuis  la  paix  étaient  sans  fondement. 
En  Italie,  la  République  italienne  avait  choisi  le  Premier  Consul  pour  pré- 
sident; mais  en  réalité  cela  ne  changeait  rien  à la  dépendance  de  cette 
République,  qui  n’existait,  et  ne  pouvait  exister  que  par  la  France.  D'ail- 
leurs, cet  évènement  datait  de  février,  et  le  traité  d'Amiens  du  mois  de 
mars  1802.  La  constitution  du  royaume  d'Étrurie,  la  cession  de  la  Loui- 
siane et  du  duché  de  Parme  à la  France , étaient  des  faits  publics  avant 
cette  même  époque  de  mars.  1802.  Il  faut  ajouter  que  l’Angleterre  au  con- 
grès d’Amiens  avait  presque  promis  la  reconnaissance  des  nouveaux  Etals 
d’Italie.  La  réunion  du  Piémont  était  également  prévue  et  avouée,  dans  les 
négociations  d’Amiens,  puisque  lo  négociateur  anglais  avait  essayé  quel- 
ques efforts,  pour  obtenir  une  indemnité  en  faveur  du  roi  de  Piémont.  La 
Suisse,  la  Hollande  n’avaieul  pas  cessé  d’être  occupées  par  nos  troupes, 
soit  pendant  la  «pierre,  soit  pendant  la  paix,  et  dans  plus  d’un  entretien , 
lord  Haukesbury  avait  reconnu  que  notre  influence  sur  ces  Etals  était  une 
conséquence  de  la  guerre;  que,  pourvu  que  leur  indépendance  fut  défini- 
tivement reconnue,  on  n]élèverait  aucune  plainte.  L'Angleterre  ne  pouvait 
donc  pas  supposer  que  la  France  laisserait  accomplir  en  Suisse  ou  en  Hol- 
lande, c’est-à-dire  à- ses  portes,  une  contre-révolution  sans  s’en  mêler. 
Quant  aux  sécularisations,  c’était  un  acte  obligé  par  les  traités,  acte  plein 
de  justice,  de  modération,  exécuté  de  moitié  avec  la  Russie,  consenti  pai 
tous  les  États  d’Allemagne , y compris  l’Autriche , renforcé  enfin  de  l’ad- 
hésion du  roi  d’Angleterre  lui-même,  qui  avait,  en  qualité  de  roi  de  Ha- 
novre, adhéré  à la  répartition  des  indemnités,  extrêmement  avantageuse 
pour  lui.  Qu'y  avait-il  donc  sur  le  continent  à reprocher  à la  France?  Sa 
grandeur  seule , grandeur  consacrée  par  les  traités,  admise  par  l'Angle- 
terre au  congrès  d’Amiens,  devenue,  il  est  vrai,  plus  sensible  dans  le 
calme  de  la  puix  , et  au  milieu  de  négociations,  que  son  influence  et  son 
habileté  décidaient  d'une  manière  irrésistible. 

Le  reproche  de  prétendus  projets  sur  l’Égypte  était  un  faux  prétexte , 
car  le  Premier  Consul  n’en  avait  aucun  à cette  époque , et  le  colonel  Sè- 
hastiani  avait  été  envoyé  seulement  comme  observateur,  dans  le  but  unique 
de  s’assurer  si  les  Anglais  étaient  prêts  à évacuer  Alexandrie.  L'examen 
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dos  pl«s  soorcls  documents  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  à cet  égard. 

Sur  quoi  donc  pouvait  se  fonder  l'étrange  violation  du  traité  d'Amiens , 
relativement  à Malte?  Il  ne  faut  pour  se  l'expliquer,  que  se  remettre  en 
mémoire  les  événements  écoulés  depuis  quinte  mois. 

Les  Anglais,  passiopnés  comme  tous  les  grands  peuples,  souhaitaient 
en  1801,  après  dis  ans  de  lutte,  un  instant  de  répit,  et 'le  souhaitaient  avec 
ardeur,  ainsi  qu’on  souhaite  (ont  changement.  Ce  sentiment,  rendu  plus 
vif  par  là  misère  des  classes  ouvrières  en  1801,  devint  l'une  de  ces  impul- 
sions qtii , dans  les  gouvernements  libres,  renversent  ou  élèvent  le»  minis- 
tères. M.  Pitt  se  relira;  le  faible  ministère  Addington  lui  succéda,  et  fit  la 
paix  à dés  conditions  claires,  parfaitement  connues  de  sa  nation  ct.dq 
monde.  Il  eopcéda  les  avantages  acquis  par  la  France  depuis  dix  ans  , car 
la  paix  était  impossible  à d'autres  conditions.  Après  quelques  mois,  cette- 
paix  ne  parut  pas  donner  tont  ee  qu'on  en  attendait  : est-il  jamais  arrivé 
que  la  réalité  ait  égalé  l’espérance  ? Iæs  Anglais  virent  la  France  grande 
par  la  guerre , devenir  grande  par  les  négociations , grande  par  les  travaux 
de  l'industrie  et  du  commerce.  La  jalousie  s'enflamma  de  nouveau  dans 
leur  cœur.  Ils  demandèrent  un  traité  de  commerce,  que  le  Premier  Consul 
refusa , convaincu  que  les  manufactures  françaises , récemment  créées,  ne 
pouvaient  vivre  sans  une  forte  protection.  Néanmoins  les  manufacturiers 
auglais  étaient  satisfaits,  parce  que  la  contrebande  leur  ouvrait  encore  d'assez 
grands  débouchés.  Mais  le  haut  commerce  de  Londres , effrayé  de  la  con- 
currence dont  le  menaçaient  les- pavillons  français,  espagnol,  hollandais, 
génois,  reparus  sur  les  mers,  privé  des  bénéfices  des  emprunts,  lié  avec 
MM.  Pilt , Windham , Grenville , le  haut  commerce  de  Londres  devint  hos- 
tile, plus  hostile  que  l'aristocratie  elle-même.  Il  avait  d'intimes  relations 
avec  la  Hollande,  et  se  plaignit  vivement  de  l'empire  que  la  France  exer- 
çait sur  cette  contrée.  Ine  contre-révolution  s'étant  faite  en  Suisse,  par  la 
bonne  foi  même  du  Premier  Consul,  trop  pressé  d’évacuer  celle  contrée,  il 
fallut  y.  rentrer.  Ce  fut  un  nouveau  prétexte.  Bientôt  le  déchaînement  fut  au 
comble;  et  le  parti  de  la  guerre,  composé  du  haut  commerce,  ayant  à sa 
tète  M-  Pilt,  absent  du  Parlement,  et  les  Grenville,  présents  à toutes  les 
discussions,  poussa  visiblement  à une  rupture.  La  presse  britannique  se 
livra  au  plus  affreux  déchaînement.  La  presse  des  émigrés  français  en 
profita  pour  dépasser  de  beaucoup  toutes  les  violences  des  feuilles  an- 
glaises. 

Malheureusement  un  ministère  faible , voulant  la  paix , mais  craignant 
le  parti  de  la  guerre , effrayé  du  bruit  qui  s'élevait  à l'occasion  de  la  Suisse, 
commit  la  faute  de  conlremandcr  l’évacuation  de  .Malle.  Dès  cet  instant,  la 
paix  fut  irrévocablement  sacrifiée;  car  cette  riche  proie  de  Malle  une  fois 
indiquée  à l'ambition  anglaise,  il  n'était  plus  possible  de  la  lui  refuser,  lui 
promptitude  et  la  modération  de  l'intervention  française  en  Suisse,  . ayant 
toux  ir.  17 
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fait  évanouir  le  gïief  (prou  en  tirait,  le  cabinet  britannique  aurait  bicyi 
voulu  évacuer  Malte;  mais  il  ne  Fosaijt  plus.  Le.  Premier  Consul  le  somma, 
dans-  le  langage  de  la  justice  et  de  l'orgueil  blessé,  d’exécuter  Je  traité 
d'Amiens;  et,  de  sommations  en  sommations,  on  fut  conduit  à la  déplora- 
ble rupture  que  nous  venons  de  raconter. 

Ainsi  l’aristocratie  commerciale  anglaise,  bien  plus  active  en  cette  cir- 
constance que  la  vieille  aristocratie  nobiliaire,  liguée  avec  les  ambitieux 
du  parti  tory,  aidée  des  émigrés  français,  mal  contenue  par  un  ministère, 
débile,  cette  aristocratie  commerciale  et  ses  associés,  excitant,  provoquant 
un  caractère  impétueux,  plein  du  double  sentiment  de  sa  force  et  de  la 
justice  de  sa  cause,  tels  sont  les  véritables  auteurs  de  la  ^guerre.  Nous 
croyons  être  véridiques  et  justes  eu  les  signalant  sous  ees  traits  à-la  posté- 
rité, qui,  du  reste,  pèsera  nos  loris  à tous,  dans  des  balances  plus  sûres 
que  les-  nôtres , plus  sures , nous  en  convenons , parce  qu’elle  les  tiendra 
d’une  main  froide  et  insensible. 


FIN  DU  LU  KB  SBUIKNK 
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CAMP  DE  BOULOGNE. 


Message  du  Premier  Consul  aux  grands  corps  de  l'État,  et  réponse  4 ce  message.  — Pa- 
fnlo»  de  M.  de  Fontane*.  — Violences  de  la  marine  anglaise  & l'egard  du  commerce 
français.  — Représailles.  — Les  communes  et  les  départements,  par  un  mouvement 
spontané,  offrent  au  gouvernement  des  bateaux  plats,  des  frégates,  des  vaisseaux  de 
ligue.  — Enthousiasme  général.  — Ralliement  de  la  mariue  française  dans  les  mers 
d'Europe.  — Etat  dans  lequel  la  guerre  place  les  colonies.  — Suite  de  l'expédition  de 
.Saint-Domingue.  — Invasion  de  la  fièvre  jaune.  — Destruction  de  l’armée  française.  — 
Mort  du  capitaine  général  Leclerc.  — Insurrection  des  noirs.  — Ruine  définitive  de  la 
colonie  de  fùiiut-Doniiuguc.  — Retour  des  escadres.  — Caractère  de  la  gu  erré  entre 
la  France  et  l’Angleterre.  — Forcés  comparées  des  deux  pays.  — l*e  Premier  Consul 
te  résout  hardiment  4 tenter  une  descente.  — 11  la  prépare  avec  une  activité  extraor- 
dinaire. — Constructions  dans  les  ports  et  dans  le  bassin  intérieur  des  rivières.  — For- 
mation de  six  camps  de  troupe;,  depuis  le  Texel  jusqu'à  Rayonne.  — Moyens  financiers. 

— Le  Premier  Consul  ne  veut  pas  recourir  4 l'emprunt.  — Vente  de  la  Louisiane.  — 
Subsides  des  alliés.  — Concours  de, la  Hollande,  de  ('Italie  et  de  l'Espagne.  — Incapa- 
cité de  l’Espagne.  — Le  Premier  Consul  la  dispense  de  l’exécution  du  traité  de  Sainl- 
lldephonse,  -4  condition  d’un  subside.  — Occupation  iTOtranto  et  du  Hanovre. 
Manière  de  penser  de  toutes  les  puissances  au  opjctde  la  nouvelle  guerre.  — L'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Russie.  — Leurs  anxiétés  et  leurs  vues.  — La  Russie  prétend 
jimiter  los  moyens  des  puissances  belligérantes.  — Elle  offre  sa  médiation , que  le 
'Premier  Consul  accepte  avec  un  empressement  calculé.  — L’Auglrterre.  répond  froide* 

ment  aux  offres  de  la  Russie.  — Pendant  ces  poarparlers,  lu  Premiei'  Consul  part 
pour  un  voyage  sur  les  cèles  de  France,  afin  de  presser  1rs  préparatifs  de  sa  grande 
expédition.  — Madame  Bonaparte  raccompagne.  — Le  Travail  le  plus  actif  mêlé  4 défi 
pompas  royales.  — Amiens,  Abbeville-,  Boulogne.  — Moyen»  imaginé;  par  le  Premier 
Consul  pour  transporter  une  armée  de  Calais  4 Douvres.  — Trois  espèce#  de  bâtiments, 
r— Leurs  qualités  et 'leurs  défauts.  — Flottille  de  guerre  et  flottille  de  transport  • — 
Immense  établissement  maritime  élevé  4 Boulogne  par  enchantement  — Projet  de  con- 
centrer deux  mille  bâtiment»  4 Boulogne,  quand  les  constructions  auront  été  achevées 
dhns  les  port*  et  les  rivières.  — Préférence  déiuiée  à Boulogne  sur  Dunkerque  et 
(àilai*.  — Le  détrqit,  se;  vents  et  ses  courauts.  — Creusement  des  ports  de  Boulogne, 
Etaplea,  Uimereux  et  Ambloteuse.  — - Ouvrages  destinés  4 protéger  le  mouillage.  — 
Distribution  des  troupes  le  long  de  la  mer.  — Leurs  travaux  et  leurs  exercices  mili- 
taires. —«Le  Premier  Consul,  après  nveyr  tout  vu  et  tout  règle,  quitte  Boulogne  pour 
visiter  Codai* , Dunkerque,  Ostende,  Anvers.  — Projets  sur  Amers.  — Séjour  u 
Bruxelles.  Concours  dans  celte  ville  des  ministres,  des  ambassadeurs,  des  évêque*. 

— Le  cardinal  Caprara  en  Belgique.  — Voyage  4 Bruxelles  de.  41.  Lombard,  secrétaire 
du  roi  de  Prusse.  — Le  Premier  Consul  cherche  4 rassurer  le  roi  Frédéric-Guillaumc 
par  de  franches  communications.  Retour  4 Paris.  — Le  Premier  Consul  veut  eu 
finir  de  Ih  médiation  de  la  Russie,  et  annonce  une  guerre  4 outrance  contre  l'Angle- 
terre. — Il  veut  enfin  obliger  l'Espagne  4 s'expliquer  et  4 exécuter  le  traité  de  Soipt- 
Ildephonse,  en  lui  laissant  le  choix  des  moyens.  — Conduite  étrange  du  prince  de  la 
Paix,  — L«  Premier  Consul  fait  une  démarche  auprès,  du  roi  d'Espagne  pour  lui  dé- 
noncer ce  favori  et  ses  turpitudes.  — Triste  abaissement  de  la  cour  d'Espagne.  — EUe 
se  soumet  et  promet  un  subside.  — Continuation  des  préparatifs  de  Boulogne.  — Le 
Premier  Consul  se  dispose  4 exécuter  sou  entreprise  dans  l imer  de  1803.  — U su 
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crée  un  pircl-à-Urre  prè»  de  Boulogne,  an  Ponl-de-Briqur*,  cl  )'  fait  des  apparitions 
fréquente».  — Réunion  dans  la  Hanche  de  toute*  le»  divisions  de  la  flottille.  — Bril- 
lants combats  de*  chaloupe»  canonnières  contre  des  brick»  et  des  frétâtes.  — Confiance 
acquise  dans  l'expédition.  — Intime  ouioo  des  matelot*  cl  de*  soldai*.  — Espérance 
d’une  exécution  prochaine.  — Evénements  imprévus  qui  rappellent  un  moment  f atten- 
tion du  Premier  Consul  sur  les  affaires  intérieures. 

I#e  goût  de  la  guerre  qu’on  devait  naturellement  supposer  au  Premier 
Consul,  l'aurait  rendu  suspect  à l'opinion  publique  en  France,  et  fait  ac- 
cuser peut-être  de  trop  de  précipitation  à rompre,  si  l’Angleterre,  par  la 
violation  manifeste  du  traité  d'Amiens,  ne  s'était  chargée  de  le  justifier 
complètement.  Mais  il  était  évident,  pour  tous  les  esprits,  qu’elle  n’avait 
pas  résisté  à la  tentation  de  s'approprier  Malte,  et  de  se  procurer  ainsi  une 
compensation  peu  légitime  de  notre  grandeur.  On  acceptait  donc  ta  rupture 
comme  une  nécessité  d'honneur  et  d'intérét,  bien  qu'on  ne  se  fit  aucune 
illusion  sur  ses  conséquences.  On  savait  que  la  guerre  avec  l'Angleterre 
pouvait  toujours  devenir  ta  guerre  avec  l'Europe  ; que  sa  durée  était  aussi 
incalculable  que  son  étendue , car  il  n'éhfit  pas  facile  d’aller  la  terminer  & 
Londres,  comme  on  allait  terminer  aux  portes  de  Vienne  uue  querelle  avec 
l’Autriche:  Bile  devait  porter  de  plus  un  dommage  mortel  du  commerce, 
car  les  mers  ne  pouvaient  manquer  d’être  bien  tôt  fermées.  Cependant  deux 
considérations  en  diminuaient  beaucoup  le  chagrin  pour  la  France.  Sous 
un  chef  tel  que  Xapoléon , ta  guerre  n’était  plus  Je  signal  de  nouveaux' 
désordres  intérieurs,  et  on  se  flattait,  cm  outre , d’assister  peut-être  à quel- 
que mer-veille  de  Son  génie,  qui  terminerait  d’un  seul  coup  ta  longue  riva- 
lité des  deux  nations. 

Le  Premier  Consul , qui  en  cette  occasion  voulut  garder  de  grands  mé- 
nagements pour  l’opinion  publique,  se  conduisit  comme  on  aurait  pu.  le 
faire  dans  le  gouvernement  représentatif  le  plus  anciennement  établi.  Il  con- 
voqua le  Sénat,  le  Corps  Législatif,  le  Tribunal,  et  leur  communiqua  les 
pièces  de  la  négociation  qui  méritaient  d'être  connues.  Il  pouvait,  en  effet, 
se  dispenser  de  lodtc  dissimulation,  car,  sauf  quelques  mouvements  de 
vivacité,  il  n'avait  au  fond  rien  à se  reprocher.  Ces  trois  corps  de  l'État  ré- 
pondirent ii  la  démarche  du  Premier  Consul,  par  l’envoi  {le  députations, 
chargées  d’apporter  au  gouvernement  l'approbation  la  pins  complète.  A n 
homme  qui  excellait  dans  celle  éloquence  étudiée  et  solennelle,  qui  sied 
bien  h lalèle  des  grandes  assemblées,  M.  de  Fonlancs,  récemment  intro- 
duit dans  le  Corps  Législatif  par  l'influence  de  la  famille  Bonaparte,  vint 
exprimer  au  Premier  Consul  les  sentiments  de  ce  eprps,  et  le  fit  en  termes 
dignes  d’être  recueillis  par  l’histoire. 

u La  France,  dit-il,  est  prête  encore  à se  couvrir  de  ces  armes  qui  ont 
r>  vaincu  l’Europe...  Malheur  au  gouvernement  ambitieux  qui  voudrait  noirs 
* rappeler  sur  le  champ  de  bataille,  et  qui,  enviant  à l'humanité  un  si 
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» court  intervalle  de  repos,  la  replongerait  dans  les  calamités  dont  elle  est 
» à peine  sortie!....  L’Angleterre  ne  pourrait  pliis  dire  qu'elle  défend  les 
s principes  conservateurs  de  la  société  menacée  dans  ses  fondements  ; c’est 
» nous  qui  pourrons  tenir  ce  langage,  si  la  guerre  se  rallume;  c’est  nous 
s qui  vengerons  alors  les  droits  des  peuples  et  la  cause  de  l’humanité,  eu 
» repoussant  l’injuste  attaque  d’une  uation  qui  négocie  pour  tromper,  qui 
<i  demande  la  paix  pour  recommencer  la  guerre  ; et  ne  signe  de  traités  que 
s pour  les  rompre....  N’en  doutons  pas,  si  le  signal  est  une  fois  donné,  la 
i>  France  se  ralliera  par  tm  mouvement  unanime  autour  dn  hérds  qu’elle 
> admire.  Tous  les  partis  qu’il  tient  en  silence  autour  de  lui  ne  disputeront 
» plus  que  de  zélé  et  de  courage.  Tous  sentent  qu’ils  ont  besoin  de  son 
» génie,  et  reconnaissent  que  seul  il  peut -porter  le  poids  et  la  grandeur  de 
» nos  nouvelles  destinées.... 

» Citoyen  Premier  Consul,  le  peuple  français  ne  peut  avoir  que  de  grandes 
- pensées  et  des  sentiments  héroïques  comme  les  vôtres.  Il  a vaincu  pour 
» avoir  la  paix  ; il  la  désire  comme  vous,  mais  comme  vous  il  ne  craindra 
» jamais  la  guerre.  L’Angleterre,  qui  se  croit  si  bien  protégée  par  l’Océan, 
» ne  sait-elle  pas  que  le  monde  voit  quelquefois  paraître  des  hommes  rares ,- 
« dont  le  génie  exécute  ce  qui,  avant  eux,  paraissait  impossible?  Kt  si  l'un 
» de  ces  hommes  avait  paru,  devrait-elle  le  provoquer  imprudemment,  et 
s le  forcer  h obtenir  de  sa  fortune  tout  ce  qu'il  a droit  d’en  atleudre?  llit 
» grand  peuple  est  capable  de  tout  avec  un  grand  homme,  dont  il  ncpenl 
» jamais  séparer  sa  gloire,  ses  intérêts  et  son  bonheur.»  . 

A ce  langage  brillant  et  apprêté,  en  ne  pouvait  plus  sans  doute  rccon-, 
naître  l’enthousiasme  de  quatre-vingt-neuf,  mais  on  y sentait  la  confiance 
immense  que  tout  le  monde  éprouvait  pour  le  héros  qui  avait  en  main  les 
destinées  dé  la  France,  et  duquel  on  attendait  l'humiliation  ardemment 
désirée  de  l’Angleterre.  I ne  circonstance,  d’ailleurs  facile  & prévoir,  accrul 
singulièrement  l'indignation  publique.  Presque  au  moment  du  départ  des 
deux  ambassadeurs,  et  avant  tonte  manifestation  régulière,  on  apprit  que 
les  vaisseaux  de  la  marine  royale  anglaise  couraient  sur  le  commerce  fran- 
çais. Deux  frégates  avaient  enlevé,  dans  la  haie  d’Audierne,  des  vaisseaux 
marcltands  qui  cherchaient  Un  refuge  h Brest.  Bientôt  à res  premiers  actes 
vinrent  s’en  ajouter  beaucoup  d’autres,  dont  la  nouvelle  arriva  de  tous  les 
port».  C’était  une  violence  peu  conforme  au  droit  des  gens,  U y avait  nno 
stipulation  formelle  à ce  sujet  dans  le  dernier  traité  signé  entre  l'Amérique 
et  la-France  (30  septembre  1800,  — art.  8);  il  n’y  avait  rien  de  pareil,  il 
est  vrai,  dans  le  traité  d'Amiens.  Ce  traité  ne  stipulait,  en  cas  de  rupture, 
aucun  délai  pour  commencer  les  hostilités  contre  le  commerce.  Mais  ce 
delai  résultait  des  principes  moraux  du  droit  (les  gens,  placés  bien  au- 
dessus  de  toutes  les  stipulations  écrites  des  nations.  Le  Premier  Consul, 
que  cette- situation  nouvelle  ramenait  ii  toute  l’ardeur  de  son  caractère. 
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voulu!  user  de  représailles  à l'instant  même,  et  rédigea  un  arrêté,  par 
lequel  il  déclarait  prisonniers  de. guerre,  tous  les  Anglais  voyageant  en 
France,  au  moment  de  la  rupture.  Puisqu’on  voulait,  «Usait-il , faire  retom- 
ber «sur  de  simples  marchands,  innocents  de  la  politique  de  leur  gouverne- 
ment, h*s  conséquences  de  cetteJ  politique,  il  était  autorisé  à rendre  la 
pareille,  et  à s’assurer  de»  moyens  cf échange , en  constituant  prisonnier* 
les  sujets  britanniques,  actuellement  arrêtes  sur  le  sol  français.  Cette  me- 
sure, quoique  motivée  par  la  conduite  delà  Grande- Bretagne,  présentait 
cependant  un  caractère  de  rigueur  qui  pouvait  inquiéter  l’opinion  publique, 
et- faire  craindre  le  retour  des  violences  de  la  dernière  guerre.  M.  Camba- 
cérès insista  fortement  auprès  du  Premier  Consul,  et  obtint  la  modification 
des  dispositions  projetées.  Grâce  à ses  eflbrts  ces  dispositions  ne  s’appli- 
quèrent qu'aux  sujets  britanniques  qui  servaient  dans  les  milices,  ou  qui 
avaient  une  commission  quelconque  de  leur  gouvernement.  Du  reste,  ils 
ne  furent  pas  enfermés,  mais  simplement  prisonniers  sur  parole,  dans  di- 
verses pinces  de  guerre. 

Une  vive  commotion  fut  bientôt  imprimée  k toute  ta  France.  Depuis  le 
dernier  siècle,  c’est-à-dire  depuis  que  la  marine  anglaise  avait  pâru  prendre 
l’avantage  sur  la  nôtre,  l’idée  de  terminer  par  une  invasion  la  rivalité  nia- 
ritiine  des  deux  peuples,  était  entrée  dans  tous  les  esprits.  Louis  XVI  et  le 
Directoire  avaient  fait  des  préparatifs  de  descente.  Le  Directoire  notam- 
ment avait  entretenu,  pendant  plusieurs  années,  un  certain  nombre  de 
bateaux  plats  sur  les  côtes  de  la  Manche,  et  on  doit  se  souvenir  qu’en  1801 , 
un  peu  avant  la  signature  des  préliminaires  de  paix,  l’amiral  Latouche- 
'Fréville  avait  repoussé  les  efforts  réitérés  de  Nelson,  pour  enlever  à l'abor- 
dage la  flottille  de  Boulogne.  C’était  une  sorte  de  tradition  devenue  popu- 
laire, qu'avec  des  bateaux  plats  on  pouvait  transporter  une  armée  de  Calais 
à Douvres.  Par  un  mouvement'  tout  à fait  électrique , les  départements  et 
les  grandes  villes , chacun  suivant  ses  moyens,  offrirent  au  gouvernement 
des  bateaux  plats,  des  corvettes,  des  frégates,  même  des  vaisseaux  de  ligne. 
I*e  département  du  Loiret  fut  saisi  le  premier  dp  cette  patriotique  pensée. 
Il  s’imposa  une  somme  de  300  mille  francs  pour  construire  et  armer  une 
frégate  de  30  canons.  A ce  signal,  les  communes,  les  départements , et 
même  les  corporations  répondirent  par  un  élan  universel.  l«cs  maires  de 
Paris  ouvrirent  des  souscriptions,  couvertes  bientôt  d’une  multitude  de 
signatures.  Parmi  les  modèles  de  bateaux  proposés  par  la  marine,  il  y en 
avait  de  dimensions  différentes,  coûtant  depuis  8 mille  jusqu’à  30  mille 
francs.  Chaque  localité  pouvait,  par  conséquent,  proportionner  son  zèle  à 
scs  moyens.  De  petites  villes,  telles  que  Coutances,  Bernay,  Conviera, 
Valogne,  Poix,  Verdun,  Moissac,  donnaient  de  simples  bateaux  plats,  de 
la  première  ou  de  la  seconde  dimension.  Les  villes  plus  considérables  vo- 
taient des  frégates,  et  même  des  vaisseaux  de  haut  boni.  Paris  vola  un 
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ruisseau  dp  crnt  vingt  canons,  Lyon  un  vaisseau  dp  cent,  Bordeaux  de 
quatre-vingts,  Marseille  dp  soixante-quatorze;  Ces  dons  des  grandes  villes 
étaient  indépendants  de  ceux  que  faisaient  les  départements;  ainsi  quoique 
Bordeaux  eut  offert  un  vaisseau  de  quatre-vingts,  le  département  de  la 
Gironde  souscrivait  pour  1,600  mille  francs  employâmes  en  constructions 
navales^  Quoique  Lyon  eût  donné  un  vaisseau  de  cent  canons,  le  départe- 
ment du  Rhône  y ajoufait  un  don  patriotique  montant  su  huitième  de  ses 
contributions.  Le  département  du  \oril  joignait  un  million  au  fonds  voté 
parla  ville  de  Lille.  Les  départements  s'imposaient,  en  général,  depuis 
2 à 300  mille  francs,  jusqu'à  900  mille  francs  et  un  million.  Quelques- 
uns  apportaient  leur  concours  en  marchandises  du  pays  propres  à la  ma- 
rine. Le  département  de  1a  Côte-d'Or  faisait  hommage  à l'État  de  100  pièces 
dé  canon  de  gros  calibre,  qui  devaient  être  fondues  au  Crouzot.  Le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  délibérait  une  addition  do  5 centimes  à ses  ron- 
trilmtions'direetes, -pendant  les  exercices  de  Kan  xi  el  de  l'an  xtt,  pour  être 
employés  en  Iodes  à voile  achetées  dans  le  pays.  La  République  italienne, 
imitant  cet  élan , offrait  au  Premier  Consul  quatre  millions  de  livres  mila- 
naises, pour  eonslruire  deux  frégates,  appelées  l'une  le  Président,  l'autre 
la  République  indienne,  plus  douze  chaloupes  canonnières,  portant  lé  nom 
des  douze  départements  italiens.  Les  grands  corps  de  l'État  ne  voulurent 
pas  rester  en  arrière,  el  le  Sénat  donna  sur  sa  dotation  un  vaisseau  de  cent 
vingt  cnnorts.  De  simples  maisons  de  commerce,  comme  la  maison  Baril- 
loti  , des  employés  des  finances , tels  que  les  receveurs  généraux  , par 
exemple,  offrirent  des  bateaux  plats.  Une'  semblable  ressource  n'était  pas 
à dédaigner,  car  on  ne  pouvait  guère  l'évaluer  à moins  de  40  millions. 
Comparée  à Un  budget  de  500  millions,  elle  avait  une  véritable  importance. 
Jointe  aH  prix  de  1a  Izmisiane,  qui  était  de  GO  millions,  à divers  subsides 
obtenus  des  alliés;  à l'augmentation  naturelle  du  produit  des  impôts,  elle 
allait  dispenser  le  gaiivernemenl  de  s’adresser  à la  ressource  coûteuse,  el 
presque  impossible  à cette  époque , de  l'emprunt  en  rentes. 

\ons  ferons  bientôt  connaître  avec  détail  la  création  de  cette  flottille, 
capable  de  porter  150  mille  hommes,  400  bouches  à feu,  10  mille  chevaux; 
el  qui  faillit  un  instant  opérer  la  conquête  de  l'Angleterre.  Pour  le  présent, 
il  suffira  de  dire  que  la  condition  imposée  par  la  marine  à ees  bateaux  plats 
de  toute  dimension,  était  de  ne  pas  tirer  plus  de  G à 7 pieds  d'eau.  Désan- 
mes,  ils  n'en  tiraient  pas  plus  de  3 ou  i.  Ils  pouvaient  donc  flotter  sur 
lotîtes  nos  rivières,  el  les  descendre  jusqu'à  leur  embouchure , pour  être 
ensuite  réunis  dans  les  ports  de  la  Manebc,  en  longeant  tes  côtes.  C'était 
tin  grand  avantage,  car  nos  ports  u'auraient  pu  suffire,  faute  de  chantiers, 
de  buis,  et  d'ouvriers , à lu  construction  de  1,500  ou  2 mille  bâtiments, 
qu'il  (allait  aehevel*  en  quelques  mois.  En  construisant  dans  l'intérieur,  la 
difficulté  étall  levée.  Les  bords  de  h Gironde,  de  1a  lame,  de  la  Seine,  de 
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la  Somme,  do  l'Oise,  de  l'Escaut,  de  la  Meuse,  du  Rhin,  se  rouvrirent  de 
rbnjiticrs improvisés.  Les  ouvriers  du  pays,  dirigés  par  des  contre-maîtres 
de  la  marine,  suRirent  parfaitement  à ces  singulières  créations,  qui  d'ahord 
étonnèrent  la  population,  quelquefois  lui  fournirent  des  sujets  de  raillerie, 
mais  qui  bientôt  néanmoins  devinrent  pour  l'Angleterre  une  cause  d'alarmes 
sérieuses.  A Paris,  depuis  la  Râpée  jusqu'aux  Invalides,  il  y avait  quatre- 
vingt-dix  chaloupes  canonnières  sur  chantier,  & la  construction  desquelles 
étaient  employés  plus  de  mille  travailleurs. 

Le  premier  soin  à prendre  à l'occasion  de  la  nouvelle  guerre  avec  l'An- 
gleterre, c’était  de  rallier  notre  marine,  répandue  dans  les  Antilles,  et 
ocrupée  à faire  rentrer  nos  colonies  sous  l'autorité  de  la  métropole.  Ç’est 
il  quoi  le  Premier  Consul  avait  pensé  tout  d'ahord.  Il  s’était  pressé  de  rap- 
peler nos  escadres,  en  leur  ordonnant  de  laisser  à la  Martinique,  à la  Gua- 
deloupe, à Saint-Domingue,  tout  ce  qu’elles  pourraient  en  hommes,  muni- 
tion* et  matériel.  ]«es  frégates  et  les  bâtiments  légers  devaient  rester  seuls 
en  Amérique.  Mais  il  ne  fallait  pas  s'abuser.  La  gnerre  avec  l’Angleterre , 
si  elle  ne  pouvait  pas  nous  enlever  les  petites  Antilles,  “telles  que  la  Guade- 
loupe et  la  Martinique,  devait  nous  faire  perdre  la  plus  précieuse  de  toutes, 
celle  à la  conservation  de  laquelle  oji  avait  sacrifié  une  armée,  nous  voulons 
parler  de  Saint-Domingue.  ' -r 

On  a vu  le  capitaine  général  Leclerc,  après  dos  opérations  bien  conduites 
et  une  assez  grande -perte  d’hommes,  devenu  maître  de  la  colonie,  pouvant 
même  se  flatter  de  l’avoir  rendue  à la  France,  et  Toussaint  retiré  dans  son 
habitation  d’Ennery,  regardant  le  mois  d'août  comme  le  terme  du  règne 
des  Européens  sur  la  terre  d’Haiti.  Ce  terrible  noir  prédisait  juste,  en  pré- 
voyant le  triomphe  du  climat  d’Amérique  sur  les  soldats  de  l’Europe.  Mais 
il  ne  devait  pas  jouir  de  ce  triomphe,  car  il  était  destiné  à succomber  lui- 
méme  sous  la  rigueur  de  notre  ciel.  Tristes  représailles  de  la  guerre  des 
races,  acharnées  à se  disputer  les  régions  de  l'équateur  ! 

A peine  l’armée  commençait-elle  à s’établir  qu'un  fléau  fréquent  dans 
ces  régions,  mais  plus  meurtrier  cette  fois  que  jamais;  vint  frapper  les 
nobles  soldats  de  l’armée  du  Rhin  et  de  l'Egypte,  transposés  aux  Antilles. 
Séit  que  le  climat,  par  un  arrêt  inconnu  de  la  Providence,  fut  cette  année 
plus  destructeur  que  de  coutume,  soit  que  son  action  fut  plus  grande  sur 
des  soldats  fatigués,  accumulés  en  nombre  considérable,  formant  un  foyer 
d'infection  plus  puissant,  la  mort  sévit  avec  une  rapidité  et  une  violence 
effrayantes.  Vingt  généraux  furent  enlevés  presque  en  même  temps^  les 
officiers  et  les  soldats  succombèrent  par  milliers.  Aux  vingt-deux  mille 
hommes  arrivés  en  plusieurs  expéditions,  dont  einq  mille  avaient  été  mis 
hors  de  combat,  cinq  mille  atteints  de  diverses  maladies,  le  Premier  Consul 
avait  ajouté,  vers  la  fin  de  1802,  une  dizaine  de  mille  hommes  encore.  Les 
nouveaux  arrivés  surtout  furent  frappés  au  moment  même  du  déharque- 
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ment.  Qninsc  mille  hommes  nu  moins  périrent  en  deux  mois.  L'armée 
resta  réduite  à neuf  ou  dix  mille  soldats,  acclimatés,  il  est  vrai,  mais  la 
plupart  convalescents,  et  peu  propres  à reprendre  immédiatement  les  armes. 

.Dés  les  premiers  ravages  de  la  fièvre  jaune,  Toussaint  Louverture,  en- 
chanté de  voir  ses  sinistres  prédictions  se  réaliser,  Sentit  renaître  tontes  ses 
espérances.  Du  fond  de  sa  retraité  d’Ennery,  il  se  mit  secrètement  en  cor- 
respondance avec  ses  affidés,  leur  ordonna  de  se  tenir  prêts,  leur  recom- 
manda de  l'informer  exactement  des  progrès  de  la  maladie , et  particuliè- 
rement de  l'état  de  santé  du  capitaine  général,  sur  la  tête  duquel  sa  cruelle 
impatience,  appelait  les- coups  du  fléau.  Ses  menées  n'étaient  pas  tellement 
cachées  qu'il  n'en  parvint  quelques  avis  au  capitaine  général , et  notam- 
ment aux  généraux  noirs.  Ceux-ci  se  hâtèrent  d'en  avertir  l’antorité  fran- 
çaise. Ils  jalousaient  Toussaint,  tout  en  lui  obéissant,  et  ce  sentiment 
n'avait  pas  peu  contribué  à leur  prompte  soumission.  Ces  noirs  dorés, 
comme  les  appelait  le  Premier  Consul,  étaient  contents  du  repos,  de  l'opu- 
lence dont  ils  jouissaient.  Ils  n'avaientpas  envie  de  recommencer  la  gnerre, 
et  ils  craignaient  de  voir  Toussaint , redevenu  tout-puissant , leur  faire 
expier  leur  désertion.  Ils  firent  donc  une  démarche  auprès  du  général 
Leclerc,  pour  l'engager  à se  saisir  de  l’ancien  dictateur.  L'action  sourde 
exorcéc  par  celui-ci  se  révélait  par  un  syiivplome  alarmant.  Les  nègres 
composant  autrefois  sa  garde,  et  répandus  dans  Les  troupes  coloniales 
passées  au  service  de  la  métropole,  quittaient  les  rangs  pour  retourner, 
disaient-ils,  à la  culture,  et  en  réalité  pour  se  jeter  dans  les  raornqs,  au- 
tour d’Ennery.  Le  capitaine  général , pressé  entre  un  double  danger,  d'un 
côté  la  fièvre  jaune  qui  détruisait  son  armée,  de  l'autre  la  révolte  qui  s'an- 
nonçait de  toute -part,  ayant  de  plus  les  instructions  dn  Premier  Consul, 
qui  lui  enjoignaient,  au  premier  signe  de  désobéissance,  de  se  débarrasser 
des  chefs  noirs,  résolut  de  faire  arrêter  Toussaint.  D’ailleurs  les  lettres 
interceptées  de  celui-ci  l'y  autorisaient  suffisamment.  Mais  il  fallait  recou- 
rir à la  dissimulation  pour  saisir  ce  chef  puissant,  entouré  déjà  d'une  armée 
d'insurgés.  On  lui  demanda  conseil  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  les 
nègres  échappés  .des  cultures,  cl  sur  le  choix  de»  stations  les  plus  propres 
à rétablir  la  santé  de ‘l’armée.  C’était  le  vrai  moyen  d'attirer  Toussaint  à 
une  entrevue,  que  d’exciter  ainsi  sa  vanité.  — Vous  le  voyez  bien,  s’écrra- 
t-îl,  ces  hhnrcs  ne  peuvent  se  passer  du  vieux  Toussaint.  — ‘lise  transporta, 
en  effet,  au  lieu- du  rendez-vous,  entouré  d’une  troupe  de  noirs.  A peine 
arrivé,  il  fut  assailli,  désarmé,  et  conduit  prisonnier  à bord  d'un  vaisseau. 
Surpris,  honteux,  et  cependant  résigné,'  il  ne  proféra  que  cette  grande  pa- 
role j En  me  renversant  on  n’a  renversé  que  le  tronc  de  l’arbre  de  la  li- 
berté des  noirs;  mais  les  racines  restent:  elles  repousseront,  parce  qu'elles 
sont  profondes  et  nombreuses.  — On  l’envoya  en  Europe,  où  il  fut  gardé 
dans  le  fort  de  doux. 
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Malheifrcnscmctft  l'esprit  d'insurrection  s’était  propagé  chex.lés  npirs; 
il  était  rentré  dans  leurs  rcçurs  avec  la  défiance  des  projets  des  blancs,  et 
avec  l'espérance  de  les  vaincre.  La  nouvelle  de  ce  qu'on  avait  fait  à la  Gua- 
deloupe, où  l'esclavage  venait  d’être  rétabli,  s'était  répandue  à Saint- 
Domingue,  et  y avait  produit  une  impression  extraordinaire.  Quelques 
paroles,  prononcées  à la  tribune  du  Corps  Législatif  en  France,  sur  le 
rétablissement  de  l’esclavage  aux  Antilles,  paroles  qui  n'étaient  applicables 
qu'à  la  Martinique  et  h la  Guadeloupe,  mais  qu’on  pouvait,  avec  un  péu 
de  défiance,  étendre  à Saint-Domingue,  avaient  contribué  à inspirer  aux 
noirs  la  conviction  qu'on  songeait  à les  remettre  en  servitude.  Depuis  les 
simples  cultivateurs  jusqu'aux  généraux,  l'idée  de  retomber  sous  l'escla- 
vage les  faisait  frémir  d’indignntion.  Quelques  officiers  noirs,  plus  humains, 
plus  dignes  de  leur  nouvelle  fortune,  tels  que  Laplume,  Clcrvaux,  Chris- 
tophe même,  qui,  n’aspirant  pas  comme  Toussaint  à être  dictateurs  de 
i’ile,  s'accommodaient  parfaitement  de  la  domination  de  la  métropole, 
pourvu  qu’elle  respectât  la  liberté  de  leur  race,  s'exprimèrent  avec  une 
chaleur  qui  ne  permettait  aucun  doute  sur  leurs  sentiments.  — \ous  vou- 
lons, disaient-ils,  rester  Français  et  soumis  /servir  la  mère-patrie  fidèle- 
ment, car  nous  no  désirons  pas  recommencer  une  vie  de  brigandage  ; mais 
si  la  métropole  veut  refaire  des  esclaves  de  nos  frères  ou  de  nos  enfants,  il 
•faut  qu’elle  se  décide  à nous  égorger  jusqu’au  dernier.  — Iæ  général  Le- 
clerc, dont  la  loyauté  les  touchait,  les  rassurait  bien  pouf  quelques  jours , 
quand  il  répondait  sur.  l'honneur  que  les  intentions  prêtées  aux  blancs 
étaient  une  imposture  ; mais  au  fond  la  défiance  était  incurable.  Quoi  que 
fit  le  général  en  chef,  H lui  était  impossible  de  la  calmer.  Si  Lapltuue 
et  Clcrvaux , rattachés  de  bonne  foi  à la  métropole,  raisonnaient  comme 
nous  venons  <le  le  dire.  Dessalines,  véritable  monstre,  tel  qu’en  peuvent 
former  l’esclavage  et  la  révolte,  ne  songeait  qu’à  pousser,. avec  une  pro- 
fonde perfidie,  les  noirs  sur  les  blancs,  les  blancs  sur  les  noirs,  à irriter 
les. uns  par  les  autres r à triompher  au  milieu  du  massacre  général,  et  à 
remplacer  Toussaint  Couverture,  dont  il  avait  le  premier  demandé  l’arres- 
tation.. •'  ■ ' ■ , 

Dans  cette  affreuse  perplexité,  le  capitaine  général  n’ayant  plus  qu’une 
faildr  partie  de  son  armée,  dont  chaque  jour  il  voyait  périr  les  restes, 
menacé  en  même  temps  par  une  insurrection  prochaine,  crut  devoir  ordon- 
ner le  désarmement  des  nègres.  La  mesure  paraissait  raisonnable  et  né*- 
cessai re.  Le*  chefs- noirs  de  bonne  foi,  comme  Lnphimf  et  Clervgux , l’ap- 
prouvaient; les  chefs  noir» animés  d'intentions 'perfides,  comme  Dessalinei; 
la  provoquaient  avec  ardeur.  On  y procéda  sur-le-champ,  et  il  fallut  iijiî* 
véritable  violence  pour  y réussir.  Beaucoup  de  nègres  s’enfuirent  dans  les 
mornes,  d’autres  se  laissèrent  torturer,  plutôt  que  de  rendre  ce  qu'ils 
regardaient  comme  leur  liberté  même,  c'est-à-dire  leur  fusil.  Les  officier» 
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noirs,  on  particulier,  se  montraient  impitoyables  dans  ce  genre  de  recher- 
ches. Ils  faisaient  fusiller  les  hommes  de  leur  couleur,  et  agissaient  ainsi , 
les  uns  pour  prévenir  la  guerre,  les  autres  au  contraire  pour  T eut  ci  ter..  On 
retira  néanmoins  par  ces  moyens  environ  trente  millo  fusils,  la  plupart  de 
fabrique  anglaise,  et  achetés  par  la  prévoyance  de  Toussaint.  Ces  rigueurs 
excitèrent  des  insurrections  dans  lo  nord,  dans  l'ouest , aux  environs  du 
Port-au-Prince.  Le  neveu  de  Toussaint,  Charles  Belair,  noir  qui  avait  une 
certaine  supériorité  sur  ses  pareils,  par  ses  mœurs,  son  esprit,  ses  lumières, 
et  que  par  ees  motifs  son  oncle  voulait  faire  son  successeur,  Charles  Uelair, 
irrité  de  quelques  exécutions  commises  dans  le  département  de  l'ouest,  se 
jeta  dans  les  mornes,  en  levant  le  drapeau  de  la  révolte.  Dessalines,  rési- 
dant à Saint-Marc,  demanda  très-vivement  à être  chargé  «le  le  poursuivre; 
et  Trouvant  ici  la  double  occasion- de  montrer  oe  zèle  trompeur  qu’il  affec- 
tait, et  de  se  venger  d'un  rival  qui  lui  nvail  causé  de  grands  ombrages, 
il  dirigea  coptre  Cluirlrs  Relaie  une  guerre  acharnée.  11  parvint  à le  prendre 
avec  sa  femme,  et  les  envoya-  l'un  et  L'autre  devant  une  coininission  mili- 
taire, qui  fit  fusiller  ces  deux  infortnnés.  Dessalines  s'excusait  d’une  telle 
conduite  auprès  des  noirs,  en  alléguant  l'impitoyable  volonté  des  bleues, 
et  n’en  profitait  pas  moins  de  l'occasion  pour  détruire  un  rival  abhorré. 
Tristes  atrocités  qui  prouvent  que  les  passions  du  ccçur  humain  sont  par- 
tout lés  mêmes,  et  «pic  le  climat,  le  temps,  les  traits  du  visage  ne  font  pas 
l'homme  sensiblement  différent!  Tout  conduisait  donc  à la  révolte  des 
noirs,  et  la  sombre  défiance  qui  s’était  emparée  d’eux,  et  les  rigoureuses 
précautions  qu'il  fallait  prendre  à Leur  égard,  et  les  féroces  passions  qui 
les  divisaient,  passions  qtfon  était  obligé  de  souffrir,  et  souvent,  même 
d’employer.  * . .*  « 

-A  ces  malheurs  de  situation  se  joignirent  des  fautes,  dues  à la  confu- 
sion, que  la  maladie,  Le  danger  surgissant  partout  à la  fois,  la  difficulté  de 
communiquer  d'une  partie  de  l'ile  à l’autre,  commençaient  à introduire 
dans  la  colonie.  Le  général  Roudct  avait  été. tiré  du  Port-au-Prince,  pour 
être  envoyé  uim  îles  du  Vent,, afin  d'y  remplacer  Hichcpanse,  mort  de  la 
fièvre  jaune.  On  lui  substitua  le  général  Rocbambeau,  brave  militaire, 
aussi  intelligent  qu'intrépide,  mats  ayant  contracté  dans  les  colonies,  où  il 
avait  servi,  tous  les  préjugés  des  créoles  qui  les  habitaient.  Il  haïssait  les 
mulàlres,  comme  faisaient  les  anciens  cqIous  eux-mêmes.  Il  les  trouvait 
dissolus,  violents,  cruels,  et  disait  qu’il  aimait  mieux  les  noirs  parce  que 
ceux-ci  étaient,  selon  lui,  plus  simples,  plus  sobres,  plus  durs  à la  guerre. 
Le  général  Rochamhcaii , commandant  au  Port-au-Prmee  et  dans  le  sud  f 
où  abondaient  les  mulâtres,  leur  témoigna,  aux  approches  «le  l’insurrec- 
tion, autant  de  défiance  qu’aux  noirs,  et  en  incarcéra  un  grand  nombre. 
Ce  qu'il  fit  de  plus  irritant  pour  eux,  ce  fut  de  renvoyer  le  général  Rigaud, 
ancien  chef-  des  mulâtres,  longtemps  le  rival  et  l'ennemi,  de  Toussaiut, 
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vaincu  et  expulsé  par  lui,  profitant  naturellement  de  la  victoire  des  blancs, 
pour  revenir  à Saint-Domingue , et  devant  y espérer  un  bon  accueil.  Mais 
la  faute  <[ue  les  blancs  avaient  cmnmiee  au  commencement  de  la-  l'évolution 
de  Saint-Domingue , en  ne  s’alliant  point  avec  les  gens  de  couleur,  ils. la 
commirent  encore  à la  fin.  I.e  général  Rochambeau  repoussa  Rigaud , et 
lui  ordonna  de  se  rembarquer  pour  les  États-Unis.  Les  mulâtres,  offensé», 
désolés,  tendirent  dès  lors  à s’unir  aux  noirs;  ce  qui  était  très-fâcheux r 
surtout  dans  le  sud,  où  ils  dominaient. 

Ces  causes  réunies  rendirent  générale  l’insurrection,,  qui  n’était  d’abord 
qne  partielle.  Dans  le  nord,  Clcrvaux,  Maurcpas,  Christophe,  s'enfuirent 
dans  les  mornes,  non  sans  exprimer  des  regrets,  mais  entraînés  par  un 
sentiment  plus  fort  qu’eux,  l’amour  de  leur  liberté  menacée.  Dans  l’ouest, 
le  barbare  Dessalmes,  jetant  enfin  le  masque,  se  joignît  aux  révoltés.  Dans 
le  sud,  les  mulâtres,  unis  aux  noirs,  se  mirent  à ravager  cette  belle  pro- 
vince, jusque-là  demeurée  intacte  et  florissante  comme  dans  les  plus  beaux 
temps.  Il  ne  restait  de  fidèle  que  le  noir  Laplume,  définitivement  rattaché 
à la  métropole , et  la  préférant  au  barbare  gouvernement  des  hommes  de 
sa  couleur. 

I.’arméc  française , réduite  à huit  ou  dix  mille  hommes , à peine  et»  état 
de  servir,  ne  possédait  plus  dans  le  nord  que  le  Cap  et  quelques  positions 
environnantes,  dans  l'ouest,  le  Port-au-Prince  et  Saint-Marc,  dans  le-sud. 
Les  Cayes,  Jérémie,  Tiburon.  Les  angoisses  du  malheureux  Leclerc  étaient 
extrêmes.  Il  avait  avec  lui  sa  femme,  qu'il  venait  d’envoyer  dans  l'ile  de  la 
Tortue,  pour  la  sauver  de  la  peste.  Il  avait  vu  mourir  le  sage  et  habile 
M.  Benezerh , quelques-uns  des  généraux  les  plus  distingués  des  armées 
dn  Rhin  et  d’Italie;  il  venail  d’apprendre  la  mort  de  Rkhepansc  ; il  assis- 
tait chaque  jour  à la  fin  de  ses  plus  vaillants  soldats,  sans  pouvoir  1rs 
secourir,  et  sentait  approcher  l'instant  où  il  ne  pourrait  plus  défendre  contre 
les  noirs  la  petite  partie  dn  littoral  qui  lui  restait  encore.  Tourmenté  par 
res  désolantes  réflexions,  il  était  plus  exposé  qu’un  autre  aux  atteintes  du 
mal  qui  détruisait  l'armée.  Kn  cllct,  il  fut  saisi  à son  tour,  et  après  une 
courte  maladie,  qui,  prenant  le  caraétère  d'une- fièvre  continue,  finit  par 
lui  enlever  toutes  scs  forces,  il  expira,  ne  cessant  de  tenir  un  noble  lan- 
gage,  et  ne  paraissant  occupé  que  de  sa  femme  et  de  ses  compagnons 
d’armes,  qu'il  laissait  dans  une  affreuse  sitnafion.  Il  mourut  en  no- 
vembre 1802. 

Le  général  Rochambran  prit  le  commandement,  comme  le  plus  ancien. 
Ce  n’étaient  ni  la  bravoure,  ni  les  talents  militaires,  qui  manquaient  à ce 
nouveau  gouvernénr  de  la  colonie,  mais  la  prudence,  le  sang-froid  d'un 
chef  élranger  aux  passions  des  tropiques.’ Lo  général  Rorhamhcuu  prétendit 
réprimer  partout  l’insurrection,  mais  il  n’étail  plus  temps.  C’est  tout  nu 
plus  si  en  rencontrant  ses  forces  lui  Cap,  et  abandonnant  l’ouest  et  lp  sud , 
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il  aurait  pu  se  soutenir.  Voulant  Taire  face -sur  tous  les  points  à la  fois,  il 
ne  put  faire  sur  tous  que  des  efforts  énergiques  et  impuissants.  Il  était 
revenu  au  Cap  pour  se  saisir  de  l'autorité.  Il  y arriva  dans  le.  moment  où 
Christophe,  Clervauv,  et  les  chefs  noirs  du  nord,  essayaient  d'attaquer  et 
d’enlever  cette  capitale  de  Pile.  Le  général  Rochambeau  avait  pour  la  dé- 
fendre quelques  centaines  de  soldats , et  la  garde  nationale  du  Cap , com- 
posée de  propriétaires,  braves  comme  tous  les  hommes  de  ces  contrées. 
Déjà  Christophe  et  Clervauv  avaient  enlevé  l’ün  des  forts; de  générât  Ro* 
chamhcau  le  reprit,  avec  un  rare  courage,  secondé  par  l'énergie  de  la 
garde  nationale;  et  se  comporta  si  bien  que  les  noirs,  croyant  qu’une  armée 
de  renfort  était  arrivée  dans  Pile,  battirent  en  retraite.  Mais,  pendant  cette 
héroïque  défense,  il  se  passait  une  scène  affreuse  dans  la  rade.  On  avait 
envoyé  à bord  des  vaisseaux  douze  cents  noirs  environ,  ne  sachant  com- 
ment les  garder  à terre,  et  ne  voulant  pas  donner  ce  renfort  à l'ennemi.  Les 
équipages,  décimés  par  la  maladie,  étaient  plus  faibles  que  leurs  prison- 
niers. Au  bruit  de  l’attaque  du  Cap,  craignant  d'être  égorgés  par  eux,  ils 
en  jelèrent,  nous  avons  horreur  de  le  dire,  ils  en  jetèrent  une  paî  tre  dans 
les  Ilots.  Au  mèmè  instant,  dans  le  sud  de  Pile,  on  faisait  subir  un  traite- 
ment pareil  à un  mulâtre,  nommé  Bardet,  et  on  le  noyait  par  une-injuste 
et  atroce  défiance.  Dès  ce  jour  les  mulâtres , encore  incertains, , se  joignirent 
aux  nègres,  égorgèrent  les  blancs,  et  achevèrent  de  ravager  la  belle  pro- 
vince du  sud.  ' • . 

Terminons  ces  lugubres  récits  dans  lesquels  PhiSloirc  n’a  plus  rien 
d’utile  à recueillir.  A l’époque  du  renouvellement  de  la  guerre  entre  la 
Franc&et  la  Grande-Bretagne,  les  Français  enfermés. au  Cap,  au  Port-au- 
Prince,  aux  Cayes,  se  défendaient  à peine  contre  les  noirs  et  les  mulâtres 
coalisés.  Lanouvelle  de  la  guerre  européenne  vint  ajouter  à leur  désespoir. 
Ils  n'avaienrt  qu’à  choisir  entre  les  noirs  devenus  plus  féroces  qmh  jamais, 
et  les  Anglais  attendant  qu’ils  fussent  obligés  de  se  rendre  à eux,  pour  les 
envoyer  prisonniers  on  Angleterre,  après  les  avoir  dépouillés  des  débris  de 
leur  fortune. 

De  trente  à trente-deux  mille  hommes  envoyés  par  la  métropole,  il  en 
restait  à la  fin  sept  à huit.  Plus  dé  vingt  généraux  avaient  péri , parmi  les- 
quels Richepanse,  le  plus  regrettable  de  tous.  Dans  le  moment,  Toussaint 
Louverture,  sinistre  prophète,  qui  avait  prédit  ot  souhaité  tous  ces  maux, 
mourait  de  froid  en  France,  prisonnier  au  fort  de  Joux,  tandis  que  nos 
soldats  succombaient  sous  les  traits  d’uu  soleil  dévorant.  Déplorable  com- 
pensation que  la  môrt  d’un  noir  de  génie,  pour  la  perte  de  tant  de  blancs 
héroïques  ! * 

Tel  fut  le  Sacrifice  fait  par  le  Premier  Consul  à l’ancien  système  commer- 
vial  de  la  France,  sacrifice  qui  lui  a été  amèrement  reproché.  Cependant 
pour  juger  sainement  les  ados  des  chefs  de  gouvernement,  il  faut  toujours 
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tenir  compte  des  circonstances  sous  l’empire  (lesquelle*  ils  ont  agi.  Quami 
la  paix  était  faite  avec  le  monde  entier,  quand  loa  idées  du  vieux  commerce 
revenaient  comme  un  torrent,  quand  à Paris,  et  daus  tous  les  ports,  des 
négociants,  des  colons  ruinés,  invoquaient  à grands  cris  le  rétablissement 
de  notre  prospérité  commerciale,  quand  ils  demandaient  qu'on  nous  reudit 
une  possession  qui  faisait  autrefois  la  richesse  et  l’orgueil  de  l’ancienne 
monarchie,  quand  des  milliers  d'officiers,  voyant  avec  chagrin  leur  carrière 
interrompue  par  la  paix,  offraient  de  servir  partout  où  l’on  aurait  besoin 
de  leurs- bras,  était-il  possible  de  refuser  aux  regrets  dés  uns,  à l’activité 
des  autres,  l’occasion  de  restaurer  le  commerce  de  la  France'?  Que  n'a  pas 
fait  l'Angleterre  pour  conserver  le  nord  de  l’ Amérique?  l'Espagne,  pour  en 
conserver  le  sud?  Que  ne  ferait  pas  ta  Hollande  pour  conserver  Java?  Les 
peuples  ne  laissent  jamais  échapper  aucune  grande  [xjssession,  sans  essayer 
de  la  retenir,  n'eussent-ils  aucune  chance  de  succès.  Nous  verrons  si  la 
guerre  d’Amérique  aura  servi  de  leçon  aux  Anglais,  et  s’ils  n’essaieront  pas 
de  défendra  le  Canada,  le  jour  où  cette  colonie  du  nord  cédera  au  penchant 
bien  naturel  qui  l'attire  vers  les  Etats-Unis. 

Le  Premier  Consul  avait  rappelé  en  Europe  toutes  nos  flottes,  sauf  les 
frégates  et  les  bâtiments  légers.  Elles  étaient  toutes  rentrées  dans  nos  ports, 
une  seule  exceptée,  forte  de  cinq  vaisseaux,  obligée  de  relâcher  à la  Coro- 
gne. Un  sixième  vaisseau  s’était  réfugié  à Cadix.  Il  fallait  réunir  ces  élé- 
ments épars,  pour  entreprendre  une  lutte  corps  à corps  avec  la  Grande- 
Bretagne.  s ' J . 

C’était  uue  lâche  difficile,  même  pour  le  gouvernement  le  plus  habile  et 
le  plus  solidement  établi,  qup  de  lutter  contré  l'Angleterre.  Assurément,  il 
était  aisé  au  Premier  Consul  de  «o  mettre  & l’ubn  de  ses  coups  ; mais  il 
était  tout  aussi  aisé  à l’ Angleterre  de  se  mettre  à l’abri  des  siens.  L'Angle- 
terre et  la  France  avaient  conquis  un  empire  presque  égal,  la  première  sur 
mer,  la  seconde  sur  terra.  Los  hostilités  commencée,  l’ Angleterre  allait 
déployer  son  pavillon  dans  les  deux  hémisphères,  prendre  quelques  colo- 
nies hollandaises  ou  espagnoles,  peut-être,  mais  plus  difficilement,  quel- 
ques colonies  fruitçaiscs.  Elle  allait  interdire  la  navigation  À tous  les  peu- 
ples, cl  se  l’arroger  exclusivement;  mais  par  elle-même,  elle  ne  pouvait 
rien  de  plus.  Une  apparition  de  troupes  anglaises  sur  le  continent  ne  lui 
aurait  procuré  qu’un  désastre  semblable  à celui  du  liçlder  en  1791).  La 
France,  de  son  côté,  pouvait,  ou  par  force  ou  par  influence,  interdire  à 
l'Angleterre  les  abords  du  littoral  européen,  .depuis  Copenhague  jusqu’à 
Venise;  la  réduire  à ne  toucher  qu'aux  rivages  de  la  Baltique,  pour  faire 
descendre,  des  hauteurs  du  Pôle , les  denrées  coloniales  dont  elle  devenait 
pendant  la  guerre  l'unique  dépositaire.  Mais  dans  cette  lutte  de  deux 
grandes  puissances,  qui  dominaient  chacune  sur  l'un  des  deux  éléments, 
sans  avoir  lu  moyen  d’ep  sortir  pour  se  joindre,  il  était  à craindre  qu’elles 
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ue  fussent  .réduites  à se  menacer  sans  se  frapper  , et  que  le  monde,  fertile 
pur  elles,  ne  finit  par  se  révolter  contre  l’une  ou  contre  l’autre,  afin  de  se 
soustraire  aux  suites  de  celte  affreuse  querelle.  Dans  une  pareille  situation, 
le  succès  devait  appartenir  à celle  qui  saurait  sortir  de  l'élément  où  elle 
régnait,  pour  atteindre  sa  rivale,  et  si  cet  effort  devenait  impossible;  à colle 
qui  saurait  rendre  sa  cause  assez  populaire  dans  l’univers,  pour  le  mettre 
de  son  parti.  S’attacher  les  nations  était  difficile  à toutes  deux;  car  l’ An- 
gle terre,  pour  s’arroger  le  monopole  du  commerce,  était  réduite  à tour- 
menter les  neutres,  et  la  France,  pour  fermer  le  continent  au  comiitf rce  de 
l’Angleterre,  était  réduite  à violenter  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  11 
fallait  donc,  si  on  voulait  vaincre  F Angleterre,  résoudre  l'un  de  ces  pro- 
blèmes : ou  franchir  l'Océan  et  marcher  sur  Londres,  ou  dominer  le  con- 
tinent, et  l’obliger,  soit  par  la  force,  soit  par  la  politique,  à refuser  tous 
les  produits  britanniques.;  réaliser,  eu  un  mot,  la  descente,  ou  le  blocus 
continental.  On’ verra,  dans  le  cours  de  cette  histoire,  par  quelle  . suite  d’é- 
vénements Napoléon  fut  successivement  amené  de  la  première  de  ces  entre- 
prises à la  seconde  ; par  quel  encliaiuemqnt  de  prodiges  il  approcha 
d’abord  du  but,  presque  jusqu’à  l’atteindre;  par  quelle  combinaison  de 
fautes  et  de  malheurs  il  s'en  éloigna  ensuite,  et  finit  par  succomber.  Heu- 
reusement, avant  d'en  arriver  à ce  terme  déplorable,  la  France  a fait  de 
telles  choses,  qu'une  uation  à qui  la  Providence  a permis  de  les  accomplir, 
reste  éternellement  glorieuse,  et  peut-être  la  plus  grande  des  nations. 

Ce  sont  là  les  proportions  que  devait  prendre  inévitablement  cette  guerre 
cuire  la  France  et  la  Gtande-Bretagne.  Elle  avait. été,  de  1702  à 1801 , la 
lutte  du  principe  démocratique  contre  le  principe  aristocratique  ; sans 
cesser  d’avoir  ce  caractère,  elle  allait  devenir,-  sous  Napoléon,  la  lutlc  d’un 
élément  contre  un  autre  élément,  avec  bien  plus  de  difficulté  pour  nous 
que  pour  les  Anglais;  car  le  continent  entier,  par  haiuc  de  la  révolution 
française,  par  jalousie  de  notre  puissance,  devait  hoir  la  Frange  beaucoup 
plus  que  les  neutres  ne  détestaient  l’Angleterre.  • 

Avec  son  regard  perçant,  le  Premier  Consul  aperçut  bientôt  1«  portée  de 
cette  guerrç,  et  il  prit  sa  résolution  sans  hésiter.  U forma  la  projet  de 
franchir  le  détroit  de  Calais  avec  une  armée,  et  de  terminer  dans  Londres 
même  la  rivalité  des  deux  nations.  On  va  le  voir  pendant  trois  aimées  con- 
sécutives,  appliquant  foules  scs  facultés  à cette  prodigieuse  entreprise,  cl 
demeurant  calme,  confiant,  heureux  même,  tant  il  était  plein  d'espérance, 
en  présence  d’une  tentative  qui  devait  le  conduire,  ou  à être  le  maître 
absolu  du  monde,  ou  à s'engloutir,  lui,  son  armée,  sa  gloire,  au  fond  de 
l'Océan. 

On  dira  peut-être  que  Louis  MV  et  Louis  XVI  n'avaient  pas  été  réduits 
à de  telles  extrémités  pour  combattre  l'Angleterre,  et  que  de  nombreuses 
flottes  se  disputant  les  plaines  de  l'Océan,  y avaient  suffi.  Hais  nous  répon- 
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(Irons  qu'aux  dix-septième  cl  dix-huitième  siècle»,  l'Angleterre  n'avait  pas' 
encore,  en  s’emparant  du  commerce  universel,  acquis  la  plus  grande  po- 
pulation maritime  du  globe,  et  que  les  moyens  des  deux  marines  étaient 
beaucoup  moins  inégaux.  Le  Premier  Consul  était  décidé  à faire  d’im- 
menses efforts  pour  relever  la  marine  française;  mais  il  doutait  beaucoup 
du  succès,  bien  qu’il  possédât  une  vaste  étendue  de  rivages,  bien  qü’ileût 
- à sit  disposition  les  ports  et  les  chantiers  de  la  Hollande,  de  la  Belgique, 
de  l'ancienne  Fiance  et  de  l'Italie.  Aous  ne  citons  pas  ceux  de  l'Espagne, 
alors  trop  indignement  gouvernée  pour  être  une  alliée  utile.  Il  n’avait 
guère,  en  comptant  toutes  ses  forces  navales  actuellement  réunies  en 
Europe,  plus  de  50  vaisseaux  de  ligne  à mettre  en  mer  dans  le  courant  de 
l’année.  U pouvait  s’en  procurer  \ ou  5 en  Hollande,  20  ou  22  à Brest,  2 à 
Lorient,  G à La  Rochelle,  £ en  relâche  à la  Corognc,  un  à Cadix,  10  ou 
12  à Toulon,  total  50  environ.  Avec  les  bois  dont  Son  vaste  empire  était 
couvert,  et  qui  arrivaient,  en  descendant  les  fleuves,  aux  chantiers  de  la 
Hollande,  des  Pays-Bas  et  de  l’Italie , il  pouvait  construire  50  autres  vais- 
seaux de  ligne,  et  faire  porter  par  cent  vaisseaux  son  glorieux  pavillon 
tricolore.  Mais  il  fallait  plus  de  100  mille  matelots  pour  les  armer,  et  Ben 
possédait  à peine  60  mille.  L'Angleterre  allait  avoir  75  vaisseaux  de  ligne 
tout  prêts  â prendre  la  mer;  il  lui  élait  facile  de  porter  son  armement 
total  à 120,  avec  le  nombre  de  frégates  et  de  petits 'hâtimeuls  qn’un  tel 
armement  suppose:  Ette  y pouvait  embarquer  120.  milfê  matelots,  et  da- 
vantage encore,  si,  renonçant  à ménageries  neutres,  elle  exerçait  la  presse 
sur  leurs  bâtiments  de  commerce.  Elle  possédait,  en  cuire,  des  amiraux 
expérimentés,  confiants,  parce  qu’ils  avaient  vaincu,  se  comportant  sur 
mer  comme  les  généraux  Lamies , Xey , Masséna  se  comportaient  sur 
terre. 

La  disproportion  des  deux  flottes,  résultant  du  temps  et  des  circon- 
stances, était  donc  fort  grande;  néanmoins  elfe  ne  désespérait  pas  le  Pre- 
mier Consul.  H voulait  construire  partorut,  au  Tcxcl,*  dans  l’Escaut,  au 
Huvre,  à Cherbourg,  à Brest,  à Toulon,  à Gênes.  11  songeait  à comprendre 
un  certain  nombre  de  soldats  de  ferre  dans  la  composition  de  scs  équi- 
pages/bi  à racheter  par  ce  moyen  l’infériorité  de  notre  population  mari- 
time. Il  avait  été  le  premier  à s’apercevoir  qu’vu  vaisseau,  monté  paT 
600  bons  matelots  et  2 ou  300  hommes  de  terre  bien  choisis  ; tenu  sous 
\0‘ile  pendant  deux  ou  trois  années,  exercé  aux  manœuvres  et  au  tir,  était 
capable  de  se  mesurer  avec  tout  vaisseau  quelconque.  Mais,  en  employant 
ces  moyens  et  d’autres  encore,  il  lui  aurait  fallu  dix  années,  (Usait-il,  pour 
créer  une  marine.  Or,  il  ne  pouvait  pas  attendre  dix  ans,  les  bras  croisés, 
qne  sa  marine,  courant  les  mers  par  petits  détachements,  se  fût  rendue 
digne  d’entrer  en  lutte  avec  la  marine  anglaise.  Employer  dix  ans  à former 
une  flotte,  sans  rien  exécuter  de  considérable  dans  l'intervalle,  eût  été  un 
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long  aveu  d'impuissance,  désolant  pour  tout  gouvernement,  plus  désolant 
pour  lui , qui  avait  fait  sa  fortune,  et  qai  devait  la  continuer,  en  éblouissant 
le  monde.  U devait  donc,  tout  en  s'appliquant  à réorganiser  notre  armée 
navale,  tenter  audacieusement  le  passage  du  détroit,  et  se  servir  en  même 
temps  de  la  crainte  qu'inspirait  son  épée,  pour  obliger  l'Europe  6 fermer 
à l'Angleterre  les  accès  du  continent.  Si , à son  génie  d'exécution  pour  les 
grandes  entreprises,  il  joignait  une  politique  habile,  il  pouvait,  par  ces 
moyens  réunis,  ou  détruire  d'un  seul  coup,  à Londres  même,  la  puissance 
britannique,  ou  la  ruiner  à la  longue  en  ruinant  son  commerce. 

Beaucoup  de  ses  amiraux,  notamment  le  ministre  Decrès,  lui  conseil- 
laient une  lente  recomposition  de  notre  marine,  consistant  à former  de 
petites  divisions  navales,  et  à les  faire  courir  sur  les  murs,  jusqu’à  ce 
qu'elles  fussent  asseï  habiles  pour  manoeuvrer  en  grandes  escadres;  et,  en 
attendant,  ils  l'exhortaient  à s'en  tenir  là,  regardant. comme  douteux  tous 
les  plans  imaginés  pour  franchir  la  Manche.  Le  Premier  Consul  ne  voulut 
point  s'enchaîner  à de  telles  vues  ; il  se  jiroposd  bien  de  restaurer  la  marine 
française,  mais  en  essayant  néanmoins  une  tentative  plus  direete  pour 
frapper  l'Angleterre.  En.  conséquence  il  ordonna  de  nombreuses  construc- 
tions à Flessingue,  dont  il  disposait  par  suite  de  son  pouvoir  sur  la  Hol- 
lande; à Anvers,  qui  était  devenu  port  français;  à Cherbourg,  à Brest,  à 
Lorient,  à Toulon,  enfin  à Gênes,  que  la  France  occupait  au  même  litre 
que  la  Hollande.  Il  fit  réparer  et  armer  22  vaisseaux  à Brest;  il  en  lit 
achever  2 à Lorient;  réparer,  mettre  à flot  et  armer  5 à La  Rochelle.  U 
réclama  de  l’Espagne  les  moyens  de  radouber  et  de  ravitailler  l'escadre  cb 
relâche  à la  Corogne,  et  envoya  de  Bayonne  tout  Ce  qu’il  était  possible  de 
lui  faire  parvenir  par  la  voie  de  terre,  en  hommes,  en  matériel  et  eu  ar- 
gent. Il  prit  les  mêmes  précautions  pour  le  vaisseau  en  relâche  à Cadix.  Il 
ordonna  l'armement  de  la  flotte  de  Toulon,  qu’il  voulait  composer  de 
12  vaisseaux.  Ces  divers  armements,  joints  à 3 ou  4 vaisseaux  hollandais,, 
devaient,  comme  nous  l'avons  dit,  porter  à 50  environ  les  forces  de  b» 
France,  sans  compter  ce  qu'on  pouvait  obtenir  plus  tard  des  marines  hol- 
landaise et  espagnole,  sans  compter  ce  qu'on  pouvait  construire  dans  les 
ports  de  France , et  armer  avec  un  mélange  de  matelots  et  de  soldats  de 
terre.  Cependant  le  Premier  Consul  ne  se  flattait  pas,  avec  de  telles  forces, 
de  reconquérir  en  bataille  rangée  la  supériorité  ou  même  l'égalité  mari- 
time à l'égard  de  l'Angleterre;  il  voulait  s'eu  servir  pour  tenir  la  mer,  pour 
aller  aux.  colonies  et  en  revenir,  pour  s’ouvrir  pendant  quelques  instants  le 
détroit  de  Calais,  par  des  mouvements  d'escadres  dont  on  jugera  bientôt 
la  profonde  combinaison.  . . , ■ . - 

C'est  vers  ce  détroit  que  se  concentrèrent  tous  les  efforts  de  son  génie. 
Quels  que  fussent  les  moyens  de  transports  imaginés,  il  fallait  d'abord  une 
armée,  et  il  forma  le  projet  d’en  composer  une,  qui  ne  laissât  rien  à do- 
Tons  n.  IS 
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sirer  sous  le  rapport  du  nombre  eide  l'organisation;  de  la  distribuer  en 
plusieurs  camps,  depuis  le  Teiel  jusqu'aux  Pyrénées,  et  de  la  disposer  d« 
(elle  manière  qu  elle  put  se  concentrer  avec  rapidité,  sur  quelques  point* 
du  littoral  habilement  choisis.  Indépendamment  d'un  corps  de  25  mille 
hommes*,  réuuis  entre  llréda  et  Nimègue,  pour  marcher  sur  le  Hanovre , 
U ordonna  la  formation  de  sis  camps,  un  premier  aux  environs  d’Utrecht, 
un  second  à Gand , un  troisième  à Saint-Omer,  un  quatrième  â'Compiégnc, 
un  cinquième  à Brest,  un  sixième  à Bayonne,  ce  dernier  destiné  à imposer 
à l'Espagne,  pour  des  motifs  que  nous  ferons  eonnailrr  plus  laid.  11  com- 
mença d'abord  par  former  des  parcs  d’artillerie  sur  ces  six  points  de  ras- 
semblement, précaution  qu'il  prenait  ordinairement  avant  toute  autre, 
disant  que  c'était  toujours  ce  qu'il  y avait  de  plus  difficile  à organiser.  Il 
dirigea  ensuite  sur  chacun  de  ces  camps  un  nombre  suffisant  de  demi-bri- 
gades d'infanterie,  pour  les  porter  & 25  mille  hommes  au  moins.  La  cava- 
lerie fut  acheminée  plus  lentement , et  en  proportion  moindre  q.ne  du  cou- 
tume, parce  que,  dans  l'hypothèse  d’un  embarquement,  on  lie  pouvait 
transporter  quu  très-peu  de  chevaux.  Il  fallait  que  la  qualité  et  la  quantité 
de  l’infanterie,  l'excellence  de  l’artillerie,  et  le  nombre  des  bouches  à feu, 
pussent  compenser,  dans  une  telle  année,  l'infériorité  nuntèriquo  delà 
cavalerie.  Sous  ce  double  rapport,  l'infanterie  et  l'artillerie  françaises  réu- 
nissaient toutes  les  conditions  désirables.  Le  Premier  Consul  eut  sein  de 
rassembler  sur  les  côtes,  cl  do  former  eu  quatre  grandes  divisions,  toute 
l'arme  des  dragons,  l<es  soldais  de  cettu  arme,  sachant  servir  à cheval  et  h 
pied,  devaient  être  embarqués  seulement  avec  leurs  selles,  et  être  utiles 
comme  fantassins,  en  attendant  qu’ils  pussent  le  devenir  comme  cavaliers, 
lorsqu'on  les  aurait  montés  avec  les  chevaux  enlevés  à l'ennemi. 

Toutes  les  dispositions  furent  ordonnées  pour  armer  et  atteler  400  bou- 
ches à feu  de  campagne,  indépendamment  d’un  vaste  parc  de  siège.  las 
demi-brigades,  qui  étaient  alors  à trois  bataillons,  durent  fournir  deux 
bataillons  de  guerre,  chacun  de  800  hommes,  en  prenant  dans  le  troisième 
bataillon  de  quoi  compléter  les  deux  premiers.  Le  troisième  bataillon  fut 
laissé  au  dépôt,  pour  recevoir  les  conscrits,  les  instruire  et  les  discipliner. 
Néanmoins,  une  certaine  quantité  de  ces  conscrits  fut  envoyée  immédiate- 
ment aux  baladions  de  guerre,  pour  qu’aux  vieux  soldats  de  la  République 
fussent  mêlés,  dans  une  proportion  suffisante,  de  jeunes  soldats,  bien 
ohoisis,  ayant  la  vivacité,  l'ardeur  et  la  docilité  de  la  jeunesse. 

lai  conscription  avait  été  définitivement  introduite  dans  notre  législation 
militaire,  et  régularisée  sous  le  Directoire,  sur  la  proposition  du  général 
Jourdan.  Cependant  la  loi  qui  rétablissait  présentait  encore  quelques  la- 
cunes, qui  avaient  été  remplies  par  une  nouvelle  loi  du  26  avril  1805.  Le 
contingent  avait  été  fixé  h 60  mille  hommes  par  au,  levés  à l'âge  de  20  ans. 
Ce  contingent  était  divisé  eu  deux  parts,  de  30  mille  hommes  chacune.  La 
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première  devait  toujours  être  levée  en  temps  de. paix  : la  seconde  formait 
la  réserve,  et  pouvait  être  appelée,  en  cas  de  guerre,  à compléter  les  ba- 
taillons. On  était  à la  moitié  de  l'an  xi  (juin  1803);  on  demanda  le  droit 
de  lever  le  contingent  des  années  xi  et  xu,  sans  toucher  à la  réserve  de 
ces  deux  années.  C’étaient  GO  mille  conscrits  à prendre  tout  de  suite.  Eu 
les  appelant  ainsi  à l'avance,  on  se  donnait  le  temps  de  les  instruire  et  de 
les  accoutumer  au  service  militaire , dans  les  camps  formés  sur  les  cotes. 
On  pouvait  enfin  recourir,  s'il  devenait  nécessaire,  à la  réserve  de  ces 
deux  années,  ce  gui  présentait  encore  60  mille  hommes  disponibles,  mais 
dont  on  comptait  ne  se  servir  qu'en  ras  de  guerre  continentale.  Trente 
mille  hommes  seulement  demandés  à chaque  classe,  étaient  un  faible  sa- 
crifier , qui  ne  pouvait  guère  fatiguer  une  population  composée  de  cent 
neuf  départements.  I)e  plus,  il  restait  à prendre  une  partie  des  contingents 
des  années  vin , tx  et  x,  qui  n'avait  point  été  appelée,  gr&ce  à la  paix  dont 
on  avait  joui  sotis  le  Consulat.  Un  arriéré  en  hommes  est-  aussi  difficile  à 
recouvrer  qu'un  arriéré  eu  impôts.  Le  Premier  Consul  fit,  & ce  sujet,  une 
sorte  de  liquidation.  Il  demanda,  sur  eeé  contingents  arriérés,  une  certaine 
quantité  d'hommes,  choisis  parmi  les  plus  robustes , et  les  plus  disponi- 
bles; il  en  exempta  un  nombre  pins  grand  sur  le  littoral  que  dans,  l'inté- 
rieur,. en  imposant  à ceux  qui  n'étaient  pas  appelés  un  service  de  gardes- 
côtes.  De  la  sorte,  il  pourvut  encore  l'armée  d’une  cinquantaine  de  mille 
hommes,  plus  Agés,  plus  forts  que  les  oonscrits  des  années  xi  et  xu. 
L-arméefut  ainsi  portée  à 480  mille  hommes,  répandus  dans  les  colonies, 
le  Hanovre,  la  Hollande,  la  Suisse,  l’Italie  et  la  France.  Sur  cet  effectif, 
100  mille  environ,  employés  k garder  l’Italie,  la  Hollande,  le  Hanovre  et 
les  colonies,  n'étaient  pas  & la  charge  du  trésor  français.  Des  subsides  en 
argent  on  des  vivres  fournis  sur  les  lieux  couvraient  la  dépense  de  leur  en- 
tretien.. Trois  cent  quatre-vingt  mille  .étaient  entièrement  payés  par  la 
France,  et  tout  à fait  à sa  disposition.  En  défalquant  de  ces '380  mille 
hommes,  40  mille  pour  les  non-valeurs  ordinaires,  c'est-à-dire  pour,  les 
soldats  malades,  momentanément  absents  -,  en  route , etc.,  40  mille  pour 
gpndarmes,  vétérans,  invalides,  disciplinaires,  ou  pouvait  compter  sur 
300  mille  hommes  disponibles,  aguerris,  et  capables  d'entrer  immédiate- 
ment en  campagne.  Si  on  en  destinait  150  mille  àpombaltre  l'Angleterre, 
il  en  restait  150  mille,  dont  70  mille,  formant  les  dépôts,  suffisaient  à la 
garde  de  l'intérieur,  et  80  mille  ponvaiefit  accourir  sur  le  Rhin,  en  cas 
d'inquiétudes  du  côté  du  continent.  Ce  n’est  pas  sur  le  nombre  quil  fau- 
drait juger  une  telle  armée.  Ces  300  mille  hommes , presque  tous  éprouvés, 
rompus  aux  fatigues  et  à la  guerre,  conduits  par  des  officiers  accomplis, 
en  valaient  six  ou  sept  cent  mille,  un  million  peut-être,  de  ceux  qu'on 
possède  ordinairement  à la  suite  d'une  longue  paix;  car  entre  un  soldat 
fait  et  celui  qui  ne  l'est  pas,  la  différence  est  infinie.  Sous  ce  rapport,  le 
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Premier  Consul  n'avait  rien  à désirer.  U commandait  la  j>lus  belle  armée 
de  l'univers.  . 

IjC  grand  problème  à résoudre , c’était  la  réunion  des  moyens  de  trans- 
port , pour  faire  passer  celte  armée  de  Calais  à Douvres.  Le  Premier  Consul 
n'avait  pas  encore  définitivement  arrêté  ses  idées  à cet  égard,  l’ne  seule 
chose  était  fixée  définitivement,  d’après  une  longue  suite  d'observations, 
c’était  la  forme  des  constructions  natales.  Des  batiments  à fond" plat,  pou- 
vant s’échouer,  aller  à la  voile  et  à la  rame,  avaient  paru  à -tous  les  ingé- 
nieur» de  la  ninrinc  le  moyen  le  plus  adapté  au  trajet,  outre  l’avantage  de 
pouvoir  être  construits  partout,  même  dans  le  bassin  supérieur  de  nos  ri- 
vières. Mais  il  restait  à les  réunir,  b les  abriter  dans  des  ports  convenable- 
ment placés,  b les  armer,  b les  équiper,  b trouver  enfin  le  meilleur  système 
de  manœuvres,  pour  les  mouvoir  avec  ordre  devant  l’ennemi.  Il  fallait 
pour  cela  se  livrer  b une  suite  d’expériences  longues  et  difficiles.  Le  Pre- 
mier Consul  avait  le  projet  de  s’établir  de  sa  personne  à Boulogne,  sur  les 
bords  de  la  Manche,  d’y  vivre  assex  souvent,  assez  longuement,  pour 
étudier  les  lieux,  les  circonstances  delà  mer  et  du  tefnps,  et  organiser 
lui-même,  dans  toutes  ses  parties,  la  vaste  entreprise  qu’JI  méditait. 

En  attendant  que  les  constructions  ordonnées  dans  toute  la  U rance , fus- 
sent assez  avancées  pour  que  sa  présence  sur  les  côtes  put  être  utile,  il 
s'occupait  b Paris  de  deux  soins  essentiels , les  finances  et  les  relations  avec 
les  puissances  du  continent;  car  il  fallait,  d’une  part,  suffire  aux  dépenses 
de  l'entreprise , et,  de  l'autre,  avoir  la  certitude  de  n'ètre  pas  troublé  pen- 
dant l'exécution,  par  les  alliés  continentaux  de  l’Angleterre. 

La  difficulté  financière  n’était  pas  la  moindre  des  difficultés  que  pré- 
sentait le  renouvellement  de  la  guerre.  La  Dévolution  française  avait  dé* 
voré,  sous  la  forme  d’assignats,  une  masse  immense  de  biens  nationaux-, 
et  abouti  b la  banqueroute.  Les  biens  nationaux  étaient  presque  épuisés, 
et  le  crédit  était  ramé  pour  longtemps.  Pour  sauver  de  l’aliénation  le» 
ADO  millions  de  biens  nationaux  restant  en  1800,  on  les  avait  répartis 
entre  divers  services  publies,  tels  que  l’Instruction  publique,  les  Invalides, 
la  légion  d’honneur,  le  Sénat,  la  Caisse  d’amortissement.  Changés  ainsi 
en  dotations,  ils  soulageaient  le  budget  de  l’Etat,  et  présentaient  une  im- 
mense valeur  d’avenir,  grbee  b l'augmentation  de  la  propriété  foncière, 
augmentation  constante  en  tout  temps,  mais  toujours  plus  grande  le  len- 
demain d'une  révolution.  Ils  devaient  toutefois  être  diminués  de  quelques 
portions  b restituer  aux  émigrés,  portions  peu  considérables,  parie  que 
les  biens  non  aliénés  étaient  en  presque  totalité  des  domaines  de  l’Eglise. 
Il  faut  ajouter  b ce  qui  restait,  les  biens  situés  dans  le  Piémont  et  dan»  les 
nouveaux  départements  du  Rhin,  pour  une  valeur  de  50  b 00  millions. 
Telles  étaient  lès  ressources  disponibles  en  domaines  nationaux.  Quant  au 
crédit.  le  Premier  Consul  était  résolu  b ne  pas  y recourir.  On  se  souvient 
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que  lorsqu'il  acheva,  en  l'an  tx,  la  liquidation  du  passé,  il  profita  do  l’é- 
lévaiifm  des  fonds  publics,  pour  acquitter  en  rentes  une  partie  de  l’arriéré 
des  années  v,  »i,  vu  et  vin;  mais  ce  fut  1a  seule  opération  de  ce  genre  qu'il 
voulut  se  permettre,  et  il  soldu  intégralement  en  numéraire  les  exercices 
des  années  ix  et  x.  En  l’an  x,  dernier  budget  voté,  il  avait  fait  poser  en 
principe,  que  la  dette  publique  né  dépasserait  jamais  50  millions  de 
rentes,  et  que,  si  une  telle  chose  arrivait,  on  créerait  immédiatement  une 
ressource  pour  amortir  l’excédant  en  quinze  ans.  Cette  précaution  avait  été 
nécessaire  pour  soutenir  là  confiance,  car,  malgré  un  bien-être  général, 
le  crédit  était  tellement  détruit,  que  les  rentes  5 pour  cent  ne  s’élevaient 
guère  au  delà  de  56,  et  n’avaient  pas  dépassé  60,  dans  le  moment  où  l'on 
croyait  le  plus  à la  paix. 

Depuis  longtemps  en  Angleterre,  et  depuis  peu  de  temps  en  France,  les 
fonds  publics  sont  devenus  l’objet  d’un  commerce  régulier,  auquel  parti- 
cipent les  plus  grandes  maisons,  toujours  disposées  à traiter  avec  les  gou- 
vernements, pour  leur  fournir  les  sommes  dont  ils  ont  besoin.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  à cette  époque.  Aucune  maison  en  France  n’aurait  voulu  sous- 
crire un  emprnnt.  Elle  aurait  perdu  tout  crédit , en  avouant  qu’elle  était 
liée  d'affaires  avec  l’État  ; et  si  des  spéculateurs  téméraires  avaient  consenti 
à faire  un  prêt,  ils  auraient  tout  au  plus  donné  50  francs  d’une  renie 
5 j)our  cent,  ce  qui  aurait  exposé  le  trésor  à supporter  l’énorme  intérêt  de 
10  pour  cent.  Le  Premier  Consul  ne  voulait  donc  pas  d’une  ressource  aussi 
coûteuse  il  y avait  une  autre  manière  alors  d’emprunter;  c'était  de  s’en- 
detter avec  1rs  grosses  compagnies  de  fournisseurs,  chargées  de  l’approvi- 
sionnement des  armées, en  s'acquittant  inexactement  de  ce  qu’on  leur  devait. 
Elles  s’en  dédommageaient  en  faisant  payer  les  services  deux  ou  trois  fols 
ce  qu'ils  valaient.  Aussi  les  spéculateurs  hardis,  qui  aiment  les  grandes 
affaires,  nu  lieu  de  s'attacher  aux  emprunts,  se  jetaient-ils  avec  avidité  sur 
les  fournitures.  On  aurait  eu  le  moyen,  par  conséquent,  en  s'adressant  à 
enx,  de  suppléer  au  crédit  ; mais  ce  moyen  était  encore  beaucoup  pluscher 
que  les  emprunts  même.  la)  Premier  Consul  entendait  payer  les  fournis- 
seurs régulièrement,  pour  les  obliger  à exécuter  régulièrement  leur» 
services,  et  à les  exécuter  à des  prix  raisonnables.  Il  ne  Voulait  donc  ni  de 
la  ressource  des  aliénations  de  biens  nationaux,  qui  ne  pouvaient  pas 
encore  se  vendre  avec  avantage,  ni  de  la  ressource  des  emprunts,  alors 
trop  difficiles  et  trop  chers,  ni  enfin  de  la  ressource  des  grandes  fourni- 
tures, entraînant  des  abus  difficiles  à calculer.  11  se  Huilait,  avec  beaucoup 
d'ordre  et  d’économie,  avec  l'accroissement  naturel  du  produit  des  impûts, 
et  quelques  recettes  accessoires  quenous  allons  faire  connaître,  d'échapper 
aux  dures  nécessités  que  les  spéculateurs  font  subir  aux  gouvernements , 
qui  sont  privés  à la  fois  de  revenus  et  de  crédit. 

fa)  dernier  budget,  celui  de  fan  x (septembre  J80I  à septembre  1862) 
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avait  été  fixé  h 500  millions  (620  avec  les  frais  de  perception  et  les  centi- 
mes additionnels).  Ce  chiffre  n'avait  pas  été  dépassé,  ce  qui  était  dû  à la 
paix.  Les  impôts  seuls  avaient  excédé  par  leurs  produits  les  prévisions  du 
gouvernement.  On  avait  Bupposé  un  revenu  de  470  millions,  et  voté  une 
faible  aliénation  de  biens  nationaux,  pour  égaler  les  recettes  aux  dépenses. 
Mais  les  impôts  avaient  dépassé  de  33  millions  la  somme  prèvuo,  et,dés 
lors  l'aliénation  votée  était  devenue  inutile.  Celte  augmentation  inattendue 
de  ressources  provenait  de  l'enregistrement,  qui,  grâce  au  nombre  crois- 
sant des  transactions  privées,  avait  produit  172  millions  au  lieu  de  150  ; 
des  douanes,  qui , grâce  au  commerce  renaissant,  avaient  produit  31  mil- 
lions au  lieu  de  22;  enfin  des  postes,  et  de  quelques  autres  branches  de 
revenu  moins  importantes. 

Malgré  le  renouvellement  de  la  guerre,  on  espérait,  et  l'événement 
prouva  qu'on  ne  se  trompait  pas,  on  espérait  la  même  augmentation  dans 
le  produit  des  impôts.  Sous  le  gouvernement  vigoureux  du  Premier  Consul, 
on  ne  craignait  plus  ni  désordres , ni  revers.  La  confiance  se  maintenant, 
les  transactions  privées,  le  commerce  intérieur,  les  échanges  tous  les  jours 
plus  considérables  avec  le  continent,  devaient  suivre  uno  progression 
croissante.  Le  commerce  maritime  était  seul  exposé ï souffrir,  et  le  revenu 
des  douanes,  figurant  (dors  pour  30  millions  au  budget  des  recettes, 
exprimait  asscx  qu'il  ne  pouvait  pas  résulter  dé  cette  souffrance  une  grande 
perte  pour  le  trésor.  On  comptait  donc  avec  raison  sur  plus  de  500  millions 
de  rerettes.  Le  budget  de  l’an  xx  (septembre  1802  à septembre  1803) 
Venait  d’être  voté  en  mars,  avec  la  crainto,  mais  non  pas  avec  la  certitude 
de  la  guerre.  On  l'avâit  fixé  à 589  millions,  sans  les  frais  de  perception, 
mais  en  y comprenant  une  partie  des  centimes  additionnels.  C’était  par 
conséquent  âne  augmentation  de  89  millions.  La  marine , portée  de  1 05  mil- 
lions â 126,  la  guerre  de  210  à 243,  avaient  obtenu  une  partie  de  cette 
augmentation.  Les  travaux  publics,  les  cultes,  la  nouvelle  liste  civile  des 
Consuls,  et  les  dépenses  fixes  des  départements,  inscrites  celte  fois  au 
budget  générai , s'étaient  partagé  le  reste.  On  avait  fait  face  à cetto  aug- 
mentation de  dépenses  avec  l'accroissement  supposé  du  produit  des  impôts, 
avec  les  centimes  additionnels  consacrés  auparavant  aux  dépenses  fixes  des 
départements,  et  avec  plusieurs  recettes  étrangères  provenant  des  pays 
alliés.  Le  budget  centrant  devait  donc  être  considéré  comme  en  équilibre, 
sauf  un  excédant  indispensable  pour  les  frais  de  la  guerre.  Et  il  n'était  pas 
supposable  en  effet  qu'une  vingtaine  de  millions  ajoutés  h l'entretien  de 
la  marine,  nne  trentaine  ajoutés  à l'entretien  de  l’armée,  pussent  suffire 
aux  besoins  de  la  nouvelle  situation.  La  guerre  avec  le  continent  coûtait 
ordinairement  assez  peu,  car  nos  troupes  victorieuses,  passant  le  Rhin  et 
l'Adige,  dès  le  début  des  opérations,  allaient  se  nourrir  aux  dépens  «le 
l’ennemi  ; mais  ici  ce  n’était  pas  le  cas.  Lesaix  camps  établis  sur  le  littoral 
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île  In  Hollande  nnx  Pyrénées,  devaient  vivre  sur  le  sol  français , jusqu'au 
jour  où  ils  franchiraient  le  détroit.  Il  fallait  pourvoir  en  outre  aux  dépenses 
des  nouvelles  constructions  tiavales,  et  placer  sur  nos  côtes  une  niasse 
énorme  d'artillerie.  Cent  millions  de  plus  par  an  étaient  à peine  suffisants, 
pour  faire  face  aux  besoins  delà  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  Voici 
les  ressources  dont  le  Premier  Consul  entendait  se  servir. 

Nous  Venons  de  mentionner  quelques  recettes  étrangères , déjà  portées 
an  budget  de  l'an  xi,  afin  de  couvrir  en  partie  la  somme  de  80  millions, 
dont  ce  budget  dépassait  le  budget  de  l’an  x.  Ces  recettes  étaient  celle» 
d'Italie.  I,a  République  italienne  n’ayant  pas  encore  d'armée,  et  ne  pouvant 
se  passer  de  la  nôtre,  payait  1,600  mille  francs  par  mois  (10,200,000  franc» 
par  an)  pour  l'entretien  des  troupes  françaises.  La  Ligurie,  placée  dans  le 
même  cas,  fournissait  1,200  mille  francs  par  nn  ; Parme,  2 millions. 
C'était  une  ressource  annuelle  de  22  millions  et  demi,  déjà  portée,  comtne 
nous  venons  de  le  dire,  au  budget  de  l'an  xi.  Restait  donc  à trouver  tout 
entière  la  sommé  de  100  millions,  qu'il  fallait  probablement  ajouter  aux 
380  millions  du  budget  de  l’an  xi. 

la1»  dons  volontaires,  le  prix  vie  hi  Louisiane,  les  subsides  des  autres 
Étals  alliés,  tels  étaient  les  moyens  sur  lesquels  comptait  le  Premier  Consul. 
Les  dons  volontaires  des  villes  et  des  départements  montaient  à 40  millions 
environ,  dont  13  payables  en  l’an  XI,  15  en  f’an'xtl,  le  reste  dans  les 
années  suivantes.  Le  prix  de  la  Louisiane,  aliénée  pour  80 millions,  dont 
60  à verser  en  Hollande  au  profit  du  trésor  français,  et  54  à loucher  inté- 
gralement, les  frais  de  négociation  déduits,  présentait  une  seconde  res- 
source. Le»  Américains  n'avaient  pas  encore  accepté  légalement  le  contrat, 
mais  la  maison  Hope  offrait  déjà  de  verser  par  anticipation  une  partie  de 
celte  somme.  En  distribuant  entre  deux  années  cetlo  ressource  dé  54  mil- 
lions, c'étaient  27  millions  ajoutés  aux  1 5 provenant  des  dons  volontaires, 
cé  qui  |>ortnit  à 42  environ  le  supplément  annuel , pour  les  exercices  xi  et 
xit  (septembre  1802  à septembre  1804).  Enfin  la  Holhftnlo  et  l'Espagne 
devaient  fournir  le  surplus.  La  Hollande,  délivrée  du  stàlhoudérat  par  nos 
armes,  défendue  contre  l'Angleterre  par  notre  diplomatie,  qui  lui  avait  fait 
restituer  la  plus  grande  partie  de  ses  colonies , aurait  bien  voulu  mainte- 
nant être  affranchie  d'une  alliance,  qui  l'entrainalt  de  nouveau  dans  la 
guerre.  Elle  aurait  désiré  rester  neutre  entre  la  France  cl  la  Grande-Bre- 
tagne, et  faire  les  profits  d une  neutralité,  fort  heureusement  située  entre 
les  deux  pays.  Mais  le  Premier  Consul  avait  pris  une  résolution  dont  on  ne 
saurait  nier  la  justice  : c'était  de  faire  concourir  toutes  les  nations  mnri- 

1 Cette  «munir  paraîtra  bien  peu  (le  chuoo  en*  jugrnnl  li'aprèa  le  rliiUre  arlttrl  (le  nos 

budgets;  mai#  it  faut  toujours  se  reporter  atll  tuteurs  du  temps,  et  se  dire  que  100  mit-  * 
lions  alur*  répondaient  à ÎOO  ou  Î50  d'aujourd'hui,  peut-être  datai  doge,  quand  il  s'ujpl 
de  dépenses  militaires,  - * 
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limes  à notre  tulle  eonlre  la  Grande-Bretagne.  — La  Hollande  cl  l’Espagne, 
disait-il  sans  cesse,  sont  perdues  si  nous  sommes  vaincus.  Toutes  leurs 
colonies-de  l’Inde,  de  l'Amérique,  seront  ou  prises,  ou  détruites,  ou  pous- 
sées à la-  révolte  par  l’Angleterre.  Sans  doute  ces  deux  puissances  trouve- 
raient commode  de  ne  point  prendre  parti,  d'assister  à nos  défaites  si  nous 
sommes  vaincus,  de  profiter  de  nos  victoires  si  nous  sommes  victorieux, 
car  si  l’ennemi  est  battu,  il  le  sera  autant  à leur  profit  qu’au  nôtre.  Mais  il 
n’en  saurait  être  ainsi  : elles  combattront  avec  nous,  comme  nous,  à effort 
égal.  La  justice  le  veut,  leur  intérêt  aussi , car  leurs  ressources  nous  sont 
indispensables  pour  réussir.  C'est  tout  au  plus  si , en  finissant  nos  moyens 
fi  tous,  nous  pourrons  vaincre  les  dominateurs  des  mers.  Isolés,  réduits 
chacun  à nos  seules  forces,  nous  serons  insuffisant»  et  battus.  — Le 
Premier  Consul  en  avait  donc  conclu  que  la  Hollande  et  l'Espagne  devaient 
l’aider  ; et  on  peut  dire  en  toute  vérité,  qu'en  les  forçant  à concourir  à ses 
desseins,  il  les  obligeait  seulement  à- être  prévoyantes  dans  leur  propre 
intérêt.  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  faire  entendre  ce  langage  de  la  raison,  il 
avait  à l’égard  de  la  Hollande  la  force,  puisque  nos  troupes  occupaient 
Flessingue  et  l'trccht,  et,  à l'égard  de  l’Espagne,  le  traité  d'alliance  de 
Saint-Ildeplionse.  < 

I)u  reste,  à Amsterdam,  tous  les  esprits  éclafrés  et  vraiment  patriotes, 
M.  de  Schimmeïponninck  on  tête,  pensaient  comme  le  Premier  Consul.  On 
n’eut  donc  pa»de  peine  à se  mettre  d’accord,  et  il  fut  convenu  que  la  Hol- 
lande nous  aiderait  de  la  manière  suivante.  Elle  s’engageait  à nourrir  et  à 
solder  un  corps  de  18  mille  Français,  et  de  16  mille  Hollandais,  en  tout 
34  mille  hotnmes.  A cette  force  de  terre  elle  promettait  de  joindre  une 
force  navale,  composée  d’une  escadre  de  ligne  et  d’une  flottille  de  bateaux 
plats.  L'escadre  de  ligne  devait. consister  eu  5 vaisseaux  de  haut  bord, 
5 frégates,  et  les  bâtiments  nécessaires  pour  transporter  25  mille  hommes 
et  2,500  chevaux,  du  Texel  aux  côtes  d’Angleterre.  La  flottille  devait  être 
composée  de  350  bateaux  plats  de  toute  dimension,  et  être  propre  à trans- 
porter 37  mille  hommes  et  1 ,500  chevaux,  des  bouches  de  l'Esçaut  à celles 
de  In  Tamise.  En  retour,  la  Fronce  garantissait  & la  Hollande  son  indépen- 
dance, l’intégrité  de  sou  territoire  européen  et  colonial,  et,  en  cas  de 
succès  contre  l’Angleterre,  la  restitution  des  colonies  perdues  dans  les 
dernières  guerres.  Le  secours  obtenu  au  moyen  de  cet  arrangement  était 
considérable,  sous  le  rapport  des  hommes  et  de  l’argent,  car  18  mille 
Français  cessaient  .do  peser  dès  cet  instant  sur  le  trésor  de  France,  16  roillo 
Hollandais  allaient  grossir  notre  armée,  et  enfin  des  moyens  de  transport 
pour  62  mille  hommes  et  4 mille  chevaux  devaient  être  ajoutés  à nos  res- 
sources navales.  Il  serait  difficile  de  dire  toutefois  pour  quelle  somme 
un  tel  secours  pouvait  figurer  dans  le  budget  extraordinaire  du  Premier 
Consul. 
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Restait  à obtenir  le  concours  de  l'Espagne.  Celle  paissance  était  encore 
moins  disposée  à se  dévouer  à la  cause  commune,  que  la  Hollande  elle- 
même.  On  l'a  déjà  vue,  sous  l'influence  capricieuse  du  prince  de  la  Paix , 
Boiter- misérablement  entre  ls  directions  les  plus  contraires,  tantôt  pen- 
cher vers  la  France  afin  d’en  obtenir  un  établissement  en  Italie , tantôt 
vers  l'Angleterre  pour  s'affranchir  des  efforts  que  lui  imposait  un  coura- 
geux et  infatigable  allié,  et  perdre,  dans  ces  fluctuations,  l’ile  précieuse  de 
la  Trinité.  Amie  ou  ennemie  également  impuissante,  on  ne  savait  que  faire 
d'elfe,  ni  dans  la  paix,  ni  dans  la  guerre;  non  que  celte  noble  nation, 
pleine  de  patriotisme,  non  que  le  magnifique  sol  de  la  Péninsule,  conte- 
nant les  ports  du  Ferrol,  de  Cadix,  de  Carthagêne,  fussent  à dédaigner,  il 
s'en  fallait  de  beaucoup.  Mais  un  indigne  gouvernement  trahissait,  par 
une  incapacité  profonde,  la  cause  de  l’Espagne  et  celle  de  toutes  les  nations 
maritimes.  Aussi,  après  y avoir  bien  réfléchi , le  Premier  Consul  ne  sOngea- 
t-il  à tirer  du  traité  d'alliance  de  Saint-Udephonse,  d'autre  parti  que  celui 
d'obtenir  des  subsides.  Ce  traité,  souscrit  en  1796,  sous  la  première  admi- 
nistration du  prince  de  la  Paix,  obligeait  l'Espagne  à fournir  à la  France 
24  mille  hommes,  15  vaisseaux  de  ligne,  6 frégates,  4 corvettes.  Le 
Premier  Consul  prit  la  résolution  de  ne  point  réclamer  ce  secoure.  Il  se  dit 
avec  raison  qu'entraîner  l'Espagne  dans  la  guerro  ne  serait  rendre  un 
service 'ai  à la  France  ni  à elle,  quelle  n'y  figurerait  pas  d’une  manière 
brillante,  qu’elle  se  trouverait  sur-le-champ  privée  de  sa  seule  ressource, 
les  piastres  du  Mexique,  dont  l'arrivée  serait  interceptée  ; qu'elle  ne  pour- 
rait équiper  ni  une  armée,  ni  une  flotte  ; qu'elle  ne  serait  par  conséquent 
d'aucune  utilité,  et  fournirait  à l'Angleterre  le  prétexte  depuis  longtemps 
cherché  de  faire  insurger  toute  l’Amérique  du  Sud  ; que,  si,  à la  vérité,  la 
participation  de  l'Espagne  aux  hostilités  changeait  en  côtes  ennemies  pour 
les  vaisseaux  anglais,  toutes  les  côtes  de  la  Péninsule,  aucun  de  sés  ports 
ne  pouvaitvavoir  une  influence  utile,  comme  ceux  de  la  Hollande,  sur  l'or 
pération  de  la  descente  ; que  dès  lors  l'intérêt  de  les  avoir  à sa  disposition 
n’était  par  grand;  que,  sous  le  rapport  commercial,  le  pavillon  britannique 
était  déjà  exclu  de  l'Espagne  par  les 'tarifs,  et  que  les  produits  français 
continueraient  d’y  trouver,  en  paix  comme  en  guerre,  une  préférence 
assurée.  Par  ces  considérations  réunies,  il- fit  dire  secrètement  à M.  d’Azara, 
ambassadeur  de  Charles  IV’à  Paris,  que, -si  sa  cour  répugnait  à la  guerre, 
il  consentait  à la  laisser  neutre,  à la  condition  d'un  subside  de  6 millions 
par  mois  (72  millions  par  an),  et  d'un  traité  de  commerce,  qui  ouvrirait 
aux  manufactures  françaises  un  débouché  plus  large  que  celui  dont  elles 
jouissaient  actuellement. 

Cette  offre  fort  modérée  ne  rencontra  point  à Madrid  l’accueil  qu'elle 
méritait.  Le  prince  de  la  Paix  était  en  relations  intimes  avec  les  Anglais , 
et  trahissait  ouvertemeift  l'alliance.  C'est  pour  ce  motif  que  le  Premier 
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Consul,  sp  (Imitant  de  cette  trahison,  avait  placé  h Bayonne  même  V un  des 
sis  camps  destinés  il  opérer  contre  l'Angleterre.  Il  était  résolu  à déclarer 
la  guerre  à l'Espagne,  plulût  que  do  souffrir  qu'elle  ahandonnét  la  cause 
commune.  Il  ordonna  donc  au  général  Beurnonville,  son  ambassadeur,  do 
s'expliquer  h cet  égard  d'une  manière  péremptoire.  I.es  Anglais,  en 
usurpant  une  autorité  absolue  sur  les  mers,  l'obligeaient  h exercer- une 
autorité  semblable  sur  le  continent,  pour  la  défense  des  intérêts  généraux 
du  monde. 

Aux  secours  des  Etats  alliés  il  faut  joindre  ceux  qu’on  allait  tirer, des 
Etats  ennemis,  ou  malveillants  an  moins,  qu’on  était  prêt  h occuper.  Le 
Hanovre  devait  suffire  h l'entretien  dé  trente  mille  hommes.  La  division 
formée  hFaenxa,  et  en  route  vers  le  golfe  do  Tarante,  devait  vivre  aux 
dépens  de  la  cour  de  \aples.  Instruit  par  sou  ambassadeur,  le  Premier 
Connu'!  savait  très-exactement  que  la  reine  Caroline,  gouvernée  par  le  mi- 
nistre Acfon,  était  tout  à fait  d'accord  avec  l’Angleterre,  et  qu'il  ne  se 
passerait  pas  longtemps  sans  qu'il  fût  obligé  d'expulser  les  Bourbons  du 
continent  de  l'Italie.  Aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  s'expliquer  franchement 
avec  la  relue  de  Xaplcs.  — Je  no  souffrirai  pas  plus,  lui  dit-il,  les  Anglais 
en  Italie  qu'en  Espagne  et  en  Portugal.  Au  premier  acte  de  complicité, avec 
l' Angleterre,  la  guerre  me  fera  justice  de  votre  inimitié.  Je  puis  vous  faire 
ou  beaucoup  de  bien , ou  beaucoup  de  mal.  C'est  h vous  de  choisir.  Je  ne 
veux  pas  prendre  vos  États  ; il  me  suffit  qu'ils  servent  à mes  desseins 
contre  l'Angleterre;  mais  je  les  prendrai  certainement  s'ils  sont  employés 
à lui  être  utiles.  — Le  Premier  Consul  parlait  sincèrement,  car  il  ne 
s'était  pas  encore  fait  chèf  de  dynastie,  et  ne  songeait  pas  à conquérir  des 
royaumes  polir  scs  frères.  En  conséquence  il  exigea  que  la  division  de 
quinze  mille  hommes,  établie  & Tarcnle,  fut  nourrie  par  le  trésor  de 
Xaples,  sauf  h compter  plus  tard.  Il  considérait  cette  charge,  comme  une 
contribution  imposée  à des  ennemis,  tout  autant  que  celle  qui  allait  peser 
sur  le  royaume  de  Hanovre. 

En  récapilnlant  ce  qui  précède,  on  trouve  que  les  ressources  du  Premier 
Consul  étnient  les  suivantes.  Xaples,  In  Hollande,  le  Hanovre,  devaient 
entretenir  environ  60  mille  hommes.  La  République  italienne , Parme  , la 
Ligurie,  l’Espiqjne,  étaient  chargées. de  lui  payer  un  subside  régulier. 
L’Amérique  se  préparait  & lui  solder  le  prix  de  la  lamiaianr.  la!  patriotisme 
des  départements  et  des  grandes  villes  lui  fournissait  des  suppléments 
d’impôts  tout  k fait  volontaires.  Enfin  le  Tcvcnu  public  promettait  une 
niigmeDlalion  croissante  de  produits , même  pendant  ia'guerre,  gréer  k la 
confiance  qu'inspirait  un  gouvernement  vigoureux  et  réputé  liivincddc; 
C’est  aveé  tous  ces  moyens  que  le  Premier  Consul  se  flattait  d’ajouter  aux 
58'J  millions  du  budget  de  l’an  xi , la  ressource  extraordinaire  de  cent  mil- 
lions par  an,  pendant  deux,  trois  ou  quatre  années..  Il  avait  pour  l’avenir 
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les  impôt»  indirects.  Il  était  ainsi  assuré  de  pouvoir  entretenir  nne  armée 
de  150  mille  hommes  sur  le»  côte»,  une  autre  armée  de  80  mille  sur  le 
Rhin,  les  troupe»  nécessaires  à l'occupation  de  l'Italie,  de  la  Hollande  et 
du  Hanovre , 50  vaisseau»  de  ligne,  une  flottille  de  transport  d'une  étendue 
inconnue,  sans  exemple  jusqu’ici,  puisqu'il  s'agissait  d'embarquerl  50  mille 
soldats,  10  mille  chevaux , 400  bouches  à feo. 

Ic  monde  était  agité , effrayé , on  peut  le  dire , des  apprêts  de  cette  lutte 
gigantesque  entre  les  deux  empires  les  plus  puissants  dit  globe.  Il  était 
difficile  qu’il  n'en  ressentit  pas  les  conséquences,  la  guerre  se  renfermât- 
elle  entre  la  France  et  l'Angleterre;  car  le»  neutres  allaient  essuyer  le» 
vexations  de  la  marine  britannique , et  le  continent  allait  être  obligé  de'  se 
prêter  aux  desseins  du  Premier  Consul , soit  en  fermant  ses  ports , soit  en 
souffrant  des  occupations  incommodes  et  dispendieuses.  Au  fond , toutes 
les  puissances  donnaieut  le  tort  de  cette  rupture  à l’Angleterre.  La  prêtent 
tion  de  garder  Malte  avait  paru  k toutes,  même  aux  moins. bienveillantes 
envers  nons , nne  violation  manifeste  des  traités , que  rien  ne  justifiait  dans 
ce  qui  s’était  passé  en  Europe , depuis  la  paix  d’Amiens.  La  Prusse  ct  l’Au- 
triclie  avaient  sanetipnné  par  des  conventions  formelles  ce  qui  s'était  fait 
en  Italie  et  en  Allemagne,  et  approuvé  pnr  des  notes  ce  qui  s'était  fait  en 
Suisse.  La  Russie  avait  moins  expressément  adhéré  à la  conduite  de  la 
France  ; mais , sauf  quelques  réclamations , en  forme  de  rappel , pour  l'in- 
demnité trop  différée  dit  roi  de  Sardaigne,  elle  avait  â peu  près  approuvé 
tous  nos  actes.  1511e  avait  loué  notamment  notre  intervention  en  Suisse , 
comme  habilement  conduite,  et  équitablement  terminée.  Aucune  des  trois 
puissances  du  continent  ne  pouvait  donc  trouver,  dans  les  événements  des 
deux  dernières  années , une  justification  de  l'usurpation  de  Malte , et  elles 
s’en  expliquaient  avec  franchise.  Cependant,  malgré  cette  manière  de  voir, 
elles  penchaient  plutôt  pour  l'Angleterre  que  pour  la  France. 

Rien  que  le  Premier  Consul  eût  mis  tous  ses  soins  5 comprimer  l'anar- 
chie, elles  ne  pouvaient  s'empêcher  de  reconnaître  en  lui  la  Révolution 
française  victorieuse,  et  beaucoup  plus  glorieuse  qu’il  no  leur  convenait. 
Deux  d’entre  elles , comme  la  Prusse  et  l’Autriche , étaient  trop  peu  mari- 
times pour  être  fortement  touchées  du  grand  intérêt  de  la  liberté  des  mers; 
la  troisième,  c’est-à-dire  la  Russie,  avait  à celle  liberté  un  intérêt  encore 
trop  éloigné  pour  s'en  préoccuper  vivement.  Toutes  trois  étaient  bien  au- 
trement affectées  do  la  prépondérance  do  la  France  sur  le  continent,  qae 
de  la  prépondérance  de  l'Angleterre  sur  l'Océan.  Le  droit  maritime,  que 
l’Angleterre  voulait  faire  prévaloir,  leur  Semblait  une  atteinte  à la  justice 
et  à l'intérêt  du  commerce  général  ; mais  la  domination  que  la'  France 
exerçait  déjà,  et  allait  être  amenée  à exercer  davantage  cû  Europe,  était 
un  danger  immédiat  et  pressant  qui  les  troublait  profondément.  Aussi  en 
voulaient-elles  beaucoup  à l'Angleterre  d’avoir  provoqué  cette  nouvelle 
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guerre,  et  elle*  le  disaient  tout  haut;  mais  elle*  étaient  revenue*  à celle 
mauvaise  disposition  pour  la  France , que  la  sagesse  et  la  gloire  du  Premier 
Consul  avaient  comme  suspendue  un  instant,  par  une  sorte  de  surprise 
faite  à la  haine  par  le  génie. 

Quelques  paroles  échappées  aux  plus  grands  personnages  du  temps 
prouvent  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire,  les  sentiments  des 
puissances  à noire  égard.  M.  Philippe  de  Cobenlzel , ambassadeur  à Paris , 
el  cousin  de  .VI.  Louis  de  Cobenlzel,  ministre  des  aifaires  étrangères  & 
Vienne,  s'entretenant  à table  avec  l'amiral  Decrès,  qui,  par  la  vivacité  de 
son  esprit,  provoquait  la  vivacité  de  l'esprit  des  autres,  M.  de  Cobenlzel 
ne  put  se  défendre  de-dire  : Oui,  l'Angleterre  a tous  les  torts;  elle  a des 
prétentions  insoutenables  ; cela  est  vrai.  Mais , franchement , vous  faites 
trop  de  peur  à tout  le  monde,  pour  qu’on  Bonge  maintenant  à craindre  l'An- 
gleterre — L'empereur  d'Allemagne , François  II , qui  a terminé  de  nos 
jours  sa  longue  et  sage  vie,  et  qui  cachait  sous  une  simplicité  apparente 
une  grande  pénétration,  l'empereur  d'Allemagne,  pailant  k notre  ambas- 
sadeur, M.  de  Champagny,  de  la  nouvelle  guerre,  et  en  exprimant  son 
chagrin  avec  une  évidente  bonne  foi,  affirmait  qu'il  était,  quant  k lui, 
résolu  à rester  en  paix , mais  qu'il  était  saisi  d'inquiétudes  involontaires  , 
dont  il  osait  k peine  . dire  le  motif.  VI.  de  Champagny  l'encourageant  à la 
confiance,  il  avait,  avec  mille  excilses,  avec  mille  protestations  d'estime 
pour  le  Premier  Consul , il  avait  dit  : Si  le  général  Bonaparte , qui  a tant 
accompli  de  miracles , n'accomplit  pas  celui  qu’il  prépare  actuellement , 
s'il  ne  passe  pas  le  détroit,  c'est  nous  qui  en  serons  les  victimes;  car  il  se 
rejettera  sur  nous,  et  battra  l'Angleterre  en  Allemagne.  — L'empereur 
F'rançois , qui  était  timide , eut  regret  de  s'étre  autant  avancé , et  voulut 
revenir  sur  ses  paroles  ; mais  il  n'était  plus  temps.  M.  de  Champagny  les 
manda  tout  de  Suite  à Paris. par  le  premier  courrier*.  C'était  de  la  part  de 
ce  prince  la  preuve  d'une  rare  prévoyance,  mais  qui  lui  servit  bien  peu  ; 
car  c'est  lui-même  qui  vint  plus  tard  offrir  à Napoléon  l'occasion  de  battre, 
comme  il  disait,  F Angleterre -en  Allemagne. 

Au  surplus,  de  toutes  les  puissances,  l'Autriche  était  celle  qui  avait  le 
moins  à redouter  les  conséquences  de  la  présente  guerre , si  elle  savait  ré- 
sister aux  suggestions  de  la  cour  de  Iiondres.  Elle  n'avait  en  effet  aucun 
intérêt  maritime  à défendre,  puisqu'elle  ne  possédait  ni- commerce,  'ni 
ports,  ni  colonies.  Le  poct  ensablé  de  la  vieille  Venise,  qu'on  venait  de  lui 
donner,  n'avait  pu  lui  créer  des  intérêts  de  en  genre.  Elle  n'était  pas, 
comme  la  Prusse,  l'Espagne  ou  Naples,  souveraine  de  vastes  rivages,  que 

1 J'ai  lu  ce  récit  dans  une  note  écrite  de  U main  mémo  de  M.  Decrès,  et  adressée  sur- 
le-champ  k Xnpoléon. 

- Je  n*ai  pas  besoin  de  dira  que  ce  récit  est  -ençore-  extrait  d’une  dépêche  authentique  de 
l'ambassadeur  de  France.  \ 
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la  France  fût  tentée  d’occuper.  Il  lui  était  donc  facile  de  rpsler  en  dehors 
de  la  querelle.  Elle  y gagnait,  au  contraire,  une  pleine  liberté  d'action 
dans  les  affaires  germaniques.  La  France,  obligée  de  faire  face  à l’Angle- 
terre, ne  pouvait  plus  peser  de  tout  son  poids  sur  l’Allemagne,  et  l’Au- 
triche, an  contraire  , pouvait  se  donner  carrière  à l’égard  des  questions 
restées  sans  solution.  Elle  voulait,  comme  on  l’a  vu,  changer  le  nombre 
des  voix  dans  le  Collège  des  princes,  s'approprier  frauduleusement  toutes 
les  valeurs  mobilinires  des  Etats  sécularisés , empêcher  l’incorporation  de 
la  noblesse  immédiate  ,. arracher  l’Ion  à la  Bavière , et  par  tous  ces  moyens 
réunis  reprendre  sa  supériorité  en  empire.  L’avantage  de  résoudre  toutes 
ces  questions  comme  elle  l’entendrait,  la  consolait  fort  du  renouvellement 
de  la  guerre , et,  sans  son  extrême  prudence , lui  aurait  presque  inspiré  de- 
la  joie. 

Les  deux  puissances  du  continent  les  plus  chagrines  en  ce  moment, 
étaient  la  Prusse  et  la  Russie,  par  des  motifs,  il  est  Vrai,  fort  différents, 
et  point  au  même  degré.  La  plus  affectée  était  la  Prusse.  On  comprend  faci- 
lement avec  le  caractère  de  son  roi , lequel  baissait  la  guerre  et  là  dépense, 
combien  la  perspective  d’une  nouvelle  conflagration  européenne  devait  lui 
être  pénible.  L’occupation  du  Hanovre  avait  en  outre,  pour  son  royaume-, 
les  plus  graves  inconvénients.  Pour  prévenir  celte  occupation;  il  avait 
essayé  jTun  arrangement  qui  pût  convenir  en  même  temps  à la  France  et  h 
l’Angleterre.  Il  avait  offert  à l'Angleterre  d’occuper  cet  électorat  avec  les 
troupes  prussiennes , loi  promettant  de  n’en  être  que  le  dépositaire  amical, 
à condition  qu’elle  laisserait  libre  la  navigation  de  l’Elbe  et  du  U'eser. 
D’antre  part,  il  avait  offert  au  Premier  Consul  de  garder  le  Hanovre  polir 
le  compte  de  la  France , en  versant  dans  le  trésor  français  les  revenus  du 
pays.  Ce  double  xèle,  témoigné  aux  deux  puissances,  avait  pour  but,  pre- 
mièrement de  sauver  la  navigation  de  l’Elbe  et  du  U’eser  des  rigueurs  de 
l’Angleterre , secondement  d'épargner  au  nord  de  l’Allemagne  In  présence 
des  Français.  Ces  deux  intérêts  étaient  pour  la  Prusse  des  intérêts  majeurs. 
C’était  par  l’Elbe  et  Hambourg , par  le  U'eser  et  Brême,  que  s'exportaient 
tous  les  produits  dé  son  territoire.  Les  toiles  de  Silésie,  qui  composaient  sa 
plus  grande’  richesse  d’exportation , étaient  achetées  par  Hambourg  et 
Brème,  échangées  en  France  contre  des  vins,  et  en  Amérique  contre  des 
denrées  coloniales.  Si  les  Anglais  bloquaient  l’Elbe  et  le  U'eser,  tout  ce 
commerce  était  perdu.  L’intérêt  de  n’avoir  pas  les  Français  dans  le  nord 
de  l’Allemagne , n’était  pas  moindre.  D'abord  leur  présence  inquiétait  la 
Prusse.  Ensuite  elle  lui  valait  d'amers  reproches  de  la  part  des  princes 
allemands , formant  sa  clientèle  en  empire.  Ils  lui  disaient  que , liée  à la 
France  par  des  raisons  d’ambition,  elle  abandonnait  la  défense  du  sol  ger- 
manique, et  contribuait  même,  par  sa  lâche  complaisance,  à y attirer 
l’invasion  étrangère.  Ils  allaient  jusqu'à  soutenir  qu’olle  était,  par  le  droit 
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germanique,  obligée  d'intervenir  pour  empêcher  les  Français  d’occuper  le 
Hanovre.  Ces  princes  avaient  tort  assurément,  d'après  les  principes  rigou- 
reux du  droit  des  gens,  car  les  Etats  allemands,  quoique  attachés  les  uns 
aux  autres  par  un  lien  fédératif,  avaient  le  droit  individuel  de  paix  et  de 
guerre , et  pouvaient  être , chacun  pour  leur  compte , en  paix  ou  en  guerre 
avec  une  puissance,  sans  que  la  confédération  se  trouvât  avec  cette  puis- 
sance dans  les  mêmes  rapports.  11  eut  été  étrange,  en  effet,  que  le  roi 
Georges  III  put  sc  dire  en  guerre  pour  l'Angleterre,  qui  est  inaccessible, 
et  se  dire  en  paix  pour  le  Hanovre,  qui  ne  l'est  pas.  Cette  manière  d’en- 
tendre le  droit  public  eût  été  trop  commode,  et  le  Premier  Consul , lors- 
qu’on voulut  s’en  prévaloir,  y répondit  par  un  apologue  aussi  vrai  qu'ingé- 
nieux. — Il  y avait,  disait-il,  chez  les  anciens,  droit  d’asile  dans  certains 
temples.  Un  esclave  cherchant  à se  réfugier  dans  l’un  de  ces  temples,  en 
avait  presque  franchi  le  seuil  -,  quand  il  fut  saisi  au  pied.  On  ne  méconnut 
pas  le  droit  anciennement  établi,  on  n’arracha  pas  cet  esclave  de  son  asile, 
mais  on  lui  coupa  le  pied  resté  en  dehors  du  temple.  — La  Prusse  négo- 
ciait donc  avant  de  se  prononcer  définitivement  sur  l’occupation  du  Ha- 
novre , annoncée  du  reste  par  le  Premier  Consul  comme  certaine  et 
prochaine.  " , 

La  rupture  récemment  survenue  entre  la  France  et  l’Angleterre  surpre- 
nait désagréablement  la  cour  de  Russie , il  cause  des  soins  dont  celle  cour 
était  alors  occupée.  Le  jeune  empereur  avait  fait  lin  nouveau  [ms  dans 
l’exécution  de  ses  projets , et  livré  un  peu  plus  k ses  jeunes  amis  les  affaires 
de  l’empire.  Il  avait  remercié  de  ses  services  le  prince  de  Kourakin  . C« 
appelé  à la  télé  de  se»  conseils  un  personnage  considérable , !U.  de  IV  o- 
ronioff,  frère  de  celui  qui  était  ambassadeur  de  Russie  k Londres,  il  avait 
donné  à M.  de  YVoronzoff  le  titre  de  chancelier,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  partagé  l'administration  de  l’État  en  huit  départements  ministé- 
riels. 11  s'était  appliqué  k mettre  à la  tète  de  ces  divers  départements  des 
liouunes  d'un  mérite  connu,  mais  en  ayant  soin  de  placer  auprès  d'eux, 
comme  adjoints,  ses  amis,  MM.  de  Ciartoryski , de  Strogonoff,  et  de  No- 
wosiltxoff.  Ainsi , le  prince  Adam  Ciartoryski  était  attaché  k M.  de  U'o- 
ronsoff,  comme  adjoint  au  département  des  affaires  étrangères.  M.  de 
UoronxofT,  à cause  de  sa  santé,  se  trouvant  souvent  en  congé  dans  scs 
terres,  le  prince  Adam  devait  être  chargé,  presque  seul,  des  relations  ex- 
térieures de  l'empire.  M.  de  Strogonoff  était  adjoint  au  département  de  la 
justice;  M.  de  Nouoeillsofï,  à celui  de  l'intérieur.  Le  prince  de  Kotschou- 
bey,  le  plus  âgé  des  amis  personnels  de  l'empereur,  avait  été  fait  ministre 
en  titre,  cl  chargé  du  département  de  l'intérieur.  Ces  huit  ministres  de- 
van-jit  délibérer  en  commun  sur  toutes  les  affaires  de  l'État,  et  rendre  au 
Sénat  des  comptes  annuels.  C'était  un  premier  changement  considérable 
que  de  faire  délibérer  les  ministres,  plus  grand  encore  do  leur  faire  rendre 
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tirs  comptes  au  Sénat.  L'empereur  Alexandre  considérait  ces  changements 
comme  nn  acheminement  vers  les  institutions  des  pays  libres  et  civilisés. 
Tout  occupé  de  ces  réformes  intérieures,  il  fut  péniblement  affecté  de  se 
voir  rappelé  dans  le  champ  immense  et  périlleux  de  la  politique  euro- 
péenne, et  en  montra  un  sensible  déplaisir  aux  représentants  des  deux 
puissances  belligérantes.  11  était  mécontent  de  l’Angleterre,  dont  les  pré- 
tentions outrées,  dont  la  mauvaise  foi  évidente  dans,  l'affaire  de  Malte, 
troublaient  de  nouveau  l'Europe;  il  était  mécontent  aussi  de  la  France, 
mais  par  d'autres  motifs.  La  France  n’avait  pas  tenu  grand  compte  de  la 
demande  si  souvent  réitérée  d'nnc  indemnité  pour  le  roi  de  Piémont;  de 
plus,  on  accordant  une  influence  apparente  à la  Russie  dans  les  affaires 
germaniques,  elle  s'était  trop  clairement  arrogé  l'influence  réelle.  Le  jeune 
empereur  s’en  était  aperçu.  Fort  jalonx,  tout  jeune  qu’il  était,  de  faire 
parler  de  lui , il  commençait  à voir  avec  une  sorte  de  déplaisir  la  gloire,  du 
grand  homme  qui  dominait  l’Occidenf.  La  disposition  de  la  cour  de  Russie 
était  donc  un  mécontentement  général  contre  tout  le  monde.  L'empereur, 
délibérant  avec  ses  ministres  et  ses  amis,  décida  qu’on  offrirait  la  média- 
tion de  la  Russie,  invoquée  assez  ouvertement  par  la  France;  qu'on  es- 
sayerait par  là  de  prévenir  nn  embrasement  universel  ; qu'en  même  temps 
on  dirait  la  vérité  à tous;  qu'on  ne  dissimulerait  pas  à l'Angleterre  com- 
bien ses  prétentions  sur  Malte  étaient  peu  légitimés,  et  qu'on  ferait  sentir 
au  Premier  Consul  la  nécessité  de  s'acquitter  enfin  envers  le  roi  de  Pié- 
mont, et  de  ménager  pendant  cette  nouvelle  guerre  les  petites  puissances, 
qui  composaient  la  clientèle  de  la  conr  de  Russie. 

En  eonséquenec,  par  l'organe  de  M.  de  Woronzolï  parlant  au  général 
Hèdouville,  par  l’organe  de  M.  de  MarkoiT  parlant  à M.  de  Talleyrand  , le 
cabinet  russe  exprima  son  vif  déplaisir  du  nouveau  trouble  apporté  à la 
paix  générale  par  les  ambitions  rivales  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  H 
reconnut  que  les  prétentions  de  l'Angleterre  sur  Malte  étaient  mal  fondées, 
mais  il  fit  entendre  que  les  entreprises  continuelles  de  la  France  avaient 
pu  faire  naître  ces  prétentions,  sans  les  justifier;  et  il  ajouta  que  la  France 
ferait  bien  de  modérer  son  action  en  Europe,  si  elle  ne  voulait  pas  rendre 
la  paix  impossible  à toutes  les  puissances.  Il  ofTrit  la  médiation  de  la 
Russie,  quelque  pénible  qu'il  fût  pour  elle  de  se  mêler  à des  différends 
qui,  lui  étant  étrangers  jusqu’ici,  finiraient  peut-être,  si  elle  s'en  mêlait, 
par  lai  devenir  personnels.  11  conclut,  en  disant  que,  si,  malgré  sa  bonne 
volonté,  ses  efforts  ponr  rétablir  la  paix  demenraient  sans  succès , l'empe- 
reur espérait  que  la  France  ménagerait  les  amis  de  la  Russie,  spécialement 
le  royaume  de  Naples,  devenu  son  allié  en  1798,  et  le  royaume  de  Ha- 
novre, garanti  par  elle  à titre  d’Etat  allemand.  Tel  fol  le  sens  des  com- 
municatious  dn  cabinet  russe. 

La  jeunesse  élevée  dans  la  dissipation  est  ordinairement  légère  dans  son 
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langage;  la  jeunesse  élevée  d'une  manière  sérieuse  est  Volontiers  dogma- 
tique; car  ce  qu'il  y a de.  plus  difficile  à la  jeuiiesse,  c'est  la  mesure.  C'est 
là  ce  qui  explique  comment  les  jeunes  gouvernants  de  la  Russio  donnaient 
des  leçons  aux  deux  plus  puissants  gouvernements  du  globe,  l'un  mené 
pnr  un  grand  homme,  l'autre  par  de  grandes  institutions.  Le  Premier 
Consul  en  sourit,  car  depuis  longtemps  il  avait  deviné  tout  ce  qu'il  y avait 
d'inexpérience  et  de  prétention  dans  le  cabinet  russe.  Mais , sachant  se 
dominer  dans  l’intérêt  de  ses  vastes  desseins,  H ne  voulut  pas  compliquer 
les  affaires  du  continent,  et  faire  naître  sur  le  Rhin  une -guerre  qui  l'eut  i 
détourné  de  celle  qu’il  préparait  sur  les  bords  de  la  Manche.  Recevant, 
sans  paraître  s'en  apercevoir,  les  leçons  qui  lui  venaient  de  Saint-Péters- 
bourg, il  résolut  de  couper  court  à tous  les  reproches  du  jeune  ciur,  en  le 
constituant  arbitre  absolu  de  la  grande  querelle  qui  occupait  le  monde.  11 
fit  donc  offrir  par  M.  de  Talleyrand  et  par  le  général  Hédouville  au  cabinet 
russe,  de  déposer  un  compromis,  en  vertu  duquel  il  s'engageait  à subir, 
quelle  qu  elle  fût,  la  dérision  de  l'empereur  Alexandre,  se  confiant  entiè- 
rement en  sa  justice.  Celte  proposition  était  aussi  sage  qu'habile.  Si  l’An- 
gleterre la  refusait,  elle  avouait  qu'elle  se  défiait  ou  de  sa  cause,  ou  de 
l'empereur  Alexandre;  elle  se  mettait  dans  son  tort,  elle  autorisait  le  Pre- 
mier'Consul  à lui  faire  une  guerre  à outrance.  La  clôture  de  tous  les  ports 
placés  sous  l'influence  de  la  France , l'occupation  de  tous  les  pays  appar- 
tenant à l’Angleterre,  devenaient  une  conséquence  légitime  de  cette  guerre. 
Cependant , pour  ce  qui  regardait  les  royaumes  de  Xnplcs  et  de  Hanovre, 
le  Premier  Consul,  prenant  lé  ton  décidé  qui  convenait  à ses  plans,  dé- 
clara qu'il  ferait  tout  ce  qu'exigerait  la  guerre  qu'on  lui  avait  suscitée,  et 
qu'il  n'avait  pas  commencée. 

Après  avoir  adopte  l’attitude  qui  lui  semblait  dans  le  moment  la  meil- 
leure, à l'égard  des  puissances  du  continent,  le  Premier  Consul  procéda 
sur-lc-champ  aux  occupations  déjà  préparées  et  annoncées.  I.e  général 
Saint-Cyr  était  à Facnza,  dans  la  Roinagne,  avec  une  division  de  13  mille 
hommes,  et  un  matériel  d'artillerie  considérable,  tel  qu'il  le  fallait  [>our 
armer  la  rade  de  Tarante.  Il  reçut  l'ordre,  qu'il  exécuta  immédiatement, 
de  traverser  l'État  romain  pour  se  rendre  aux  extrémités  de  l'Italie,  en 
payant  tout  sur  la  route,  afin  de  ne  pas  indisposer  le  Saint-Père.  D'après 
la  convention  conclue  avec  la  cour  dé  Xaples,  les  troupes  françaises  de- 
vaient être  nourries  par  l'administration  napolitaine.  Le  général  Saint-Cyr, 
jugé  comme  il  méritait  de  l'ètre  par  le  Premier  Consul , c'est-à-dire  comme 
l’un  des  premiers  généraux  du  temps,  principalement  lorsqu'il  opérait 
seul,  avait  une  position  embarrassante,  au  milieu  d'un  royaume  ennemi; 
mais  il  était  capable  de  faire  face  à toutes  les  difficultés.  Ses  instructions 
lui  laissaient  d'ailleurs  une  immense  latitude.  Il  lui  était  prescrit,  an  pre- 
mier signe  d'une  insurrection  dans  les  Calabres,  de  les  quitter  pour  sc 
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jeter  sur  la  capitale  duroyaumo.  Ayant  déjà  conquis  Xaples  uue  première 
fois,  il  savait  mieux  que  personne  comment  il  fallait  s'y  prendre. 

Le  Premier  Consul  fit  en  outre  occuper  Ancône,  après  avoir  donné  au 
Pape  toutes  les  satisfactions  qui  pouvaient  adoucir  ce  désagrément.  La 
garnison  française  devait  payer  exactement  co  qu’elle  consommerait,  ne 
troubler  en  rien  le  gouvernement  civil  du  Saint-Siège,  même  l'aider  au 
besoin  contre  les  perturbateurs,  s’il  yen  avait. 

Les  ordres  avaient  été  envoyés  en  même  temps  pour  l'invasion  du  Ha- 
novre. Les  négociations  de  la  Prusse  étaient  demeurées  sans  succès.  L'An- 
gleterre avait  déclaré  qu'elle  bloquerait  l'F.lhe  et  le  U eser,  si  on  touchait 
aux  États  de  la  maison  de  Hanovre,  qu'on  y employât  des  Prussiens  ou 
des  Français.  C’était,  certainement,  la  plus  injuste  des  prétentions.  Qu'elle 
empêchât  le  pavillon  français  de  circuler  sur  l'F.lhe  et  le  M'oser,  rien  n'était 
plus  légitime;  mais  qu'elle  arrêtât  le  négoce  de  Brême  et  de  Hambourg, 
parce  que  les  Français  avaient  envahi  le  territoire  au  milieu  duquel  ce* 
villes  se  trouvaient  enclavées,  qu'elle  exigeât  que  l' Allemagne  entière 
bravât  la  guerre  avec  la  France  pour  les  intérêts  de  la  maison  de  Hanovre, 
et  quelle  la  punit  d'une  inaction  forcée,  en  détruisant  son  rommercc, 
c'était  la  conduite  la  plus  inique.  La  Prusse  fut  réduite  à se  plaindre  amè- 
rement de  l'injustice  d'un  tel  procédé,  et,  en  définitive,  à souffrir  le  pa- 
villon britannique  aux  bouches  des  deux  fleuves  allemands,  comme  la 
présence  des  Français  au  sein  du  Hanovre.  Mlle  n’avait  plus  le  même,  in- 
térêt à se  charger  de  l'occupation , depuis  que  son  commerce  devait  être 
dans  tons  les  cas  frappé  d'interdit.  Le  Premier  Consul  lui  fit  exprimer  ses 
regrets,  lui  promit  de  ne  pas  franchir  la  limite  du  Hanovre,  mais  s'excusa 
de  relie  invasion  sur  les  nécessités  de  la  guerre,  et  sur  l’immense  avantage 
qu'il  y avait  pour  lui  à fermer  aux  Anglais  les  deux  plus  grandes  voies 
commerciales  du  continent. 

Le  général  Mortier  ont  ordre  dé  marcher  en  avant.  Il  s’était  transporté 
avec  25  mille  hommes,  à l'extrémité  nord  de  la  Hollande,  sur  la  frontière 
du  bas-évêché  de  Munster,  appartenant,  depuis  les  sécularisations,  à la 
maison  d'Aremberg.  On  était  assuré  du  consentement  de  cette  maison.  On 
passait  de  chez  elle  sur  le  territoire  de  l'évêché  d'Osnabruck  , récemment 
adjoint  au  Hanovre,  et  du  territoire  d'Osnahrnck  en  Hanovre  même.  On 
pouvait  ainsi  se  dispenser  d’emprunter  le  territoire  prussien,  ce  qui  était 
un  ménagement  indispensable  envers  la  cour  de  Prusse.  Le  Premier  Consul' 
avait  recommandé  au  général  Mortier  de  bien  traiter  les  pays  qu’on  tra-- 
verserait,  et  surtout  de  se  montrer  plein  d’égards  pour  les  autorités  prus- 
siennes, qu'on  allait  rencontrer  sur  toute  la  frontière  du  Hanovre.  Ce 
général , sage  et  probe  autant  que  brave,  était  parfaitement  choisi  pour 
cette  mission  difficile.  Il  se  mit  en  marche  à travers  les  sables  arides  et  les 
bruyères  marécageuses  de  la  Frise  el  de  la  Basse -Westphalic;  pénétra  par 
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Meppen. en  Hanovre,  et  arriva  en  juin  sur  les  bords  de  la  limite,  L'année 
hanovricnne  occupait  DiephoU.  Après  quelques  rencontres  dû  cavalerie, 
elle  se  replia  derrière  le  IVeser.  Quoique  .composée  d'excellents  soldais, 
elle  savait  que  toute  résistance  était  impossible,  et  qu'elle  ne  ferait  qu’at- 
tirer des  malheurs  sur  le  pays,  en  s'obstinant  à combattre.  Elle  offrit  doue 
de  capituler  honorablement,  à quoi  le  général  Mortier  consentit  volontiers; 
11  fut  convenu  à Suhlin;jen  que  l'armée  banovrienne  se  retirerait  avec 
armes  et  bagages  derrière  l’Elbe;  qu'elle  s’engagerait  sous  parole  d'hon- 
neur à ne  pas  servir  dans  la  présente  guerre,  à moins  d'échange  contre 
un  égal  nombre  de  prisonniers  français;  que  l'adipinistration  du  pays  el 
(a  |>erceptioh  de  .ses  revenus  appartiendraient  à la  France,  sauf  le  respect 
dù  aux  individus,  aux  propriétés  privées,  et  aux  divers  cultes. 

Celte  convention , dite  de  Sulilingen,  fut  envoyée  au  Premier  Consul  et 
au  loi  d’Angleterre,  pour  recevoir  leur  double  ratification.  Le  Premier 
Consul  se  bâta  de  donner  la  sienne,  ne  voulant  pas  réduire  l’armée  hauo- 
vrienne  au  désespoir,  en  lui  imposant  des  conditions  plus  dures.  Lorsqu’on 
présenta  cette  même  convention  au  vieux  Georges  111,  il  fut  saisi  d’un  vio- 
lent mouvement  de  colère,  et  alla,  dit-on,  jusqu'à  la  jeter  au  visage  du. 
ministre  qui  la  lui  présentait.  Ce  vieux  roi,  dans  scs  sombres  rêveries, 
avait  toujours  considéré  le  Hanovre  comme  devant-être  le  dernier  asile  de 
sa  famille,  dont  il  éiait  le  berceau.  L'invasion  de  ses  Etats  patrimoniaux  le 
mit  au  désespoir  ; il  refusa  de  signer  lu  convention  de  SuHIingen,  exposant 
ainsi  ses  soldats  hanovricus  à la  cruelle  alternative,  ou  de  mettre  bas  les 
armes,  ou  de  se  faire  égorger  jusqu'au  dernier.  Son  cabinet  allégua  pour 
excuse  d'une  aussi  singulière  détermination,  que  ic  roi  voulait  rester 
étranger  à tout  ce  qu’on  entreprenait  contre  ses  Etats;  que  ratifier  celle 
convention,  c’était  adhérer  à 4’occupatiou  du  Hanovre^  que  eette  occupa- 
tion était  une  violation  du  sol  germanique,  et  qu'il  eu  appelait  à la  Diète 
de  la  violence  faite  à ses  sujets.  C’était  la  plus  étr  ange  layon  d'argumenter, 
la  moins  soutenable  sons  tous  les  rupports. 

Quand  cette  nouvelle  arriva  en  Hanovre,  la  brave  armée  que  comman- 
dait le  maréchal  de  H almoden  fut  consternée.  Elle  était  rangée  derrière 
l’Elbe,  au  milieu  du  pays  de  Lunebourg,  établie  dans  une  forte  position  „ 
et  résolue  à défendre  son  honneur.  De  son  côté,  l'armée  française  , qui 
depuis  trois  ans  n’avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil , ne  demandait,  pas  mieux 
que  de  livrer  un  combat  brillant  Cependant  l’avis  le  plus  sage  prévalut.  Le 
général  Mortier,  qüi  joignait  l'humanité  à la  vaillance,  fit  ce  qu’il  put  pour, 
adoucir  le  sort  des  Ilanovriens.  U n'exigea  pas  qu'ils  se  rendissent  prison- 
niers de  guerre  : il  se  contenta  de  leur  licenciement,  et  convint  avec  eux 
qu’ils  laisseraient  leurs  armes  au  camp,  et  se  retireraient  dans  leurs  foyers, 
en  promettant  de  n’ètre  jamais  ni  armés,  ni  réunis.  Le  matériel  de  guerre, 
contenu  dans  le  royaume,  matériel  très-considérable,  fut  livré  ailx  Fran- 
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rais.  Les  revenus  du  pays  durant  leur  appartenir,  ainsi  que  les  propriétés 
personnelles  de  l'électeur  de  Hanovre.  Au  nombre  de  ces  propriétés. sc 
trouvaient  les  beaux  étalons  de  la  race  hanovrienne,  qui  furent  envoyés  en 
France.  La  cavalerie  mit  piéd  à terra,  et  livra  3,500  chevaux  superbes , 
qui  furent  employés  à remonter  la  cavalerie  française. 

Le  général  Mortier  ne  s'empara  que  d'une  manière  très-indirecte  dv 
l’administration  du  pays,  et  en  laissa. la  plus  grande  partie  dans  les  mutns 
des  autorités  locales.  Le  Hanovre,  si,  on  ne  voulait  pas  le  prt*ssurer,  pou- 
vait parfaitement  nourrir  30  mille  hommes.  Ce  fut  la  force  qu'on  piojctu 
d'y  faire  vivre,  et  qu’on  promit  au  roi  de  Prusse  de  ne  pua  excéder.  Il  fut 
demandé  à ce  monarque  „ pour  éviter  les  longs  détours  de  fa  Hollande  et 
de  la  Hasse-Wostphalie,  de  consentir  à l'établissement  d’une  route  d éiapes, 
à travers  le  territoire  prussien,  en  payant  exactement  à des  fournisseurs 
désignés  d'avance , P entretien  des  troupes  qui  se  rendraient  en  Hanovre, 
ou  qui  en  reviendraient.  Le  roi  de  Prusse  s’y  prêta  pour  complaire  au 
Premier  Consul.  l)ès  lors  le»  communications  directes  furent  établies,  et  on 
s’en  servit  pour  envoyer  un  grand  nombre  de  cavaliers,  qui  allaient  à pied, 
et  revenaient  avec  trois  chevaux,  un  qu’ils  montaient,  deux  qu’ils  tenaient, 
en  main.  La  possession  de  cette  partie  de  l'Allemagne  devint  fort  utile  à 
notre  cavalerie,  et  servit  bientôt  à la  rendre  excellente  sous  le  rapport  des 
chevaux,  comme  elle  l'était  déjà  sous  le  rapport  des  hommes. 

Pendant  .que  s’exécutaient  ces  diverses  occupations,  le  Premier  Consul 
poursuivait  ses  préparatifs  sur  les  bords  de  la  Manche.  11  faisait  acheter 
de» matières  navales,  en  Hollande,  surtout  en  Russie,  afin  d'ôtre  pourvu 
avant  que  les  dispositions,  peu  rassurantes  de  cette  dernière  puissance, 
ne  la  portassent  à refuser  des  approvisionncuiouls.  Sur  les  bassins  de  la 
Gironde,  de  la  Loire,  de  la  Seine,  de  la  Somme,  de  l'Escaut,  on  con- 
struisait des  bateaux  plats  de  toute  dimension.  Des  milliers  d'ouvriers 
abattaient  les  forêts  du  littoral.  Toutes  les  fonderies  de  la  République 
étaient  en  activité  pour  fabriquer  des  mortiers,  des  obusiers,  do  l'artillerie 
du  plus  gros  calibre.  l«es  Parisiens  voyaient  sur  les  quais  de  Bercy,  des 
Invalides,  de  l’ Eco  le -Milita  ire , une  ceutaine  de  chaloupes  en  construction. 
On  commençait  à comprendre  qu'une  si  prodigieuse  activité  ne  pouvait 
être  une  simple  démonstration,  destinée  seulement  à inquiéter  l’Angleterre. 

I*e  P ramier  Cousul  s’était  promis  de  partir  pour  les  côte?  de  la  Manche, 
dès  que  les  constructions  navales,  partout  entreprises,  seraient  uu  peu  plus 
avancées,  et  qu’il  aurait  mis  ordre  aux  affaires  les  plus  urgentes.  La  ses- 
sion du  Corps  Législatif  avait  été  paisiblement  consacrée  à donner  au  gou- 
vernement une  entière  approbatiou  pour  sa  conduite  diplomatique  envers 
l’Angleterre,  à lui  prêter  l'appui  moral  le  plus  complet,  à lui  voter  le  bud-r 
get  dont  on  a vu  plus  haut  les  principales  dispositions,  et  enfin  à discuter 
sans  éclat,  mais  avec  profondeur,  les  premiers  titres  du  Code  civil.  Le 

49. 
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Corps  Législatif  n'était  plus,  dés  cotte  époque,  qu’un  grand  conseil, 
étranger  à la  politique,  et  uniquement  consacré  aux  affaires. 

Le  Premier  Consul  se  trouva  libre  dès  la  fiu  de  juin.  11  se  proposait  de 
parcourir' toutes  les  côtes  jusqu’à  Flessingue  et  Anvers,  de  visiter  la  Bel- 
gique qu’il  n’avait  pas  encore  vue,  les  départements  du  Rliin  qu’il  ne  con- 
naissait point,  de  faire,  en  un  mot,  un  voyage  militaire  et  politique.  Ma- 
dame Bonaparte  devait  l’accompagner,  et  partager  les  honneurs  qui 
l’attendaient.  Pour  la  première  fois,  il  avait  demandé  au  ministre  du  trésor 
public,  qui  les  avait  sous  sa  garde,  les  diamants  de  la  couronne,  pour  eu 
composer  des  parures  à sa  femme.  Il  voidait  se  montrer  aux  nouveaux 
départements  et  subies  bords  même  du  Rhin,  presque  en  souverain;  car 
on  le  regardait  comme  tel,  depuis  qu’il  était  consul  à vie,  chargé  de  se 
choisir  un  successeur.  Ses  ministres  avaient  rendez-vous,  les  uns  à Dun- 
kerque, les  autres  à Lille,  à Gand,  à Anvers,  à Bijixeiles.  Les  ambassa- 
deurs étrangers  étaient  invités  à le  visiter  dans  les  mêmes  villes.  Allant  se 
montrer  à des  peuples  d’un  catholicisme  fervent,  il  avait  jugé  convenable 
de  paraître  au  milieu  d’eux , accompagné  du  légat  du  Pape.  Sur  la  simple 
expression  de  ce  désir,  le  cardinal  Caprora,  malgré  son  grand  âge  et  ses 
infirmités,  s’était  décidé,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Pape,  à 
grossir  le  cortège  consulaire , dans  les  Pays-Bas.  Des  ordres  avaient  été 
aussitôt  donnés  pour  faire  à ce  prince  de  l’Eglise  un  accueil  magnifique. 

Le  Premier  Consul  partit  le  23  juin.  Il  visita  d’abord  Compïègne,  oii 
l’on  construisait  sur  les  bords  de  l’Oise;  Amiens,  Abl>evillc,  Saint-lalery, 
oti  l’on  construisait  sur  lés  bords  de  la  Somme.  Il  fut  accueilli  avec  trans- 
port, et  reçu  avec  des  honneurs  tout  à fait  royaux.  La  ville  d’Amiens  lui 
offrit,  selon  un  ancien  usage,  quatre  cygnes  d’une  éclatante  blancheur, 
qui  furent  envoyés  au  jardin  des  Tuileries.  Partout  sa  présence  faisait 
éclater  le  dévouement  pour  sa  personne,  la  haine  pour  les  Anglais,  le  zèle 
à combattre  et  à vaincre  ces  anciens  ennemis  de  la  France.  Il  écoutait  les 
antorités,  les  habitants,  avec  une  extrême  bonté;  mais  son  attention  était 
évidemment  tout  entière  au  grand  objet  qui  l’occupait  dans  le  moment.  Los 
chantiers,  les  magasin*,  les  approvisionnements  de  toute  espèce,  attiraient 
exclusivement  son  ardente  sollicitude.  Il  visitait  les  troupes  qui  commen- 
çaient à s'agglomérer  vers  la  Picardie,  inspectait  leur  équipement , cares* 
sait  les  vieux  soldats  dont  le  visage  lui  était  connu , et  les  laissait  pleins  rie 
confiance  dans  sa  vaste  entreprise. 

A peine  avait-H  achevé  ces  visites,  qn’il  rentrait , et,  quoique  accablé  de 
fatigue,  dictait  une  multitude  d’ordres,  qui  existent  encore,  pour  l’éter- 
nelle instruction  des  gouvernements  chargés  de  grands  préparatifs., Ici,  le 
trésor  avait  différé  des  envqis  de  fonds  aux  entrepreneurs;  là,  le  ministre 
de  la  marine  avait  négligé  de  faire  arriver  des  matières  navales;  ailleurs, 
la  direction  des  forêts , par  diverses  formalités,  avait  retardé  les  coupes  de 
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bois;  antre  part,  enfin,  1! artillerie  n'avait  pas  expédié  les  bouches  & feu  ou 
les  munitions  nécessaires.  Le  Premier  Consul  réparait  ces  négligences , ou 
levait  ces  obstacles  par  la  puissance  de  sa  volonté.  Il  arriva  ainsi  à Boulogne, 
centre  principal  auquel  venaient  aboutir  Ses  efforts , et  point  de  départ 
présumé  de  la  grande  expédition  projetée  contre  l’Angleterre. 

C'est  le  moment  de  faire  connaître  avec  détail  l'immense  armement  ima- 
giné pour  transporter  lût)  mille  hommes  au  delà  du  détroit  de  Calais,  avec 
le  nombre  de  chevaux,  de  canons,  de  munitions,  de  vivres  qu’une  telle 
année  suppose.  C'est  déjà  une  vaste  et  difficile  opération  que  de  transpor- 
ter 20  ou  30  mille  hommes  au  delà  des  mers.  L'expédition  d'Égypte, 
exécutée  tl  y a cinquante  ans,  l'expédition  d’Alger,  exécutée  de  nos  jours, 
en  sont  la  preuve.  Que  sera-ce , s'il  faut  embarquer  130  mille,  soldats, 

10  ou  15  milia  chevaux,  3 ou  400  bouches  à feu  attelées?  Un  vaisseau  de 
ligne  peut  contenir  en  moyenne  t>  ou  700  hommes,  à condition  d’une  tra- 
versée de  quelques  jours;  une  grosse  frégate  en  peut  contenir  ta  moitié.  Il 
faudrait  donc  200  vaisseaux  de  ligne  pour  embarquer  une  telle  armée, 
c’eat-à-dire  une  force  navale  chimérique,  et  que  l'alliance  de. la  France  el 
do  l’Angleterre,  pour  un  même  but,  peut  tout  au  plus  rendre  imaginable. 
C'eut  été  par  conséquent  une  entreprise  impossible , que  de  vouloir  jeler 
150  mille  hommes  en  Angleterre,  si  l’Angleterre  eût  été  à la  dislance  de 
l'Égypte  on  de  la  Morée.  Mais  il  ne  fallait  passer  que  le  détroit  de  Calais , 
c’cst-à-dirc  parcourir  8 à 10  lieues  marines.  Pour  une  telle  traversée,,  il 
n'était  pas  besoin  d'employer  de  gros  vaisseaux.  On  n’aurait  pas  même  pu 
s’en  servir,  si  on  les  avait  possédés,  Gar  il  n'y  a pas  d'Qstende  au  Havre  un 
seul  port  capable  de  les  recevoir;  et  il  n'y  aurait  pas  eu  sur  la  côte  oppo- 
sée, à moins  de  se  détourner  beaucoup,  un  seul  port  où  ils  pussent  abor- 
der. L’idée  de-petits  bâtiments,  vu  le  trajet,  vu  la  nature  des  ports,  s'était 
donc  toujours  offerte  à tous  les  esprits.  IVailleurs  ces  petits  bâtiments  suffi- 
saient pOHr  les  cireonslanees  de  mer  qu'on  était  exposé  à rencontrer.  De 
longues  observations,  recueillies  sur  les  côtes,  avaient  conduit  à découvrir 
Ces  circonstances,  et  à déterminer  les  bâtiments  qui  s'y  adaptaient  le  mieux. 
Kn  été,  par  exemple,  il  y « dans  la  Manche  des  calmes  presque  absolus, 
et  asser.  longs,  pour  qu'on  puisse  compter  sur  48  heures  du  même  temps, 

11  fallait  à peu  prés  ce  nombre  d'heures , non  pour  passer,  mais  ponr  faire 
sortir  des  ports  l'immense  flottille  dont  il  s’agissait.  Pendant  ce  calme,  la 
croisière  anglaise  étant  condamnée  à l'immobilité,  des  bâtiments  construits 
pour  marcher  à la  rame  comme  à la  voile,  pouvaient  passer  impunément, 
mémo  devant  une  escadre  ennemie.  L'hiver  avait  aussi  ses  moments  favo- 
rables. Les  fortes  brumes  de  la  saison  froide,  se  rencontrant  avec  des  vents 
on  nuis  ou  faibles,  offraient  encore  im  moyen  de  faire  le  trajet  en  présence 
d’nnc  force  ennemie,  ou  immobile,  ou  trompée  par  le  brouillard.  Restait 
enfin  une  troisième  occasion  favorable  v c'était  celle  qu’offraient  les  équl- 
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noxes.  Il  aVrlvc  souvent  qu’après  les  ouragans  de  1‘ équinoxe,  le  vent  tombe 
tout  À coup,  et  laisse  le  temps  nécessaire  pour  franchir  le  détroit,  avant  le 
retour  de  l'escadre  -ennemie,  obligée  par  la  tempête  à prendre  le  large. 
C’étaient  là  les  circonstances  universellement  désignées  par  les  marins 
vivant  sur  les  bords  de  la  Manche 

H y avait  un  cas  dans  lequel,  en  toute  saison,  quel  qrte  fut  le  temps,  à 
moins  d'une  tempête,  on  pouvait  toujours  franchir  le  détroit  ; c’était  celui 
où,  par  d’habiles  manœuvres,  on  aurait  amené,  pour  quelques  heures, 
une  grande  escadre  de  ligne  dans  la  Manche.  Alors  la  flottille,  protégée  par 
eette  escadre,  pouvait  mettre  à la  voile,  sans  s’inquiéter  de  la  croisière 
ennemie.  - • . . * 

Mais  le  cas  d’une  grande  escadre  française  amenée  entre  Calais  et  Dou- 
vres, dépendait  de  si  difficiles  combinaisons,  qu’on  devait  y compter  le 
moins  possible.  Il  fallait  même  construire  la  flottille  de  transport,  de  telle' 
façon  qu’elle  put,  en  apparence  au  moins,  se  passer  de  toute  force  auxi- 
liaire ; car  s’il  eût  été  démontré  par  sa  construefion , qu’il  lui  était  impos- 
sible de  tenir  la  mer  sans  une  escadre  de  secours,  le  secret  de  cette  grande 
opération  eut  été  sur-le-champ  livré  aux  ennemis.  Avertis,  ils  auraient 
concentré  toutes  leurs  forces  navales  dans  le  détroit,  et  prévenu  toute  ma- 
nœuvre des  escadres  françaises  tendant  à s’y  rendre. 

Au*  considérations  tirées  de  là  nature  des  vents  et  de  la  mer,  dans  le 
détroit,  se  joignaient  les  considérations  tirées  de  la  forme  tics  cotes.  Les 
ports  français  du  détroit  étaient  tous  des  ports  d'édiouage,  c'est-à-dire 
restant  à sec  à la  marée  basse,  et  ne  présentant  pas  un  fond  de  plus  de  huit 
ou  neuf  pieds  à marée  haute.  Il  fallait  donc  des  bâtiments  qui  n’eussent 
pas  besoin,  quand  ils  étaient  chargés,  de  plus  de  sept  à huit  pieds  d’eau 
pour  flotter,  et  qui  pussent  supporter  féchouagc  sans  en  souffrir.  Quant  au 
rivage  d'Angleterre , les  ports  situés  entre  la  Tamise,  Douvres,  Folkstone 
et  Urigbton,  étaient  fort  petits;  mais,  quels  qu’ils  fussent,  il  fallait,  pour 
opérer  un  si  vaste  débarquement,  se  jeter  tout  simplement  à la  côte,  et, 
pour  ce  motif  encore,  des  bâtiments  propres  à l’échouagc.  C’était  là  les 
diverses  raisons  qui  avaient  fait  adopter  des  bateaux  plats,  pouvant  marcher 
à l’aviron,  afin  de  passer,  soit  eœ calme,  soit  en  hrume;  pouvant  porter  du 
gros  canon,  sans  tirer  plus  de  sept  ou  hait  pieds  d’eau,  afin  de  se  mouvoir 
librement  dans  les  ports  français  de  la  Manche,  afin  d’échouer,  sans  se 
briser,  sur  les  plages  d’Angleterre.  • 

Pour  satisfaire  à ces  conditions  réunies,  on  imagina  de  grosses  chaloupes 
canonnières,  à fond  plat,  solidement  construites,  et  de  deux  espèces 
diverses,  pour  répondre  à deux  besoins  différents.  Les  chaloupes  de  la 
première  espèce,  qu'on  appela  proprement  chaloupes  canonnières,  étaient 
construites  de  manière  à porter  quatre  pièces  de  gros  calibre,  depuis  le 
2A  jusqu'au  8(ïf  deux  sur  l’avant,  deux  sur  l’arrière,  et  en  mesure,  par 
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conséquent  t de  répondre  au  feu  des  vaisseaux  cl  des  frégates.  Cinq  renia 
rhalmipes  canonnières , armées-de  A pièce»,  pouvaient  ainsi  égaler  le  feu 
de  vingt  vaisseaux  de  cent  canons.  Klles  étaient  gréées  comme  des  bricks, 
c'est-à-dire  à deux  mâts,'  manœuvrées  par  24  matelots,  et  capable» de  con- 
tenir une  compagnie  d'infanterie  de  100  hommes,  avec  son  état-majors  se» 
armes  et  ses  munitions. 

Ces  chaloupes  de  la  seconde  espère,  qu’on  appela , pour  les  distinguer 
des  autres,  hatrsiux  canonniers,  étalent  moins  fortement  armées,  moins 
maniables,  mais  destinées  à porter,  indépendamment  de  l'infanterie,  l’ar- 
tillerie de  campagne.  Ces  bateaux  dits  canonniers  étaient  pourvus  sur 
l'avant  d’une  pièce  de  24,  et  sur  l'arrière  d’une  pièce  de  campagne,  laissée 
stfr  son  affût,  avec  les  apparaux  nécessaires  pour  l’embarquer  et  la  débar- 
quer, en  quelques  minutes,  ils  portaient,  de  plus,  un  caisson  d’artillerie, 
rempli  de  munitions,  et  disposé  sur  le  pont,  de  manière  à ne  pas  gêner  la 
manœuvre-,  et  à pouvoir  être  mis  à terre  en  un  clin  d’œil.  Us  contenaient 
enfin,  au  centre  même  de  leur  cale,  une  petite  écurie,  dans  laquelle 
devaient  être  logés  deux  chevaux  d'artillerie,  avec  des  vivres  pour  plusieurs 
jours.  Cette  écurie,  placée  au  centre,  ouverte  par  le  haut,  surmontée  d’un 
couvercle  mobile,  était  combinée  avec  la  mâture,  de  façon  qu'un  cheval, 
saisi  à terre  par  une  vergue,  enlevé  rapidement , était  descendu  dans  «a 
loge  avec  la  plus  grande  facilité.  Ces  bateaux  canonniers , . inférieurs  par 
leur  armement  aux  chaloupes  canonnières,  mais  pouvant  lancer  un  gros 
boulet,  et  jeter  de  la  mitraille  au  moyen  de  la  pièce  de  campagne  placée 
sur  leur  pont,  avaient  l’avantage  de  porter,  outre  une  portion  de  l’infan- 
terie, toute  l'artillerie  de  l'armée,  avec  deux  chevaux,  pour  la  traîner  en 
ligne,  dans  Iepremier  moment  de  la  descente  à terre.  Le  surplus  des  atte- 
lages devait  être  placé  sur  des  transports,  dont  on  verra  plus  bas  l’organi- 
sation. Moins  propres  que  les  chaloupes  aux  manœuvres  et  aux  combats, 
ils  étaient  gréés  comme  les  grosses  barques  longeant  nos  côtes,  et  n'avaient 
que  trois  grosses  voiles  attachées  à trois  mâts , sans  hune  ni  perroquet.  Ils 
n'étaient  montés  que  par  6 matelots.  Ils  étaient  capables  de  contenir, 
comme  les  chaloupée  canonnières , une  compagnie  d'infanterie  avec  ses 
officiers,  plus  deux  charretiers  d'artillerie,  et  quelques  artilleurs.  Si  on 
suppose  trois  ou  quatre- cents  de  ces  bateaux,  ils  pouvaient  porter,  indé- 
pendamment d'une  masse  considérable  d’iufanlerie,  3 ou  400  bouches  à 
feu  de  campagne,  avec  une  voiture  de  munitions,  suffisante  pour  une 
bataille.  Le  reste  dos  munitions,  joint  au  reste  des  attelages,  devait  suivre 
sur  les  batiments  de  transport. 

Tels  étaient  les  bateaux  plats  dq  la  première  et  do  la  seconde  espèce. 
On  avait  reconnu  nécessaire  d'en  construire  d’une  troisième  sorte,  encore 
plus  légers  et  plus  mobiles  que  bis  précédents,  tirant  deux  à trois  pieds 
(beau  seulement,  et  faits  pour  aborder  partout.  C'étaient  de  grands  canots, 
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Almit:)  fl  longs  de  60  pieds,  ayant  un  pont  mobile  qu'on  posait  ou  retirait 
à volonté,  et  distingués  des  autres  par  le  nom.de  péniches.  Ces  gros  canots 
étaient  pourvus  d’une  soixantaine  d'avirons,  portaient  au  besoin  une 
légère  voilure , et  marchaient  uvec  une  extrême  vitesse.  Lorsque  soixante 
soldats,  dressés  à manier  la  rame  aussi  bien  que  des  matelots,  les  mettaient 
en  mouvement,  ils  glissaient  sur  la  mer  comme  ces  légères  embarcations, 
détachées  des  flancs  de  nos  grands  vaisseaux,  et  surprenant  la  vue  par.  la 
rapidité  de  leur  sillage.  Ces  péniches  pouvaient  recevoir  60  à 70  soldats, 
outre  2 ou  3 marins  pour  les  diriger.  Elles  avaient  à bord  un  petit  ohusier, 
plus  une  pièce  de  A,  et  ne  devaient  recevoir  d'autre  chargement  que  les 
armes  de  leurs  passagers,  et  quelques  vivres  de  campagne,  disposés 
comme  lest.  • 

Après  de  nombreuses  expériences,  on  s'était  définitivement  attaché  à 
ces  trois  espèces  de  bâtiments,  qui  répondaient  à tous  les  besoins  de  la 
traversée,  et  qui,  rangés  en  bataille,  présentaient  une  redoutable  ligne  de 
feux.  IjCS  chaloupes  canonnières,  plus  faciles  à manœuvrer  et  plus  forte- 
ment armées,  occupaient  la  première  ligne  ; les  bateaux  canonniers,  infé- 
rieurs sous  ces  deux  rapports,  étaient  rangés  en  seconde  ligne,  faisant  face 
aux  intervalles  qui  séparaient  les  chaloupes,  de  manière  qu'il  n’y  eut 
aucun  espace  privé  de  feux.  Les  péniches,  qui  ne  portaient  que  de  petits 
obusiers,  et  qui  étaient  surtout  redoutables  pour  la  mousqueterie,  dispo- 
sées, tantôt  en  avant  de  la  ligne  de  bataille,  tantôt  en  arrière  ou  sur  les 
ailes,  pouvaient  rapidement  courir  à l'abordage  si  on  avait  affaire  à une 
flotte,  ou  jeter  leurs  hommes  à terre  si  on  voulait  opérer  un  débarquement, 
ou  se  dérober  s'il  fallait  supporter  un  feu  de  grosse  artillerie. 

Ces  trois  espèces  de  bâtiraentsdevaient  être  réunis  au  nombre  de  12  on 
1500.  Ils  devaient  porter  au  moins  3 mille  bouches  à feu  de  gros  calibre, 
sans  compter  un  grand  nombre  de  pièces  de  petite  dimension,  c’est-à-dire, 
lancer  autan*  de  projectiles  que  la  plus  forte  escadre.  Leur  feu  était  dan- 
gereux, parce  qu’il  était  rasant,  et  dirige  vers  la  ligne  de  flottaison. 
Engagés  contre  de  gros  vaisseaux,  ils  présentaient  un  but  difficile  à saisir, 
et  tiraient,  au  contraire,  sur  un  hut  facile  à atteindre.  Ils  pouvaient  se 
mouvoir,  se  diviser,  et  envelopper  Tennemi.  Mais  s'ils  avaient  les  avan- 
tages de  la  division,  ils  en  avaient  aussr  les  inconvénients.  L’ordre  à intro- 
duire dans  cette  masse  mouvante  et  prodigieusement  nombreuse , était  un 
problème  extrêmement  difficile,  à la  solution  duquel  s'appliquèrent  sans 
cesse,  pendant  trois  ans,  l'amiral  Bruix  et  Mapoléon.  On  verra  plus  tard  à 
quel  degré  de  précision  dans  les  manœuvres  ils  surent  arriver,  et  jusqu'à 
quel  point  le  problème  fut  par  eux  résolu. 

Quel  effet  aurait  produit  une  escadre  de  haut  bord,  traversant  à toutes 
voiles  cette  masse  de  petits  bâtiments,  foulant,  renversait!  ceux  qu’elle 
rencontrerait  devant  elle,  coulant  à fond  ceox  qu’elle  atteindrait  de  ses 
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boulets,  niais,  enveloppée  à son  tour  par  celle  nuée  d'ennemis,  recevant 
dans  tous  les  sens  un  feu  d'artillerie  dangereux , assaillie  par  la  mousqnc- 
terie  de  cent  mille  fantassins,  cl  peut-être  envahie  par  d’intrépides  soldais, 
dressés  à l'abordage?  Ou  ne  saurait  le  dire,  car  on  no  peut  se  faire  une 
idée  d'une  scène  aussi  étrange,  sans  aucun  antécédent  connu,  qui  puisse 
aider  l'esprit  à en  prévoir  les  chances  diverses.  L'amiral  Decrès,  esprit 
supérieur,  mais  dénigrant,  admettait  qu’en  sacrifiant  cent  bâtiments  et  dix 
mille  hommes,  on  pourrait  probablement  essuyer  la  rencontre  d’une  esca- 
dre ennemie,  et  franchir  le  détroit.  — On  les  perd  tous  les  jours  dans  une 
bataille,  répondait  le  Premier  Consul  ; et  quelle  bataille  a jamais  promis 
les  résultats  que  nous  Tait  espérer  la  descente  en  Angleterre?  — Mais 
c'était  la  chance  la  plus  défavorable  que  celle  d’une  rencontre  avec  la  croi- 
sière anglaise.  Restait  toujours  la  chance  de  passer  par  un- calme  qui 
paralysât  l'ennemi,  par  une  brume  qui  lui  dérobât  la  vue  de  notre  flottille  ; 
et  enfin  la  chance  plus  rassurante  encore  d'une  escadre  française,  appa- 
raissant tout  à coup  dans  le  détroit  pour  quelques  heures. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  bâtiments  avaient  assez  de  force  pour  se  défendre, 
pour  aborder  un  rivage  et  le  balayer,  pour  ôter  à l'ennemi  toute  idée  d’une 
escadre  de  secours,  pour  donner  confiance  aux  soldats  et  aux  matelots 
chargés  de  les  monter.  Cependant  ils  présentaient  des  inconvénients  tenant 
à la  forme  même  de  leur  construction.  Ayant,  au  lieu  d'une  quille  profon- 
dément immergée,  nn  fond  pial  qui  pénétrait  peu  dans  l’eau,  portant  de 
plus  une  assez  forte  mâture,  ils  devaient  avoir  peu  de  stabilité,  s'incliner 
facilement  sous  le  souffle  du  vent,  et  même  chavirer,  s'ils  étaient  frappés 
par  une  rafale  subite.  C'est  ce  qui  arriva  une  fois,  dans  la  rade  de  Brest, 
à une  chaloupe  canonnière  mal  lestée.  L'accident  eut  lieu  sous  les  yeux  de 
l'amiral  Ganteaume,  qui,  saisi  de  crainte,  en  écrivit  sur-le-champ  au 
Premier  Consul.  Mais  cet  accident  ne  se  reproduisit  pas.  Avec  des  précaur 
lions  dans  la  manière  de  distribuer  les  munitions  qui  leur  servaient  de 
lest , les  bâtiments  de  la  flottille  acquirent  assez  de  stabilité  pour  supporter 
de  gros  temps;  et  il  ne  leur  arriva  d'autre  malheur  que  celui  d’échouer,  ce 
qui  était  naturel , en  naviguant  toujours  le  long  des  cèles , et  ce  qui  était 
en  général  volontaire  de  leur  part,  dans  le  but  d'échapper  aux  Anglais.  I)u 
reste,  la  marée  suivante  les  remettait  à flot,  quand  ils  avaient  été  obligés 
de  se  jeter  à la  côte.  - - , . 

Ils  offraient  un  inronvénient.plus  fâcheux,  relui  de  dériver,  c'est-à-dive, 
de  céder  aux  courants.  Us  le  devaient  â leur  lourde  structure , qui  présen- 
tait plus  de  prise  à l'eau,  que  leur  mâture  n'en  présentait  au  vent.  Cet 
inconvénient  s' aggravai!,  lorsque,  privés  de  vent.  Us  marchaient  à la 
rame,  et  n'avaient  que  In  force  des  rameurs  pour  combattre  la  force  du 
courant.  Dans  et  cas,  ils  pouvaient  être  emportés  loin  du  but,  on,  ce  qui 
est  pire,  y arriver  séparément;  car,  étant  da  formes  différentes,  ils  dr- 
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valent  subir  uni»  dérivation  inégale,  Yelsoh  l’avait  éprouvé  lui-même,  lors- 
qu’on 1801  il  attaqua  la  flottille  de  Boulogne.  Ses  quatre  divisions  n’ayant 
ptr  agir  toutes  err  niéme  temps,  ne  firent  que  des  clforts  décousus.  lTn  sem- 
blable défaut , fâcheux  dans  toute  mer,  l’était  davantage  encore  dans  la 
Manche , où  régnent  deux  courants  trèa-forts  à chaque  marée.  Lorsque  la 
mer  s'élève  ou  s’abaisse,  elle  produit  alternativement  un  courant  ascen- 
dant ou  descendant,  dont  la  direction  est  déterminée  par  1a  figure  dés 
côtes  de  France  et  d’Angleterre.  (Voir  la  carte  n*  23.  ) La  Manche  est  très- 
ouverte  à l’ouest,  entre  la  pointe  du  Finistère  et  celle  de  Cornouailles; 
très-resserrée  à l’est,  entre  Calais  et  Douvres.  La  mer,  en  s’élevant,  pé- 
nètre plus  vivement  par  l'issue  la  plus  large  ; ce  qui  produit  ù la  marée 
montante  un  courant  ascendant  de  l’ouest  à l’est,  de  Brest  à Calais.  Le 
même  effet  se  produit  en  sens  contraire,  quand  la  mer  s’abaisse;  elle  fuit 
alors  plus  vite  par  l’issue  la  plus  vaste;  et  il  en  résulte,  à la  marée  dcs- 
cimdante , un  courant  de  l’est  à l’ouest,  de  Calais  à Brest.  Ce  double  cou- 
rant , recevant  près  des  côtes , et  de  leur  forme  elle-même  , diverses 
inflexions,  devait  porter  une  certaine  perturbation  dans  la  marche  de 
ces  deux  mille  navires,  perturbation  plus  ou  moins  & craindre,  suivant  la 
faiblesse  du  vent  et  la  force  du  flot.  Cela  diminuait  beaucoup  l’av'antage  de 
la  traversée  en  calme,  l’une  des  plus  souhaitables.  Toutefois  le  canal, 
entre  Boulogne  et  Douvres,  non-seulement- fort  étroit,  mais  de  plus  peu 
profond  , permettait  de  jeter  l’ancre  à égale" distance  des  deux  côtes.  Les 
amiraux  regardaient  donc  comme  possible  de  s’arrêter,  dans  le  cas  d’une 
dérivation  trop  grande , et  d’attendre  à l’ancre  le  retour  du  courant  con- 
traire , ce  qui  ne  pouvait  pas  entraîner  une  perte  de  temps  de  plu*  de  trois 
ou  quatre  heures.  C’était  une  difficulté,  mais  point  insurmontable  ‘. 

Cet  inconvénient  avait  bientôt  fait  abandonner  une  sorte  de  bâtiments  , 
.appelés  prames.  Ceux-ci,  tout  à fait  plats,  sans  aucune  courbure  dans  leurs 
flancs,  et  même  à trois  quilles  , étaient  de  vrais  pontons  flottants,  destinés 
à porter  beaucoup  de  canons  et  de  chevaux.  On  avait  d’abord  résolu  d’en 
construire  cinquante,  ce  qui  aurait  procuré  des  moyens  de  transport  pour 
2,500  chevaux,  et  une  force  de  600  bouches  à feu.  Mais  l’infériorité  de 
leurs  qualités  navigantes  les  fit  bientôt  abandonner,  et  on  n’en  construisit  > 
pas  au  delà  de  douze  ou  quinze.  \ouS  ne  parlerons  pas  de  grosses  barques, 
courtes  et  larges,  armées  d'une  pièce  de  24  à l’arriéré,  qu'on  appelait 
caïques,  ni  de  corVettes  d’un  faible  tirant  d’eau , portant  une  dizaine  do 
gros  canons,  les  unes  et  les  autres  construites  & titre  d’essais,  et  que  Fox- 

1 Tonl  ce  que  jr  rapporte  ici  est  extrait  de  la  volumineuse  correspondance  do*  amiraux, 
notamment  do  cullo  do  l'amiral  Bruix,  avec  lo  ministre  do  It  marine  et  «ver  \apoloon.  Il 
est  bion  nilomUi  qucjo  ne  suppose  rien,  que  je  résume  autant  que  je  puis,  avec  la  pré- 
cision historique,  tout  ce  qu’il  y i d’cnseutiel  thiji*  celte  correspondance,  que  jè  crois 
qualifier  très-justement  en  l'appelant  admirable. 
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périence  empêcha  de  multiplier.  I,a  totalité  de  la  flottille  se  composa  presque 
exclusivement  des  trois  espèces  de  bâtiments  dont  on  vient  de  lire  la  des- 
cription, c’est-à-dire  de  chaloupeB  canonnières,  de  bateaux  canonniers  et 
de  péniches. 

Chaque  chaloupe  et  chaque  bateau  canonnier  pouvant  contenir  une  com- 
pagnie d’infanterie,  chaque 'péniche , les  deux  tiers  d’une  compagnie,  si 
on  réunissait  500  chaloupes,  400  bateaux,  300  péniches,  d'est- à-dirç 
1,200  bâtiments,  on  avait  le  moyen  d’embarquer  120  mille  hommes.  Sup- 
posez que  l’escadre  de  Brest  en  portât  15  ou  18  mille,  celle  du  Texel 
20  mille,  c’étaient  150  ou  160  mille  hommes,  qu’on  pouvait  jeter  en  An- 
gleterre, 120  mille  en  une  seule  masse  à bord  de  la  flottille,  30  ou 
40  mille  en  divisions  détachées,  à bord  de  deux  grosses  escadres,  par- 
tant, l’une  de  Hollande,  l’autre  de  Bretagne. 

C'était  assez  pour  vaincre  et  réduire  cette  superbe  nation , qui  prétendait 
dominer  le  monde  du  fond  de  son  asile  inviolable. 

Ce  n’est  pas  tout  que  de  porter  des  hommes;  il  leur  faut  du  matériel , 
c’est-à-dire  des  vivres,  des  armes,  des  chevaux.  La  .flottille  dite  de  guerre 
pouvait  embarquer  les  hommes,  les  munitions  indispensables  pour  les  pre- 
miers combats,  des  vivres  pour  nne  vingtaine  de  jours,  l'artillerie  de  caiti- 
pagne  avec  un  attelage  de  deux  chevaux  par  pièce.  Mais  il  fallait  de  plus 
le  reste  des  attelages,  au  moins  sept  à huit  mille  chevaux  de  cavalerie  , des 
munitions  pour  toute  une  campagne , des  vivres  pour  un  ou  deux  mois , un 
grand  parc  de  siège,  dans  le  cas  où  on  aurait  des  murailles  à renverser. 
Les  chevaux  surtout  étaient  très-difficiles  à transporter,  et  il  ne  fallait 
pas  moins  de  6 à 700  bâtiments , si  on  voulait  en  porter  seulement  7 à 
8 mille. 

Pour  ce  dernier  objet  on  n’avait  pas  besoin  de  construire.  Le  cabotage 
et  la  grande  pèche  devaient  fournir  un  matériel  naval  tout  prêt,  et  très- 
considérable.  On  pouvait  acheter  sur  toutes  les  côtes  depuis  Saint-Malo 
jusqu'au  Texel,  et  dans  l'intérieur  même  de  la  Hollande,  des  bâtiments 
jaugeant  de  20  à 60  tonneaux , faisant  le  cabotage,  la  pèche  de  la  morue 
et  du  hareng,  parfaitement  solides,  excellents  à la  mer,  et  très-capables 
de  recevoir  tout  ce  dont  on  voudrait  les  charger,  moyennant  les  aménage- 
ments convenables.  Une  commission  formée  pour  ccl  objet  achetait,  depuis 
Brest  jusqu'à  Amsterdam,  ùps  bâtiments  qui  coûtaient  en  moyenne  de  12  à 
15,000  francs  chacun.  On  s’en  était  déjà  procuré  plusieurs  centaines.  1* 
reste  tj '-était  pas  difficile  à trouver. 

En  portant  la  flotte  de  guerre  à 12  ou  1,300  bâtiments,  la  flottille  de 
transport  à 900  on  1,000,  c’était  2,200  ou  2,300  bâtiments  à réunir,  ras- 
semblement naval  prodigieux,  sans  exemple  dans  le  passé,  et  probable- 
ment aussi  dans  l’avenir. 

On  doit  comprendre  maintenant  comment  i)  eut  été  impossible  de  con- 
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struire  sur  un  ou -(leux  points  de  la  côte  celle  immense  quantité  de  bâti- 
ments. Si  petite  que  fût  leur  dimension,  jamais  on  n'aurait  pu  se  procurer 
dans  un  seul  lieu  les  matières,  les  ouvriers,  les  chantiers  nécessaires  à 
leur  construction.  Il  avait  donc  été  indispensable  de  faire  concourir  au 
même  objet  tous  les  ports,  et  tous  les  bassins  des  rivières.  C’était  bien  assez 
de  réserver  aux  ports  de  la  Manche , dans  lesquels  on  devait  les  réunir,  le 
soin  d'aménager  et  d'entretenir  ces  deux  mille  bâtiments. 

Mais  après  les  avoir  construits  fort  loin  les  uns  des  autres,  il  fallait  les 
rassembler  en  un  seul  point,  de  Boulogne  à Dunkerque,  à travers  les  Croi- 
sières anglaises,  résolues  à les  détruire  avant  qu’ils  fussent  réunis.  Il  fal- 
lait ensuite  les  recevoir  dans  trois  ou  quatre  ports,  placés  autant  que  pos- 
sible sous  le  même  vent,  à une  très-petite  distance,  afin  d'appareiller  et 
de  partir  ensemble.  Il  fallait  enfin  les  loger  sans  encombrement,  sans 
confusion,  à l’abri  du  danger  du  feu,  à la  portée  des  troupes,  de  manière 
qu’ils  pussent  sortir  et  rentrer  souvent,  apprendre  à charger  et  à décharger 
rapidement,  hommes,  canons  et  chevaux. 

Toutes  ces  difficultés  ne  pouvaient  être  résolues  que  sur  les  lieux  mêmes, 
par  Napoléon,  voyant  les  choses  de  ses  propres  yeux,  et  entouré  des  offi- 
ciers les  plus  habiles  et  les  plus  spéciaux.  Il  avait  appelé  à Boulogne 
M.  Sganzin,  ingénieur  de  la  marine,  et  l’un  des  premiers  sujets  de  eo 
corps  distingué;  M.  Forfait,  ministre  de  la  marine  pendant  quelques  mois, 
médiocre  en  fait  d’administration,  mais  supérieur  dans  l’art  des  construc- 
tions navales,  plein  d'invention,  et  dévoué  à une  entreprise  dont  il  avait 
été,  sous  le  Directoire,  l’un  des  plus  ardents  promoteurs;  enfin  le  ministre 
Decrès  et  l’amiral  Bruix,  deux  hommes  dont  il  a été  parlé  déjà,  et  qui 
méritent  qu’on  les  fasse  connaître  ici  avec  plus  de  détail. 

I<e  Premier  Consul  aurait  voulu  posséder  un  peu  moins  de  bons  géné- 
raux dans  ses  armées  de  terre , et  un  peu  plus  dans  ses  armées  de  mer. 
Mais  la  guerre  et  la  victoire  forment  seules  les  bons  généraux.  La  guerre 
ne  nous  avait  pas  manqué  sur  mer  depuis  douze  ans;  malheureusement 
notre  marine,  désorganisée  par  l'émigration,  s’étant  trouvée  tout  de  suite 
inférieure  à celle  des  Anglais,  avait  été  presque  toujours  obligée  de  se 
renfermer  dans  les  ports,  et  nos  amiraux  avaient  perdu,  non  pas  la  bra- 
voure, mais  la  confiance.  Les  uns  étaient  très-âgés,  les  autres  manquaient 
d’expérience.  Quatre  attiraient  dans  le  moment  toute  l'attention  de  Napo- 
léon, Decrés,  Latouche-T réville , Ganteaumo  et  Bruix.  L’amiral  Decrès 
était  un  homme  d’un  esprit  rare,  mais  frondeur,  ne  voyant  que  le  mauvais 
côté  des  choses,  critique  excellent  des  opérations  d’autrui,  à ce  titre* bon 
ministre,  mais  administrateur  peu  actif,  très-utile  toutefois  à coté  de  Na- 
poléon, qui  suppléait  par  son  activité  à celle  de  tout  le  monde,  et  qui  avait 
besoin  de  conseillers  moins  confiants  qu’il  n’était  lni-mémc.  Par  cos  rai» 
sons,  l’amiral  Decrès  était  celui  des  quatre  qui  valait  le  mieux  à la  tète 
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des  bureaux  de  la  marine,  et  qui  aurait  valu  l«î  moins  à la  tête  d'une  es- 
cadre. Ganlcaumc,  brave  officier,  intelligent,  instruit,  pouvait  conduire 
une  division  navale  au  feu;  mais  hors. du  feu,  hésitant,  incertain,  laissant 
passer  la  fortune  sans  la  saisir,  il  ne  devait  être  employé  que  dans  la  moins 
difficile  des  entreprises.  Latoiicbe-Tré ville  et  Bruix  étaient  les  deux  marius 
les  plus  distingués  du  temps, -et  appelés  certainement,  s’ils  avaient  vécu, 
à disputer  à l’Angleterre  l'empire  des  mers.  Latouchc-T réville  était  tout 
ardeur,  tout  audace;  il  joignait  l’esprit,  l’expérience  au  courage,  inspirait 
aux  marins  les  sentiments  dont  il  était  plein,  et,  sous  ce  rapport,  était  le 
plus  précieux  de  tous,  puisqu'il  avait  oc  que  notre  marine  avait  trop  peu, 
la  confiance  en  soi-même.  Enfin  Bruix,  chétif  de  corps  et  de  santé,  épuisé 
parles  plaisirs,  doué  d’une  vaste  intelligence,  d’un  génie  d’organisation 
rare,  trouvant  ressource  à tout,  profondément  expérimenté,  seul  homme 
qui  eût  dirigé  quarante  vaisseaux  de  ligne  à la  fois,  aussi  habile  à conce- 
voir qu’à  exécuter,  eut  été  le  véritable  ministre  de  la  marine,  s’il  n’avait 
été  si  propre  à commander.  Ce  n’étaient  pas  là  tous  les  chefs  de  notre 
flotte  : il  restait  Villeneuve,  si  malheureux  depuis;  Linois,  le  vainqueur 
d’Algésiras,  actuellement  dans  l’Inde,  et  d’autres  qu’on  verra  figurer  en 
leur  lieu.  Mais  les  quatre  que  nous  citons  étaient  alors  les  principaux. 

Le  Premier  Consul  voulut  confier  à l’amiral  Brnix  le  commandement  de 
la  flottille,  parce  que  là  tout  était  à créer;  à Ganleaume  la  flotte  de  Brest, 
qui  n'avait  à exécuter  qu’un  transport  de  troupes;  enfin  à Latouche-Tré- 
ville  la  flotte  de  Toulon,  laquelle  était  chargée  d’une  manœuvre  difficile, 
audacieuse,  mais  décisive,  et  que  nous  exposerons  plus  tard.  L’amiral 
Bruix,  ayant  à organiser  la  flottille,  était  sans  cesse  en  contact  avec  l’a- 
miral Dccrès.  L’un  et  l’autre  avaient  trop  d’esprit  pour  n’étre  pas  rivaux, 
dés  lors  ennemis  : de  plus,  leur  nature  était  incompatible.  Déclarer  les 
difficultés  invincibles,  critiquer  les  tentatives  qu'on  faisait  pour  les  vaincre, 
tel  était  l'amiral  Decrès.  Les  voir,  les  étudier,  chercher  à en  triompher, 
tel  était  l’amiral  Bruix.  Il  faut  ajouter  qu’ils  se  défiaient  l’un  de  l'antre  : 
ils  craignaient  sans  cesse,  l’amiral  Decrès  qu’on  ne  dénonçât  au  Premier 
Consul  les  inconvénients  de  son  inaction,  l’amiral  Bruix  ceux  de  sa  vie 
déréglée.  Ces  deux  hommes,  sous  un  martre  faible,  auraient  troublé  la 
flotte  par  leurs  divisions;  sous  un  maître  comme  le  Premier  Consul,  ils 
étaient  utiles  par  leur  diversité  même.  Bruix  proposait  des  combinaisons, 
Decrès  les  critiquait;  Te  Premier  Consul  prononçait  avec  une  sûreté  de  ju- 
gement infaillible. 

C’est  an  milieu  de  ces  hommes;  et  sur  les  lieux,  que  Napoléon  décida 
toutes  les  questions  laissées  en  suspens.  Son  arrivée  à Boulogne  était  ur- 
gente, car,  malgré  l’énergie  et  la  fréquence  de  ses  ordres,  beaucoup  de 
choses  restaient  crt  arrière.  On  ne  construisait  pas  à Boulogne,  à Calais,  à 
Dunkerque,  mais  on  réparait  l’ancienne  flottille,  et  on  se  préparait  à exé- 


30i 


LIVRE  XVII.  — JLILLET  1803. 


cuter  les  aménagements,  jugés  nécessaires,  sur  les  deux  mille  bâtiments 
construits  ou  achetés,  quand  ils  seraient  réunis.  On  manquait  d’ouvriers, 
de  bois,  de  fer,  de  chanvre,  d'artillerie  à grande  portée  pour  éloigner  les 
Anglais,  très-occupés  à lancer  des  projectiles  incendiaires. 

La  présence  du  Premier  Consul,  entouré  de  MAI.  Sganzin,  Forfait, 
Hruix,  Decrès,  et  d’une  quantité  d'autres  officiers,  imprima  bientôt  à son 
entreprise  une  activité  nouvelle.  11  avait  déjà  employé  à- Paris  une  mesure, 
qu'il  voulut  appliquer  à Boulogne  ef  partout  où  il  passa.  11  fit  prendre  dans 
la  conscription  cinq  à six  mille  hommes,  appartenant  à toutes  les  profes- 
sions consacrées  au  travail  du  bois  ou  du  fer,  (elles  que  menuisiers,  char- 
pentiers, scieurs  de  long,  charrons,  serruriers,  forgerons.  Des  maîtres, 
choisis  parmi  les  ouvriers  de  la  marine,  les  dirigeaient.  I ne  haute  paye 
était  accordée  à ceux  qui  montraient  de  l’intelligence  et  de  la  bonne  vo- 
lonté; et  en  peu  de  temps  les  chantiers  furent  couverts  d'une  population 
d'ouvriers  constructeurs,  dont  il  eût  été  difficile  de  deviner  la  profession 
originelle. 

Les  forêts  abondaient  autour  de  Boulogne,  l u ordre  avait  livré  à la  ina- 
riue  toutes  celles  des  environs.  l«es  bois,  employés  le  jour  même  où  on  les 
abattait,  étaient  verts,  mais  bons  à servir  de  pieux,  et  il  en  fallait  des 
millier»  dans  les  ports  de  la  Manche.  On  pouvait  en  tirer  aussi  des  hor- 
dages  et  des  planches.  Quant  aux  bois,  destinés  à fournir  des  courbes,  o|i 
les  faisait  venir  du  Nord.  Les  matières  navales,  telles  que  chanvres,  mâ- 
tures, cuivres,  goudrons,  transportées  de  la  Russie  et  de  la  Suède  en  Hol- 
lande, pour  être  amenées,  par  les  eaux  intérieures,  de  la  Hollande  et  dç 
la  Flandre  à Boulogne,  étaient  en  ce  moment  arrêtées  par  divers  obstacle», 
sur  les  canaux  de  la  Belgique.  Des  officiers,  envoyés  immédiatement  avec 
des  ordres  et  des  fonds,  partirent  pour  accélérer  les  arrivages.  Eufin  les 
fonderies  de  Douai,  de  Liège,  de  Strasbourg,  malgré  leur  activité  se  trou- 
vaient en  retard.  Le  savant  Monge,  qui  suivait  presque  partout  le  Premier 
Consul,  fut  envoyé  eu  mission  pour  accélérer  leurs  travaux,  et  faire  couler 
à Liège  de  gros  mortiers  et  des  pièces  de  tort  calibre.  Le  générai  Alarment 
avait  été  chargé  de  l'artillerie.  Des  aides  de  camp  partaient  chaque  jour 
en  poste  pour  aller  stimuler  son  zèje,  et  lui  signaler  les  expéditions  de 
canons  ou  d'affûts  qui  étaient  retardées.  Qu  avait  besoin,  eu  effet,  indé- 
pendamment de  l'artillerie  des  bâtiments,  de  5 à GOQ  bouches  à feu  en 
batterie,  afin  de  tenir  l'ennemi  À distance  des  chantiers. 

Ces  premiers  ordres  donnés,  il  fallait  s’occuper  de  là  grande  question 
des  ports  de  rassemblement,  et  des  moyens  de  proportionner  leur  capacité 
à l'étendue  de  la  flottille.  11  fallait  agrandir  les  uns,  créer  les  autres,  les 
défendre  tous.  Après  eu  avoir  conféré  avec  MM.  Sganzin,  Forfait,  Decrès 
et  Brui*,  le  Premier  Consul  arrêta  les  dispositions  suivantes. 

Depuis  longtemps  le  port  de  Boulogne  avait  été  indiqué  comme  1c  mçil- 
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leur  point  do  départ,  pour  une  expédition  dirigée  contre  l’Angleterre. 
(Voir  la  carto  n°  23.)  La  cote  de  France,  en  s'avançant  vers  celle  d’Angle- 
. terre,  projette  un  cap  qui  s'appelle  le  cap  Grisnez.  A droite  de  ce  cap,  elle 
court  à l’est,  ver»  l’Escaut,  ayant  en  face  la  vaste  étendue  de  la  mer  du 
Nord.  A gauche  elle  rencontre  celle  d'Angleterre,  forme  ainsi  l’un  des 
deux  bords  du  détroit,  puis  descend  brusquement  du  nord  an  sud,  vers 
l'embouchure  de  la  Somme.  I^ea  ports  à la  droite  du  cap  Grisnez,  tel»  que 
Calais  et  Dunkerque,  placés  en  dehors  du  détroit,  sont  moins  bien  situés 
comme  point  de  départ;  les  ports  à gauche,  au  contraire,  tels  que  Bou- 
logne, Ambleteuse  et  Kiaples,  placés  dan»  le  détroit  même,  ont  toujours 
été  jugés  préférables.  En  effet,  si  l’on  part  de  Dunkerque  Ou  de  Calais,  il 
faut  doubler  le  cap  Grisnez  pour  entrer  dans  le  détroit,  surmonter  la 
bouffée  des  vents  de  la  Mauche  qui  se  fait  sentir  en  doublant  le  cap,  et 
venir  se  placer  au  vent  de  Boulogne,  pour  aborder  entre  Douvres  et  Folks- 
tone.  Au  contraire,  en  allant  d'Angleterre  eu  France,  on  est  plus  naturel- 
lement porté  vers  Calais  que  vers  Boulogne.  Pour  se  transporter  eu  Angle- 
terre, ce  qui  était  le  cas  de  l’expédition  projetée,  Boulogne  et  les  ports 
placés  à la  gauche  du  cap  Grisnez  valaient  mieux  que  .Calais  et  Dunkerque. 
Seulement,  ils  avaient  d'inconvénient  de  présenter  moins  d'étendue  et  de 
fond  que  Calais  et  Dunkerque,  ce  qui  s’explique  par  l’accumulation  des 
sables  et  des  galets,  toujours  plus  grande  dans  un  espace  resserré  comme 
un  détroit. 

Néanmoins  le  port  de  Boulogne,  consistant  dans  le  lit  d’une  petite  rivière 
marécageuse,  la  Liane,  était  susceptible  de  recevoir  un  agrandissement 
considérable.  Le  bassin  de  la  Liane , formé  par  deux  plateaux  qui  se  sépa- 
rent aux  environs  de  Boulogne,  et  laissent  entre  eux  un  espace  de  figure 
demi-circulaire,  pouvait  être,  avec  de  grands  travaux,  converti  en  un  port 
d’écliouage  très-vaste.  (Voir  les  caries  n0’  24  et  25.)  Le  lit  de  la  Liane  pré- 
sentait six  à sept  pieds  d'eau,  à la  marée  haute,  dans  les  moyennes  ma- 
rées. 11  était  possible,  eu  le  creusant,  de  lui  en  procurer  neuf  à dix.  C’était 
donc  chose  praticable  que  de  crier  dans  ce  lit  marécageux  de  la  Liane , à 
peu  près  à la  hauteur  de  Boulogne,  un  bassin  de  figure  semblable  au  ter- 
rain, c’est-à*-dire  dem i- circulaire , capable  de  contenir  quelques  centaines 
de  bâtiments,  plus  ou  moins,  selon  le  rayon  qu’on  lui  donnerait.  Ce  bas- 
sin, et  le  lit  creusé  de  la  Liane,  pouvaient  être  amenés  à conteuir  12  à 
l ,300  bâtiments,  par  conséquent  plus  de  la  moitié  de  la  flottille.  Ce  n’était 
pas  tout  que  d’avoir  une  surface  suffisante,  il  fallait  des  quais  extrêmement 
étendus,  pour  que  ces  nombreux  bâtiments  pussent,  sinon  tous  à la  fois, 
du  moins  en  assez  grand  nombre,  joindre  les  bords  du  bassin , et  prendre 
leur  chargement.  L’étendue  des  quais  importait  donc  autant  que  l’étendue 
du  port  lui-méme.  On  n’avait  songé  à aucune  de  ces  choses  sous  le  Direc- 
toire, parce  que  jamais  les  projets  n’avaient  été  poussés  jusqu'à  réunir  J50 
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mille  hommes  el  deux  mille  bâtiments.  Le  Premier  Consul,  .malgré  la 
grandeur  du  travail,  n'hésita  pas  à prescrire  sur-le-champ  le  creusement 
du  Imssin  de  Boulogne  et  du  lit  de  la  Liane.  Ces  mêmes  150  mille 
hommes,  qui  constituaient  par  leur  nombre  là  difficulté  de  l’entreprise, 
allaient  être  employés  à la  vaincre,  en  creusant  le  bassin  où  ils  devaient 
s'embarquer.  Il  fut  décidé  que  les  camps,  placés  dans  l'origine  à quelque 
distance  des  côtes , seraient  immédiatement  rapprochés  de  la  mer,  et  que 
les  soldats  enlèveraient  eux-mêmes  la  masse  énorme  de  terre  dont  11  fallait 
se  débarrasser. 

lne  écluse  de  chasse  fut  ordonnée  pour  creuser  le  chenal , et  proenrer 
la  profondeur  d’eau  nécessaire.  Les  ports  qui  ne  sont  pas,  comme  celui  de 
Brest,  formés  par  les  sinuosités  d’une  côte  profonde,  et  qu’on  appelle  ports 
d’échouagc,  consistent  en  général  dans  l'emlMmchurc  de  petites  rivières, 
qui  grossissent  à la  marée  haute,  forment  alors  un  bassin  où  les  bâtiments 
se  trouvent  à flot,  puis  diminuent  avec  la  marée  basse,  jusqu’à  ne  plus 
présenter  que  de  gros  ruisseaux  coulant  sur  un  lit  de  vase,  et  laissant  pen- 
dant quelques  heures  les  bâtiments  échoués  sur  leurs  rives.  Les  sables  que 
ces  rivières  entraînent,  ramassés  parla  mer  et  ramenés  en  face  des  em- 
bouchures, forment  des  bancs  ou  barres,  qui  gênent  la  navigation.  Pour 
vaincre  cet  obstacle,  on  élève  alors  dans  le  lit  des  rivières  des  écluses,  qui 
s'ouvrent  devant  la  marée  montante,  recueillent  l’abondance  des  eaux, 
retiennent  cette  abondance  en  se  refermant  à la  marée  descendante,  et  ne 
la  laissent  échapper  qu’au  moment  où  l’on  vent  faire  lâchasse.  Ce  moment 
venu,  et  l’on  choisit  celui  de  la  basse  mer,  on  ouvre  l’écluse  : l’eau  se 
précipite  dans  la  rivière,  et,  chassant  les  sables  par  ce  débordement  arti- 
ficiel, creuse  un  chenal  au  passage.  C’est  là  ce  que  les  ingénieurs  appellent 
des  écluses  de  chasse,  et  ce  qu’on  se  hâta  de  construire  dans  le  bassin 
supérieur  de  la  Liane. 

Vingt  mille  pieds  d'arbres  abattus  dans  la  forêt  de  Boulogne  servirent  à 
garnir  de  pieux  les  deux  bords  de  la  Liane,  et  le  pourtour  du  bassin  demi- 
circulaire.  l ne  partie  de  ces  pieds  d’arbres,  sciés  en  gros  madriers,  puis 
étendus  en  plancher  sur  ces  pieux,  servirent  à former  de  larges  quais,  le 
long  de  la  Liane  et  du  bassin  demi-circulaire.  l<es  nombreux  bâtiments  de 
la  flottille  pouvaient  ainsi  venir  sc  ranger  contre  ees  quais,  pour  embarquer 
ou  débarquer  les  hommes  , les  chevaux  et  le  matériel. 

La  ville  de  Boulogne  était  placée  à (adroite  de  la  Liane,  le  bassin  à la 
gauche,  et  presque  vis-à-vis.  La  Liane  s’étendait  longitudinalement  entre 
deux.  Des  ponts  furent  construits  pour  coratiiuniquer  facilement  d’une  rive 
à l'autre,  et  placés  au-dessus  du  point  où  commençait  le  mouillage; 

Ces  vastes  travaux  étaient  loin  de  suffire.  Un  grand  établissement  mari- 
time suppose  des  ateliers,  des  chantiers,  des  magasins,  des  casernes,  des 
boulangeries  , des  hôpitaux  , tout  ce  qu'il  faut  enfin  pour  abriter  de  grands 
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amas  de  111a  livres , pour  recevoir  des  marins  sains  ou  malades,  pour  les 
nourrir,  les  vêtir,  les  armer.  Qu’on  se  fi  «jure  tout  ce  qu'ont  coûté  de  temps 
et  d’efforts  des  établissements  tels  que  ceux  de  Brest  et  de  Toulon  ! Il 
s’agissait  de  créer  ici  de  bien  autres  établissements,  puisqu’il  fallait  que 
ces  ateliers,  eetf  chantiers,  ces  magasins,  ces  hôpitaux,  répondissent  aux 
besoins  de  2,300  bâtiments,  30  mille  matelots,  10  mille  ouvriers,  120  mille 
soldats.  Si  mémo  ces  créations  n’avaient  pas  dû  être  temporaires,  elle» 
eussent  été  absolument  impossibles.  Cependant,  quoique  temporaires,  la 
difficulté  de  les  exécuter,  vu  la  quantité  de  choses  à réunir  en  un  seul 
endroit,  était  immense. 

On  loua  dans  Boulogne  toutes  les  maisons  qui  pouvaient  être  converties 
en  bureaux,  en  magasin»,  en  hôpitaux.  On  loua  également  dans  les  envi- 
rons les  maisons  de  campagne  et  les  fermes  propres  au  même  usage.  On 
éleva  des  hangars  pour  les  ouvriers  de  la  marine,  et  des  abris  en  planches 
pour  les  chevaux.  Quant  aux  troupes,  elles  durent  camper  en  plein  champ, 
dans  des  baraques  construites  avec  les  débris  des  forêts  environnantes,  læ 
Premier  Consul  choisit,  à droite  et  à gauche  de  la  Liane,  sur  les  deux 
plateaux  dont  l'écartement  formait  le  bassin  de  Boulogne,  l'emplacement 
que  devaient  occuper  les  troupes.  Trente- six  mille  hommes  furent  distri- 
bués eu  deux  camps  : l’un  dit  de  gauche,  l'autre  dit  de  droite.  Ce  fut  le 
rassemblement  de  Saint-Omer,  placé  sous  les  ordres  du  général  Sonlt,  qui 
vint  occuper  ces  deux  positions.  Los  autres  corps  d’armée  devaient  être 
successivement  rapprochés  de  la  côte,  lorsque  leur  établissement  y aurait 
été  préparé.  Les  troupes  allaient  se  trouver  là  en  lion  air,  exposées , il  est 
vrai,  à des  vents  violents  et  froids,  mais  pourvues  d’une  grande  abondance 
do  bois  pour  se  haraquer  et  se  chauffer. 

D’immenses  approvisionnements  furent  ordonnés  de  toutes  parts,  et 
amenés  dans  ces  magasins  improvisés.  On  fit  venir,  par  la  navigation  inté- 
rieure, qui  est  fort  perfectionnée,  comme  on  sait,  dans  le  nord  de  là 
France,  des  farines  pour  les  convertir  en  biscuit,  du  ris,  des  avoines,  des 
viandes  salées,  des  vins,  des  eaux-dc-vie.  On  tira  de  la  Hollande  de 
.grandes  quantités  de  fromages  à forme  ronde.  Ces  diverses  matières  ali- 
mentaires devaient  servir  à la  consommation  journalière  des  camps,  et  au’ 
chargement  en  vivres  des  deux  flottilles  de  guerre  et  de  transport.  On  peut 
se  figurer  aisément  les  quantités  qu’il  fallait  réunir,  si  on  imagine  qu’il 
s'agissait  de  nourrir  l'armée,  la  flotte,  la  .nombreuse  population  d’nuvricis 
attirée  sur  les  lieux,  d’abord  pendant  le  campement,  puis  pendant  deux 
mois  d’expédition;  ce  qui  supposait  des  vivres  pour  prés  de  deux  cent  millo 
bouches,  et  des  fourrages  pour  vingt  mille  chevaux.  Si  on  ajoute  que  tout 
cela  fut  fait  avec  une  abondance  qui.  ne  laissa  rien  à désirer,  on  comprendra 
que  jamais  création  plus  extraordinaire  ne  fut  exécutée  chez  aucun  peuple, 
par  aucun  chef  (rempil  e. 
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Mais  un  seul  port  no  suffisait  pas  pour  .toute  Texpédi lion.  Hoiilogno  ne 
pouvait  contenir  que  12  ou  1,300  bâtiments,  et  il  en  fallait  recevoir  envi- 
ron 2,300.  Ce  port  en  aurait- il  contenu  le  nombre  nécessaire,  il  eut  été 
trop  long  de  les  faire  tous  sortir  par  le  même  chenal.  Dans  certaines  cir- 
constanccs  île  mer,  c'était  un  grand  inconvénient  que  de  n'avoir  qu'un 
seul  lieu  de  refuge.  Si , par  exemple,  on  faisait  sortir  une  grande  quantité 
déliât  inion  ts,  et  que  le  mauvais  temps  ou  l'ennemi  obligeât  h les  faire 
rentier  subitement,  ils  pouvaient  s'encombrer  à l’entrée,  manquer  la  ma- 
rée, et  rester  en  perdition.  Il  y avait,  en  descendant  à quatre  lieues  au  sud, 
nue  petite  rivière,  la  Canche,  dont  l'embouchure  formait  une  baie  tor- 
tueuse, trcs-ensablée,  malheureusement  ouverte  à tous  les  vents,  et  présen- 
tant un  mouillage  lieauconp  moins  sur  que  celui  de  Boulogne.  (Voir  la 
carte  n"  2-4. ) Il  s'y  était  formé  un  petit  port  de  pèche,  celui  d’Ktaples.  Sur 
celte  même  rivière  de  la  Candie,  à une  lieue  dans  l’intérieur  des  terres,  se 
trouvait  la  place  fortifiée  de  Montreuil.  Il  était  difficile  de  creuser  là  un 
bassin,  mais  on  pouvait  y planter  une  suite  de  pieux,  afin  d’y  amarrer  les 
bâtiments,  et  construire  sur  ces  pieux  des  quais  eu  bois,  propres  à rem- 
barquement et  au  débarquement  des  troupes.  C'était  un  abri  assez  sûr  pour 
3 ou  400  bâtiments.  On  en  pouvait  sortir  par  des  vents  à peu  près  pareils 
à ceux  de  Boulogne.  La  distance  de  Boulogne,  qui  était  de  4 à 5 lieues, 
présentait  bien  quelque  difficulté  pour  la  simultanéité  des  opérations;  mais 
c’était  une  difficulté  secondaire,  et  un  asile  pour  400  uavirty  était  trop 
important  pour  le  négliger.  Le  Premier  Consul  y forma  un  camp  destiné 
aux  troupes  réunies  entre  Compiègne  et  Amiens,  et  en  réserva  le  comman- 
dement au  général  Xry,  revenu  de  sa  mission  en  Suisse.  Ce  camp  fut 
appelé  cainp  de  Montreuil.  Los  troupes  eurent  ordre  de  s’y  baraquer, 
comme  celles  qui  étaient  campées  autour  de  Boulogne.  Des  établissements 
lurent  préparés  pour  la  manutention  des  vivres,  pour  les  hôpitaux,  pour 
tous  les  besoins  enfin  d’une  urinée  de  24  mille  hommes.  Le  centra  de  l'ar- 
mée étant  supposé  à Boulogne,  le  camp  d’Étaples  en  était  la  gauche. 

Un  peu  au  nord  de  Boulogne,  avant  d’ètre  au  cap  Grisnez,  se  trouvaient 
deux  autres  baies,  formées  par  deux  petites  rivières,  dont  le  lit  était  fort 
encombré  par  la  vase  et  le  sable,  mais  dans  lesquelles  l’eau  de  la  haute 
mer  s’élevait  à li  ou  7 pieds.  JL* une  était  à une  lieue,  l’autre  à deux  lieues 
de  Boulogne;  elles  étaient  en  outre  placées  sous  le  même  vent.  En  y creu- 
saul  le  sol,  eu  y pratiquant  des  chasses,  il  était  possible  d’y  abriter  plu- 
sieurs ceiitaiues  de  bâtiments;  ce  qui  aurait  complété  les  moyens  de  loger 
la  flottille  entière.  La  plus  proche  de.  ces  deux  petites  rivières  était  le  U i- 
mereux , débouchant  près  d’un  village  appelé  Wimercux.  L’autre  était  la 
Sel  aequo,  débouchant  près  d’un  village  de  pécheurs  appelé  Ambleteûsc. 
Sous  Louis  XVI  ou  avait  songé  à y creuser  des  bassins,  mais  les  travaux 
exécutés  à cette  époque  avaient  complètement  disparu  sous  h vase  et  lés 
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sables.  lifi  Premier  Consul  ordonna  aux.  ingénieurs  l'examen  des  localités; 
et,  dans  le  cas  d’une  réponse  üivoruhta  À ses  vues , des  troupes  y devaient 
être  employées,  et  campées  sons  baraques,  comme  à Staples  et  Boulogne. 
Ces  deux  ports  devaient  contenir,  Tun  200,  l'autre  300  bâtiments  : c’étaient 
donc  500  qui  se  trouvaient  encore  abrités.  La  garde , les  grenadiers  réunis, 
les  réserves  de  cavalerie  et, d’artillerie,  «et  les  divers  corps  qui  étaient  en 
formation  entre  Lille,  Douai,  Arras,  devaient  trouver  là  leurs  moyens 
d'embarquement. 

Restait  la  flottille  hatavo,  destinée  à porter  le  corps  du  général  Davout, 
et  qui,  d'après  le  traité  conclu  avec  la  Hollande,  était  indépendante  de 
l’escadre  de  ligne  réunie  au  Texcl.  Malheureusement  la  flottille  batave 
était  moins  activement  armée  que  la  flottille  française.  C'était  une  question 
de  savoir  si  elle  partirait  de  l'Escaut  pour  la  côte  d’Angleterre,  eu  la  fai- 
sant escorter  par  quelques  frégates,  ou  si  on  l'amènerait  à Dunkerque  et 
Calais , pour  la  faire  partir  des  ports  placés  à la  droite  du  cap  Grisnez. 
L'amiral  Brui*  était  chargé  de  résoudre  cette  question.  Le  corps  du  général 
Davout,  qui  formait  la  droite  de  l’armée,  se  serait  ainsi  trouvé  rapproché 
(ht  centre.  On  ne  désespérait  même  pas,  à force  d'élargir  les  bassins  et  de 
serrer  le  campement,  de  lui  faire  dQiiblcr  le  cap  Grisnez,  et  de  l’établir  à 
Ambleteuse  et  Uimereux.  Alors  les  flottilles  française  et  batave,  réunies 
au  nombre  de  2,300  bâtiments,  portant  les  corps  des  généraux  Davout, 
Soult,  Xey,  plus  la  réserve,  c’est-à-dire  120  mille  hommes,  pouvaient 
partir  simultanément,  par  le  même  vent,  des  quatre  ports  placés  dans 
l’intérieur  du  détroit,  avec  certitude  d’agir  ensemble.  Les  deux  grandes 
flottes  de  guerre  appareillant,  Tune  do  Brest,  l'autre  du  Texcl,  devaient 
porter  les  40  mille  hommes  restants,  dont  le  concours  et  l’emploi  étaient 
le  secret  exclusif  du  Premier  Consul. 

Pour  compléter  toutes  les  parties  de  cette  vaste  organisation,  il  fallait 
mettre  la  côte  à l'abri  des  attaques  des  Anglais.  Outre  le  zèle  qu’ils  aüaicnt 
apporter  à empêcher  la  concentration  de  la  flottille  à Boulogne,  en  gardaut 
le  littoral  depuis  Bordeaux  jusqu’à  Flessingue,  il  était  présumable  qu’à 
Limitation  de  ce  qu’ils  avaient  fait  en  1801,  ils  tâcheraient  de  la  détruire, 
soit  en  l'incendiant  dans  les  bassins,  soit  en  l’attaquant  au  mouillage, 
lorsqu’elle  sortirait  pour  manœuvrer.  Il  fallait  donc  rendre  impossible 
l'approche  des  Anglais,  tant  pour  garantir  les  ports  eux-mêmes,  que  pour 
s'assurer  une  libre  sortie  et  une  libre  entrée;  car,  si  la  flottille  était  con- 
damnée à rester  immobile,  elle  devait  être  incapable  de  manœuvrer,  et 
d’exécuter  aucune  grande  opération. 

Cette  approche  des  Anglais  n'était  pas  facile  à empêcher,  vu  la  forme  de 
la  cote,  qui  était  drbite,  qui  ne  présentait  ni  rentrant,  ni  saillie,  et  qe 
fournissait  par  conséquent  aucun  moyen  de  porter  des  feux  au  loin.  On  y 
pourvut  néanmoins  de  la  manière  la  plus  ingénieuse.  (Voir  la  carte  n®  25.  ) 
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En  avant  du  rivage  de  Boulogne  «'avançaient  dans  la  mer  deux  pointes  de 
rocher,  l'une  à droite,  dite  la  pointe  de  la  Crèche,  l'autre  % gauche,  dite 
la  pointe  de  l'Heurt.  Entre  l'une  et  l'autre  sc  trouvait  un  espace  de 
2,500  toises  parfaitement  sûr,  et  très-commode  pour  mouiller.  Deux  à 
trois  cents  bâtiments  pouvaient  y tenir  à l'aise  sur  plusieurs  lignes.  Os 
pointes  de  rocher,  couvertes  par  (es- eaux  à la  marée  haute,  étaient  décou- 
vertes à la  marée  liasse.  O Premier  Consul  ordonna  d'y  élever  deux  forts 
en  grosse  maçonnerie,  de  forme  demi-circulaire,  solidement  casemates , 
présentant  deux  étages  de  feux,  et  pouvant  couvrir  de  leurs  projectiles  le 
mouillage  qui  s'étendait  de  l'un  à l'autre.  11  fit  mettre  sur-le-chauip  la 
main  à l’œuvre.  Os  ingénieurs  de  la  marine  et  de  l’armée,  secondés  par 
les  maçons  pris  dans  la  conscription,  commencèrent  immédiatement  les 
travaux.  O Premier  Consul  avait  la  prétention  de  les  avoir  achevés  à l'en- 
trée de  l’hiver.  Mais  il  tenait  tellement  à multiplier  les  précautions,  qu'il 
voulut  garantir  encore  le  milieu  de  la  ligne  d'embossage,  par  un  troisième 
point  d'appui.  G'  point  d’appui,  choisi  au  milieu  de  cette  ligne,  sc  trou- 
vait en  face  de  l’entrée  du  port;  et,  comme  on  était  là  sur  un  fond  de  sable 
mobile,  le  Premier  Consul  imagina  de  construire  ce  nouveau  fort  en  grosse 
charpente.  De  nombreux  ouvriers  se  mirent  aussitôt  à enfoncer  à la  marée 
basse  des  centaines  de  pieux,  qui  devaient  servir  de  base  à une  batterie  de, 
18  pièces  de  24.  Le  plus  souvent  ils  les  battaient  sous  le  feu  même  des 
Anglais.  . 

Indépendamment  de  ces  trois  points  avancés  dans  la  nier,  et  placés  pa- 
rallèlement à la  côte  de  Boulogne,  le  Premier  Ginsul  fit  hérisser  de  canogs 
et  de  mortiers,  toutes  les  parties  un  peu  saillantes  de  la  falaise,  et  ne  laissa 
pas  un  point  capable  de  porter  de  l’artillerie,  sans  l’armer  avec  des  hou-, 
ches  à feu  du  plus  gros  calibre.  Des  précautions  moindres,  mais  suffisantes 
encore,  furent  prises  pour  Etaples,  et  pour  les  nouveaux  ports  qu’on  s’oc- 
cupait à creuser. 

Tels  furent  les  vdslcs  projets  définitivement  arrêtes  par  le  Premier 
Consul,  à la  vue  des  lieux,  et  avec  le  concours  des  ingénieurs  et  des  offi- 
ciers de  la  marine.  La  construction  de  la  flottille  avançait  rapidement, 
depuis  les  côtes  de  Bretagne  jusqu’à  celles  de  Hollande;  mais,  avant  d'en 
opérer  la  réunion  devant  Ambitieuse,  Boulogne  et  Etaples,  il  fallait  avoir 
achevé  le  creusement  des  bassins,  l'érection  des  forts  f amené  sur  la  côte 
le  matériel  d’artillerie,  concentré  les  troupes  vers  la  meç,  et  créé  les  éta- 
blissements nécessaires  à leurs  besoins.  On  comptait  sur  l'achèvement  de 
tous  ces  ouvrages  pour  l’hiver. 

Le  Premier  Consul , après  Boulogne,  visita  Calais,  Dunkerque,  Ostcndc 
et  Anvers.  Il  tenait  à voir  ce  dernier  port,  et  à s'assurer  par  ses  propres 
yeux  de  ce  qu’d  y avait  de  vrai  dans  les  rapports  très-divers  qu’on  lui  avait 
adressés.  Après  avoir  examiné  l'emplacement  de  celte  ville  avec  cette 
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promptitude  ci  cette  sûreté  do  coup  d'œil  qui  n’appartenaient  qu’à  lui,  il 
n’eut  aucun  doute  sifr  la  possibilité  do  faire  d’Anvers  un  grand  arsenal 
maritime.  Anvers  avait,  à ses  yeux,  des  pi*opriétés  toutes  particulières  : il 
était  situé  sur  l’Escaut,  vis-à-vis  la  Tamise;  il  était  en  communication  im- 
médiate avec  la  Hollande,  par  la  plus  belle  des  navigations  intérieures,  et 
par  conséquent  à portée  du  -plus  riche  dépôt  de  matières  navales.  Il  pou- 
vait recevoir  sans  difficulté,  par  le  Rhin  et  la  Meuse,  les  bois  des  Alpes, 
des  Vosges,  de  la  Forêt-Noire,  de  la  Ueltéravie,  des  Ardennes.  Enfin,  les 
ouvriers  des  Flandres,  naturellement  attirés  par  le  voisinage,  devaient  y 
offrir  des  milliers  de  bras  pour  la.  construction  des  vaisseaux.  Le  Premier 
Consul  résolut  donc  de  créer  à Anvers  une  flotte  dont  le  pavillon  flotterait 
toujours  entre  l’Escaut  et  la  Tamise.  C’était  l’un  des  plus  sensibles  déplai- 
sirs qu’il  put  causer  à ses  ennemis,  désormais  irréconciliables,  c’est-à- 
dire  aux  Anglais.  Il  fit  occuper  sur-le-champ  les  terrains  nécessaires  à la 
construction  de  vastes  bassins,  qui  existent  encore,  et  qui  sont  l’orgueil 
de  la  ville  d'Anvers.  Ces  bassins,  communiquant  par  une  écluse  de  la  plus 
grande  dimension  avec  l'Escaut,  devaient  être  capables  de  contenir  toute 
une  flotte  de  guerre,  et  rester  toujours  pourvus  de  30  pieds  d’eau,  quelle 
que  fût  la  hauteur  du  fleuve.  Le  Premier  Consul  voulait  faire  construire 
25  vaisseaux  dans  ce  nouveau  port  de  la  République;  et,  en  attendant  de 
nouvelles  expériences  relativement  à la  navigabilité  de  l'Escaut,  il  ordonna 
la  mise  en  chantier  de  plusieurs  vaisseaux  de  soixante-quatorze.  11  ne  re- 
nonçait pas  à en  construire  plus  tard  d’un  échantillon  supérieur.  11  espérait 
faire  d’Anvers  un  établissement  égal  à ceux  de  Brest  et  de  Toulon,  mais 
infiniment  mieux  placé  pour  troubler  le  sommeil  de  l’Angleterre. 

11  se  rendit  d'Anvers  à Garni , de  Garni  à Bruxelles.  Ces  populations 
belges,  mécontentes  dans  tous  les  temps  du  gouvernement  qui  les  a régies,, 
se  montraient  peu  dociles  pour  l’administration  française.  La  ferveur  de 
leurs  sentiments  religieux  y rendait  plus  grandes  qu'ailleurs  les  difficultés 
de  l'administration  des  cultes.  I,c  Premier  Consul  y rencontra  d’abord 
quelque  froideur,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  une  vivacité  moins 
expansive  que  dans  les  anciennes  provinces  françaises.  Mais  cette  froideur 
disparnt  bientôt  quand  on  vit  le  jeune  général,  entouré  du  clergé,  assis- 
tant avec  respect  aux  cérémonies  religieuses,  accompagné  de  son  épouse, 
qui,  malgré  beaucoup  de  dissipation,  avait  dans  le  cœur  la  piété  d’une 
femme,  et  d’une  femme  de  l’ancien  régime.  M.  de  Roquelaurc  était  arche- 
vêque de  Malines  : c’était  un  vieillard  plein  d’aménité.  Le  Premier  Consul 
l’accueillit  avec  des  égards  infinis,  rendit  même  à sa  famille  des  biens 
considérables  restés  sous  le  séquestre  de  l’Etat,  se  montra  souvent  au 
peuple,  accompagné  de  ce  métropolitain  de  la  Belgique,  et  réussit  par  sa 
maniéré  d’étre  à calmer  les  défiances  religieuses  du  pays.  Il  était  attendu 
à Bruxelles  par  le  cardinal  Caprara.  Leur  rencontre  produisit  le  meilleur 
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effet.  liC  séjour  du  Premier  Consul  dans  relie  ville  se  prolongeant,  le»  mi- 
nistres et  le  consul  Cambarérés  vinrent  y tejiif  conseil,  tue  partie  des 
membres  du  corps  diplomatique  s’y  rendirent  de  leur  côté,  pour  obtenir 
des  audiences  du  chef  do  la  France.  Entouré  ainsi  de  ministres,  de  «géné- 
raux , de  troupes  nombreuses  et  brillantes,  le  général  Bonaparte  tint  dans 
cette  capitale  des  Pays-Bas  une  cour  qui  avait  toutes  les  apparences  de  la 
souveraineté.  On  eut  dit  tju'un  empereur  d’Allemagne  venait  visiter  le  pa- 
trimoine de  Charlcs-Quint.  I*e  temps  s’était  écoulé  plus  vite  que  le  Premier 
Consul  ne  l’avait  eru.  I)e  nombreuses  affaires  h'  rappelaient  à Paris  : 
c’étaient  les  ordres  à donner  pour  l’exécution  de  ce  qu'il  avait  résolu  h 
Boulogne;  c’étaient  aussi  les  négociations  avec  l’Europe,  que  eet  état  de 
crise  rendait  plus  actives  que  jamais.  Il  renonça  donc  pour  le  moment  à 
voir  les  provinces  du  Khin,  et  remit  à un  second  et  prochain  voyage  cette 
partie  de  sa  tournée.  Mais,  avant  de  quitter  Bruxelles,  il  y reçut  une  visite 
qui  fut  fort  remarquée,  et  qui  méritait  de  l’étre,  à cause  du  personnage 
accouru  pour  le  voir. 

Ce  personnage  était  M.  Lombard,  secrétaire  intime  du  roi  de  Prusse.  Le 
jeune  Frédéric-Guillaume , dans  sa  défiance  de  lui-méme  et  des  autres, 
avait  là  coutume  de  retenir  le  travail  de  ses  ministres,  et  de  le  soumettre  à 
un  nouvel  examen,  qu’il1  faisait  de  moitié  avec  son  secrétaire,  M.  Lom- 
bard, homme  d’esprit  et  de  savoir.  M.  Lombard,  grâce  à cotte  royale  inti- 
mité, avait  acquis  en  Prusse  une  très-grande  importance.  M.  d’Hauguitz, 
habile  à se  saisir  de  toutes  les  influences,  avait  eu  l’art  de  s’emparer  de 
M.  Lombard,  de  manière  que  le  roi,  passant  des  mains  du  ministre  dans 
relies  du  secrétaire  particulier,  n’y  trouvait  que  les  mêmes  inspirations, 
c’est-à-dire  celles  de  M.  d’Hauguitz.  M.  Lombard,  venu  à Bruxelles, 
représentait  donc,  à la  fois  auprès  du  Premier  Consul  le  roi  et  le  premier 
ministre,  c'est-à-dire  tout  le  gouvernement  prussien,  moins  la  cour,  rangée 
exclusivement  autour  de  la  reine,  et  animée  d’un  autre  esprit  que  le 
gouvernement.  ** 

La  visite  de  M.  Lombard  à Bruxelles  était  la  conséquence  de  l’agitation 
des  cabinets,  depuis  le  renouvellement  de  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  La  cour  de  Prusse  était  dans  une  extrême  anxiété,  accrue  par 
les  communications  récentes  du  cabinet  rosie.  Ce  dernier  cabinet , comme 
on  a vu,  ramené  malgré  lui  de  ses  affaires  intérieures  aux  affaires  euro- 
péennes, aurait  voulu  s’en  dédommager  en  jouant  un  rôle  considérable.  Il 
s’était  efforcé  tout  d’abord  de  faire  accepter  sa  médiation  aux  deux  parties 
belligérantes,  et  de  recommander  ses  protégés  à la  France.  Le  résultat  de 
ces  premières  démarches  n'était  pas  de  pâture  à le  satisfaire.  L’Angleterre 
avait  très-froidement  accueilli  ses  ouvertures,  refusé  nettement  de  confier 
Malte  à sa  garde,  et  de  suspendre  les  hostilités  pendant  que  durerait  la 
médiation.  Seulement  elle  avait  déclaré  ne  pas  repousser  l’entremise  du 
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robinet  russe,  si  la  nouvelle  négociation  emhrassnR  Pensent  Irir  des  affaires 
de  l'Europe,  et  mettait  en  question,  par  conséquent,  tout  ce  que  les  traités 
de  Lunéville  et  d'Amiens  avaient  résolu.  C’était  repousser  la  médiation, 
que  de  l’accepter  à des  conditions  pareilles.  Tandis  que  l'Angleterre  répon- 
dait de  la  sorte,  la  France , de  son  coté,  accueillant  avec  une  entière  dé- 
férence l'intervention  du  jeune  empereur,  avait  néanmoins  occupé  sans 
hésiter  les  pays  recommandés  par  la  Russie,  le  Hanovre  et  Naples.  La  cour 
de  Saint-Pétersbourg  était  singulièrement  blessée  de  se  voir  si  peu  écoutée, 
lorsqu’elle  pressait  1‘ Angleterre  d'accepter  sa  médiation,  et  la  France  de 
limiter  le  champ  des  hostilités.'  Elle  avait  donc  jeté  les  yeux  sur  la  Prusse 
pour  l’engager  à former  un  tiers  parti,  qui  ferait  la  loi  aux  Anglais  et  atix 
Français,  et  aux  Français  surtout,  bien  pins  alarmants  que  les  Anglais, 
quoique  plus  polis.  L’empereur  Alexandre , qui  avait  rencontré  le  roi  de 
Prusse  à .Mente! , qui  lui  avait  juré  dans  celle  rencontre  une  amitié  éter- 
nelle, qui  s’était  découvert  toute  sorte  d’analogies  avec  le  jeune  monarque, 
analogies  d’âge,  d’esprit,  de  vertus,  cherchait  h lui  persuader,  «Inns  une 
correspondance  fréquente,  qu’ils  étaient  faits  l’un  pour  l’autre,  qu’ils 
étaient  les  seuls  honnêtes  gens  en  Europe;  qu’à  Vienne  il  n’y  avait  que 
fausseté,  à Paris  qu’amhition,  à Londres  qit’avarire,  et  qu’ils  devaient 
s'unir  étroitement  pour  contenir  et  gouverner  l’Europe.  Le  jeune  empe- 
reur, montrant  une  finesse  précoce,  avait  surtout  cherché  à persuader  au 
roi  de  Prusse  qu'il  était  dupe  des  caresses  du  Premier  Consul , et  que,  pour 
des  intérêts  médiocres,  il  lui  faisait  des  sacrifices  de  politique  dangereux; 
que,  grâce  à sa  condescendance , le  Hanovre  se  trouvait  envahi;  qne  les 
Français  ne  borneraient  pas  là  leurs  occupations  ; que  la  raison  qui  les 
portait  à fermer  aux  Anglais  le  continent,  les  porterait  plus  loin  que  le 
Hanovre,  et  les  conduirait  jusqu’au  Danemark,  afin  de  s’emparer  du  Snnd; 
qii’alnrs  les  Anglais  bloqueraient  la  Baltique,  comme  ils  bloquaient  l'Elbe 
et  le  W’escr,  et  fermeraient  la  dernière  issue  restée  au  commerce  du  conti- 
nent. Cette  crainte,  exprimée  par  la  Russie,  ne  pouvait  être  sincère;  carie 
Premier  Consul  ne  songeait  pas  à pousser  ses  occupations  jusqu’au  Dane- 
mark, et  il  n'était  pas  possible  qu’il  y songeât.  Il  avait  occupé  le  Hanovre 
à titre  de  propriété  anglaise,  Ta  rente  en  vertu  de  la  domination  non  con- 
testée de  la  France  sur  l'Italie.  Mais  envahir  le  Danemark  en  passant  sur 
le  corps  de  l'Allemagne,  était  impossible,  si  on  ne  commençait  par  con- 
quérir la  Prusse  elle-même.  Et  heureusement  alors,  la  politique  de  la 
France  n’avait  pas  acquis  une  telle  extension.  « -, 

Les  suggestions  de  la  Russie  étaient  donc  mensongères,  mais  elles  in- 
qniélaient  le  roi  de  Prusse,  déjà  fort  troublé  pard’-occupalion  du  Hanovre. 
Cette  occupation  lui  avilit  valu,  outre  les  plaintes  des  Etals  allemand»,  de 
crnelles  souffrances  commerciales.  L'Elbe  et  le  \\  oser  étant  fermés  par  les 
Anglais,  l’exportation  des.  produits  prussiens  avait  cessé  tout  à coup.  |«es 
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toiles  de  la  Silésie,  achetées  ordinairement  par  Hambourg  et  Brême,  dont 
elles  alimentaient  le  vaste  commerce,  avaient  été  refusées  le  jonr  même  oii 
avait  commencé  le  blocus.  Le*  gros  négociants  de  Hambourg  surtout 
avaient  mis  une  sorte  de  malice  à repousser  toute  espèce  de  transactions, 
afin  de  stimuler  davantage  la  cotir  de  Prussé,  afin  de  lui  faire  plus  vive- 
ment sentir  T inconvénient  de  l'occupation  du  Hanovre,  cause  unique  de  la 
clôture  de  l’Elbe  et  du  Weser.  Depuis  lors,  les  plus  grands  seigneurs  prus- 
siens essuyaient  des  pertes  immenses.  M.  d’Hnuguitz  notamment  avait 
perdu  la  moitié  de  ses  revenus;  ce  qui  n’avait  altéré  en  rien  le  calme  qui 
faisait  l’un  des  mérites  de  son  génie  politique.  la:  roi , assiégé  des  plaintes 
de  la  Silésie , avait  été  obligé  de  prêter  à cette  province  un  million  d'écus 
(4  millions  de  francs),  sacrifice  bien  grand  pour  un  prince  économe,  et 
jaloux  de  rétablir  le  trésor  du  grand  Frédéric.  On  lui  demandait , dans  le 
moment,  le  double  de  cette  somme. 

Agité  par  les  suggestions  russes,  par  les  plaintes  du  commerce  prussien, 
le  roi  Frédéric-Guillaume  craignait,  en  outre,  s'il  se  laissait  ontrainer  par 
ces  suggestions  et  ces  plaiutes,  d’être  engagé  dans  des  liaisons  hostile*  à 
la  France  ; ce  qui  aurait  bouleversé  toute  sa  politique,  qui  depuis  quelques 
années  avait  reposé  sur  l’alliance  française.  C’est  pour  sortir  de  ce  pénible 
état  d'anxiété  que  M.  lombard  venait  d'être  envoyé  à Bruxelles.  Il  avait 
mission  de  bien  observer  le  jeune  général , de  chercher  à pénétrer  ses 
intentions,  de  s’assurer  s’il  voulait,  comme  on  le  disait  à Saint-Péters- 
bourg, pousser  ses  occupations  jusqu’au  Danemark;  si  enfin,  comme  on 
le  disait  encore  h Saint-Pétersbourg,  il  était  si  dangereux  de  se  fier  à cet 
homme  extraordinaire.  M.  Lombard  devait  en  même  temps  s’efforcer  d’ob- 
tenir quelques  concessions  relativement  au  Hanovre.  Le  roi  Frédéric- 
Guillaume  aurait  voulu  qu’on  réduisit  à quelques  mille  hommes  le  corps 
qui  occupait  ce  royaume;  ce  qui  aurait  répondu  aux  craintes  sincères  ou 
affectées  dont  la  présence  des  Français  en  Allemagne  était  la  cause.  Il  aurait 
voulu  de  plus  l’évacuation  d’un  petit  port  placé  aux  bouches  de  l’Ellie, 
celui  de  Cuxhaven.  Ce  petit  port , situé  à l’entrée  même  de  l'Elbe,  était  la 
propriété  nominale  des  Hambourgeois,  mais  en  réalité  il  servait  aux  An- 
glais pour  y continuer  leur  commerce.  Si  on  l’avait  laissé  inoccupé  à titre 
de  territoire  hambourgeois,  le  commerce  anglais  se  serait  fait  comme  en 
pleine  paix.  Dès  lors  l’objet  que  se  proposait  la  France  aurait  été  manqné, 
et  cela  était  si  vrai  qu’en  1800,  lorsque  la  Prusse  avait  pris  le  Hanovre, 
elle  avait  occupé  Cuxhaven. 

Pour  prix  de  ces  deux  concessions,  le  roi  de  Prusse  offrait  un  système 
de  neutralité  du  \ord,  calqué  sur  l’ancienne  neutralité  prussienne,  qui 
comprendrait,  outre  la  Prusse  et  le  nord  de  l’Allemagne,  de  nouveaux 
Etals  allemands,  peut-être  même  la  Kussic;  du  moins  le  roi.  Frédéric- 
Guillaume  Ven  flattait.  C'était , suivant  ee  monarque , garantir  à la  Franee 
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l'immobilité  du  continent,  lui  laisser  ainsi  le  libre  emploi  de  ses  moyens 
contre  l'Angleterre , et,  par  conséquent,  mériter  de  sa  part  quelques 
sacrifices.  Tels  avaient  été  les  divers  objets  confiés  à la  prudence  de 
M.  Lombard. 

Ce  secrétaire  du  roi  partit  de  llerlin  pour  Bruxelles,  chaudement  recom- 
mandé pdr  M.  d’Haugu  itz  à M.  de  Talleyrand.  11  sentait  vivement  l'houncur 
d’approcher,  d’entretenir  le  Premier  Consul.  Celui-ci,  averti  des  disposi- 
tions  dans  lesquelles  arrivait  M.  Lombard,  l'accueillit  de  la  manière  la  plus 
brillante , et  prit  le  meilleur  moyen  de  s’ouvrir  accès  dans  son  esprit , 
c’était  de  le  flatter  par  une  confiance  sans  bornes,  par  le  développement 
de  toutes  ses  pensées,  même  les  plus  secrètes.  Du  reste,  il  pouvait,  dans 
le  moment,  se  montrer  tout  entier  sans  y perdre  ; et  il  le  fit  avec  une  fran- 
chise, une  abondance  de  langage  entraînantes.  Il  ne  voulait  pas,  dit-il  h 
M.  Lombard,  acquérir  un  seul  territoire  de  plus  sur  le  continent;  il  ne 
voulait  que  ce  que  les  puissances  avaient  reconnu  à la  France,  par  des 
traités  patents  ou  secrets  : le  Rhin,  les  Alpes,  le  Piémont,  Parme,  et  le 
maintien  des  rapports  actuels  avec  la  République  italienne  et  l’Êtrurie.  11 
était  prêt  à reconnaître  l’indépendance  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande.  Il 
était  bien  résolu  à ne  plus  s’immiscer  dans  les  affaires  allemandes,  à partir 
du  Recès  de  1803.  Il  ne  tendait  qu’à  une  seule  chose,  c’était  à réprimer  Io 
despotisme  maritime  des  Anglais*  insupportable  à d’autres  qu’à  lui  certai- 
nement , puisque  la  Prusse , la  Russie , la  Suède  et  le  Danemark  s’étaient 
unis,  deux  fois  en  vingt  ans,  en  1780  et  en  1800,  pour  le  faire  cesser. 
C’était  à la  Prusse  à l'aider  dans  cette  tâche  , à la  Prusse  qui  était*  l’alliée 
naturelle  de  la  France , qui  depuis  quelques  années  en  avait  reçu  une  foule 
de  services,  et  qui  on  attendait  de  si  grands  encore.  Si,  en  effet,  fl* était 
victorieux,  mais  grandement  victorieux , que  ne  pouvait-il  pas  faire  pour 
elle?  N'avait-il  paa  sous  la  main  le  Hanovre,  ce  complément  si  naturel, 
si  nécessaire  du  territoire  prussien?  Et  n’était-ce  pas  là  un  prix,  immense 
et  certain,  de  l’amitié  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  lui  témoignerait  en 
cette  circonstance?  Mais,  pour  qu’il  fut  victorieux  et  reconnaissant,  il  fal- 
lait qu’on  le  secondât  d’une  manière  efficace,  t ne  bonne  volonté  ambiguë, 
une  neutralité  plus  ou  moins  étendue,  étaient  de  médiocres  secours.  Il 
fallait  l’aider  à fermer  complètement  les  rivages  de  l’Allemagne,  supporter 
quelques  souffrances  momentanées,  et  se  lier  à la  France  par  un  traité 
d’union  patent  et  positif.  Ce  qu’on  appelait  depuis  1795  la  neutralité  prus- 
sienne ne  suffisait  pas  pour  assurer  la  paix  du  continent.  Il  fallait,  pour 
rendre  cette  paix  certaine,  l’alliance  formelle,  publique,  offensive  et  dé- 
fensive, de  la  Prusse  et  de  la  France.  Alors  aucune  des  puissances  con- 
tinentales n’ôserait  former  un  projet.  L’Angleterre  serait  manifestement 
seule,  réduite  à une  lutte  corps  à corps  avec  l'armée  de  Boulogne;  et,  si 
à la  perspective  de  celte  lutlc  se  joignait  la  clôture  des  marchés  de  l’Eu- 
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ropct  elle  serait,  ou  amenée  à composer,  ou  écrasée  par  ln  formidable 
expédition  qui  se  préparait  sur  les  bords  de  la  Manche.  Mais,  répétait 
sans  cesse  le  Premier  Consul,  pour  cela  il  fallait  l'alliance  effective  de 
la  Prusse , et  un  concours  sérieux  et  entier  d<*  sa  part  aux  projets  de  la 
France.  Alors  il  réussirait,  alors  il  pourrait  combler  de  biens  son  -alliée , 
et  lui  faire  ce  présent  qu  elle  ne  demandait  pas,  mais  qu  elle  désirait  ar- 
demment au  fond  du  cœur,  celui  du  Hanovre. 

Ce  Premier  Consul,  par  la  sincérité,  la  chaleur  de  ses  explications, 
l'éblouissant  éclat  de  son  esprit,  avait  , non  pas  dupé,  comme  le  dit  bien- 
tôt il  Berlin  une  faction  ennemie,  mais  convaincu,  entraîné  M.  Lombard. 
Il  avait  fini  par  lui  persuader  qu’il  ne  méditait  rien  contre  l'Allemagne, 
qu'il  voulait  uniquement  se  procurer  des  moyens  d’action  contre  P Angle- 
terre, et  qu’un  magnifique  agrandissement  serait  pour  la  Prusse  le  prix 
d’un  concours  franc  et  sincère.  Quant  aux  concessions  dont  M.  Lombard 
apportait  la  demande , le  Premier  Consul  lui  en  avait  montré  les  graves 
inconvénients;  car  laisser  le  commerce  britannique  s'exercer  librement, 
tandis  qu’on  ferait  une  guerre  qui,  jusqu’au  jour  si  inccrtaiu  de  ln  des*, 
rente,  serait  sans  conséquence  pour  l’Angleterre,  c’était  abandonner  à 
celle-ci  tous  les  avantages  de  la  lutte.  Le  Premier  Consul  alla  même  jus- 
qu'à déclarer  qu’il  était  prêt  à indemniser,  aux  dépens  du  trésor  français , 
le  commerce  souffrant  de  la  Silésie.  Toutefois,  dans  le  cas  où  In  Prusse 
consentirait  à stipuler  une  alliance  offensive  et  défensive,  il  était  disposé, 
dans  un  tel  intérêt,  à faire  quelques-unes  des  concessions  que  désirait  le 
roi  Frédérie-diuillaume.  • ♦ 

M.  Lombard,  convaincu,  ébloui,  enchanté  des  familiarités  du  grand 
homme,  dont  les  princes  mêmes  appréciaient  avec  orgueil  les  moindres 
égards,  partit  pour  Berlin,  disposé  à communiquer  à son  maître  et  à 
M.  d'IIaiiguilz  tous  les  sentiments  dont  son  Amo  était  remplie. 

Le  Premier  Consul,  après  avoir  tenu  à Bruxelles  une  cour  brillante, 
n’ayant  plus  Ficn  qui  le  retint  en  Flandre,  tant  que  les  traiaux  ordonnés 
sur  les  côtes  ne  seraient  pas  plus  avancés,  repartit  pour  Paris,  où  il  avait 
tout  h faire,  sous  le  double  rapport  de  l’administration  et  de  la  diplomatie. 
Il  passa  par  Liège,  Namur,  Sedan,  fut  partout  accueilli  avec  transport,  et 
arriva  vers  les  premiers  jours  d'août  à Saint-Cloud 

Il  était  pressé,  tout  en  continuant  d’ordonner  de  Paris  les  préparatifs  de 
sa  grande  expédition,  d'éclaircir,  de  fixer  définitivement  ses  rapports  avec 
les  grandes  puissances  du  continent.  Dans  les  inquiétudes  de  la  Prusse, 
il  avait  clairement  discerné  l’ influence  russe  ; il  discernait  celte  influence 
ailleurs,  c'est-à-dire  dans  la  mauvaise  volonté  qu’on  lui  montrait  à Madrid, 
la»  cabinet  espagnol  refusait  en  effet  de  s'expliquer  sur  l’exécution  du  traité 
de  Saint-Ildepbonse,  et  disait  que,  Iji  médiation  russe  faisant  encore  espé- 
rer une  fin  pacifique,  il  fallait  attendre  le  résultat  de  cette  médiation  avant 
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de  prendre  un  parti  décisif.  D’autres  Circonstances  avaient  désagréable- 
ment affecté  lev Premier  Consul  i c’était  la  partialité  évidente  de  la  Russie 
dans  l’essai  de  médiation  qu’elle  venait  de  tenter.  Tandis  que  le  Premier 
Consul  avait  accepté  celle  médiation  avec  une  déférence  entière,  et  que 
l’Angleterre  au  contraire  y avait  opposé  des  difficultés  de  toute  nature, 
tantôt  refusant  de  confier  Malte  aux  mains  de  la  puissance  médiatrice,  tan- 
tôt argumentant  à l’infini  sur  l'étendue  do  la  négociation,  la  diplomatie 
russe  penchait  plutôt  pour  l’Angleterre  que  pour  la  France,  et  semblait  rtc 
tenir  aucun  compte  de  la  déférence  de  l’une,  et  de  la  mauvaise  volonté  de 
l’autre.  Les  propositions  récemment  arrivées  de  Saint-Pétersbourg  révé- 
laient cette  disposition  de  la  manière  la  plus  claire.  La  Russie  déclarait 
qu’à  son  avis  l’Angleterre  devait  rendre  Malte  à l’ordre  de  Saint- Jean  de 
Jérusalem;  mais  qu’en  retour  il  était  convenable  de  lui  accorder  Pile  de 
Lampedouse;  que  la  France  devait  en  outre  fournir  une  indemnité  nu  roi 
de  Sardaigne,  reconnaître  et  respecter  l’indépendance  des  Etats  placés  dans 
son  voisinage,  évacuer  pour  n’y  plus  rentrer,  non-seulement  Tarente  et  le 
Hanovre,  mais  le  royaume  d’Elrurie,  la  République  italienne,  la  Suisse  et 
la  Hollande. 

Ces  conditions,  acceptables  sous  quelques  rapports,  étaient  complète- 
ment inacceptables  sous  tous  les  autres.  Concéder  Lampedouse  en  compen- 
sation de  Malte,  c’était  donner  aux  Anglais  le  moyen  de  faire  avec  de 
l’argent,  dont  ils  ne  manquaient  jamais,  un  second  Gibraltar  dans  la  Mé- 
diterranée. Le  Premier  Consul  avait  été  près  d’y  consentir  pour  garder  la 
paix.  Lancé  maintenant  dans  la  guerre,  plein  d’espérance  de  réussir,  il  ne 
voulait  plus  faire  un  tel  sacrifice.  Indemniser  le  roi  de  Piémont  n’était  pas 
pour  lui  une  difficulté;  il  était  disposé  à consacrer  à cet  objet  Parme  ou  un 
équivalent.  Evacuer  Tarente  et  le  Hanovre  la  paix  rétablie,  était  une  suite 
naturelle  de  la  paix  même.  Mais  évacuer  la  République  italienne  qui  n'avait 
point  d’armée,  la  Suisse,  la  Hollande,  qui  étaient  menacées  d’une  contre- 
révolution  immédiate  si  les  troupes  françaises  se  retiraient,  c’était  lui 
demander  de  livrer  aux  ennemis  de  la  France  les  Etats  dont  on  avait  acquis 
le  droit  de  disposer,  par  dix  ans  de  guerres  et  de  victoires.  Le  Premier 
Consul  ne  pouvait  adhérer  & de  telles  conditions.  Ce  qui  le  décidait  plus 
souverainement  encore  à ne  pas  laisser  continuer  eette  médiation,  c’était 
Ta  forme  sous  laquelle  on  l’offrait.  Le  Premier  Consul  avait  consenti  à un 
arbitrage  suprême,  absolu  et  sans  appel,  du  jeune  empereur  lui-même, 
car  c’était  intéresser  l’honneur  de  ce  monarque  à êlre  juste,  et  se  donner 
do  plus  la  certitude  d’en  finir.  Mais  s’en  remettre  h la  partialité  des  agents 
russes,  tous  dévoués  à l’Angleterre,  c’était  souscrire  h une  négociation 
désavantageuse  et  sans  terme. 

Il  déclara  d<mr,  après  avoir  discuté  les  propositions  de  la  Russie,  oprês 
avoir  montré  l’injustice  et  le  danger  de  quelqnes-uncs , qu’il  était  toujours 
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prêt  à accepter  l'arbitrage  personnel  du  czhr  lui -même,  mais  non  une 
négociation  conduite  par  son  cabinet  d'une  manière  peu  amicale  pour  la 
France,  et  tellement  compliquée,  qu’on  no  pouvait  eu  espérer  la  fin;  qu’il 
remerciait  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  de. ses  bons  offices,  qu’il  renon- 
çait toutefois  à s'en  servir  davantage,  s’en  remettant  à la  guerre  du  soin  de 
ramener  la  paix.  La  déclaration  du  Premier  Consul  se  terminait  par  ces 
paroles,  profondément  empreintes  de  son  caractère  : *1*0  Premier  Consul 
« a tout  lait  pour  conserver  la  paix;  ses  efforts  ayant  été  vains,  il  a du  voir 
» que  la  «pierre  était  dans  l'ordre  du  destin.  11  fera  la  guerre,  et  il  ne  pliera 
pas  devant  une  nation  orgueilleuse,  en  possession,  depuis  vingt  ans,  de 
v faire  plier  toutes  les  puissances. » (20  août  1803.) 

M.  de  Markoff  fut  sèchement  traité,  et  avait  mérité  de  l'être  par  son 
langage  et  son  attitude  à Paris.  Approbateur  constant,  de  l’Angleterre,  de 
ses  prétentions,  de  sa  conduite,  il  était  le  détracteur  avoué  de  la  France 
et  de  son  gouvernement.  Quand  on  lui  disait  qu’il  ne  se  conformait  pas 
ainsi  aux  intentions,  du  moins  üppnrentes , de  son  maître,  qui  professait 
une  rigoureuse  impartialité  entre  la  France  et  l’Angleterre,  il  répondait 
que  l'empereur  avait  son  opinion , mais  que  les  Russes  avaient  la  leur.  Il 
était  à craindre  qu'il  ne  s’attirât  bientôt  quelque  tempête,  semblable  à celle 
qu'avait  essuyée  lord  U itliuorth,  et  même  plus  désagréable  encore,  parce 
que  le  Premier  Consul  n’avait  pas  pour  M.  de  Markolf  la  considération 
qu’il  professait  pour  lord  V\  itliuorth. 

Le  fil  de  cette  fausse  médiation  une  fois  tranché,  sans  rompre  néan- 
moins avec  la  Russie,  le  Premier  CoiishI  voulut  forcer  l’Kspagne  à s’expli- 
quer, et  à dire  comment  elle  entendait  exécuter  le  traité  de  Saint-Ildephonse. 
Il  s’agissait  de  savoir  si  elle  prendrait  part  à la  guerre,  ou  si  elle  resterait 
neutre , en  fournissant  à la  France  un  subside,  au  lieu  d’un  secours  en 
hommes  et  en  vaisseaux.  Le  Premier  Consul  ne  pouvait  se  donner  tout 
entier  à son  expédition,  taiü  que  cette  question  ne  serait  pas  résolue. 

L’Espagne  éprouvait  à se  décider  une  répugnance  extrême,  et  qui  l’avait 
rejetée  h l’égard  de  la  France  dans  les  plus  fâcheux  sentiments.  Sans  doute 
il  était  onéreux  de  suivre  une  puissance  voisine  dans  toutes  les  vicissitudes 
de  sa  politique;  mais,  en  s’engageant  par  le  traité  de  Saint-Ildephonse 
dans  les  liens  d’une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  France,  l'Es- 
pagne avait  contracté  une  obligation  positive,  dont  ij  était  impossible  de 
contester  les  conséquences.  Indépendamment  de  cette  obligation,  il  fallait 
que  celle  puissance  fut  indignement  dégénérée,  pour  vouloir  se  tenir  à 
l’écart,  lorsqu’allait  s'agiter  pour  la  dernière  fois  la  question  de  la  supré- 
matie maritime.  Si  l'Angleterre  l'emportait,  il  était  évident  qu'il  n'y  avait 
plus  pour  l’Espagne  ni  commerce,  ni  colonies,  ni  galions,  ni  rien  enfin 
de  ce  qui  composait  depuis  trois  siècles  sa  grandeur  et  sa  richesse.  Quand 
le  Premier  Consul  lu  pressait  d’agir,  il  la  pressait  non -seulement  de  rcm- 
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plir  un  engagement  formol,  mais  de  reiuplirscs  plus  sacrés  devoirs  envers 
elle-même.  Tenant  compte  de  son  incapacité  présente,  il  la  laissait  neutre, 
et,  en. lui  ménageant  ainsi  la  faculté  de  recevoir  les  piastres  du  Mexique, 
il  lui  demandait  d'en  verser  une  partie  dans  la  guerre  faite  au  profit  com- 
mun, de  payer,  en  un  mot,  la  dette  d’argent,  puisqu'elle  ne  pouvait  payer 
la  dette  du  sang,  à la  cause  de  la  liberté  des  mers. 

Nos  relations  avec  l'Espagne,  altérées,  comme  on  l’a  vu,  à l'occasion 
du  Portugal,  un  peu  améliorées  depuis,  grâce  à la  vacance 'du  duché  de 
Parme,  s'étaient  gâtées  de  nouveau,  au  point  d'ètre  tout  à fait  hostiles. 
On  se  plaignait  tous  les  jours  à Madrid  d’avoir  cédé  la  Louisiane  pour  la 
royauté  de  l’Étrurie,  qu'on  appelait  nominale,  parce  que  des  troupes  fran- 
çaises gardaient  l’Ktrurie,  incapable  de  se  garder  elle-même.  On  se  plai- 
gnait surtout  de  la  cession  de  la  Louisiane  aux  Etats-l'uis.  On  disait  que 
si  la  France  voulait  aliéner  cette  précieuse  colonie,  c'était  au  roi  d’Espagne 
qu’elle  aurait  dû  s’adresser,  non  aux  Américains,  qui  deviendraient  pour 
le  Mexique  des  voisins  dangereux;  que  si  la  France  avait  rendu  cette  co- 
lonie à Charles  IV,  il  se  serait  bien  chargé  de  la  sauver  des  moins  des 
Américains  et  des  Anglais.  Il  était  ridicule,  eu  vérité,  à des  gens  qun al- 
laient perdre  le  Mexique,  le  Pérou,  et  toute  l’Amérique  du  Sud,  de  pré- 
tendre pouvoir  garder  la  Louisiane,  laquelle  n’était  espagnole  ni  parles 
mœurs,  ni  par  l'esprit,  ni  par  le  langage.  On  faisait  à Madrid  de  cette 
aliénation jde  la  Louisiane  un  grief  considérable  contre  la  France,  et  teHe- 
nicnt  grave,  qu’on  se  tenait  [mur  délié  de  toute  olrligation  envers  elle.  Le 
vrai  motif  de  cette  humeur  était  dans  le  refus  du  Premier  Consul  d'ajouter 
le  duché  de  Parme,  au  royaume  d’Elruric;  refus  forcé  dans  le  moment, 
car  il  était  obligé  de  garder  quelques  territoires  pour  indemniser  le  roi  de 
Piémont,  depuis  qu'on  demandait  si  vivement  une  indemnité  pour  ce 
prince;  et  d’ailleurs  les  Florales,  après  l'abandon  de  la  Louisiane,  n’étaient 
plus  un  objet  d’échange  acceptable.  Le  cabinet  de  Madrid  ne  s’en  tenait 
pas  envers  la  France  à l’altitude  de  la  mauvaise  humeur,  il  en  était  venu 
aux  plus  mauvais  procédés.  Notre  commerce  était  indignement  traité. 
Sous  prétexte  de  contrebande,  des  bâtiments  avaient  été  saisis,  et  les  équi- 
pages envoyés  aux  présides  d’Afrique.  Toutes  les  réclamations  de  nos  na- 
tionaux étaient  écartées;  on  ne  répondait  plus  à l’ambassadeur  sur  aucun 
sujet.  Pour  mettre  le  comble  aux  outrages,  ou  venait  de  laisser  enlever  au 
mouillage  d’Algésiras  et  de  Cadix,  sons  le  feu  même  des  canons  espagnols, 
des  bâtiments  français;  ce  qui  constituait,  à part  toute  alliance,  une  vio- 
lation de  territoire  qu'il  était  indigne  de  souffrir.  La  flotte  réfugiée  à la 
Corognc  était,  sur  une  fausse  allégation  de  quarantaine,  tenue  en  dehors 
du  mouillage,  où  elle  aurait  pu  se  trouver  en  sûreté.  Ou  forçait  les  équi- 
pages de  mourir  à bord,  faute  des  ressources  les  plus  indispensables,  et 
faute  surtout  de  l’air  bienfaisant  de  la  terre.  Cette  escadre,  bloquée  par 
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une  flotte  anglaise , 11e  pouvait  reprendre  la  mer,  sans  un  repos,  sans  un 
radoub  considérable,  et  sans  un  renouvellement  de  vivres  et  de  munitions. 
Ou  lui  refusait  tout  cela,  même  à prix  d’argent.  Knlin,  pur  une  bravade 
qui  mettait  le  comble  à de  tels  procédés,  tandis  que  la  marine  espagnole 
était  laissée  dans  un  délabrement  à faire  pitié,  on  s’occupait  avec  des  soins 
étranges  de  l’armée  de  terre,  et  on  organisait  les  milices,  comme  si  on 
avait  voulu  préparer  une  guerre  nationale  contre  la  France. 

(Jui  pouvait  ainsi  pousser  dans  rubiine  l’inepte  favori , dont  la  domina- 
tion avilissait  le  noble  sang  de  Louis  XIV,  et  réduisait  une  brave  nation  à 
la  plus  honteuse  impuissance?  Le  défaut  de  suite  dans  les  idées,  la  vanité 
blessée,  la  paresse,  l’incapacité,  tels  étaient  les  misérables  mobiles  de  cet 
usurpateur  de  la  royauté  espagnole.  Il  avait  penché  autrefois  pour  la 
France,  c’en  était  assez  pour  que  son  inconstance  penchât  aujourd’hui 
pour  l’Angleterre.  Le  Premier  Consul  n’avait  pu  lui  dissimuler  son  mépris, 
lundis  que  les  agents  anglais  et  russes,  au  contraire,  l'accablaient  de  flat- 
teries; puis,  et  surtout,  la  France  lui  demandait  du  courage,  de  l’activité, 
une  bonne  administration  des  affaires  espagnoles  : c’était  plus  qu’il  n’en 
fallait  pour  l'amener  à délester  un  allié  aussi  exigeant.  Tout  cela  iinira, 
avait  dit  le  Premier  Consul,  par  un  coup  de  tonnerre.  Ainsi  s’annoncait, 
par  de  sinistres  éclairs,  la  foudre  cachée  dans  celte  nue  épaisse,  qui  com- 
mentait à s'amonceler  sur  le  vieux  trône  d'Espagne. 

Le  sixième  des  camps  formés  sur  les  rives  de  l’Océan  se  réunissait  à 
Bayonne.  I«es  apprêts  furent  accélérés  et  accrus  jusqu'à  former  une  véri- 
table armée.  Un  autre  rassemblement  fut  préparé  du  côté  des  Pyrénées 
orientales.  Augereau  reçut  le  titre  de  général  en  chef  de  ces  divers  corps 
de  troupes.  L'ambassadeur  de  France  eut  ordre  de  demander  â la  cour 
d'Espagne  le  redressement  de  tous  les  griefs  dont  on  avait  à se  plaindre, 
l'élargissement  des  Français  détenus,  avec  un  dédommagement  pour  les 
pertes  qu’ils  avaient  essayées,  la  punition  des  commandants  des  forts  d’ Ai- 
griras et  de  Cadix,  qui  avaient  laissé  prendre  îles  bâtiments  français  à. 
portée  de  leurs  canons,  la  restitution  des  bâtiments  pris,  l'admission  dans 
les  bassins  du  Ferrol  de  l'escadre  réfugiée  à la  Corogne,  son  radoub  et  son 
ravitaillement  immédiats,  sauf  à compter  sur-le-champ  avec  la  France;  le 
licenciement  de  toutes  les  milices,  et  enfin,  au  choix  de  l'Espagne,  ou  la 
stipulation  d’un  subside,  ou  1'arnicmcut  des  15  vaisseaux  et  des  2i  mille 
boulines  promis  par  le  traité  de  Saint-lldepbonse.  Le  général  Bcurnonvitlc 
devait  déclarer  au  prince  de  la  Paix  ces  volontés  expresses,  lui  dire  que  si 
la  cour  de  Madrid  persistait  dans  sa  folle  et  coupable  conduite,  c'était  à 
lui  que  s’en  prendrait  la  juste  indignation  du  gouvernement  français; 
qu'en  franchissant  la  frontière  on  dénoncerai I au  roi  et  au  peuple  d’Es- 
pagne le  joug  honteux  sous  lequel  ils  étaient  courbés,  et  dont  on  venait 
les  délivrer.  Si  cette  déclaration  faite  au  prince  de  la  Paix  n'avait  pas  d’pf- 
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fct,  le  général  BournoHville  devait  demander  une  audience  an  roi  etàJa 
reine, 'leur  répéter  ee  qu’il  avait  dit  au  prince,  et,  s’il  n’obtenait  pas  jus- 
tice, se  retirer  de  la  cour,  en  attendant  de  nouvelles  dépèçhès  de  Paris.  * 

Le  général  Bcurnonville,  impatient  de  mettre  un  ternie  à d’intolérables 
outrages,  se  lutta  dé  se  rendre  chez  le  prince  de  la  Paix,  de  lui  dire  les 
dures  vérités  qu’il  avait  mission  de  faire  arriver  à ses  oreilles,  et  pour  ne 
lui  laisser  aucun  doute  sur  le  sérieux  de  ces  menaces,  plaça  sous  ses  yeux 
plusieurs  passages  des  dépêches  du  Premier  Consul.  Le  prince  de  In  Paix 
pâlit,  laissa  échapper  quelques  larmes,  fut  tour  à tour  bas  ou  arrogant, 
finit  par  déclarer  que  AI.  d’Azara  était  chargé  de  s’entendre  à Paris  avec 
M.  de  Talleyrand,  qu’au  surplus  cela  ne  le  regardait  pas,  lui  prince  de  la 
Paix;  qu’en  écoutant  l’ambassadeur  de  France  il  sortait  de  son  rôle,  car  il 
était  généralissime  des  armées  espagnoles,  et  n’avait  pas  d'autre  fonction 
dans  l’Ktnt;  et  que,  si  ou  avait  quelque  déclaration  à faire,  c’était  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  nou  à lui  qu’il  fallait  s’adresser.  Il  refusa 
même  une  note  que  le  général  Bcurnonville  devait  lui  remettre  à la  fin  de 
cette  conférence.  Le  général,  poussé  à bout,  lui  dit  : Monsieur  le  prince, 
il  y a cinquante  personnes  dans  votre  antichambre,  je  vais  les  prendre  à 
témoin  du  refus  que  vous  faites  de  recevoir  une  note  qui  importe  au  ser- 
vice de  votre  roi,  et  constater  que,  si  je  n’ai  pu  m’acquitter  de  mon  de- 
voir, la  faute  en  est  à vous  seul,  et  non  pas  à moi.  — Le  prince  intimidé 
reçut  la  note,  et  le  général  Beurnonvillc  sc  retira.  * 

Tenant  à remplir  ses  instructions  dans  toute  leur  étendue,  le  général 
ambassadeur  voulut  voir  le  roi  et  la  reine,  les  trouva  surpris,  éperdus, 
semblant  11e  rien  comprendre  à ce  qui  sc  passait,  et  répétant  que  le  che-r 
valier  d’Azara  venait  de  recevoir  des  instructions  pour  tout  arranger  avec 
le  Premier  Consul.  Notre  ambassadeur  quitta  la  cour,  interrompit  mémo 
toute  communication  avec  les  ministres  espagnols , et  sc  hâta  de  mander  à 
son  gouvernement  ce  qu’il  avait  fait,  et  le  peu  de  résultat  qu’il  avait 
obtenu. 

M.  d’Azara,  en  effet,  avait  reçu  la  plus  singulière  communication , la 
plus  inconvenante,  la  plus  désagréable  pour  lui.  Ce  spirituel  et  sage  Espa,- 
gnol  était  partisan  sincère  de  l'alliance  de  l'Espagne  avec  la  France,  et 
ami  personnel  du  Premier  Consul  depuis  les  guerres  d'Italie,  où  il  avait 
joué  un  rôle  conciliateur  entre  l'armée  française  el  le  Saint-Père.  Malheu- 
reusement, il  ne  cachait  pas  assez  le  dégoût,  la  douleur  que  lui  causait 
l'état  de  la  cour  d'Espagne , et  cette  cour  mécontente  s'en  prenait  de  sa 
déconsidération  à l'ambassadeur  qui  la  déplorait.  Il  était,  disait-on  dans 
les  dépêches  qu'on  venait  de  lui  écrire  de  Madrid,  il  était  l'humble  servi- 
teur du  Premier  Consul;  il  u'informait  sa  cour  de  rien,  il  ne  savait  la 
sauver  d'aucune  exigence.  On  allait  jusqu’à  lui  déclarer  que,  si  le  Premier 
Consul  n'avait  pas  autant  tenu  à le  conserver  à Paris,  on  aurait  choisi  un 
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autre  représentant.  On  provoquait  ainsi  sa  démission,  sans  oser  la  lui  en- 
voyer. On  le  chargeait,  pour  toute  conclusion,  d'offrir  à la  France  un 
subside  de  2 millions  et  demi  par  mois,  en  déclarant  que  c'était  la  tout  ce 
que  l'Espagne  pouvait  faire,  qu’au  delà  il  y aurait  pour*ellc  impuissance 
absolue  de  payer.  AI.  d’ Attira  transmit  ces  propositions  au  Premier  Consul, 
et  puis  envoya  par  un  courrier  sa  démission  à Aladrid. 

Le  Premier  Consul  manda  auprès  de  lui  AI.  Hermann,  secrétaire  d’am- 
bassade, qui  avait  eu  des  relations  personnelles  avec  le  prince  de  la  Paix, 
et  le  chargea  de  ses  ordres  pour  Aladrid.  AI.  Hermann  devait  signifier  au 
prince  qu’il  fallait,  ou  se  soumettre,  ou  se  résigner  à une  ehute  immé- 
diate, préparée  par  des  moyens  que  AI.  Hermann  avait  en  portefeuille.  Os 
moyens  étaient  les  suivants.  Le  Premier  Consul  avait  écrit  une  lettre  au 
roi , dans  laquelle  il  dénonçait  à ce  monarque  infortuné  les  malheurs  et  les 
houles  de  sa  couronne,  de  manière,,  toutefois,  à réveiller  en  lui,  sans  le 
blesser,  le  sentiment  de  sa  dignité;  il  le  plaçai!  ensuite  entre  l'éloignement 
du  favori,  ou  l'entrée  immédiate  d’une  armée  française.  Si  le  prince  de  la 
Paix-,  après  avoir  vu  AI.  Hermann,  n’avait  pas  sur-le-champ , sans  faux— 
fuyant,  sans  nouveau  renvoi  à Pans,  donné  satisfaction  complète  à la 
France,  le  général  Hcurnonville  devait  demander  une  audience  solennelle 
à Charles  IV,  et  lui  remettre  en  mains  propres  la  foudroyautc  lettre  du 
Premier  Consul.  V ingl-qualre  heures  après,  si  le  prince  de  la  Paix  n’était 
pas  renvoyé,  le  général  Kcurnonvitlc  devait  quitter  Aladrid,  en  expédiant  à 
Augereau  l'injonction  de  passer  la  frontière. 

AI.  Hermann  arriva  en  toute  liàle  à Aladrid.  II.  vit  le  prince  de  Ja  Paix  , 
lui  signifia  les  volontés  du  Premier  Consul , et  cette  fois  le  trouva,  non  plus 
arrogant  et  bas,  mais  bas  seulement.  I n ministre  espagnol  qui  aurait  eu  la 
conviction  de  défendre  les  intérêts  de  son  pays,  de  représenter  dignement 
son  roi , et  non  de  le  couvrir  d'ignominie,  aurait  bravé  la  disgrâce,  k 
mort,  tout,  plutôt  qu’un  tel  déploiement  de  l'autorité  étrangère.  Mais 
l'indignité  de  sa  position  ne  laissait  au  prince  de  la  Paix  aucune  ressource 
d’énergie.  Il  sc  soumit,  et  affirma  sur  sa  parole  d’honneur  que  des  instruc- 
tions venaient  d’être  envoyées  à AI.  d’Azara , avec  pouvoir  de  consentir  à 
tout  ce  que  demandait. le  Premier  Consul.  Celle  réponse  fut  rapportée  au 
général  Ucuruoiiville.  Celui-ci,  qui  avait  ordre  d’exiger  une  solution  im- 
médiate, et  de  ne  pas  se  payer  d'un  nouveau  renvoi  à Paris,  déclara  au 
prince  qu’il  avait  pour  instruction  expresse  de  n’en  pas  croire  sa  parole, 
et  d’exiger  une  signature  à Aladrid  même,  nu  de  remettre  an  roi  la  fatale 
lettre.  Le  prince  de  la  Paix  répéta  sa  triste  version,  que  tout  se  terminait 
à Paris  dans  le  moment,  et  conformément  aux  volontés  du  Premier  Consul. 
Celle  misérable  cour  croyait  sauver  son  lionneur,  en  laissant  à AL  d’Azura 
le  triste  rôle  de  sc  soumet  Ire  aux  volontés  de  la  France,  et  eu  renvoyant  à 
quatre  cents  lieues  d’elle  le  spectacle  de  son  abaissement.  I*‘  général  fleur- 
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nnnville  se  crnt  alors  obligé  de  porter  au  roi  la  lettre  du  Premier  Consul. 
I.es  directeurs  dn  roi , c'est-à'-diro  la  reine  et  le  prince , auraient  pu  refuser 
l'audience,  mal*  un  courrier  aurait  ordonné  à Augereau  d'entrer  en 
Espagne.  Ils  trouvèrent  un  moyen  de  tout  arranger.  Us  conseillèrent  à 
Charles  IV  de  recevoir  la  lettre,  mais  en  lui  persuadant  de  ne  pas  l’ouvrir, 
parce  qu'elle  contenait  des  expressions  dont  il  aurait  à s'offenser.  Us  s'ef- 
forcèrent de  lui  prouver  qu’en  la  recevant  il  s’épargnerait  l’entrée  de 
l'armée  française,  et  qu’en  ne  l'ouvrant  pas  il  sauverait  sa  dignité,  l.rs 
choses  furent  ainsi  disposées.  Le  général  Bournonville  fut  admis  à l’Es- 
curial , en  présence  du  roi  et  de  la  raine,  hors  de  la  présence  du  prince  de 
la  Paix,  qu'il  avait  ordre  de  ne  pas  souffrir,  et  remit  au  monarque  espagnol 
l'accablante  dénonciation  dont  il  était  porteur.  — Charles  IV,  avec  une 
aisance  qui  prouvait  son  ignorance , dit  à l'ambassadeur  : Je  reçois  la  lettre 
du  Premier  Consul , puisqu'il  le  faut , mais  je  vous  la  rendrai  bientôt , sans 
l'avoir  ouverte.  Vous  saurez  sous  peu  de  jours  que  votre  démarche  était 
inutile,  car  M.  d’Azara  était  chargé  de  tout  terminer  à Paris.  J'estime  le 
Premier  Consul;  je  veux  être  son  fidèle  allié,  et  lui  fournir  tous  les  se- 
cours dont  ma  couronne  peut  disposer.  — Après  cette  réponse  officielle , le 
roi , reprenant  le  ton  d'une  familiarité  peu  digne  du  trône  et  de  la  situation 
présente,  parla  en  termes  d'une  vulgarité  embarrassante  de  la  vivacité  de 
son  ami  le  général  Bonaparte,  et  de  sa  résolution  de  tout  lui  pardonner 
pour  ne  pas  rompre  l'union  des  deux  cours.  L'ambassadeur  se  retira  con- 
fondu, souffrant  cruellement  d'un  tel  spectacle,  et  croyant  devoir  attendre 
un  nouveau  courrier  de  Paris,  avant  d’envoyer  au  général  Augereau  l’avis 
de  marcher. 

Cette  fois  le  prince  de  la  Paix  disait  vrai  : M.  d'Azara  avait  reçu  les  au- 
torisations nécessaires  pour  signer  les  conditions  imposées  pnr  le  Premier 
Consul.  Il  fut  convenu  que  l'Espagne  resterait  neutre;  que,  pour  tenir  lieu 
des  secours  stipulés  dans  le  traité  de  Saint-Ildephonse , elle  payerait  & la 
France  uu  subside  de  fi  millions  par  mois,  dont  un  tiers  serait  retenu  pour 
le  règlement  des  comptes  existant  entre  les  deux  gouvernements  ; que  l’Es- 
pagne acquitterait  en  un  seul  payement  les  quatre  mois  échus  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  c'est-à-dire  16  millions.  Ln  agent  appelé 
d'Hervas,  qui  traitait  à Paris  les  affaires  financières  de  la  cour  de  Madrid , 
dut  se  rendre  en  Hollande  pour  négocier  un  emprunt  avec  la  maison  Hope, 
en  lui  livrant  des  piastres,  à extraire  du  Mexique.  Il  fut  enteudu  que,  si 
l'Angleterre  déclarait  la  guerre  à l’Espagne,  le  subside  cesserait.  Pour 
prix  de  ces  secours,  il  fut  stipulé  qne,  si  les  projets  du  Premier  Consul 
contre  la  Grande-Bretagne  venaient  à réussir,  la  France  ferait  rendre  à son 
alliée  la  Trinité  d’abord,  et  ensuite,  dans  le  cas  d'uu  triomphe  complet,  la 
célèbre  forteresse  de  Gibraltar. 

Cette  convention  signée,  àl.  d'Azara  n’en  persista  pas  moins  à donner  sa 
t Onu  il.  St 
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démission,  quoiqu'il  fut  sans  fortune,  et  privé  de  toute  ressource  pour  sou- 
lager une  vieillesse  précoce.  Il  mourut  à Paris  quelques  mois  plus  tard. 
Le  prince  de  la  Paix  eut  encore  assex  peu  de  dignité  pour  écrire  à son 
agent  d’Hervas,  et  le  charger,  disait-ij,  d'arranger  ses  affaires  personnelles 
avec  le  Premier  Consul.  Tout  ce  qui  s’était  passé  n'était,  suivant  lui,  qu’un 
malentendu,  qu'une  de  ces  brouilles  ordinaires  entre  personnes  qui  s'ai- 
ment,  et  qui  sont  après  plus  amies  qu'auparavanl.  Tel  était  ce  personnage; 
telles  étaient  la  force  et  l’élévation  de  son  caractère. 

On  se  trouvait  en  automne  ; la  mauvaise  saison  approchait,  et  l'une  des 
trois  occasions  réputées  les  meilleures  pour  le  passage  du  détroit,  allait  sc 
présenter  avec  les  brumes  et  les  longues  nuits  d’hiver.  Aussi  le  Premier 
Consul  s’occupait-il  sans  relâche  de  sa  grande  entreprise.  La  fin  de  K que- 
relle avec  l’Espagne  était  venue  fort  à propos,  non-seulement  pour  lui 
procurer  des  ressources  pécuniaires,  mais  pour  rendre  une  partie  de  ses 
troupes  disponibles.  I^es  rassemblements  formés  du  côté  des  Pyrénées  furent 
dispersés,  elles  corps  qui  les  composaient  acheminés  vers  l’Océan.  Plu- 
sieurs de  ces  corps  furent  placés  à Saintes,  tout  à fait  à portée  de  l'escadre 
de  Rochefort.  Les  autres  curent  ordre  de  se  rendre  en  Bretagne,  pour  être 
embarqués  sur  la  grande  escadre  de  Brest.  Augereau  commandait  le  camp 
fermé  dans  celte  province.  Le  projet  du  Premier  Consul  se  mûrissant  peu 
à peu  dans  sa  tète,  il  lui  semblait  que,  pour  troubler  davantage  le  gouver- 
nement anglais,  il  fallait  l’attaquer  sur  plusieurs  point» à la  fois,  etqu’jine 
partie  des  150  mille  hommes  destinés  à l’invasion  devait  être  jetée  en 
Irlande.  C’était  le  but  des  préparatifs  ordonnés  à Brest.  Le  ministre  Décrûs 
s’était  abouché  avec  les  Irlandais  fugitifs,  qui  avaient  déjà  cherché  à déta- 
cher leur  patrie  de  l’Angleterre.  Us  promettaient  un  soulèvement  général 
dans  le  ras  où  l'on  débarquerait  18  mille  hommes,  avec  un  matériel  com- 
plet, et  une  grande  quantité  d’armes.  Ils  demandaient  que,  pour  prix  de 
leurs  elforls , la  Fi  ance  ue  fit  pas  la  paix , sans  exiger  l’indépendance  de 
l’Irlande.  I#c  Premier  Consul  y consentait,  à condition  qu’un  corps  de 
20  mille  Irlandais  au  moins,  aurait  joint  l'armée  française,  et  combattu 
avec  elle  pendant  la  durée  do  l’expédition.  Les  Irlandais  étaient  confiants 
et  féconds  en  promesses,  comme  le  sont  tous  les  émigrés  ; cependant  il  y 
en  avait  parmi  eux  qui  ne  donnaient  pas  de  grandes  espérances,  qui  ne 
promettaient  même  aucun  secours  effectif  de  la  part  de  la  population. 
Toutefois,  d’après  ces  derniers,  on  devait  la  trouver  au  moins  bienveillante, 
et  c’était  assez  pour  prêter  appui  à notre  armée,  pour  causer  de  graves  em- 
barras à l’Angleterre,  et  pour  paralyser  peut-être  40  ou  50  mille  de  ses 
soldats.  L’expédition  d’Irlande  avait  encore  l’avantage  de  tenir  l’ennemi 
incertain  sur  le  vrai  point  d’attaque.  Sans  cette  expédition,  en  effet,  l’An- 
gleterre n’aurait  cru  qu’à  un  seul  projet,  celui  de  traverser  le  détroit  pour 
diriger  une  armée  sur  Lohdres.  Au  contraire,  avec  les  préparatifs  de  Brest, 


Digitized  by  Google 


CAMP  DK  BOULOGNE. 


SM 


beaucoup  de  gens  imaginaient  que  ce  qui  se  faisait  k Boulogne  était  une 
feinte,  et  que  le  projet  véritable  consistait  en  une  grande  expédition  sur 
l'Irlande.  Les  doutes  inspirés  à cet  égard  étaient  un  premier  résaltat  fort 
utile. y 

La  flotte  en  relâche  au  Ferrol  se  trouvait  enfin  introduite  dans  les  bas- 
sins, mise  en  réparation,  et  pourvue  des  rafraîchissements  dont  les  équi- 
pages avaient  un  pressant  liesoin.  Celle  de  Toulon  se  préparait.  On  com- 
mençait en  Hollande  à équiper  l’escadre  de  haut  bord,  et  h réunir  la  masse 
de  chaloupes  nécessaires  pour  former,  la  flottille  batave.  Mais  c'est  k Bou- 
logne principalement  que  tout  marchait  avec  une  ardeur  et  une  rapidité 
merveilleuses. 

Le  Premier  Consul,  plein  de  cette  persuasion  qu'il  faut  tout  voir  soi- 
mérne,  que  les  agents  les  plus  surs  sont  souvent  inexacts  dans  leurs  rapports, 
par  défaut  d'attention  ou  d'intelligence,  quand  ce  n'est  pas  par  volonté  de 
mentir,  s'était  créé  k Boulogne  un  pied-à-terre , où  il  avait  l'intention  de 
séjourner  fréquemment.  11  avait  fait  louer  un  petit  château  dans  un  village 
appelé  le  Pont-de-Briqucs,  et  il  avait  ordonné  les  apprêts  nécessaires  pour 
y habiter  avec  sa  maison  militaire.  H parlait  le  soir  de  Saint-Cloud,  et, 
franchissant  les  soixante  lienes  qui  séparent  Paris  de  Boulogne,  avec  la 
rapidité  que  les  princes  ordinaires  mettent  k courir  k de  vulgaires  plaisirs, 
il  arrivait  le  lendemain,  au  milieu  du  jour,  sur  le  théâtre  de  ses  immenses 
travaux,  et  voulait  tout  examiner  avant  de  prendre  un  instant  de  sommeil. 
U avait  exigé  que  l'amiral  Bruix,  exténué  de  fatigue,  quelquefois  agité  par 
ses  querelles  avec  le  ministre  Decrés,  ne  se  logeât  pas  k Boulogne,  mais 
sur  la  falaise  même,  sur  une  hauteur  d'où  l'on  apercevait  le  port,  la  rade 
et  les  camps.  On  avait  construit  là  une  baraque  bien  calfeutrée,  dans  la- 
quelle cet  homme  si  regrettable  achevait  sa  vie,  en  ayant  sans  cesse  devant 
lui  toutes  les  parties  de  la  vaste  création  k laquelle  il  présidait.  Il  s'était 
résigné  à cette  demeure  périlleuse  pour  sa  défaillante  existence , afin  de 
satisfaire  l'inquiète  vigilance  du  chef  du  gouvernement1.  Le  Premier 

1 Voici  un  extrait  de  U correspondance  du  ministre  Décrûs,  qui  prourc  le  dévouement 
de  l'amiral  Bruix  à l'entreprise,  et  peint  bien  1a  nature  de  son  caractère.  Seulement  se* 
souffrances  étaient  moins  imaginaires  que  ne  In  dit  le  ministre  Décrûs,  car  il  mourut 
l'année  suivante. 

• Boologne,  7 janvier  1804. 

> Le  ministre  de  la  marine  et  de s Colonies  au  Premier  Consul. 

t ' 

» ClTOVRN  COXSOL, 

* l.’amiral  Bruix  ne  a'était  point  dissimulé  votre  mécontentement,  et  il  m’a  paru  (res- 
aoulagé  de.  me  trouver  la  disposition  d’en  parler  de  confiance  avec  loi.  Il  roit  toujours  le 
général  La  tour  ke  aux  portes  de  Boulogne , et  cette  idée  no  lui  est  rien  moins  qu’agréable. 

• Cette  affaire-ci  est  si  grande  et  si  importante,  m'a-t-il  dit  fort  noblement,  qu'elle  ne 
peut  être  confiée  qu'à  l'homme  que  le  Premier  Couiul  eu  croira  le  plus  digne.  Je  conçois 
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Consul  avait  même  fait  construire  pour  son  usage  personnel  une  semblable 
baraque,  tout  près  de  celle  de  l’amiral,  et  il  y passait  quelquefois  les  jours 
et  les  nuits.  Il  exigeait  que  les  généraux  Dnvout,  Ney , Soult,  résidassent 
sans  interruption  au  milieu  des  camps,  assistassent  en  personne  aux  tra- 
vaux et  aux  manœuvres,  et  lui  rendissent  compte  chaque  jour  des  moindres 
circonstances.  Le  général  Soult,  qui  se  distinguait  par  une  qualité  pré- 
cieuse, celle  de  la  vigilance,  lui  était  là  d’une  grande  et  continuelle  utilité. 
Lorsque  le  Premier  Consul  avait  reçu  de  ses  lieutenants  des  correspon- 
dances quotidiennes,  auxquelles  il  répondait  à l'instant,  il  partait  pour 
aller  vérifier  lui-même  l'exactitude  des  rapports  qu’on  lui  avait  adressés, 
n’en  croyant  jamais  que  ses  propres  yeux  sur  toutes  choses. 

Les  Anglais  s’étaient  appliqués  à troubler  l'exécution  des  ouvrages  des- 
tinés à protéger  le  mouillage  de  Boulogne.  Leur  croisière,  composée  le 
plus  habituellement  d'une  vingtaine  de  bâtiments,  dont  trois  ou  quatre 
vaisseaux  de  soixante-quatorze,  cinq  ou  six  frégates,  dix  ou  douze  bricks  et 
corvettes,  et  d’un  certain  nombre  de  chaloupes  canonnières,  faisait  sur  nos 
travailleurs  un  feu  continuel.  Leurs  boulets,  dépassant  la  falaise,  venaient 
tomber  dans  le  port  et  sur  les  camps.  Quoique  leurs  projectiles  n’eusst'iit 
causé  que  bien  peu  de  dommage,  ce  feu  était  fort  incommode,  et  pouvait, 
lorsqu'une  grande  quantité  de  bâtiments  serait  réunie,  y causer  de  funestes 
ravages,  peut-être  un  incendie.  Une  nuit  même  les  Anglais,  s’avançant 
arec  beaucoup  d’audace  dans  leurs  chaloupes,  sorprirent  l’atelier  où  l’on 
travaillait  à la  construction  du  fort  en  bois,  coupèrent  les  sonnettes  qui 
servaient  à battre  les  pieux,  et  bouleversèrent  les  travaux  pour  plusieurs 


que  nulle  considération  particulière  ne  peut  être  admise , et  si  le  Premier  Consul  croit 
LaJouchc  plus  capable,  il  le  nommera,  et  il  fera  bien.  Pour  moi,  au  point  où  en  sont  les 
choses,  je  ne  puis  quitter  la  partie,  et  je  servirai  sous  les  ordres  de  Latouclie.  — Mais  la 
santé  te  le  permet-elle?  — Oui,  il  faut  bien  qu'elle  le  permette,  et  je  suis  presque  sûr 
de  le  pouvoir.  — Le  Premier  Consul  demande  tant  d'activité,  il  en  donne  un  exemple  si 
extraordinaire  ! — Eh  bien  ! cet  exemple , j'ai  bien  vu  que  c’était  une  leçon  qu'il  me  doit- 
n. lit , et  celte  leçon  ne  sera  pas  perdue.  — Quoi!  lu  entreras  dans  tous  les  details,  lu 
inspecteras  chaque  batiment? — Oui,  je  le  ferai  puisqu’il  le  veut,  quoiqu'il  soit  dans  mon 
principe  que  cette  méthode  ne  vaut  pas  la  mienne,  qui  est  de  faire  faire,  et  de  se  mon- 
trer rarement.  — Mais  le  Premier  Consul?  — Oh!  lui  peut  toujours  se  faire  voir,  paire 
que  toujours  il  subjugue;  mais  nous  qui  ne  tommes  pas  lui,  pas  même  l'KpIicslkm  de  ton 
Alexandre , je  crois  qu’il  nous  faut  une  plus  grande  réserve.  Muis  il  le  veut , il  l’cutetid 
comme  cela , et  je  veux  lui  faire  voir  que  je  sais  faire  tout  ce  qu’il  désire.  — 

• Voilà,  citoyen  Consul,  le  sommaire  d’une  partie  de  mon  dialogue  avec  lut.  II  se  por- 
tait à merveille,  et  quelques  généraux  étant  entrés  à la  (in  de  notre  conférence,  cl  lui 
ayant  demandé  des  nouvelles  de  sa  santé , il  a passé  subitement  à son  air  moribond , et 
s’eu  est  plaint  d’une  voix  lamentable  ! Sacrifice  involontaire  à sa  vieille  habitude  ! 

t De  tout  ce  qu’il  m’a  dit , il  résulte  qu’il  tremble  que  vous  ne  lui,  «Mie*  le  commande- 
ment , qu’il  ne  m’a  point  caché  qu’il  avait  celte  crainte , et  qu’il  m’a  promis  de  faire  dans 
le  plus  grand  détail  tout  ce  dont  vous  lui  avez  donné  l'exemple,  et  cela  à commencer 
d'aujourd'hui.  , 

• c » 1>kcrk.<  » 
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jours.  Le  Premier  Consul  montra  un  vif  mécontentement  de  celte  tentative, 
et  donna  de  nouveaux  ordres  pour  en  empêcher  une  pareille  à l’avenir. 
Des  chaloupes  armées,  se  succédant  comme  des  factionnaires,  durent 
passer  la  nuit  autour  des  ouvrages.  Les  ouvriers  encouragés,  piqués  d'hon- 
neur, ainsi  que  des  soldats  que  l'on  conduit  à l’ennemi,  furent  amenés  à 
travailler  en  présence  des  vaisseaux  anglais,  sous  le  feu  de  leur  artillerie. 
C'était  à la  marée  basse  qu’on  pouvait  aborder  les  ouvrages.  Quand  la  této 
des  pieux  était  assez  découverte  par  la  mer  pour  qu'on  pût  les  battre,  les 
ouvriers  se  mettaient  à l'œuvre,  même  avant  la  retraite  des  eaux,  restaient 
après  qu’elles  étaient  revenues,  et,  la  moitié  du  corps  dans  les  flots,  tra- 
vaillaient en  chantant,  sous  les  boulets  des  Anglais.  Cependant  le  Premier 
Consul,  avec  son  intarissable  fécondité,  inventa  de  nouvelles  précautions 
pour  éloigner  l'ennemi.  Il  fit  faire  des  expériences  sur  la  côte,  et  essayer 
la  portée  du  gros  canon,  en  le  tirant  sous  un  angle  de  45  degrés,  à peu 
près  comme  on  tire  le  mortier.  L’expérience  réussit,  et  on  porta  les  boulets 
du  calibre  de  24,  jusqu’à  2,300  toises  ; ce  qui  obligea  les  Anglais  à s’éloi- 
gner d’autant.  11  Ht  mieux  encore;  pensant  toujours  au  mémo  objet,  il 
imagina  le  premier  un  moyen  qui  cause  aujourd'hui  d’effroyables  ravages, 
et  qui  semble  devoir  exercer  une  grande’ influence  sur  la  guerre  maritime, 
celui  des  projectiles  creux  employés  contre  les  vaisseaux.  Il  ordonna  de 
tirer  sur  les  bâtiments  avec  de  gros  obus,  qui,  éclatant  dans  le  bois  ou  dans 
la  voilure,  devaient  produire  ou  des  brèches  fatales  au  corps  du  navire,  ou 
de  grandes  déchirures  dans  le  gréement.  Cest  arec  des  projectiles  qui 
éclatent,  écrivait-il,  qu’il  faut  attaquer  le  bois.  Rien  ne  se  fait  facilement, 
surtout  quand  il  y a d'anciennes  habitudes  à vaincre,  et  il  eut  à réitérer 
souvent  les  mêmes  instructions.  Lorsque  les  Anglais,  au  lieu  do  ces  boulets 
pleins  qui  traversent  comme  la  foudre  tout  ce  qui  est  devant  eux,  mais  qui 
ne  font  pas  un  ravage  plus  étendu  que  leur  diamètre,  virent  un  projectile 
qui  a moins  d’impulsion,  il  est  vrai,  mais  qui  éclate  comme  une  mine,  ou 
dans  les  flancs  du  navire,  ou  sur  la  tête  de  «es  défenseurs,  ils  furent  sur- 
pris, et  tenus  fort  à distance.  Enfin,  pour  obtenir  encore  plus  de  sécurité, 
le  Premier  Consul  imagina  un  moyen  non  moins  ingénieux.  U eut  l’idée 
d'établir  des  batteries  sous-marines,  c’est-à-dire  qu’il  fit  placer,  à la  laisse 
de  basse-mer , des  batteries  de  gros  canons  et  de  gros  mortiers , que  l’eau 
recouvrait  à la  marée  haute,  et  découvrait  à la  marée  basse.  Il  en  coûta 
beaucoup  de  peine  pour  assurer  les  plates-formes  sur  lesquelles  reposaient 
les  pièces,  pour  prévenir  les  ensablements  et  les  aflouillements.  On  y réussit 
néanmoins,  et  à l’heure  de  la  marée  descendante,  qui  était  celle  du  travail, 
lorsque  les  Anglais  s’avançaient  pour  le  troubler,  ils  étaient  accueillis  par 
des  décharges  d’artillerie,  partant  à l'improvistc  de  la  ligne  de  basse-mer; 
de  façon  que  les  feux  s’avançaient,  en  quelque  sorte,  ou  reculaient  avec  la 
mer  elle-même.  Ces  batteries  ne  furent  employées  que  pendant  le  temps 
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de  la  construction  des  forts;  elles  devinrent  inutiles  dès  que  les  torts  furent 
achevés  - « 

Le  fort  en  bois  fuf  terminé  le  premier,  grâce  à la  nature  de  la  construc- 
tion. On  établit  de  solides  plates-formes  sur  la  tète  des  pieux,  et  à quelques 
pieds  au-dessus  des  plus  hautes  eaux.  On  arma  cet  ouvrage  de  dix  pièces 
de  gros  calibre,  et  de  plusieurs  mortiers  h grande  portée,  et  dès  qu'il  com- 
mença de  tirer,  les  Anglais  ne  reparurent  plus  à l’entrée  du  port.  Tout  le 
haut  des  falaises  fut  armé  avec  du  24,  du  36  et  des  mortiers.  Environ 
500  bourbes  à feu  furent  mises  en  batterie,  et  la  côte,  devenue  inabor- 
dable, reçut  des  Anglais  et  des  Français  le  nom  de  Cole  de for,  Dans  cct 
intervalle,  on  achevait  les  forts  en  maçonnerie,  sans  autre  obstacle  que 
celui  de  la  mer.  A l’entrée  de  l’hiver  surtout,  les  vagues  deviennent  quel- 
quefois si  furieuses  sous  l’impulsion  des  vents  de  la  Manche,  qu'elles 
ébranlent  et  inondent  les  ouvrages  les  plus  solides  et  les  plus  élevés.  Deux 
fois  elles  enlevèrent  des  assises  entières,  et  précipitèrent  les  plus  gros  blocs 
du  haut  des  murailles  commencées,  dans  le  fond  de  la  mer.  On  continua 
cependant  ces  deux  importantes  constructions,  indispensables  à la  sûreté 
du  mouillage. 

Pendant  ces  travaux,  les  troupes,  rapprochées  des  côtes,  avaient  con- 
struit leurs  baraques,  et  tracé  leurs  camps  à l’image  de  véritables  cités  mi- 
litaires, divisées  en  quartiers,  traversées  par  de  longues  rues.  Celte  besogne 
terminée , elles  s'étaient  réparties  autour  du  bassin  de  Boulogne.  On  leur 
avait  partagé  la  tâche , et  chaque  régiment  devait  enlever  une  portion 
déterminée  de  cette  énorme  couche  de  sable  et  de  limon,  qui  remplissait 
le  bas-fond  de  la  Liane.  Les  uns  creusaient  le  lit  même  de  la  Liane , ou  le 
bassin  demi-circulaire;  les  autres  enfonçaient  les  pieux  destinés  à former 
des  quais.  Les  ports  de  Wimercux  et  d'Amblctcuse , dont  l'exécution  avait 
été  reconnue  possible,  étaient  déjà  entrepris.  On  travaillait  à en  extraire  le 
sable  et  la  vase;  on  y construisait  des  écluses,  afin  de  creuser  un  chenal 
d’entrée  par  des  chasses  répétées.  D'autres  détachements  étaient  occupés 
à tracer  des  routes,  pour  réunir  entre  eux  les  ports  de  Wimercux,  d'Am- 
hleteuse , de  Boulogne , d' Staples , et  ces  ports  eux-mèmes  avec  les  forêts 
voisines. 

Les  troupes  consacrées  à ces  rudes  travaux  se  relevaient  après  l'accom- 
plissement de  leur  tâche,  et  celles  qui  avaient  cessé  de  remuer  ht  terre  se 
livraient  à des  manœuvres  de  tout  genre,  propres  à perfectionner  leur 
instruction.  Vêtues  de  gros  habits  d'ouvriers,  garanties  par  des  sabots  de 
l'humidité  du  sol,  bien  logées,  nourries  abondamment,  grâce  au  prix  de 
lenr  travail  ajouté  à leur  solde,  vivant  en  plein  air,  cUes  jouissaient,  au 
milieu  du  plus  rude  climat  et  de  la  plus  mauvaise  saison,  d'une  santé  par- 

1 Tous  1rs  dotai]*  que  nous  donnous  ici  sont  extraits  des  correspondances' originales  de 
l’amiral  llruix  et  de  NupoJruu que  noiu  avons  déjà  citées 
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faite.  Contentes,  Occupée»,  pleines  de  confiance  dans  l'entreprise  qui  se 
préparait,  elles  acquéraient  chaque  jour  cette  double  force  physique  ét 
morale,  qui  devait  leur  servir  à vaincre  le  monde. 

I.e  moment  était  Venu  de  concentrer  la  flottille.  I.a  construction  des  ba- 
teaux de  toute  espèce  était  presque  partout  achevée.  On  les  avait  fait  des- 
cendre aux  embouchures  des  rivières;  on  les  avait  gréés  et  armés  dans  les 
ports.  Iu'S  ouvriers  en  bois,  qui  étaient  devenus  libres  dans  l’intérieur, 
avaient  été  formés  en  compagnies,  et  conduits  tant  à Boulogne  que  dans 
les  ports  environnants.  On  se  proposait  de  les  employer  aux  aménagements 
et  à l'entretien  de  la  flottille,  une  fois  réunie. 

Il  fallut  donc  procéder  à ces  concentrations,  attendues  impatiemment 
par  les  Anglais,  avec  la  confianre  de  détruire  jusqu'au  dernier  nos  légers 
bâtiments.  C'est  ici  qu'on  peut  juger  des  ressources  d’esprit  du  Premier 
Consul.  Les  divisions  de  la  flottille  qui  avaient  à se  rendre  è Boulogne, 
allaient  partir  de  tous  les  points  des  côtes  de  l’Océan,  depuis  Bayonne  jus- 
qu'au l'exel , pour  venir  se  rallier  dans  le  détroit  de  Calais.  Elles  devaient 
côtoyer  le  rivage  en  se  tenant  toujours  à très-petite  distance  de  la  terre, 
et  s’échouer  quand  elles  seraient  serrées  de  trop  près  par  les  croisières 
anglaises.  Un  on  deux  accidents  arrivés  à des  bittiments  de  la  flottille, 
fournirent  au  Premier  Consul  l’idée  d'un  système  de  secours  aussi  sûr 
qu’ingénieux.  Il  avait  vu  quelques  chaloupes  jetées  à la  côte  pour  éviter 
l’ennemi , secourues  heureusement  par  les  habitants  des  villages  voisins. 
Frappé  de  celle  circonstance,  il  fil  distribuer  le  long  de  la  mer  des  corps 
nombreux  de  cavalerie,  depuis  Nantes  jusqu'à  Brest,  depuis  Brest  jusqu'à 
Cherbourg,  depuis  Cherbourg  et  le  Havre  jusqu'à  Boulogne.  Ces  corps  de 
eavalerie,  divisés  par  arrondissements,  avaient  avec  eux  des  batteries 
d’artillerie  attelées,  dressées  à mameuvrer  avec  une  extrême  rapidité,  et 
à courir  nu  galop  sur  les  sables  unis  que  la  mer  laisse  à découvert  en  se 
retirant.  Ces  sables,  qu’on  appelle  l'estran,  sont  en  général  solides,  au 
point  de  porter  des  chevaux  et  des  voitures.  Xos  escadrons,  trainant  l'ar- 
tillerie à leur  suite,  devaient  parcourir  sans  cesse  la  plage,  s’avancer  ou 
se  retirer  avec  la  mer,  et  protéger  de  leurs  feux  les  bateaux  en  marche. 
Ordinairement  on  n’attelle  que  du  petit  calibre;  le  Premier  Consul  avait 
poussé  l’emploi  de  tous  les  moyens,  jusqu'à  faire  atteler  du  IG,  roulant 
aussi  vile  que  du  A et  du  8.  U avait  exigé  et  obtenu  que  chaque  cavalier, 
devenu  propre  à tous  les  services,  se  pliât  à mettre  pied  à terre,  à tirer 
les  pièces,  ôu  à courir  la  carabine  à la  main  au  socours  des  matelots 
échoués  sur  le  rivage.  «Il  faut  faire  souvenir  les  hussards,  écrivait-il  au 
« ministre  de  la  ‘juerre , qu’un  soldat  français  doit  être  cavalier,  fantassin, 
» canonnier,  qu'il  doit  faire  face  à tout,  s (29  septembre.)  Deux  généraux, 
Lrmai  rois  et  Sêbasliaui , étaient  chargés  du  commandement  de  toute  cette 
cavalerie.  Ils  avaient  ordre  d'ètre  sans  cesse  h cheval,  de  faire  mana'uvrer 
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loue  les  jours  les  escadrons  avec  leurs  pièces,  el  de  se  tenir  constamment 
avertis  du  mouvement  des  convois,  afin  de  les  escorter  dans  leur  marche 

Ce  système  produisit,  comme  on  le  verra,  d'excellents  résultats.  Les 
bâtiments  étaient  formés  en  convois  de  30,  50  et  jusqu'à  00  voiles.  Ils  de- 
vaient commencer  à sortir,  vers  la  fin  de  septembre,  de  Saint-Malo,  Gran- 
ville, Cherbourg,  de  la  rivière  de  Caen,  du  Havre,  de  Saint-Valéry.  II  n’y 
en  avait  pas  beaucoup  au  delà  de  la  pointe  de  lires!;  mais,  en  tout  cas, 
les  Anglais  gardaient  cette  partie  de  nos  rivages  avec  trop  de  soin,  pour 
hasarder  ce  trajet,  avant  d'avoir  fait  de  nombreuses  expériences.  Ce  n'était 
pas  le  même  commandant  qui  conduisait  les  convois  du  point  de  départ  au 
point  d'arrivée.  Un  avait  pensé  que  tel  officier  de  mer  qui  connaissait  bien 
les  côtes  de  Bretagne,  par  exemple,  ne  connaîtrait  pas  également  bien  les 
côtes  de  Xormandie  ou  de  Picardie.  On  les  avait  donc  distribués  suivant 
leurs  connaissances  locales,  et,  comme  des  pilotes  côtiers,  ils  ne  sortaient 
pas  de  l'arrondissement  qui  leur  était  fixé.  Ils  recevaient  les  convois  à la 
limite  de  leur  arrondissement,  les  dirigeaient  jusqu'à  la  limite  de  l'arron- 
dissement voisin,  et  se  les  transmettaient  ainsi  de  main  en  main  jusqu’à 
Boulogne.  On  avait  embarqué  des  troupes  sur  les  bâtiments,  même  des 
chevaux  sur  ceux  qui  étaient  destinés  à en  recevoir;  on  les  avait  chargés, 
en  un  mot,  comme  ils  devaient  l’être  pendant  la  traversée  de  France  en 
Angleterre.  Le  Premier  Consul  avait  ordonné  d'examiner  avec  le  plus  grand 
soin  comment  ils  se  comporteraient  à la  mer  sous  le  fardeau  qu’ils  devaient 
transporter. 

Vers  les  derniers  jours  de  septembre  (premiers  jours  de  vendémiaire 
an  xn),  une  première  division,  composée  de  chaloupes,  bateaux  canon- 
niers et  péniches,  partit  de  Dunkerque  pour  doubler  le  cap  Grisnez,  et  so 

1 La  lettre  suivante,  écrite  à propos  d’une  négligence  commise,  prouve  dans  quel  état 
0 avait  mis  la  côte. 

■ 30  octobre  1803. 

* Au  général  Davout. 

» Citoyen  général  Davont , je  n’ai  vu  qu’avec  peine,  par  le  rapport  du  général  de  bri- 
gade Seras,  que  les  Anglais  avaient  eu  le  temps  de  piller  et  de  dêgréer  le  bâtiment  qui 
était  échoué  entre  Gravelines  et  Calais.  Dans  la  situation  actuelle  de  la  côte,  jamais  pareil 
événement  ne  serait  arrivé  depuis  Bordeaux.  Des  détachements  de  cavalerie  et  des  pièces 
mobiles  seraient  arrivés  pour  empêcher  les  Anglais  de  pHlcr  le  bâtiment.  Voilà  la  seconde 
fois  que  des  bâtiments  échoués  sur  cette  c Mc  ne  sont  point  secourus.  La  faute  en  est  à 
celui  que  vous  avez  chargé  de  la  surveillance  de  la  côte.  Chargez  deux  généraux  de  bri- 
gade de  Finspectiou  de  la  côte  ; l’un  de  Calais  à Dunkerque,  F autre  de  Dunkerque  à 
l'Escaut.  Que  des  piquets  de  cavalerie  soient  disposés  de  manière  à se  croiser  sons  cesse , 
et  que  des  pièces  soient  placées  avec  des  attelages,  de  manière  qu’au  premier  signal  elles 
puissent  arriver  daus  le  moins  de  temps  possible  aux  endroits  oh  les  bâtiments  seraient 
échoués.  Kufiu  ces  généraux  inspecteurs  doivent  toujours  être  à cheval,  faire  manoeuvrer 
les  batteries  de  terre,  inspecter  les  canonniers  gardes-côtes,  escorter  les  flottilles  sur 
Fcstran  lorsqu'elles  se  mettront  en  mouvement  Faites-moi  connaître  le  nom  de  tous  les 
postes  que  vous  aurez  placés,  cl  Few)roit  où  vous  aurez  établi  des  pièces  mobiles.  » 
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rendre  à Boulogne.  Le  capitaine  de  vaisseau  Saint-Haouen,  excellent  offi- 
cier. qui  commandait  cette  division , quoique  très-hardi , marchait  avec 
beaocoup  de  précaution.  Quand  il  fut  à la  hauteur  de  Calais,  i)  se  laissa 
intimider  par  une  circonstance  en  réalité  peu  importante  : il  vit  la  croisière 
anglaise  disparaître,  comme  si  elle  était  allée  chercher  d'autres  bâtiments. 
Il  craignit  d'être  bientôt  assailli  par  une  escadre  nombreuse,  et  au  lieu  de 
forcer  de  voiles  pour  gagner  Boulogne,  il  relâcha  dans  le  port  de  Calais. 
L'amiral  Bruix,  averti  de  cette  faute,  courut  de  sa  personne  sur  les  lieux, 
afin  de  la  réparer  s'il  était  possible.  En  effet,  les  Anglais  étaient  bientôt 
venus  en  très-grand  nombre,  et  il  devenait  évident  qu'ils  allaient  s'acharner 
sur  le  port  de  Calais,  pour  empêcher  d'en  sortir  la  division  qui  s'y  trouvait 
en  relâche.  L'amiral  se  rendit  à Dunkerque,  pour  hâter  l’organisation 
d’une  seconde  division,  qui  était  prête  dans  ce  port,  et  la  faire  venir  au 
secours  de  la  première. 

Les  Anglais  étaient  devant  Calais  avec  une  force  considérable,  surtout 
avec  plusieurs  bombardes.  Dans  la  journée  du  27  septembre  (i  vendé- 
miaire), ils  lancèrent  un  grand  nombre  de  bombes  sur  la  ville  et  sur  le 
port.  Ils  tuèrent  un  ou  deux  hommes,  et  n'atteignirent  aucun  bâtiment. 
Les  batteries  attelées,  accourues  au  galop  sur  la  plage,  leur  répondirent 
par  un  feu  bien  nourri , et  les  obligèrent  à se  retirer.  Ils  s'en  allèrent  assez 
confus  d'avoir  produit  si  peu  d'effet.  Le  lendemain,  l'amiral  Bruix  pres- 
crivit à la  division  Saint-Haouen  de  mettre  en  mer  pour  affronter  la  croi- 
sière ennemie,  empêcher  un  nouveau  bombardement,  et,  suivant  les  cir- 
constances, doubler  le  cap  Gvisnez,  afin  de  se  rendre  à Boulogne.  La 
seconde  division  de  Dunkerque  devait  mettre  & la  voile  en  même  temps, 
sous  le  commandement  du  capitaine  Pèvrieux,  et  appuyer  la  première.  Le 
contre-amiral  Uagon,  qui  commandait  à Boulogne,  avait  ordre,  de  son 
côté,  de  sortir  de  ce  port  avec  tout  ce  qui  était  disponible,  de  se  tenir  sous 
voiles  pour  donner  la  main  aux  divisions  Saint-Haouen  et  Pèvrieux , si  elles 
parvenaient  à doubler  le  cap  Grisnez. 

Le  28  septembre  au  matin  (5  vendémiaire  an  xn)  le  capitaine  Saint- 
Haouen  sortit  hardiment  de  Calais,  et  s'avança  jusqu'à  portée  de  canon. 
Les  Anglais  firent  un  mouvement  pour  s'élever  au  vent.  Le  capitaine  Saint- 
Haouen,  profitant  habilement  de  ce  mouvement,  qui  les  éloignait  de  lui, 
so  dirigea  à toutes  voiles  vers  le  cap  Grisnez.  Mais  il  fut  rejoint  bientôt  par 
les  Anglais  un  peu  au  delà  du  cap,  et  assailli  par  un  feu  violent  d'artillerie. 
U semblait  qu’une  vingtaine  de  bâtiments  ennemis,  quelques-uns  de  grand 
échantillon,  auraient  dû  couler  nos  légers  navires;  mais  il  n'en  fut  rien. 
Le  capitaine  Saint-Haouen  continua  sa  marche  sous  les  (mulets  des  Anglais, 
sans  en  souffrir  beaucoup.  Un  bataillon  de  la  46*,  et  un  détachement  de 
la  22*,  embarqués  à bord  des  bâtiments,  maniaient  la  rame  avec  un  admi- 
rable sang-froid,  sous  un  feu  très-vif,  mais  heureusement  peu  meurtrier. 
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En  même  temps  les  batteries  attelées  sur  la  plage  Étaient  accourues , et  ré- 
pondaient avec  avantage  à JT  artillerie  des  vaisseaux  anglais.  Enfin , dans 
l'après-midi,  le  capitaine  Saint-Haouen  mouilla  en  rade  de  Boulogne,  joint 
par  un  détachement  sorli  de  ce  port,  sous  les  ordres  du  contre-amiral 
Mngoiu  La  seconde  division  de  Dunkerque,  qui  avait  mis  à la  mer,  s'était 
avancée  de  son  côté  jusqu'à  la  vue  du  cap  Grisncz.  .Mais,  arrêtée  par  le 
c/ilmc  et  la  marée,  elle  fut  obligée  de  mouiller  en  deçà,  le  long  d’une  côte 
découverte.  Elle  resta  dans  cette  position  jusqu’au  moment  où  le  courant 
changé  pouvait  la  porter  vers  Boulogne.  Elle  n’avait  point  de  vent,  et  elle 
fut  obligée  de  se  servir  de  ses  rames.  Quinze  bâtiments  anglais,  frégates, 
corvettes  et  bricks,  l’attendaient  au  cap  Grisnez.  A ce  point  la  profondeur 
d’eau  étant  plus  grande,  et  la  croisière  anglaise  pouvant  s’approcher  de 
terre,  sans  que  nos  bâtiments  eussent  la  ressource  de  s’échouer,  on  devait 
concevoir  pour  eux  de  trés-vives  craintes.  Mais  ils  passèrent  comme  ceux 
de  la  veille,  nos  soldats  marnant  la  rame  avec  une  rare  intrépidité,  et  les 
Anglais  recevant  de  nos  batteries  de  terre  plus  de  mal  qu'ils  n’en  pouvaient 
faire  à nos  chaloupes  canonnières.  La  flottille  de  Boulogne  et  la  division 
Saint-Haouen,  entrée  la  veille,  étaient  sorties  de  nouveau,  pour  venir  au- 
devant  de  la  division  Pévrieux.  Elles  la  joignirent  à une  hauteur  dite  la 
Tour  de  Croy,  devant  Wimereux.  Alors  les  trois  divisions  réunies  s'arrê- 
tèrent, et,  sc  mettant  en  ligne,  présentant  aux  Anglais  leur  proue  année 
de  canons,  allèrent  droit  à eux , et  firent  un  feu  des  plus  vifs.  Ce  feu  dura 
deux  heures.  \os  légers  bâtiments  atteignaient  quelquefois  les  gros  bâti- 
ments anglais,  et  en  étaient  rarement  atteints.  A la  (in,  les  Anglais  se  re- 
tirèrent au  large,  quelques-uns  même  assez  maltraités  pour  avoir  besoin 
«l'aller  se  réparer  aux  dunes.  L’une  de  nos  chaloupes,  la  seule  du  reste  à 
qui  arriva  cet  accident,  percée  de  part  en  pari  par  un  boulet,  eut  encore 
le  temps  de  se  jeter  sur  la  plage,  avant  de  couler  à fond. 

Ce  combat,  qui  fut  suivi  plus  tard  de  beaucoup  d'autres,  plus  impor- 
tants et  plus  meurtriers,  produisit  un  effet  décisif  sur  l'opinion  de  la  ma- 
rine et  de  l'armée.  On  vit  que  ces  petits  bâtiments  ne  seraient  pas  si 
aisément  coulés  à fond  par  de  grosîtaigseaux,  et  qu’ils  atteindraient  plus  sou- 
vent leurs  gigantesques  adversaires  qu'ils  n’en  seraient  atteints;  on  vit  quel 
secours  on  pourrait  tirer  de  la  coopération  des  troupes  de  terre,  qui,  sans 
être  encore  exercées , avaient  manié  la  rame , servi  l’artillerie  de  marine , 
avec  une  rare  adresse,  et  surtout  montré  peu  d'elfroi  de  la  mer,  et  beau- 
coup de  zèle  à seconder  les  matelots  *. 

A peine  cette  première  expérience  avait-elle  été  faite,  qu’on  mit  la  plus 
grande  ardeur  à la  renouveler.  De  nombreux  convois  partirent  successive- 
ment de  tous  les  ports  de  la  Manche , pour  le  rendez-vous  général  de  Bou- 

1 On  trouve  ce*  sentiment*  exprimé»  dans  toutes  lus  rorrespoudaneca  écrite»  de  Rou- 
lognc  le  fondemaiu  de  ce»  deux  combats, 
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lôgne..  Plusieurs  officiers  de  mer,  les  capitaines  Saint-Haoucn  et  Pévrieux, 
dont  nous  venons  de  citer  les  noms,  les  capitaines  Hàmelin,  Daugier,  sc 
distinguèrent  dans  cette  espèce  de  cabotage , par  leur  coulage  et  par  leur 
habileté.  Xos  bâtiments,  marchant  tantôt  à hi  voile,  tantôt  à la  rame,  lon- 
geaient la  côte  à très-petite  distance  des  détachements  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie, prêts  à les  protéger.  Rarement  ils  furent  obligés  de  se  réfugier  au 
rivage,  car  presque  toujours  ils  naviguèrent  à la  vue  des  Anglais,  soute- 
nant leur  feu,  et  quelquefois  s’arrêtant,  quand  ils  en  avaient  le  temps, 
pour  faire  face  à l’ennemi , et  lui  montrer  leur  avant  armé  de  gros  calibre.  * 
Souvent  ils  firent  reculer  les  bricks,  les  corvettes  et  même  les  frégates.  S’ils 
échouèrent  dans  quelques  occasions,  ce  fut  plutôt  par  l’effet  du  mauvais 
temps  que  par  la  force  de  leurs  adversaires.  Quand  cela  leur  arrivait,  les 
Anglais  se  jetaient  dans  des  canots  pour  s'emparer  des  chaloupes  ou  des 
péniches  échouées.  Mais  nos  artilleurs,  accourus  avec  leurs  pièces  sur  In 
plage,  ou  bien  nos  cavaliers,  changés  tout  à coup  en  fantassins,  presque 
en  gens  de  mer,  venaient,  au  milieu  des  brisants,  au  secours  des  marins, 
éloignaient  les  canots  anglais  par  le  feu  de  leurs  carabines,  et  les  obli- 
geaient à regagner  le  large,  sans  amener  aucune  prise,  souvent  même 
après  avoir  perdu  quelques-uns  de  leurs  plus  intrépides  matelots. 

Dans  les  mois  d’octobre,  de  novembre  et  de  décembre,  près  de  mille 
bâtiments,  chaloupes  canonnières,  bateaux  canonniers,  péniches,  partis 
de  tous  les  ports  , entrèrent  dans  Boulogne.  Sur  ce  nombre  les  Anglais  n'en 
prirent  pas  plus  de  trois  ou  quatre,  la  mer  n'en  détruisit  pas  plus  de  dix  ou 
douze. 

Ces  courtes  et  fréquentes  traversées  furent  l’occasion  de  beaucoup  d'ob- 
servations utiles.  Elles  révélèrent  la  supériorité  des  chaloupes  canonnières 
sur  les  bateaux  canonniers.  Ceux-ci  étaient  plus  difficiles  à mouvoir,  déri- 
vaient davantage,  et  surtout  manquaient  de  feilx.  Les  défauts  de  ces  bateaux 
eanonniers  tenaient  à leur  construction,  et  leur  construction  à la  nécessité 
d’y  placer  l’artillerie  de  campagne.  H fallait  bien  s’y  résigner.  Les  péni- 
ches ne  laissaient  rien  à désirer  sous  le  rapport  de  la  manœuvre  et  de  la 
vitesse.  Du  reste  tous  ensemble  avaient  une  marche  passable,  même  sans 
le  secours  de  la  voile.  Il  y avait  des  divisions  venues  du  Havre  h Boulogne , 
presque  toujours  à la  rame , avec  une  vitesse  moyenne  de  deux  lieues  à 
l’beure.  Quelques  changements  à l’arrimage,  c'est-à-dire  au  chargement, 
devaient  améliorer  leurs  qualités  navigantes. 

L’expérience  de  ces  traversées  conduisit  à un  changement  dans  la  dispo- 
sition de  l'artillerie,  qui  fut  immédiatement  exécuté  sur  toute  la  flottille. 
Les  gros  canons,  placés  à l’avant  et  à l’arrière,  étaient  engagés  dans  des 
coulisses,  dans  lesquelles  ils  ne  pouvaient  qu’avancer  ou  reculer  en  ligne 
droite.  J1  en  résultait  que  les  bâtiments  pour  tirer  étaient  obligés  de  se  dé- 
tourner, et  de  présenter  à l'ennemi,  ou  l’avant  ou  l’arrière.  11  leur  était 
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donc  impossible,  quand  Us  étaient  en  marche , de  riposter  au  feii  des  An- 
glais, parce  qu'ils  ne  montraient  alors  que  le  travers.  En  rade,  les  cou- 
rants leur  faisaient  prendre  une  position  parallèle  à la  côte , c'est-à-dire 
offrir  à l'ennemi  leur  liane  désarmé.  On  changea  cette  disposition  quand 
on  eut  éprouvé  la  stabilité  de  ces  bâtiments,  et  qu’on  l’eut  assurée  par  un 
système  d’arrimage  mieux  calculé.  On  construisit  des  affûts  assez  sembla- 
bles à l'affût  de  campagne,  qui  permettaient  de  tirer  en  belle , c’est-à-dire 
en  tous  sens.  De  la  sorte , les  bâtiments  en  rade  ou  en  marche  pouvaient 
faire  feu , quelle  que  fut  leur  position , sans  être  obligés  de  se  détourner. 
Des  chaloupes  avaient  ainsi  quatre  coups  à tirer  dans  toutes  les  directions. 
Avec  un  peu  d’habitude , les  hommes  de  terre  et  de  mer  devaient  arriver  à 
pratiquer  ce  tir  avec  justesse  et  sans  danger. 

On  songea  surtout  à faire  naître  une  complète  intimité  entre  les  marins 
et  les  soldats,  par  l’affectation  des  mêmes  bâtiments  aux  mêmes  troupes. 

I a capacité  des  chaloupes  canonnières  et  des  bateaux  canonniers  avait  été 
ctdculée  de  façon  à pouvoir  porter  une  compagnie  d'infanterie,  outre  quel- 
ques artilleurs.  Ce  fut  là  l’élément  dont  on  se  servit  pour  arrêter  l’organi- 
sation générale  de  la  flottille.  I^cs  bataillons  se  composaient  alors  de  neuf 
compagnies;  les  demi-brigades,  de  deux  bataillons  de  guerre,  le  troisième 
restant  au  dépôt.  On  distribua  les  chaloupes  et  les  bateaux  canonniers 
conformément  à cette  composition  des  troupes.  Neuf  chaloupes  ou  bateaux 
formaient  une  section , et  portaient  neuf  compagnies  ou  un  bataillon.  Deux 
sections  formaient  une  division , et  portaient  une  demi-brigade.  Ainsi  le 
bateau  ou  la  chaloupe  répondait  à la  compagnie,  la  section  répondait  au 
bataillon , la  division  à la  demi-brigade.  Des  officiers  de  mer  d’un  grade 
correspondant  commandaient  la  chaloupe,  la  section,  la  division.  Pour 
arriver  à une  parfaite  adhérence  des  troupes  avec  la  flottille,  chaque  divi- 
sion fut  affectée  à une  demi-brigade,  chaque  section  à un  bataillon,  chaque 
chaloupe  ou  bateau  à une  compagnie  ; et  cette  affectation  une  fois  faite  de- 
meura invariable.  Les  troupes  durent  ainsi  conserver  toujours  les  mêmes 
bâtiments,  et  s'y  attacher  comme  un  cavalier  s’attache  à son  cheval.  Offi- 
ciers de  terre  et  de  mer,  soldats  et  matelots,  devaient  par  ce  moyen  arriver 
à se  connaître , prendre  confiance  les  uns  dans  les  autres , et  en  être  plus 
disposés  à s’entraider.  Chaque  compagnie  dut  fournir  au  bâtiment  qui  lui 
appartenait , une  garnison  de  vingt-cinq  hommes , toujours  embarqués. 
Ces  vingt-cinq  hommes,  formant  le  quart  de  la  compagnie,  restaient  envi- 
ron un  mois  à bord.  Pendant  ce  temps  ils  logeaient  sur  le  bâtiment  avec 
l'équipage,  soit  que  le  bâtiment  se  trouvât  en  jner  pour  manœuvrer,  soit 
qu’il  séjournât  dans  le  port.  Us  faisaient  là  tout  ce  que  faisaient  les  mate- 
lots eux-mêmes,  concouraient  aux  basses  manœuvres,  et  s’exercaient  sur- 
tout à manier  la  rame  et  à tirer  le  canon.  Quand  ils  avaient  été  livrés  à ce 
genre  de  vie  pendant  un  mois , ils  étaient  remplacés  par  vingt-cinq  autres 
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soldats  de  la  même  compagnie,  qui  venaient  pendant  le  même  espace  de 
temps  sc  livrer  aux  moines  exercices  de  mer.  Successivement  la  compagnie 
tout  entière  faisait  son  stage  à bord  des  chaloupes  ou  bateaux.  Chaque 
homme  était  dohe  alternativement  soldat  de  terre,  soldat  de  mer,  artilleur, 
fantassin , matelot,  et  même  ouvrier  du  génie,  par  suite  des  travaux  exé- 
cutés dans  les  bassins.  Les  matelots  prenaient  part  aussi  à cet  enseigne- 
ment réciproque.  Il  y avait  à bord  des  armes  d’infanterie,  et  quand  on  était 
dans  le  port,  ils  faisaient  sur  le  quai,  pendant  la  journée,  l’exercice  du 
fantassin.  C'était  par  conséquent  un  renfort  de  quinze  mille  fantassins , 
qui,  après  le  débarquement  en  Angleterre,  seraient  capables  de  défendre 
la  flottille  le  long  des  côtes  où  elle  serait  venue  s’échouer.  En  leur  laissant 
comme  renforts  une  dizaine  de  mille  hommes , ils  pouvaient  attendre  im- 
punément au  rivage  les  victoires  de  l’armée  d'invasion. 

IjCS  péniches,  dans  le  commencement,  restèrent  en  dehors  de  celle 
organisation  , parce  qu’elles  ne  pouvaient  pas  porter  toute  une  compagnie, 
et  qu'elles  étaient  plutôt  capables  de  jeter  rapidement  les  troupes  à terre, 
que  de  faire  face  en  mer  à l’ennemi.  G'pendant  on  les  rangea  plus  lard  en 
division,  et  on  les  attribua  spécialement  à l'avant-garde,  composée  des 
grenadiers  réunis.  En  attendant , elles  étaient  rangées  en  escouades  dans 
le  port,  et,  tous  les  jours,  les  troupes  auxquelles  des  batiments  n’étaient 
pas  encore  affectés,  allaient  s'exercer  tantôt  à les  mouvoir  à la  rame , tantôt 
à tirer  le  léger  obusier  dont  elles  étaient  armées. 

Cela  réglé,  on  s’occupa  d'un  autre  soin  non  moins  important,  celui  de 
l’arrimage  des  navires.  Le  Premier  Consul,  dans  l’un  de  scs  voyages,  fit 
charger  et  décharger  plusieurs  fois  sous  ses  yeux  quelques  chaloupes,  ba- 
teaux et  péniches,  et  arrêta  sur  place  leur  arrimage1.  Comme  lest  on  leur 
assigna  des  boulets,  des  obus,  des  munitions  de  guerre,  en  quantité  suffi- 
sante pour  une  longue  campagne.  On  disposa  dans  leur  cale  du  biscuit,  du 
vin,  de  l'eau-de-vie,  de  la  viande  salée,  du  fromage  de  Hollande,  pour 
nourrir  pendant  vingt  jours  toute  la  masse  d'hommes  composant  l'expédi- 
tion. Ainsi , la  flottille  de  guerre  devait  porter,  outre  l’armée  et  ses 
400  bouches  à feu  attelées  de  deux  chevaux,  des  munitions  pour  une  cam- 
pagne, des  vivres  pour  vingt  jours.  La  flottille  de  transport  devait  porter, 
comme  nous  l’avons  dit,  le  surplus  des  attelages  d'artillerie,  les  chevaux 
nécessaires  à une  moitié  de  la  cavalerie,  deux  ou  trois  mois  de  vivres, 
enfin  tous  les  bagages.  A chaque  division  de  la  flottille  de  guerre,  répon- 

* * Boulogne.  16  notrmbn  1803.  * 

» Au  citoyen  Fleuri  eu. 

> J’ai  passé  ici  U journée  pour  présider  à riuslallalinn  d’une  chaloupe  el  d’un  balean 
canonniers.  Ici  l’arrimage  est  une  des  plus  importantes  maiuruires  du  plnu  de  campagne, 
pour  que  rien  ne  soit  oublié,  et  que  tout  soit  également  réparti. 

« Tout  commence  à prendre  ube  tournure  satisfaisante. . . » 
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dait  une  division  tir  la  flottille  de  transport,  Tune  devant  naviguer  à la 
suite  de  l'autre.  Sur  chaque  bâtiment  un  sous-officier  d'artillerie  veillai1 
aux  munitions,  un  sous-officier  d’infanterie  aux  vivres.  Tout  devait  être 
constamment  embarqué  sur  les  deux  flottilles,  et  il  ne  restait  k mettre  à 
bord,  au  signal  du  départ,  que  les  .hommes  et  les  chevaux.  Les  hommes, 
exercés  fréquemment  à prendre  les  armes,  et  à se  rendre  par  demi-liri- 
gades,  bataillons  et  compagnies,  k bord  de  la  flottille,  n'y  mettaient  que  le 
temps  nécessaire  pour  aller  des  camps  au  port.  Quant  aux  chevaux,  on 
était  arrivé  à simplifier  et  accélérer  leur  embarquement  d'une  manière 
surprenante.  Quelque  grand  que  fut  le  développement  des  quais,  il  n’était 
pas  possible  cependant  d'y  ranger  tous  les  bâtiments.  On  était  obligé  d’en 
disposer  jusqu’à  neuf  l'un  contre  l'autre,  le  premier  seul  touchant  le  quai. 
Un  cheval , revêtu  d’un  harnais  qui  le  saisissait  sous  le  ventre,  enlevé  de 
terre  au  moyen  d’une  vergue,  transmis  neuf  fois  de  vergue  en  vergue, 
était  déposé  en  deux  ou  trois  minutes  dans  le  neuvième  bâtiment.  De  lu 
sorte,  hommes  et  chevaux  pouvaient  être  placés  en  deux  heures  sur  la  flot- 
tille de  guerre.  11  en  fallait  trois  ou  quatre  pour  embarquer  les  neuf  à dix 
mille  chevaux  restants  sur  la  flottille  de  transport.  Ainsi , tout  le  gros 
bagage  étant  constamment  à bord,  on  devait  toujours  être  prêt  en  quelques 
heures  à lever  l’ancre;  et,  comme  il  n'était  pas  possible  de  faire  sortir  des 
ports  un  aussi  grand  nombre  de  bâtiments  dans  l’espace  d'une  seule  marée, 
rembarquement  des  hommes  et  des  chevaux  ne  pouvait  jamais  être  la 
cause  d’une  perte  de  temps. 

Après  des  exercices  incessamment  répétés,  on  réussit  bientôt  à exécuter 
toutes  les  manœuvres  avec  autant  de  promptitude  que  de  précision.  Tous 
les  jours,  par  tous  les  temps,  à moins  d'une  tempête,  on  sortait  au  nombre 
de  100  à 150  bâtiments,  pour  manœuvrer  ou  mouiller  en  rade  devant 
l’enuenii.  Puis  on  simulait  le  long  des  falaises  l’opération  d’un  débarque- 
ment. On  s’exercait  d’abord  à balayer  le  rivage  par  un  feu  nourri  d’artille- 
rie, puis  à s'approcher  de  terre,  à y déposer  hommes,  chevaux,  canons. 
Souvent,  quand  on  ne  pouvait  pas  joindre  la  terre,  on  jetait  les  hommes 
dans  les  flots , par  cinq  ou  six  pieds  de  profondeur  d’eau.  Jamais  il  n’y  on 
eut  de  noyés,  tant  ils  déployaient  d'adresse  et  d'ardeur.  Quelquefois  même 
on  ne  débarquait  pas  autrement  les  chevaux.  Ou  les  descendait  dans  la 
mer,  et  des  hommes  placés  dans  des  canots  les  dirigeaient  avec  une  longe 
vers  le  rivage.  De  la  sorte  il  n'y  avait  pas  an  accident  de  débarquement  sur 
une  côte  ennemie,  qui  ne  fût  prévu,  et  bravé  plusieurs  fois,  en  y ajoutant 
toutes  les  difficultés  qu’on  pouvait  se  donner  à vaincre,  même  celles  de  la 
nuit 1 f excepté  cependant  la  difficulté  du  feu.  Mais  celle-là  devait  être  plu- 

1 • llotilojjtie , 9 novembre  1803. 

* Au  connd  Casnboccr es. 

» J’ui  passe  une  portion  de  la  nuit  dernière-  à foire  faire  aux  troupes  des  évolutions  de 
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loi  un  excitant  qu'un  obstacle,  pour  ces  soldats  les  plus  braves  de  l'univers 
par  nature,  et  par  habitude  de  la  guerre. 

Cette  variété  d'exercices <dc  terre  et  de  mer,  ces  manœuvres  entremêlées 
de  rudes  travaux,  intéressaient  ces  soldats  aventureux,  remplis  d'imagina- 
tion, et  umhitieux  comme  leur  illustre  chef.  Une  nourriture  considérable- 
ment augmentée,  grâce  au  prix  de  leurs  journées  ajouté  à leur  solde,  une 
activité  continuelle,  l'air  le  plus  vif,  le  plus  sain,  tout  cela  devait  leur 
donner  une  force  physique  extraordinaire.  L’espoir  d’exécuter  un  prodige 
y ajoutait  une  force  morale  non  moins  grande.  C’est  ainsi  que  se  préparait 
peu  à peu  celte  armée  sans  pareille  pqu*  devait  faire  la  conquête  du  conti- 
nent en  deux  années. 

'Le  Premier  Consul  passait  une  grande  partie  de  son  temps  au  milieu 
d’eux.  11  se  remplissait  de  confiance  en  les  voyant  si  dispos,  si  alertes,  si 
animés  de  sa  propre  pensée.  A leur  tour  ils  recevaient  de  sa  présence  une 
excitation  continuelle.  Ils  le  voyaient  à cheval,  tantôt  sur  le  sommet  des 
falaises,  tantôt  à leur  pied,  galopant  sur  les  sables  unis  que  la  mer  délaisse, 
se  rendant  ainsi  par  l'eslran  d’un  port  à l’autre*,  quelquefois  embarqué 
sur  de  légères  péniches,  allant  assister  à de  petits  combats  entre  nos  cha- 
loupes canonnières  et  la  croisière  anglaise,  les  poussant  sur  l’ennemi  jus- 
qu’à ce  qu’il  eut  fait  reculer  les  corvettes  et  les  frégates,  par  le  feu  de  nos 
frêles  bâtiments.  Souvent  il  s’obstinait  à braver  la  mer,  et  une  fois,  ayant 
voulu  visiter  la  ligne  d’embossage  malgré  le  plus  gros  temps,  il  échoua 

naît,  manœuvre  qu’une  troupe  instruite  et  bien  disciplinée  peut  quelquefois  faire  avanta- 
geusement contre  des  levées  en  masse.  * 

I II  écrivait  d'Ktaples  au  consul  Cambacérès,  le  1er  janvier  1804  : 

• Je  suis  arrivé  hier  matin  à Klaplt-s,  d'où  je  vous  écris  dans  ma  baraque.  Il  fait  uu 
veut  de  sud-ouest  affreux.  Ce  pays  ressemble  assez  au  pays  d’Kole...  Je  monte  à l’instant  & 
cheval  pour  me  rendre  à Boulogne  par  l'cstrau.  » 

II  écrivait  antérieurement , le  12  novembre  : 

t Je  reçois,  citoyen  Consul,  votre  lettre  du  18  (brumaire).  La  mer  continue  ici  à être 
mauvaise,  et  la  pluie  continue  k tomber  par  torrents  J’ai  été  hier  à chcial  et  en  bateau 
toute  la  journée.  C’est  vous  dire  que  j’ai  été  constamment  mouillé.  Dans  la  saison  actuelle, 
on  ne  ferait  rien  si  on  n'afFrontait  pas  l’eau.  Heureusement  que  pour  mon  compte  cela  me 
réussit  parfaitement,  et  je  ne  me  suis  jamais  si  bien  porté. 

• Boulogne  . 12  novembre  . 

Le  1er  janvier  1804  il  écrivait  encore  au  ministre  de  la  marine  : 

« Demain,  à huit  heures  du  matin,  je  ferai  l'inspection  de  toute  la  flottille;  je  la  verrai 
par  division.  Un  commissaire  de  marine  fera  l’appel  de  tous  les  officiera  et  soldats  qui 
composent  l'équipage.  Tout  le  monde  sc  tiendra  à son  poste  du  bataille , et  avec  le  plus 
grand  ordre.  An  moment  où  je  mettrai  le  pied  dans  chaque  bdliment,  on  saluera  trois 
fois  de  rire  la  République , et  trois  fois  de  rire  le  Premier  Consul.  Je  serai  accompagné 
dans  ccttc  visite  de  l’ingénieur  en  chef,  du  commissaire  de  l'armement,  du  colonel  com- 
mandant d'artillerie. 

« Pendant  tout  le  temps  de  l’inspection , les  équipages  et  Içs  garnisons  de  tonte  la  flot- 
tille resteront  k leur  poste,  et  on  placera  des  scqtiueUea  pour  empêcher  que  personne  ne 
passe  sur  le  quai  qui  regarde  la  flottille.  * 
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non  loin  du  rivage,  en  rentrant  dans  son  canot.  HeurcHscment  les  hommes 
avaient  pied.  I^‘s  matelots  se  jetèrent  à la  mer,  et,  formant  un  groupe 
serré  pour  résister  aux  vagues,  le  portèrent  sur  leurs  épaules,  au  milieu 
des  flots  brisant  sur  leurs  tètes: 

L'n  jour  que,  parcourant  ainsi  la  plage,  il  s'était  animé  à la  vue  des  eûtes 
d’Angleterre,  il  écrivit  les  lignes  suivantes  au  consul  Cambacérès  : s J'ai 
» passe  ces  trois  jours  au  milieu  du  camp  et  du  port.  J’ai  vu  des  hauteurs 
» d'Ainlileteuse  les  côtes  d'Angleterre,  comme  on  voit  des  Tuileries  le  Cal- 
» vairc.  On  distinguait  les  maisons  et  le  mouvement.  C'est  un  fossé  qui  sera 
» franchi,  lorsqu'on  aura  l'audace  de  le  tenter.»  (l(i  novembre  1803. 
Dépôt  de  In  Seerétnirerie  dé  Etat.  ) 

Son  impatience  d'exécuter  cette  grande  entreprise  était  extrême'.  Il  y 

1 l.es  lettres  suivantes  prouvent  bien  cette  impatience , et  le  désir  d'exécuter  l'expédition 
eu  nivôse  ou  pluviôse,  c'est-à-dire  en  janvier  ou  février.  L'une  d'elles  est  adressée  à 
l'amiral  Gnnlraiime,  qui  dut  un  moment  commander  la  flotte  de  Toulon  avant  de  com- 
mander  celle  de  Brest.  Les  chiffres  contenus  dans  ces  lettres  ne  sont  pas  exactement  ccnx 
que  nous  donnons  dans  noire  récit,  parce  que  le  Premier  Consul  ne  se  fixa  qu'un  peu  plus 
tard  sur  le  nombre  définitif  des  hommes  et  des  bâtiments.  X'ous  avons  adopté  les  cliiiTres 
qui  furent  définitivement  arrêtés. 

■ Pari* , 23  novembre  1803. 


• Au  citoyen  Rapp. 

» Vous  voudrez  bien  vous  rendre  à Toulon.  Vous  remettrez  la  lettre  ci-jointe  au  général 
Ganlcaume;  vous  y prendre*  connaissance  de  la  situation  de  la  marine,  de  l'organisation 
des  équipages  et  du  nombre  des  vaisseaux  en  rade  ou  qui  seraient  prêts  à s’y  rendre. 
Vous  resterez  jusqu'à  nouvel  ordre  à Toulon.  Quarante-huit  heures  après  votre  arrivée, 
vous  m’enverrez  un  courrier  extraordinaire  avec  la  réponse  du  général  Ganteaumc  à ma 
lettre.  Ce  courrier  extraordinaire  parti,  vous  m’écrirez  chaque  jour  ce  que  vous  aucez 
lait,  et  vous  entrerez  dans  le  plus  grand  détail  sur  toutes  les  parties  de  l’administration. 
Vous  ire*  tous  les  jours  une  ou  deux  heures  à l'arsenal.  Vous  vous  informerez  du  jour  oà 
passera  le  3r  bataillon  de  la  8*  légère  qui  part  d’Antibes,  et  qui  a ordre  de  se  rendre  à 
Saint-Omer  pour  l'expédition;  vous  vous  rendrez  au  lieu  le  plus  près  de  Toulon  où  il  pas- 
sera pour  l'inspecter,  et  vous  me  ferez  connaître  sa  situation. 

t Vous  irez  visiter  les  îles  d'Hières  pour  voir  de  quelle  manière  elles  sont  gardées  rt 
armées.  Vous  me  ferez  un  rapport  détaillé  sor  tous  les  objets  que  vous  verrez.  * 

■ Paris  , 23  novembre  1803. 

» Au  general  Ganteaumc , conseiller  d'Etat  et  préfet  maritime,  à Toulon . 

t Citoyen  général,  j'expédie  auprès  de  vous  le  général  Rapp,  un  de  mes  aides  de 
camp;  il  séjournera  quelques  jours  dans  votre  port,  et  s'instruira  en  détail  de  tout  ce  qui 
concerne  votre  département. 

a Je  vous  ai  mandé,  il  y a deux  mois,  que,  dans  le  courant  de  frimaire,  je  comptais 
avoir  10  vaisseaux , 4 frégates , 4 corvettes  prêts  à mettre  à la  voile  do  Toulon , et  que  je 
désirais  que  cette  escadre  fût  approvisionnée  pour  quatre  mois  dé  vivres  pour  25,000 
hommes  de  bonnes  tronpes  d'infanterie  qui  s'embarqueraient  4 son  bord.  Je  désire  que 
quarante-huit  heures  après  la  réception  de  celte  lettre,  par  le  ronrrier  extraordinaire  dn 
général  Rapp , vous  vnc  fassiez  connaître  le  jour  précis  où  nne  escadre  parrille  pourra 
mettre  à la  Voile  de  Toulon , ce  que  vous  aurez  en  rade  et  prêt  à partir  an  moment  r!e  la 
réception  de  ma  lettre,  ce  que  vous  aurez  au  15  frimaire  efau  1er  nirûse.  Mon  va*  serait 
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a ni  t songé  d'abord  pour  la  (in  de  l'autompc  ; maiiilvuunt  il  y songeait  pour 
le  commencement  de  l’hiver,  ou  au  glus  tard  pour  le  milieu.  Mais  les  tra- 
vaux s'étendaient  à vue  d’œil,  et  chaque  jour  un  perfectionnement  nouveau 
se  présentant  ou  à lui,  ou  à l’amiral  Bruix,  il  sacrifiait  du  temps  à l’intro- 
duire. L’instruction  des  soldats  et  des  matelpls  gagnait  à ces  délais  inévi- 
tables, qui  portaient  ainsi  avec  eux  leur  projire  dédommagement.  A la 
rigueur,  on  aurait  pu  tenter,  même  après  ces  huit  mois  d’apprentissage, 
l’expédition  projetée.  Cependant  il  fallait  six  mois  encore,  si  l’on  voulait 
que  tout  fut  prêt,  que  l’équipement  et  l’armement  fussent  achevés,  que 
l’éducation  chez  les  hommes  de  terre  et  de  mer  ne  laissât  plus  rien  à 
désirer. 

Mais  des  considérations  décisives  commandaient  un  nouveau  délai , 
c’étaient  les  retards  de  la  flottille  batave , qui  devait  porter  l’aile  droite, 
commandée  par  le  général  Davout.  Sur  le  vœu  esprimé  par  le  Premier 
Consul  qu’on  lui  dépéchàt  un  officier  distingué  de  la  marine  hollandaise, 
on  lui  avait  envoyé  le  contre-amiral  Verbuel.  Frappé  de  l’intelligence  et  du 
sang-froid  de  cet  homme  de  mer,  il  avait  demandé  qu’on  le  chargeât  de 

que  vôtre  expédition  pût  mettre  i la  voile  au  pltia  tard  dans  les  premiers  jours  de  nivdsr. 

* Je  viens  de  Boulogne,  où  il  règne  aujourd'hui  une  grande  activité,  et  où  j'espère 
avoir,  ver»  le  milieu  de  iiivêsc,  300  chaloupes,  500  bateaux,  500  péniche»  réunis,  chaque 
péniche  portant  nu  obusier  de  36,  chaque  chaloupe  3 canon»  de  2V , et  chaque  bateau 
un  canon  de  2V  Faites-moi  connaître  vos  idée»  sur  cette  flottille.  Croyez-vous  quelle  noua 
mènera  sur  le»  bords  d'Albion?  Kilt*  peut  nous  porter  100,000  homme».  Huit  heure»  de 
nuit  qui  nous  seraient  favorables  décideraient  <Ui  sort  de  l'univers. 

» Le  ministre  de  la  marine  a continue  sa  tournée  ver»  Klessingue,  pour  visiter  la  flottille 
Im'luve,  composée  de  100  chalonpcs,  300  bateaux  canonnier*,  capables  de  porter  30,000 
• hommes,  et  la  flotte  du  Texel,  capable  de  porter  30,000  hommes. 

* Je  n'ai  pas  besoin  d’activer  votre  zèle  ; je  sais  que  vous  ferez  fout  ce  qui  sera  pos- 
sible. Comptez  sur  mon  estime.  » • 

* Pari».,  12  janvier  1804.  J 

» citoyen  Daugier,  capitaine  de  ruisseau , commandant  le  bataillon  des  matelots 
de  la  garde. 

» Citoyen  Daugier,  je  désire  que  vous  partiez  dans  la  journée  de  Paris  pour  vous  rendre 
en  droite  ligne  à Cherbourg.  Vous  y donnerez  des  ordres  pour  le  départ  des  bâtiments 
de  la  flottille  qui  se  trouvent  dans  ce  port , et  vous  y resterez  le  temps  nécessaire  pour 
lever  tous  les  obstacles  et  accélérer  les  expéditions. 

, > Vous  vous  rendrez  dans  tous  le»  ports  de  la  Déroute  où  vous  saurez  qu'il  y a des  bâ- 
timents de  la  flottille;  vous  en  presserez  le  départ,  et  vous  donnerez  des  instructions  pouf 
que  des  bâtiments  ne  restent  pas  des  mois  entiers  dan*  ces  ports,  notamment  k Dielette. 

\ mis  remplirez  la  même  mission  qu’à  Cherbourg,  à Granville  et  k Saint-Malo.  You s 
m’écrirez  de  ces  deux  port». 

* Vous  remplirez  la  même  mission  à Lorient,  Xante»,  Rochefort,  Bordeaux  et  RayoDue. 

* /.fï  saison  s' avance  ; tout  ce  gui  ne  serait  pas  rendu  à Boulogne  dans  le  courant  de 

pluviôse  ne  pourrait  plus  nous  servir.  Il  faut  donc  gue  cous  activiez  et  disposiez  les 
travaux  en  consrgucnce.  , • 

* Vous  vous  assurerez  que  les  dispositions  qui  ont  etc  fuites  pour  fournir  des  garnisons 
sont 'suffisantes  dans  chaque  port.  » 
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tout  ce  qui  concernait  l'organisation  de  là  flottille  hollandaise,  ce  qui  fut 
fait  selon  sa  volonté,  et  Ce  qui  imprima  bientôt  à cette  organisation  la  rapi- 
dité désirée.  Cette  flottille,  préparée  dans  l’Escaut,  devait  être  conduite  à 
Ostcnde,  ctfr  on  avait  reconnu  le  danger  de  partir  de  points  aussi  éloignés 
que  l’Escaut  et  Boulogne.  Enfin  d’Ostende,  on  avait  l’espoir  de  la  faire 
venir  à Ambleteuse  et  à Wimercuz,  quand  ces  deux  ports  seraient  achevés. 
On  devait  se  procurer  ainsi  l'avantage  immense  d’appareiller  tous  ensemble, 
c’est-à-dire  de  taire  partir  120  mille  hommes,  15  raille  matelots  et  10  mille 
chevaux,  de  quatre  ports,  placés  sous  le  même  vent,  contigus  les  uns  aux 
autres.  Mais,  pour  cela,  il  fallait  plusieurs  mois  encore,  soit  pour  l'équi- 
pement de  la  flottille  hatave,  soit  pour  l'achèvement  des  ports  de  U imc- 
reux  et  d’ Am  hideuse. 

Deux  autres  portions  de  l’armée  d’invasion  n’étaient  pas  prêtes  : l’es- 
cadre de  Brest,  destinée  à jeter  le  corps  d’Augereau  en  Irlande,  et  l’escadre 
hollandaise  du  Texel,  destinée  à embarquer  le  corps  de  20  mille  hommes 
campé  entre  Utrecht  et  Amsterdam.  C’étaient  ces  deux  corps  qui,  joints 
aux  120  mille  hommes  du  camp  de  Boulogne,  portaient  à 100  mille,  sans 
les  matelots,  le  total  de  l’armée  d’invasion.  Il  fallait  encore  quelques  mois 
pour  que  lu  flotte  du  Texel  et  celle  de  Brest  fussent  complètement  armées. 

Restait  enfin  une  dernière  condition  de  succès  à se  procurer,  et  celte 
condition,  le  Premier  Consul  la  regardait,  pour  son  entreprise,  comme  la 
certitude  même  de  la  réussite.  Ces  bâtiments,  maintenant  éprouvés,  pou- 
vaient parfaitement  franchir  les  dix  lieues  du  détrçit,  puisque  la  plupart 
d’entre  eux  avaient  fait  cent  et  deux  cents  lieues  pour  se  rendre  à Bou- 
logne, et  souvent,  parleur  feu  divisé  et  rasant,  avaient  répondu  avec  avan- 
tage au  feu  dominant  et  concentré  des  vaisseaux.  Ils  avaient  la  chance  de 
passer  sans  être  atteints  ou  vus,  soit  dans  les  calmes  d’été,  soit  dans  les 
brumes  d’hiver;  et,  dans  la  supposition  la  plus  défavorable,  s’ils  étaient 
exposés  k rencontrer  les  vingt-cinq  ou  trente  corvettes,  bricks  et  frégates 
de  la  croisière  anglaise,  ils  devaient  passer,  fallût-il  sacrifier  cent  cha- 
loupes ou  bateaux  sur  les  2,300  dont  se  composait  la  flottille1.  Mais  il  y 
avait  un  cas  où  toute  mauvaise  chance  disparaissait,  c’était  celui  où  une 
grande  escadre  française,  transportée  à l’improviste  dans  le  détroit,  en 

1 Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  ministre  Decrès,  qui  était,  de  tous  les  hommes  em- 
ployés auprès  de  Napoléon,  celui  qui  avait  le  moins  d’illusions,  et  qui  prouve  qu'avec  le 
sacrifice  d'une  ccntaiue  de  bâtiments  ou  croyait  pouvoir  passer. 

- Boulogne.  7 janvier  1804. 

* Le  ministre  de  la  marine  au  premier  Consul 

• On  rormueuce  à croire  fermement  dans  ta  flottille  que  le  départ  est  plus  prochain 
qu’on  ne  le  pensait,  et  on  m'a  promis  de  s'y  préparer  bien  sérieusement.  On  s'étourdit  sur 
les  dangers,  et  chacun  ne  voit  que  César  et  sa  fortune. 

■ Les  idées  de  tous  tes  subalterne*  ne  pussent  pas  In  limite  de  la  rade  et  de  son  cou- 
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chasserait  la  croisière  anglaise,  dominerait  la  Manche  pendant  deux  à 
trois  jours,  cl  couvrirait  le  {tassage  de  notre  flottille.  Pour  cocas,  il  n'y 
avait  plus.de  doute;  toutes  les  «objections  élevées  contre  l’entreprise  tom- 
baient à Iji  fois,  à moins  d’une  tempête  imprévue,  chance  improbable  si 
on  choisissait  bien  la  saison,  et  d’ailleurs  toujours  hors  de  tous  les  calculs. 
Mais  il  fallait  que  la  troisième  des  escadres  de  haut  bord,  celle  de  Toulon, 
fût  entièrement  équipée,  et  elle  ne  l'était  pas.  Le  Premier  Consul  la  desti- 
nait à exécuter  une  grande  combinaison,  dont  personne  n’avait  le  secret, 
pas  même  son  ministre  de  la  marine.  Il  mûrissait  peu  k peu  cette  combi- 
naison dans  sa  tête,  n’en  disant  mot  à personne,  et  laissant  les  Anglais 
persuadés  que  la  flottille  devait  sc  suffire  à elle -même , puisqu’on  l’armait 
si  complètement,  puisqu'on  la  présentait  tous  les  jours  à des  frégates  et  à 
des  vaisseaux. 

Cet  homme,  si  audacieux  dans  scs  conceptions,  était,  dans  l’exécution, 
le  pins  prudent  des  capitaines.  Quoiqu’il  eut  120  mille  soldats  réunis  sous 
la  main,  il  ne  voulait  pas  partir  sans  le  concours  de  la  flotte  du  Téxcl, 
portant  20  mille  hommes,  sans  la  flotte  de  Brest,  en  portant  18  mille, 
sans  les  flottes  de  La  Rochelle,  du  Ferrol  el  de  Toulon,  chargées  «le  dé- 
gager le  délroil  par  une  profonde  manœuvre.  Il  s’efforçait  d’avoir  tous  ces 
moyens  prêts  pour  février  1804,  et  s’en  flattait,  lorsque  des  événemculs 
graves,  survenus  dans  l’intérieur  de  la  République,  s’emparèrent  tout  à 
coup  de  sou  attention,  et  l'arrachèrent,  pour  un  moment,  & la  grande  en- 
treprise sur  laquelle  le  monde  entier  avait  les  yeux  fixés. 

rknf.  Ils  raisonnent  dn  vent,  du  mouillage,  de  la  ligne  d’embossage  comme  des  anges* 
Ouant  k U traversée,  c’est  votre  afTairr.  Vous  en  savez  plus  qu'en* , et  vos  jrco*  valent 
mien*  que  Irnr*  lunettes.  Ils  onf  pour  tout  ce  que  vous  fere»  la  foi  <hi  charbonnier. 

f I/nmiral  lui-même  en  est  là.  Il  ne  vous  a jamais  présenté  de  plan,  parce  que  dans  le 
fait  il  n’en  a point.  D’ailleurs'  vous  ne  lui  en  avez  point  demandé.  Ce  sera  le  moment  de 
l'exécution  «pii  le  décidera.  Très-possible  d'être  obligé  de  sacrifier  cent  bâtiments  qui  atti- 
reront l'ennemi  sur  eux,  tandis  que  le  reste,  partant  au  niomcat  de  la  déroule  de  ceux- 
ci,  se  rendra  sans  obstacle. 

■ Au  reste,  un  in-folio  ne  contiendrait  pas  le  développement  des  idées  qu'il  a préparées 
à ce  sujet.  Quelle  sera  celle  qu’il  adoptera?  C'est  aux  circonstances  à le  décider...  • 
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Craintes  de  l'Angleterre  k la  vue  des  préparatifs  qui  se  font  k Boulogne.  — Ce  que  la 
guerre  est  ordinairement  pour  elle.  — Opinion  qu’on  se  fait  d'abord  k Londres  des  pro- 
jets du  Premier  Consul  ; terreur  qu'ou  finit  par  en  concevoir.  — Moyens  imaginés  poitr 
résister. aux  Français.  — Discussion  de  ces  moyens  au  Parlement.  — Rentrée  de  M.  Pill 
à la  Chambre  des  Communes.  — Son  attitude  et  celle  de  ses  amis.  — Force  militaire 
des  Anglais.  — • M.  U indham  demande  rétablissement  d’une  armée  régulière,  à l'imi- 
tation de  l'armée  française.  — On  se  borne  à la  création  d’une  armée  de  réseno-el  à 
une  levée  de  Volontaires.  — Précautions  prises  pour  la  garde  du  littoral.  — Le  cabinet 
britannique  mirât  aux  moyens  anciennement  pratiqués  par  M.  Pitt,  et  seconde  les 
complots  des  émigrés.  — Intrigues  des  agents  diplomatiques  anglais,  JIM.  Drake,  Smith 
et  Taylor.  — Les  princes  réfugiés  k Londres  se  réunissent  à Georges  et  k Pichegru,  et 
entrent  dans  un  complot  dont  le  but  est  d'assaillir  le  Premier  Consul , avec,  une  tronj>cr 
de  cbnuans,  sur  la  route  de  la  Malmaison.  — Afin  de  s'assurer  f adhésion  de  l'armée, 
dans  la  supposition  du  succès,,  on  s'adresse  au  général  Moreau,  chef  des  mécontent*. 

— Intrigues  du  nommé  Lajolais.  — Folles  espérances  conçues  sur  quelques  propos  du 
général  Moreau.  — Premier  départ  d'une  troupe  de  chouans  Tondait*  par  Georges.  — 
Leur  débarquement  k la  falaise  de  Rivillc;  leur  route  à Jrarers  la  \onnandie.  — 
Georges,  caché  dan*  Paris,  prépare  des  moyens  d’exécution.  — Second  débarquement, 
composé  de  Pichegru  et  de  plusieurs  émigrés  de  haut  rang.  — Pichegru  s’abouche  avec 
Morean.  — Il  le  trouve  irrité  contre  le  Premier  Consul,  souhaitant  sa  chute  et  sa  mort, 
mais  nullement  dispose  à seconder  le  retour  des  Bourbons.  — Désappointement  des. 
conjurés.  — Leur  découragement,  et  la  perle  de  temps  que  ce  découragement  entraîne. 

— Le  Premier  Consul,  que  la  police  servait  mal  depuis  la  retraite  de  M.  Fouché,  dé- 
couvre le  danger  dont  il  est  menacé.  — Il  fait  livrer  à une  commission  militaire  quel- 
ques chouans  récemment  arrêtés,  pour  les  contraindre  k dire  ce  qu’ils  savent.  — U sc 
procure  ainsi  un  révélateur.  — Le  complot  dénoncé  tout  entier.  — Surprise  en  appre- 
nant que  Georges  et  Pichegru  sont  dans  Paris,  que  Moreau  est  leur  complice.  — Con- 
seil extraordinaire , et  résolution  d'arrêter  Moreau.  — Dispositions  du  Premier  Consul. 

— Il  est  plein  d’indulgence  pour  les  républicains  et  de  colère  contre  les  royalistes.  — 
Sa  résolution  de  frapper  ceux-ci  d'une  manière  impitoyable.  — Il  charge  le  grand-juge 
de  lui  amener  Moreau , pour  tout  terminer  dans  une  explication  personnelle  et  amicale. 

— L'attitude  de  Moreau  devant  le  grand-juge  fait  avorter  cette  bonne  résolution.  — Les 
conjurés  arrêtes  déclarent  tous  qu’un  prince  français  devait  être  k leur  tète,  et  qu'il 
avait  le  projet  d’entrer  en  France  par  la  falaise  de  Bi ville.  — Résolution  du  Premier 
Consul  de  s’en  saisir  et  de  le  livrer  k une  commission  militaire.  — Le  colonel  Sarary 
envoyé  à la  falaise  de  Rivillc  pour  attendre  le  prince  et  l’arrêter.  — Loi  terrible  qui 
punit  de  mort  quiconque  donnera  asile  aux  conjuré!.  — Paris  fermé  pendant  plusieurs 
jours.  — Arrestation  successive  de  Pichegru,  de  MM.  dé  Polignac,  de  M.  de  Rivière 
et  de  Georges  lui-même.  — Déclaration  de  Georges.  — Il  est  venu  pour  attaquer  le 
Premier  Consul  de  vive  force.  — Nouvelle  affirmation  qu’un  prince  devait  être,  k U tête 
des  conjurés.  — Irritation  croissante  du  Premier  Consul.  — Inutile  attente  du  colonel 
Savary  à la  falaise  de  Biville.  — On  est  conduit  k rechercher  ok  se  trouvent  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon.  — On  sougo  au  duc  d’Kngbien,  qui  était  k EUenheim,  sur 
les  bords  du  Rhin.  — Un  sousofCcier  de  gendarmerie  est  envoyé  pour  prendre  des 
renseignements.  — Rapport  erroné  de  ce  sous-officier,  et  fatale  coïncidence  de  son  rap- 
port avec  une  nouvelle  déposition  d'un  domestique  de  Georges.  — Erreur  et  aveugle 
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colère  du  Premier  Conçut.  — - Conseil  exiraordiuarre',  à U cuile  duquel  T enlèvement  du 
prince  ecl  résolu.  — Sdu  enlèvement  et  sa  translation  k Paris.  — Une  partie  de  l’erreur 
est  découverte » mais  trop  tard.  — I.r  prince,  envoyé  de i uni  une  commission  militaire, 
esl  fusillé  dans  un  fôscé  du  château  de  Vincenuca.  — Caractère  de  ce  funeste  évé- 
nement.' •'  • . . • . 

L'Angleterre  commençait  à s'émouvoir  à l'aspect  des  préparatifs  qni  se 
faisaient  en  face  de  scs  rivages.  Elle  y avait  d'abord  attaché  peu  d'im- 
portance. 

La  guerre,  en  général,  pour  un  pays  insulaire,  qui  ne  prend  part  aux 
grandes  luttes  des  nations  qu'avec  des  vaisseaux  ordinairement  victorieux , 
et  tout  au  plus  avec  des  armées  jouant  le  rôle  d'auxiliaires,  la  guerre  cal 
un  état  peu  inquiétant,  qui  n'altère  paa  le  repos  public,  qui  ne  nuit  pas 
même  au  mouvement  journalier  des  affaires.  La  stabilité  du  crédit,  à 
Londres,  au  milieu  des  plus  grandes  effusions  de  sang  humain,  en  est  la 
preuve  frappante.  Si  on  ajoute  à ces  considérations  que  l'armée  se  recrute 
de  mercenaires,  que  la  flotte  se  compose  de  gens  de  mer,  auxquels  il  im- 
porte assez  peu  de  vivre  à bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  ou  à bord  des  vais- 
seaux du  commerce,  pour  lesquels  au  contraire  les  prises  ont  un  a|trait 
infini , on  concevra  mieux  encore  que,  pour  un  tel  pays,  la  guerre  est  une 
charge  qui  se  résout  simplement  en  impôts,  une  sorte  de  spéculation , dans 
laquelle  des  millions  sont  engagés  afin  d'obtenir  des  débouchés  commer- 
ciaux plus  étendus.  Pour  les  classes  aristocratiques  seules , qui  commau- 
deut  ces  flottes  et  ces  armées,  qui  versent  leur  sang  en  les  commandant , 
qui  aspirent  enfin  à étendre  la  gloire  de  leur  pays  autant  qu'à  conquérir  de 
nouveaux  débouchés,  la  guerre  reprend  sa  gravité,  ses  périls,  jamais 
toutefois  ses  plus  grandes  anxiétés,  car  le  danger  de  l'invasion  ne  parait 
pas  exister. 

C’était  la  guerre  ainsi  faite  que  MU.  H indham  et  Grenville,  et  le  faible 
ministère  qu'ils  traînaient  à leur  suite,  croyaient  avoir  attirée  sur  leur 
patrie.  Ils  avaient  entendu  parler,  sous  le  Directoire,  de  bateaux  plats, 
mais  si  souvent  et  avec  si  peu  d'effet,  qu'ils  finissaient  par  n'y  plus  croire. 
Sfr  Sidncy  Smith  , plus  expérimenté  sous  ce  rapport  que  scs  compatriotes, 
car  il  avait  vu,  tour  à tour,  les  Français,  les  Turcs,  les  Anglais  débarquer 
en  Egypte,  tantôt  malgré  de  redoutables  croisières,  tantôt  malgré  de  vigou- 
reux soldats  postés  sur  le  rivage,  sir  Sidney  Smith  avait  dità  la  tribune  du 
Parlement,  qu'on  pourrait  à la  rigueur  réunir  soixante  ou  quulrc-vingta 
chaloupes  canonnières  dans  la  Manche,  cent  ai  l’on  voulait  tout  exagérer , 
mais  qu'on  n’en  réunirait  jamais  davantage , el  que  vingt-cinq  ou  trente 
mille  hommes  étaient  la  limite  extrême  des  forces  qu'il  était  possible  de 
transporter  en  Angleterre.  Suivant  cet  officier,  le  plus  grave  danger  qu'on 
pûf  prévoir  après  celui-là,  c’était  la  descente  d'une  armée  française  en 
Irlande , double  ou  triple  de  celle  qui  avait  été  jetée  autrefois  dans  cette 
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»!«• , armée  qui , après  avoir  plu*  oh  moins  agité  et  ravagé  le  pays,  finirait, 
comme  la  précédente,  par  succomber  et  par  mettre  ha*  les  armes.  Il  pcb- 
tait  (Tailleurs  le*  inimitiés  toujours  sourdement  existantes  en  Europe  contre 
la  France,  inimitié*  qui,  bientôt  réveillées,  rappelleraient  ver*  le  conti- 
nent les  forces  du  Premier  Consul.  On  avait  donc  tout  au  plus  à craindre  la 
guerre  des  premiers  temps  de  la  Révolution,  signalée  de. nouveau  par  quel- 
ques victoires  du  général  Bonaparte  sur  l'Autriche,  mais  avec  toute*  le* 
chances  ordinaires  de  bouleversement  dans  un  pays  mobile  comme  la 
France,  qui  depuis  quinze  années  n'avait  pas  supporté  (rois  ans  de  suite  le 
même  gouvernement , et  avec  l’avantage  permanent  pour  l’Angleterre  de 
nouvelles  conquêtes  maritimes.  Ces  prévisions  se  sont  réalisées , grâce  à 
beaucoup  de  malheurs  et  de  fautes;  mais  on  va  voir  que,  pendant  plu- 
* sieurs  années  , des  dangers  infiniment  graves  menarèrent  l’existence  même 
de  la  Grande-Bretagne.  k * 

La  confiance  des  Anglais  s’évanouit  bientôt  à l’aspect  des  préparatifs  qui 
se  faisaient  sur  la  côte  de  Boulogne.  On  entendit  parlpr  de  mille  à douze 
cents  bateaux  plats  (on  ignorait  qu’ils  passeraient  deux  mille);  on  futsurpris; 
néanmoins  on  se  rassura,  en  doutant  de  leur  réunion,  en  doutant  surtout 
de  la  possibilité  de  les  abriter  dans  les  ports  de  la  Manche.  Mais  la  concen- 
tration de  ces  bateaux  plats  dans  le  détroit  de  Calais,  opérée  malgré  les 
nombreuses  croisières  anglaises,  leur  bonne  tenue  à la  mer  ot  au  feu,  la 
construction  de  vastes  bassins  pour  les  recevoir,  l’établissement  de  batteries 
formidables  pour  les  protéger  au  mouillage,  la  réunion  de  cent  cinquante 
mille  hommes  prêts  à s’y  embarquer,  faisaient  tomber,  une  à une,  les  illu- 
sions d’une  sécurité  présomptueuse.  On  voyait  bien  que  de  tels  préparatifs  ne 
pouvaient  être  une  feinte,  et  qu’on  avait  provoqué  trop  légèrement  le  plus 
audacieux , le  plus  habile  des  hommes.  Il  y avait , il  est  vrai , do  vieux  An- 
glais, confiants  dans  l’inviolabilité  de  leur  île,  qui  ne  croyaient  point  au 
p^ril  dont  on  les  menaçait  ; mais  le  gouvernement  et  les  chef*  de  parti  ne 
pensaient  pas  que,  dans  le  doute,  on  put  livrer  âu  hasard  U sûreté  du  sol 
britannique.  Vingt,  trente  mille  Français,  quelque  braves,  quelque  bien 
commandés  qu’ils  fussent,  ne  les  auraient  pas  effrayés  : mai»  cent  cinquante 
mille  hommes , ayant  à leur  tête  le  général  Bonaparte,  causaient  un  frisson 
de  terreur  dans  tontes  les  classes  de  la  nation.  Et  ce  n’élnit  pas  là  une 
preuve  de  manque  découragé,  car  le  plus  brave  peuple  du  monde  aurait 
bien  pu  être  inquiet  en  présence  d’une  armée  qui  Avait  accompli  de  si 
grandes  choses,  et  qui  allait  en  accomplir  de  si  grandes  encore. 

Une  circonstance  ajoutait  à la  gravité  dé  cette  situation , c’était  L'immo- 
bilité des  puissances  continentales.  L'Autriche  ne  voulait  pas,  pour  cent 
on  deux  cents  millions,  attirer  sur  elle  les  coups  destinés  à l'Angleterre. 
La  Prusse  était  en  communauté,  non  pas  do  sympathies,  mai*  d'intérêts, 
aver  In  France.  La  Russie  blâmait  les  denx  parties  belligérantes,  s’érigeait 
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en  jugfl  <!•'  leur  conduite , mais  ne  se  prononçait  formellement  pour  au- 
cune. SI  les  Français  n'allaient  pas  au  nord  au  delà  do  Hanovre,  4I  n’y 
avait  pas  clrancc,  du  moins  dans  le  moment , d'entraîner  l’empire  russe  à 
la  guerre  ; et  il  était  évident  qu'ils  ne  songeaient  pas  à lui  donner  ce  motif 
de  prendre  les  armes. 

lais  préparatifs  durent  donc  être  proportionnés  à l'étendue  du  danger. 
O11  avait  peu  à faire  sous  le  rapport  deia  marine,  pour  conserver  la  su pé- 
riorité  sur  la  France.  On  avait  d'abord  armé  GO  vaisseaux  de  ligne , et  levé 
80  mille  matelots,  la  veille  de  la  rupture.  On  porta  le  nombre  des  vaisseaux 
à 75,  celui  des  matelots  à HH)  mille,  dès  que  la  guerre  fut  déclarée.  Cent 
frégates  et  une  quantité  infinie  de  Jiricks  et  de  corvettes  complétaient  eel 
armement.  Mellon , à la  tète  d'une  flotte  d’élite,  dut  occuper  la  Méditery 
ranée,  bloquer  Toulon , et  empêcher  une  nouvelle  tentative  sur  l'Egypte. 
I.nnl  Comuallis,  à la  tète  d'une  seconde  flotte,  fut  chargé  de  bloquer 
llrrsl  par  lui-même,  Rochefort  et  le  Ferrol  par  ses  lieutenants.  Enfin,  lord 
Keith,  commandant  toutes  les  forces  navales  de  la  Manche  et  de  la  mer  du 
Xord , avait  la  mission  de  garder  les  cotes  d'Angleterre , et  de  surveiller  les 
cotes  de  France.  Il  avait  pour  lieutenant  sir  Sidney  Smith;  il  croisait  avec 
des  vaisseaux  de  soixante-quatorze,  des  frégates,  des  bricks,  des  corvettes, 
et  un  certain  nombre  de  chaloupes  canonnières,  depuis  l'embouchure  de  la 
Tamise  jusqu'à  Fortsmouth,  depuis  l'Escaut  jusqu’à  la  Somme,  couvrant 
d'une  part  le  rivage  do  l'Angleterre,  bloquant  de  l’autre  les  porta  de 
France,  lue  chaîne  de  bâtiments  légers , correspondant  par  des  signaux 
dans  toute  cette  étendue  de  mer,  devait  donner  l'alarme  au  moindre  mou- 
vement aperçu  dans  nos  ports. 

Par  ers  mesures  les  Anglais  croyaient  avoir  condamné  à l'immobilité  nos 
escadres  de  Brest , de  Rochefort,  du  Ferrol , de  Toulon  , et  constitué  dans 
le  détroit  une  surveillance  suffisamment  rassurante. 

Mais  il  fallait  faire  davantage  en  présence  d'un  péril  d'une  espèce  tonte 
nouvelle,  celui  d'une  invasion  dn  sol  britannique.  l<es  marins  consultés 
avaient  presque  tous  déclaré,  surtout  à la  vue  des  préparatifs  du  Premier 
Consul,  qu'il  était  impossible  d'assurer  qu'à  la  faveur  d’une  brume,  d'un 
calme,  d'une  longue  nuit,  les  Français  ne  débarqueraient  pas  sur  la  côte 
d'Angleterre.  Sans  doute  le  nouveau  Pharaon  pouvait  être  précipité  dans 
tes  flots  avant  de  tomber  au  rivage;  oependant,  nne  fois  débarqué,  non 
pas  avec  150  mille  hommes,  mai»  seulement  avec  100,  et  même  avec  80 , 
qui  lui  résisterait?  Colle  nation  orgueilleuse , qui  s'était  si  peu  souciée,  des 
malheurs  du  continent , qui  n'avait  pas  craint  de  renouveler  une  «pierre 
qu’elle  était  hnbituéé  à faire  avec  le.. sang  d’autrui,  et  un  or  dont  clic  est 
prodigue,  était  maintenant  réduite  à ses  propres  fqrces , obligée  de  s'armer, 
et  |lo  ne  plus  confier  à de»  mercenaire» , d’ailleurs  trop  peu  nombreux.,  la 
défense  do  son  propre  sol.- Elle,  si  flore  de  sa  marine;  regrettait  alors- de 
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n’avoir  pas  des  troupes  de  lérrp , pour  les  opposer  aux  redoutable*  soldais 
du  général  Bonaparte  ! - 

1.»  composition  d'une  armée  était  donc,  eji  ce  moment, 'Je  sujet  de 
toutes  les  discussions  de  la  Chambre  des  Communes.  Et  compte  c'est  au 
milieu  des  plus  grands  périls  que  l’esprit  de  parti  se  montre  tôujonr»  le 
plus  ardent,  c’était  au  sujet  de  cette  question  de  la  guerre,  et  de  la  manière 
de  la  soutenir,  que  se  rencontraient  et  se  combattaient  les  principaux 
personnages  du  Parlement. 

Le  faible  ministère  Addington  avait  survécu  à ses  fautes  ; il  dirigeait 
encore,  mais  pour  peu  de  temps,  la  guerre  qu’il  avait  si  légèrement,  si 
criminellement  laissée  renaître.  La  majorité  du  Parlement  le  savait  infé- 
rieur à la  tâche  qu’il  avait  assumée  ; mais,  ne  voulant  pas  provoquer  un 
renversement  de  cabinet,  elle  le  maintenait  contre  ses  adversaires,  même 
contre  M.  Pitt,  qu’elle  désirait  cependant  revoir  à la  tête  des  affaires.  Ce 
puissant  chef  de  parti  était  revenu  au  Parlement,  oit  l'appelaient  sa  secréte 
impatience,  la  grandeur  des  dangers  publics,  et  sa  haine  contre  la  France. 
Toujours  plus  modéré  néanmoins  que  ses  auxiliaires  IVindhain,  Grenville 
et  Dnndas,  il  avait  été  averti,  par  un  vote  récent,  de  l’être  davantage 
encore.  En  effet,  on  avait  voulu  infliger  un  blâme  au  ministère,  et 
cinquante-trois  voix  seulement  s’étaient  prononcées  pour  l'affirmative.  lai 
majorité,  par  une  disposition  assex  ordinaire  aux  assemblées  politiques, 
aurait  voulu,  sans  passer  par  un  bouleversement  ministériel,  amener  au 
limon  de  l'État  les  hommes  les  plus  renommés  et  les  plus  capables.  Bans 
l'attente  de  su  prochaine  rentrée  aux  affaires,  M.  Pitt  prenait  part  K 
toutes  les  discussions,  presque  comme  s'il  eût  été  ministre,  mais  plutôt 
pour  appuyer  et  compléter  les  mesures  du  gouvernement  que  pour  les 
contredire. 

La  principale  de  ccs  mesures  était  l'organisation  d’une  armée.  L'Angle- 
terre en  avait  une,  dispersée  dans  l'Inde,  dans  l'Amérique,  dans  tous  les 
postes  de  la  Méditerranée,  composée  d'Irlandais,  d’Écossais,  do  Hano- 
vriens,  de  Hessois,  de  Suisses,  de  Maltais  même,  et  formée  par  l'art  des 
recruteurs,  si  répandu  en  Europe  avant  l'institution  de  la  conscription. 
Elle  s'était  fort  bien  conduite  en  Egypte , comme  on  l'a  vu  précédemment, 
tille  s’élevait -h  130  mille  hommes  environ.  Or,  on  sait  qne,  sur  130  mille 
hommes,  il  faut  une  bien  bonne  administration,  pour  en  avoir  80  mille 
capable*  do  servir  activement.  A celte  force,  dont  le  tiers  au  moins  était 
absorbe  par  la  garde  de  l’Irlande,  se  joignaient  50  mille  hommes  de  milice, 
récemment  portés  à 70  mille,  troupe  nationale  qu'on  ne  pouvait  pas  faire 
sortir  de  sa  province,  et  qui  n' avait  jamais  vu  le  feu.  Elle  était  conduite  par 
des  officiers  en  retraite,  par  des  seigneurs  anglais,  pleins  de  patriotisme 
sans  doute,  mais  peu  au  fait  de  la  guerre,  et  bien  novices  pour  être  oppo- 
sés aux  vieilles  i «mîtes  qui  avaient  vaincu  la  coalition  européenne. 
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Comment  pourvoi  P à une -telle  insuffisance?  Le  ministère.,  entouré  «les 
militaires  les  plus  instruits,  imagina  ht  création  d’une  armée  dite  de  ré- 
serve, forte  de  50  mille  hommes,  formée  d’ Anglais,  pariirage  au  sort^  et 
ne  pouvant  être  employée  que  dans  l'étendue  du  Royaume-Uni.  On  sup- 
pléait ainsi  h l’année  de  ligne, ‘et  on  lui  ménageait  un  renfort  de  50  mille 
hommes.  Le  remplacement  était  permis,  mais  il  devait,  vu  les  circon- 
stances, se  faire  à un  prix  très-élevé.  C’était  peu  de  chose,  et  pourtant 
c'était  tout  ce  qu’on  pouvait  entreprendre  dans  le  moment.  M.  Windham, 
se  plaçant  au  point  de  vue  du  parti  de  la  guerre,  attaqua  la  proposition 
comme  insuffisante.  Il  demanda  fa  création  d’une  grande  armée  de  ligne, 
qui,  composée  d'après  les  mêmes  principes  que  l’armée  française,  c’est-à- 
dtre  par  la  conscription , serait  aux  ordres  absolus  du  gouvernement,  et 
pourrait  être  portée  en  tout  lieu.  Il  dit  que  ce  qu'avait  imaginé  le  minis- 
tère n’était  qu’une  extension  des  milices,  ne  vaudrait  pas  mieux,  surtout 
en  face  des  bandes  éprouvées  qu’on  avait  à combattre,  nuirait  au  recrute- 
ment de  l’armée  par  la  faculté  de  remplacement  introduite  dans  la  nouvelle 
loi,  car  les  individus  disposés  à servir  trouveraient  plus  d’avantage  à se 
faire  remplaçants  dans  l’armée  de  réserve,  qu’à  s’enrôler  dans  l’armée  de 
ligne;  qu’une  armée  régulière  formée  de  la  population  nationale,  transpor- 
table partout  où  l’on  ferait  la  guerre,  ayant  par  conséquent  le  moyen  de 
s’aguerrir,  était  la  seule  institution  à opposer  aux  troupes  du  général 
Bonaparte.  — Il  faut,  dit  M.  H indham,  le  diamant  pour  couper  le 
diamant.  — 

L’Angleterre,  qui  avait  déjà  une  marine,  voulait  avoir  aussi  une  armée 
de  terre,  ambition  bien  naturelle,  car  il  est  rare  qu’une  nation  qui  a l’une 
des  deux  grandeurs  ne  veuille  aussi  avoir  l’autre.  Mais  M.  Pitt  fit  à ces 
propositions  la  réponse  d’un  esprit  froid  et  positif.  Toutes  les  idées  de 
M.  Windham , selon  lui,  étaient  fort  bonnes;  mais  comment  créer  une 
armée  en  quelques  jours?  comment  l’aguerrir?  comment  lui  coin  pos«nr  des 
cadres,  lui  trouver  des  officiers?  Une  telle  institution  ne  saurait  être 
l’œuvre  d’un  moment.  Ce  qu’on  venait  d’imaginer  était  la  seule  chose  ac- 
tuellement praticable.  Il  serait  déjà  bien  assez  difficile  d’organiser  les 
50  mille  hommes  demandés,  de  les  instruire,  de  les  pourvoir  d’officiers 
de  tout  grade.  M.  Pitt  conjura  donc  son  ami  M.  U indham  de  renoncer  à 
ses  idées,  pour  le  présent  du  moins,  et  d’adhérer  avec  lui  au  plan  du 
gouvernement. 

M.  Windham  ne  tint  guère  compte  des  avis  de  M.  Pitt,  et  persista  dans 
son  système,  en  l’appuyant  de  nouvelles  et  plus  fortes  considérations.  Il 
demanda  même  une  levée  en  masse , comme  celle  de  la  France  en  1702 , 
et  reprocha  au  faihle  ministère  Addington  de  n’avoir  pas  songé  à cette 
grande  ressource  des  peuples  menacés  dans  leur  indépendance.  Cet  ennemi  - 
de  la  France  et  de  Napoléon,  par  un  effet  de  la  haine  assez  fréquent,- 
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trouva  de»  éloges  pour  ce  qu'il  détestait  le  plut , exagéra  presque  notre 
grandeur,  notre  puissance,  le  danger  dont  hs  Premier  Consul  menaçait 
l'Angleterre,  .pour  reprocher  au  ministère  anglais  de  ne  pas  prendre  assez 
de  précautions.  * " . 

L'armée  de  réserve  fut  votée,  nonobstant  les  mépris  du  parti  Windliam, 
qui  l’appelait  une  augmentation  de  milices.  On  comptait  sur  cette  combi- 
naison pour  l'extension  de  l'armée  de  ligne.  On  espérait  que  les  hommes 
désignés  par  le  sort,  et  condamnés  à servir,  aimeraient  Mieux  s'enrôler 
dans  celle  armée  que  dans  toute  autre.  C'étaient  peut-être  vingt  ou  trente 
mille  recrues  de  plus  qu'on  allait  jeter  dans  ses  cadres. 

Cependant  le  danger  croissant  d'heure  en  heure,  et  surtout  la  coopéra- 
tion du  continent  étant  chaque  jour  moins  probable,  on  eut  recours  à la 
proposition  du  parti  le  plus  ardent,  et  ou  aboutit  à l'idée  d'une  levée  en 
masse.  la;  ministère  demanda  et  obtint  la  faculté*  d'appeler  aux  armes  tons 
les  Anglais  depuis  17  jusqu'à  55  ans.  On  devait  prendre  les  volontaires, 
et,  à défaut,  les  hommes  désignés  par  la  loi,  los  former  en  bataillons,  lès 
instruire,  pendant  un  certain  nombre  d'heures  par  semaine.  Il  devait  leur 
être  alloué  une  paye,  pour  les  dédommager  de  la  perle  de  leur  temps;  mais 
relie  disposition  ne  concernait  que  les  volontaires  qui  appartenaient  aux 
classes  ouvrières.  ' - 

M.  Uindham,  obligé  cette  fois  de  reconnaître  qu'on  prenait  ses  idées, 
se  plaignit  qu'on  les  prenait  trop  tard  et  mal,  et  critiqua  plusieurs  détails 
de  la  mesure.  Mais  elle  fut  votée,  cl,  en  peu  de  temps,  on  vit  dans  les 
villes  et  les  comtés  d'Angleterre  la  population,  appelée  aux  armes,  s'exercer 
tous  les  matins  en  uniforme  de  volontaires.  Cet  uniforme  fut  porté  par 
toutes  les  classes.  la*  respectable  M.  Addington  se  rendit  au  Parlement 
dans  ce  costume,  qui  allait  si  peu  à ses  moeurs,  et  encourut  même  quelque 
ridicule,  par  une  manifestation  de  ce  genre.  Le  vieux  roi,  sou  fils,  le  prinee 
de  Galles , passèrent  à Londres  des  revues , auxquelles  les  princes  français 
exilés  eurent  l'impardonnable  tort  d'assister.  On  vit  jusqu'à  vingt  mille  de 
ces  volontaires  à Londres,  ce  qui  n'était  pas  fort  considérable,  Il  est  vrai, 
pour  une  si  vaste  population.  Du  reste,  le  nombre  en  était  asses  grand 
dans  l’étendue  de  l'Angleterre,  pour  fournir  une  force  imposante,  si  elle 
avait  été  organisée.  Mais  on  n'iniprovisc  pas  des  soldats,  et  moins  encore 
lies  officiers.  Si  eu  France  ou  avait  douté  de  la  valeur  des  bateaux  plats, 
en  Angleterre  on  doutait  bien  davantage  de  la  valeur  de  ces  volontaires, 
et,  sinon  do  leur  courage,  au  moins  de  leur  habitude  de  la  guerre.  A ces 
mesures  on  ajouta  le  projet  de  fortifications  du  campagne  autour  de  Lon- 
dres , sur  les  roules  qui  aboutissent  à ce.tte  capitale,  et  sur  les  points 
les  plus  menacés  des  côtes.  Une  partie  des  force»  actives  fut  disposée 
depuis  l'ihi  de  IVighl  jusqu'à  l'embouchure  do  la  Tamise.  Ln  système  de 
signaux  fut  établi  pour  donner  l'alarme,  au  moyen  de  feux  allumés  le  long 
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des  côte#,  à la  première  apparition  des  Français.  Des  chariots  d’une  (orme 
particulière  furent  construits,  afin  de  porter  les  troupes  en  poste  sur  les 
points  menacés,  En  un  mot,  de  cé  côté  du  détroit  comme  de  l'aqtre,  on  fit 
des  efforts  d'invention  extraordinaires,  pour  imaginer  des  moyens  nouveaux 
-do  défense  et  d'attaque,  pour  vaincre  les  éléments  et  les  associer  à sa  cause. 
Les  deux  nations,  comme  attirées  sur  ce  double  rivage,  y donnaient  en  ce 
moment  un  bien  .grand  spectacle  au  monde:  l’une,  troublée  quand  elle  ' 
songeait  à son  inexpérience  des  armes,  était  rassurée  quand  elle  considérait 
cet  Océan  qui  lui  servait  de  ceinture;  l’autre,  pleine  de  confiance  dans  sa 
bravoure,  dans  son  habitude  de  la  guerre,  dans  le  génie  de  son  chef,  me- 
surait des  yeux  le  bras  de  mer  qui  arrêtait  son  ardeur,  s’accoutumait  tous 
les  jours  k le  mépriser,  et  se  regardait  comme  certaine  de  le  francliir 
bientôt,  à la  suite  du  vainqueur  de  Marengo  et  des  Pyramides. 

Aucune  des  deux  ne  supposait  d’autres  moyens  que  ceux  qui  étaient 
préparés  sous  scs  yeux.  Les  Anglais,  croyant  Brest  et  Toulon  exactement 
bloqués,  n'imaginaient  pas  qu'une  escadre  pût  paraître  dans  la  Manche. 
Les  Français,  s’exerçant  tous  les  jours  à naviguer  sur  leurs  chaloupes  ca- 
nonnières, n’imaginaient  pas  qu’il  existât  une  autre  manière  de  franchir  le 
détroit.  Personne  ne  soupçonnait  la  principale  combinaison  du  Premier 
Consul.  Cependant  les  uns  craignaient,  les  autres  espéraient  quelque  subite 
invention  de  son  génies  c’était  la  cause  du  trouble  qui  régnait  d'un  côté  de 
la  Manche,  et  de  la  confiance  qui  régnait  de  l’autre. 

Il  faut  le  dire,  les  moyens  préparés  pour  nous  résister  étaient  peu  de 
chose,  si  le  détroit  était  franchi.  En  admettant  qu’on  parvint  & réunir, 
eritre  Londres  et  la  Manche,  50  mille  hommes  de  l'armée  de  ligne,  et  30 
ou  40  mille  de  l’armée  de  réserve,  et  qu’on  joignis  à ces  troupes  régulières 
la  plus  grande  masse  possible  de  volontaires,  on  n’aurait  pas  même  atteint 
la  force  numérique  de  l’année  française  destinée  à passer  le  détroit,  Kt 
qu’auraient-ilrpu  tous  ensemble,  même  en  nombre  deux  ou  trois  fois  su- 
périeur, contre  les  cent  cinquante  mille  hommes,  qui,  en  dix-huit  mois, 
sous  la  conduito  de  Napoléon,  battirent,  k Austerlils,  à léna,  k Friedland, 
toutes  les  armées  européennes,  apparemment  aussi  braves,  certainement 
plus  aguerries,  et  quatre  ou  cinq  lois  plus  considérables  que  les  forces  bri- 
tanniques? I^es  préparatifs  des  Anglais  étaient  donc  en  réalité  d’une  faible 
valeur,  et  l'Océan  était  toujours  leur  défense  la  plus  sure.. En  tout  cas,  quel 
que  fût  le  résultat  définitif,  c’était  déjà.une  cruelle  punition  de  la  conduite 
du  gouvernement  britannique,  que  cette  agitation, générale  de  toutes  les 
classes,  que  ce  déplacement  des  ouvriers  arrachés  à leurs  ateliers,  des  né- 
gociants à leurs  affaires,  des  seigneurs  anglais  à. leur  opulence  : une  telle 
agitation  prolongée  quelque  temps  serait  devenue  un  immepse  malheur, 
peut-être  un  grave  danger  pour  l’ordre  public. 

. Le  gouvernement. britannique,  dans  son  anxiété,  eut  recours  à tous  les 
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moyens,  même  à. ceux  que  la  morale  avouai!  le  moins,  pour  conjurer  le 
coup  don!  U était  menacé.  Pendant  la  première  guerre,  il  avait  fomenté  des 
insurrections  contre  les  pouvoirs  de  toutes  formes  qui  s’étaient  succédé  en 
France.  Depuis,  quoique  ces  insurrections  lussent  peu  présumables  sous  la 
forte  administration  du  Premier  Consul,  il  avait  gardé  à Londres,  et  soldé 
même  pendant  la  paix,  tous  les  états-majors  de  la  Vendée  et  de  l'émigra- 
tion. Cetie  persistance  à conserver  sous  sa  main  les  coupables  instruments 
d’une  guerre  peu  généreuse,  avait  beaucoup  contribué,  comme  on  La  vu, 
à brouiller  de  nouveau  les  deux  pays.  Les  diversions  sont,  sans  doute, 
l’une  des  ressources  ordinaires  de  la  guerre,  et  l'insurrection  d’une  pro- 
vince est  l’une  des  diversions  qu’on  regarde  comme  les  plus  utiles,  et  qu’on 
se  fait  le  moins  de  scrupule  d’employer.  Que  les  Anglais  eussent  essayé  de 
soulever  la  Vendée,  le  Premier  Consul  le  leur  rendait  en  essayant  d’insurger 
l’Irlande.  Le  moyen  était  réciproque  et  fort  usité.  Mais  dans  le  moment  une 
insurrection  dans  la  Vendée  était  hors  de  toute  probabilité.  L’emploi  des 
chouans  et  de  leur  chef,  Georges  Cadoudal,  ne  pouvait  avoir  qu’un  effet, 
relui  de  tenter  quelque  coup  abominable,  comme  la  machine  infernale,  ou 
tel  autre  pareil.  Pousser  le  moyen  de  Pinsurrection  jusqu’au  renversement 
d’un  gouvernement,  c’est  recourir  à des  pratiquos  d’une  légitimité  fort 
contestable;  mais  poursuivre  ce  renversement  par  l’attaque  aux  personnes 
qui  gouvernent,  c’est  dépasser  toutes  les  limites  du  droit  des  gens  admis 
entre  les  nations. 

Oh  jugera,  du  reste,  par  les  faits  eux-mêmes,  du  degré  de  complicité 
des  ministres  britanniques  dans  les  projets  criminels,  médités  de  nouveau 
par  l’émigration  française,  réfugiée  à I«ondres.  On  se  souvient  de  ce  redou- 
table chef  des  chouans  du  Morbihan  , Georges  Cadoudal , qui  seul  entre  les 
Vendéens  présentés  au  Premier  Consul,  avait  résisté  à son  ascendant, 
s’était  retiré  d’abord  en  Bretagne,  et  puis  en  Angleterre.  Il  vivait  à Londres, 
an  sein  d’une  véritable  opulence,  distribuant  aux  réfugiés  français  lés 
sommes  que  leuf  accordait  le  gouvernement  britannique,  et  passant  son 
temps  dans  la  société  des  princes  émigrés,  particulièrement  des  deux  plus 
actifs , le  comte  d’Artois  et  le  duc  de  Berry.  Que  ces  princes  voulussent 
rentrer  en  France,  rien  n’était  plus  naturel;  qu’ils  le  voulussent  par  la 
guerre  civile,  rien  n’était  plus  ordinaire,  sinon  légitime  : mais,  malheu- 
reusement pour  leur  honneur,  ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur  une  guetre 
civile  ; ils  ne  pouvaient  compter  que  sur  des  complots. 

La  paix  avait  désespéré  tous  les  exilés,  princes  et  autres;  la  guerre  leur 
rendait  leurs  espérances,  non-seulement  parce  qu’elle  leur  assurait  le  con- 
cours d’une  partie  de  l’Europe,  mais  parce  qu’elle  devait,  suivant  eux, 
ruiner  la  popularité  du  Premier  Consul.  Ils  correspondaient  avec  la  Vendée 
par  Georges , aveu  Paris  par  les  émigrés  rentrés.  Ce  qu’ils  rêvaient  en 
Angleterre,  teürs  partisans  le  rêvaient  en  France,  et  les  moindres  circon- 
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stances  qui  venaient  concorder  avec  leurs  illusions,  'changeaient  tout  de 
suite  à leurs  yeux  ces  illusions  en  réalité.  Ils  se  disaient  donc  les  uns  aux 
autres  dans  ces  déplorables  correspondances,  que  la  guerre  allait  porter 
un  coup  funeste  au  Premier  Consul  ; que  son  pouvoir,  illégitime  pour  les 
Français  restés  fidèles  au  sang  des  Bourbons,  tyrannique  pour  les  Français 
restés  fidèles  à la  Révolution,  n’avait  pour  se  faire  supporter  que  deux 
titrés,  le  rétablissement  de  la  paix  et  le  rétablissement  de  l'ordre;  que  l'un 
de  ces  titres  disparaissait  complètement  depuis  la  rupture  avec  l’ Angleterre, 
que  l’autre  était  fort  compromis,  car  il  était  douteux  que  l'ordre  put  sc 
maintenir  au  milieu  des  anxiétés  de  la  guerre.  Lo  gouvernement  du  Pre- 
mier Consul  allait  donc  être  dépopularisé,  comme  tous  les  gouvernements 
qui  l'avaient  précédé.  La  masse  tranquille  devait  lui  en  vouloir  de  cette 
reprise  d'hostilités  avec  l'Europe;  elle  devait  moins  croire  à son  étoile, 
depuis  que  les  difficultés  ne  semblaient  plus  s'aplanir  sous  ses  pas.  Il  avait, 
en  outre,  des  ennemis  de  différentes  espèces,  dont  on  pouvait  se  servir 
très-utilement  : les  révolutionnaires  d'abord,  et  puis  les  hommes  jaloux  de 
sa  gloire,  qui  fourmillaient  dans  l’armée.  On  disait  les  jacobins  exaspérés; 
on  disait  les  généraux  fort  peu  satisfaits  d'avoir  contribué  à faire  d'un  égal 
un  maitre.  11  fallait  de  ces, mécontents  si  divers  créer  un  seul  parti,  pour 
renverser  le  Premier  Consul.  Tout  ce  qu'on  mandait  de  France  et  tout  ce 
qu’on  répondait  de  Londres  aboutissait  toujours  à ce  plan  : réunir  les  roya- 
listes, les  jacobins,  les  mécontents  de  l’armée  en  un  parti  unique,  pour 
accabler  l'usurpateur  Bonaparte. 

Telles  étaient  les  idées  dont  se  nourrissaient  à Londres  les  princes  fran- 
çais, et  dont  ceux-ci  entretenaient  le  cabinet  britannique,  en  lui  deman- 
dant des  fonds,  qu’il  prodiguait,  sachant,  d’une  manière  au  moins  géné- 
rale, ce  qu'on  en  voulait  faire. 

. Une  vaste  conspiration  fut  donc  ourdie  sur  ce  plan,  et  conduite  avec 
l'impatience  ordinaire  à des  émigrés.  11  en  fut  référé  à Louis  WHI , alors 
retiré  à Varsovie.  Ce  prince,  toujours  fort  peu  d’accord  avec  son  frère,  le 
comte  d’Artois,  dont  il  désapprouvait  la  stérile  et  imprudente  activité, 
repoussa  cette  proposition.  Singulier  contraste  entre  ces  deux  princes  ! Ijb 
comte  d’Artois  avait  de  la  bonté  sans  sagesse;  Louis  XVIII,  de  la  sagesse 
sans  bonté.  Le  comte  d'Artois  entrait  dans  des  projets  indignes  de  son 
cœur,  que  Louis  XVIII  repoussait  parce  qu’ils  étaient  indignes  de  son 
esprit.  Louis  XI  Ur  résolut  dès  lors  de  rester  étranger  à toutes  les  menées 
nouvelles,  dont  la  guerre  allait  redevenir  la  funeste  occasion.  Le  comte 
d’Artois,  placé  à une  grande  distance  de  son  frère  ainé,  excité  par  sou 
ardeur 'naturelle,  parcelle  des  émigrés,  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux,  j»ar 
celle  des  Anglais  eux-mèmes,  prit  part  à tous  les  projets  que  la  circon^ 
stance  fit  naître,  dans  ces  cerveaux  troublés  par  une  continuelle  exaltation. 
Les  communications  des  émigrés  français  avec  le  cabinet  anglais,  avaient 
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lieu  par  le  sous-secrétpire  d’Etat,  M.  Hamraon,  qu’on  a vn  figurer  dans 
plusieurs  négociations.  C’est  à lui  qu’ils  s’adressaient  pour  tou  tes.  choses  en 
Angleterre.  Au  dehors,  ils  s'adressaient  à trois  agents  de  la  diplomatie 
britannique  : M.  Taylor,  ministre  en  Hesse;  M.  Spencer  Smith , ministre  à 
Stuttgard;  \l.  Urake,  ministre  en  Bavière.  Ces  trois  agents,  placés  près  de 
nos  frontières,  cherchaient  à nouer  toute  espèce  d’intrigues  en  France,  èt 
à seconder  de  leur  côté  celles  qu’on  tramerait  de  I^ndres.  Ils  correspon- 
daient avec  M.  H a m mon  , et  avaient  à leur  disposition  des  sommes  d’ar- 
gent considérables.  Il  est  difficile  de  croire  que  ce  fussent  là  de  ces  obscures 
menées  de  police , qoe  les  gouvernements  se  permettent  quelquefois  comme 
simples  moyens  d'informations,  et  auxquelles  Us  consacrent  de  menus 
fonds.  C’étaient  de  vrais  projets  politiques,  passant  par  les  agents  les  plus 
élevés,  almutissant  au  ministère  le  plus  important,  celui  des  affaires  exté-' 
rieures , et  coûtant  jusqu'à  des  millions. 

I*es  princes  français  les  plus  mêlés  à ces  projets  étaient  le  comte  d'Ar5- 
tois,  et  son  second  fils,  le  duc  de  Berry.  Le  duc  d’Angouléme  résidait 
alors  à Varsovie , auprès  de  Louis  XVIII.  Les  princes  de  Condé  vivaient  à 
Londres,  mais  sans  intimité  avec  les  princes  de  la  branche  aînée,  et  tou- 
jours à part  de  leurs  projets.  On  les  traitait  comme  des  soldats,  constant 
ment  disposés  à prendre  les  armes,  et  uniquement  propres  à ce  rôle. 
Tandis  quo  le  grand-père  et  le  père  des  Coudés  étaient  à Londres,  le 
petit-fils,  le  duc  d'Enghien , était  dans  le  pays  de  Baden,  livré  au  plaisir 
de  la  chasse,  et  à la  vive  affection  qu’il  éprouvait  pour  une  princesse  de 
Rohan.  Tous  trois  au  service  de  la  Grande-Bretagne,  ils  avaient  reçu  ordre 
Je  se  tenir  prêts  à recommencer  la  guerre,  et  ils  avaient  obéi  comme  des 
soldats  obéissent  au  gouvernement  qui  les  paye  : triste  rôle  sans  doute 
pour  des  Coudés,  moins  triste  cependant  que  celui  de  tramer  des  complots  ! 

Voici  quel  fut  le  plan  de  la  nouvelle  conjuration.  Insurger  la  Vendée  ne 
présentait  plus  guère  de  chance  : au  contraire,  attaquer  directement,  au 
milieu  de  Paris,  le  gouvernement  du  Premier  Consul,  paraissait  un  moyeu 
prompt  et  sur  d’arriver  au  but.  Le  gouvernement  consulaire  renversé,  il 
n’y  avait  plus  rien  de  possible,  suivant  les  auteurs  du  projet,  plus  rien 
que  les  Bourbons.  Or,  commé  le  gouvernement  consulaire  consistait  tout 
entier  dans  la  personne  du  général  Bonaparte , il  fallait  détruire  celui-ci. 
La  cobelusion  était  forcée.  Mais  il  fallait  le  détruire  d’une  manière  ceN 
taine.  Un  coup  de  poignard,  une  machine  infernale,  tout  cela  était  d’un 
succès  douteux  ; car  tout  cela  dépendait  de  la  sûreté  de  main  d’un  assassin, 
ou  des  hasards  d’une  explosion.  If  restait  un  moyen  jusqu’ici  n'on  essayé, 
à ce  titre  non  discrédité  encore  : c’était  de  réunir  une  centaine  d’hommes 
déterminés,  l'intrépide  Georges  en  tête;  d'assaillir  sur  la  route  de  Saint- 
Cloud  ou  dè  la  Malmaison,  la  voiture  du  Premier  Consul  ; d’attaquer  sa 
garde,  forte  tout  au  plus  de  dix  à douze  cavaliers,  de  la  disperser,  et  de  le 
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tuer  ainsi  dans  une  espace 'de  combat. ‘De  ccttc  manière,  on  élail  certain 
de  ne  pas  le  manquer.  -Georges,  qui  était  brave-,  qui  avait  des  -prêtent  ions 
militaires  , et  ne  voulait  pas  passer  pour  un  assrtssin,  exigeait  qu'il  y eût 
deux  princes , un  au  moins , placés  à ses  côtés , et  regagnant  ainsi  l’épée 
à la  main  la  couronne  de  leurs  ancêtres.  Le  croirait-on ?’Ces  esprits,  per- 
vertis par  l'émigration , s’imaginaient  qu’en  attaquant  ainsi  le  Premier 
Consul  entouré  de  ses  gardes,  ils  livraient  une  sorte  de  bataille,  et  qu'ils 
n'étaient  pas  des  assassins  I Apparemment  qu’ils  étaient  les  égaux  du  noble 
archiduc  Charles,  combattant  le  général  Bonaparte  au  Tagliamento  ou  à 
W agram,  et  ne  lui  étaient  inférieurs  que  par  le  nombre  des  soldats  ! Dé- 
plorables sophismes,  auxquels  ne  pouvaient  croire  qu'à  moitié  ceux  qui  les 
faisaient,  et  qui  prouvent  chez  ces  malheureux  princes  de  Bourbon,  npn 
pas  une  perversité  naturelle,  mais  une  perversité  acquise  dans  la  guerre 
civile  et  dans  l’exil  ! I n seul  entre  tous  ces  hommes  était  bien  dans  son 
rôle  : c'était  Georges.  Il  était  maître  dans  cet  art  des  surprises;  il  s’y  était 
formé  au  milieu  des  forêts  de  laBretagne;  et  ccttc  fois,  en  exerçant  son  art 
aux  portes  de  Paris , il  ne  craignait  pas  d’être  relégué  au  rang  de  ces  m- 
strùments  dont  on  se  sert  pour  les  répudier  ensuite;  car  il  espérait  avoir 
des  princes  pour  complices.  Il  s'assurait  ainsi  toute  la  dignité  compatible 
avec  le  rôle  qu’il  allait  jouer,  et  par  son  attitude  audacieuse  devant  la  jus- 
tice, il  prouva  bieittût  que  ce  n’était  pas  lui  qui  s’était  abaissé  en  cette 
funeste  conjoncture.  % 

Ce  n’est  pas  tout,  il  fallait  après  le  combat  recueillir  le  fruit  de  la  vic- 
toire. Il  fallait  tout  préparer  pour  que  la  France  se  jetât  dans  les  bras  des 
Bourbons.  Les  partis  s’étaient  entre-détruits  les  uns  les  autres,  et  il  n’en 
restait  aucun  de  véritablement  puissant.  tas  révolutionnaires  violents, 
étaient  odieux.  tas  révolutionnaires  modérés,  réfugiés  auprès  du  général 
Bonaparte,  étaient  sans  force.  Il  ne  restait  debont  que  l’armée.  C’est  elle 
qu’il  importait  de  conquérir.  Mais  elle  était  dévouée  à la  Révolution,  pour 
laquelle  elle  avait  versé  son  sang,  et  elle  éprouvait  une  sorte  d’horreur 
pour  ces  émigrés,  qu’elle  avait  vus  tant  de  fois  sous  des  uniformes  anglais 
ou  autrichiens.  C’est  ici  que  la  jalousie,  éternelle  et  perverse  passion  du 
cœur  humain , offrait  aux  conspirateurs  royalistes  d’utiles  et  précieux 
secours. 

Il  n’était  brait  que  de  la  bronille  du  général  Moreau  avec  le  général 
Bonaparte.  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  le  général  de  l'armée  dn  Rhin', 
sage,  réfléchi,  férme  à la  guerre,  était,  dans  la  vie  privée,  nonchalant  et 
faible,  gouverné  par  ses  entours;  que,  sous  cette  funeste  influence,  il 
n’avait  pas  échappé  au  vice  du  second  rang,  qui  est  l’envie;  que,  comblé  des 
égards  du  Premier  Consul,  il  s’était  laissé  aller  à lui  en  vouloir,  sans  autre 
raison,  sinon  que  lui  général  Morean  était  le  second  dans  l’État,  et  que  le 
général  Bonaparte  était  le  premier;  qu'ainsi  disposé,  Moreau  avait  manqué 
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de  conveiiaHce  en  reJ usant  de  suivre  le  Premier  Consul  à 119e  revue,  et 
que  celui-ci,  toujours  prompt  à rendre  une  offense,  tétait  abstenu  d’in- 
viter Moreau  au  festin  qu'on  donnait  annuellement  pour  la  fondation  de  la 
République;  que  Moreau  avait  commis  la  faute  d’aller,  ce  même  jour, 
dîner,  en  costume  de  ville,  avec  des  officiers  mécontents.,  dans  un  de  ces 
lieux  publics  où  l'on  est  vu  de  tout  le  monde,  au  grand  déplaisir  des  gens 
sages,  à la  grande  joie  des  ennemis  de  la  chose  publique.  Xous  avons  raconté 
ces  misères  de  la  vanité,  qui  commencent  entre  les  femmes  par  dç  vul- 
gaires démêlés,  et  vont  finir  entre  les  hommes  par  des  scènes  tragiques.  Si 
une  brouille  entre  personnages  élevés  est  difficile  à prévenir,  elle  est  plus 
difficile  encore  à arrêter,  lorsqu’elle  est  déclarée.  Depuis  ce  jour,  Moreau 
n'avait  cessé  de  se  montrer  de  plus  en  plus  hostile  au  gouvernement  cou* 
solaire.  Quand  on  avait  conclu  le  Concordat,  il  avait  crié  à la  domination 
des  prêtres;  quand  on  avait  institué  la  Légion  d’honneur,  il  avait  crié  au 
rétablissement  de  l’aristocratie,  et  enfin  il  avait  crié  aü  rétablissement  (b* 
la  royauté  quand  011  avait  constitué  le  Consulat  à vie.  Il  avait  fini  par  ne 
plus  se  montrer  chez  le  chef  du  gouvernement,  et  même  chez  aucun  des 
Consuls.  I*e  renouvellement  de  la  guerre  eût  été  pour  lui  une  occasion  ho- 
norable de  reparaître  aux  Tuileries,  pour  offrir  scs  services,  non  pas  au 
général  ltonapartc , mais  à la  France.  Moreau , peu  à peu  entraîné  dans 
cçs  voies  du  mal,  où  les  pas  sont  si  rapides,  avait  considéré,  dans  cette 
rupture  de  la  paix,  beaucoup  moins  le  malheur  du  pays,  qu’un  échec  pour 
un  rival  détesté,  et  s’était  mis  à part,  pour  voir  comment  sortirait  d'em- 
barras cet  ennemi  qu’il  s’était  fait  lui-même.  Il  vivait  donc  à Grosliois,  au 
milieu  d’une  aisance,  juste  prix  de  ses  services,  comme  aurait  pu  faire  iiu 
grand  citoyen,  victime  de  l’ingratitude  du  prince. 

Le  Premier  Consul  s’attirait  des  jaloux  par  sa  gloire;  il  s’en  attirait  aussi 
par  sa  famille.  Murat,  qu’il  avait  refusé  longtemps  d’élever  au  rang  de  son 
beau-frère,  qui  avec  un  excellent  cœur,  de  l’esprit  naturel,  une  bravoure 
chevaleresque,  se  servait  quelquefois  très-mal  de  toutes  ces  qualités,  Mural, 
par  une  vanité  qu’il  dissimulait  devant  le  Premier  Consul,  mais  qu’il  mon- 
trait librement  dès  qu’il  n'était  plus  sous  les  yeux  de  ce  maître  sévère , 
Murat  offusquait  ceux  qui,  élant  trop  petits  pour  envier  le  général  Bona- 
parte, enviaient  au  moins  son  beau-frère.  Il  y avait  donc  les  grands  jaloux, 
et  les  petits.  Les  uns  et  les  autres  se  groupaient  autour  de  Moreau.  A Paris, 
pendant  l'hiver,  à Crosbois,  pendant  l’été,  on  tertait  une  cour  de  mécon- 
tents, où  l’on  parlait  avec  une  indiscrétion  sans. bornes.  I.r  Premier  Consul 
le  savait,  et  s’en  vengeait,  non  pas  seulement  par  le  progrès  constant  de 
sa  puissance,  mais  aussi  par  des  dédains  affichés.  Après  s’être  imposé  long- 
temps une  extrême  réserve.,  il  avait  fini  parue  plusse  contenir,  et  il  rendait 
à la  médiocrité  ses  sarcasmes , mais  les  siens  étaient  ceux  du  génie.  Ou  les 
répétait,  au  moins  autant  que  ceux  qui  échappaieut  à la  société  de  Moreau. 
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Le#  partis  inventent  les  brouilles  qui  n’existent  pas,  afin  de  s’en  servir; 
à plus'  forte  raison  se  servent-ils,  Vite  et  perfidement,  de  celles  qui  existent. 
Sur-le-champ  on  avait  entouré  Moreau.  A entendre  les  mécontents  de  tons 
les  partis  t il  était  le  général  accompli,  le  citoyen  modeste  et  vertueux.  Le 
général  .Bonaparte  était  le  capitaine  imprudent  et  heureux,  l'usurpalcur 
sans  génie,  le  Corse  insolent,  qui  osait  renverser  la  République,  et  monter 
les  marches  du  trône  déjà  relevé.  Il  fallait,  disait-on,  le  laisser  se  perdre 
dans  une  entreprise  folle  et  ridicule  contre  l’Angleterre,  et  se  garder  de 
lui  offrir  son  épée.  Ainsi,  après  avoir  traité  le  vainqueur  de  l’Egypte  et  de 
l’Italie  comme  un  aventurier,  on  traitait  l’expédition  patriotique  qui  lui 
tenait  tant  à cœur,  comme  la  plus  extravagante  des  échauffourées. 

Les  conspirateurs  de  Londres  avaient,  dans  ces  malheureuses  divisions, 
des  facilités  pour  ourdir  la  seconde  moitié  de  leur  projet.  C’était  Moreau 
qu’il  fallait  gagner,  par  Moreau,  l’armée;  et  alors,  le  Premier  Consul  tué 
sur  la  route  de  la  Malmaison , Moreau  gagné  viendrait,  à la  tète  de  l’armée, 
réconcilier  cette  redoutable  partie  de  la  nation  avec  les  Bourbons,  qui  au- 
raient eu  le  courage  de  reconquérir  leur  trône  l’épée  à la  main.  Mais  com- 
ment aborder  Moreau,  qui  était  à Paris  entouré  d’une  société  toute  répu- 
blicaine, tandis  qu’on  était  à Londres,  au  milieu  de  l'élite  des  chouans?  Il 
fallait  un  intermédiaire.  Du  fond  des  déserts  de  l’Amérique,  il  en  était  ar- 
rivé un,  bien  illustre,  bien  déchu  par  sa  faute  de  sa  première  illustration, 
mais  doué  de  grandes  qualités,  et  tenant  à la  fois  aux  royalistes  et  aux 
républicains  : c'était  Pichegru,  le  vainqueur  de  la  Hollande,  déporté  par 
le  Directoire  à Sinnamari.  Il  s’était  échappé  du  lieu  de  sa  déportation,  et 
il  était  venu  à Londres,  où  il  vivait  avec  le  secret  désir  de  ne  pas  s'arrêter 
là,  et  de  rentrer  en  France,  en  profitant  de  la  politique  qui  rappelait  sans 
distinction  les  coupables  ou  les  victimes  de  tous  les  partis,  àfais  la  guerre, 
suspendue  un  instant,  avait  recommencé  bientôt,  et  avec  elle  les  illusions 
elles  folies  des  émigrés,  auxquels  Pichegru  avait  aliéné  sa  liberté,  en  leur 
aliénant  son  honneur.  On  l’avait  compris,  presque  malgré  lui,  dans  la 
conspiration;  on  l’avait  chargé  d'étre  auprès  de  Moreau  l’intermédiaire 
dont  on  avait  besoin  pour  amener  ce  dernier  à la  cause  des  Bourbons,  et 
pour  fondre  ensemble,  dans  un  seul  parti,  les  républicains  et  les  royalistes 
de  toute  nuance. 

Le  plan  qu’on  avait  adopté  concordait  assez  avec  certaines  apparences 
du  moment  pour  être  spécieux  , point  assez  avec  la  réalité  pour  réussir, 
mais  il  avait  encore  plus  de  vraisemblance  qu'il  n'en  fallait  à des  impa- 
tients, à qui  tout  était  bon,  pourvu  qu’ils  s'agitassent,  et  remplissent  par 
ces  agitations  la  pesante  oisiveté  de  l’exil.  Le  plan  arrêté,  on  s’occupa  de 
l'exécution.  * \ 

Il  fallait  se  rendre  en  France.  Si  Georges  voulait  y être  sam  d'un  ou  de 
deux  princes,  il  ne  tenait  pas  cependant  à les  avoir  immédiatement  avec 
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Jui.  Il  admettait  qu'il  fallait  tout  préparer  avant  de  les  faire  venir,  afin  de 
ne  pas  les  exposer  inutilement  à un  séjour  prolongé  dans  Paris,  sous  les 
yeux  d’une  police  vigilante.  11  sc  décida  donc  à partir  le  premier,  et  à se 
rendre  à Paris,  pour  y composer  la  bande  de  chouans  avec  lesquels  il  de- 
vait attaquer  la  garde  du  Premier  Consul.  Pendant  ce  temps,  Pichegru 
était  chargé  de  s'aboucher  avec  Moreau,  d'abord  par  intermédiaire,  puis 
directement,  en  se  transportant  lui-même  à Paris.  Enfin,  quand  on  aurait 
tout  préparé  des  deux  côtés,  quand  on  aurait  à la  fois  les  chouans  pour 
livrer  combat,  et  Moreau  pour  entraîner  l'adhésion  de  l’armée,  les  princes 
viendraient  les  derniers,  la  veille,  ou  le  jour  de  l’exécution. 

Tout  cela  étant  arrêté,  Georges,  avec  une  troupe  de  chouans,  sur  la 
résolution  et  la  fidélité  desquels  il  pouvait  compter,  quitta  Londres  pour 
se  rendre  en  France.  Ils  étaient  tous  pourvus  d’armes  comme  des  malfai- 
teurs qui  allaient  courir  les  bois.  Georges  portait  dans  une  ceinture  un 
million  en  lettrrs  de  change.  Ce  n'était  pas,  bieu  entendu,  les  princes  fran- 
çais, réduits  anx  derniers  expédients  pour  vivre,  qui  avaient  pu  fournir 
les  sommes  qui  circulaient  entre  ces  entrepreneurs  de  complots.  Elles  ve- 
naient de  la  source  commune,  c'est-à-dire  du  trésor  britannique. 

Un  officier  de  la  marine  royale  anglaise,  le  capitaine  Wright,  marin 
intrépide,  montant  un  léger  navire,  recevait  à Deal  ou  liastings  les  émigrés 
voyageurs,  et  venait  les  jeter,  à leur  choix,  sur  le  point  de  la  côte  où  ils 
voulaient  aborder.  Depuis  que  le  Premier  Consul,  bien  averti  des  fréquentes 
descentes  des  chouans,  avait  fait  garder  avec  plus  de  soin  que  jamais  les 
côtes  de  Bretagne,  ils  avaient  changé  de  direction,  et  ils  passaient  par  la 
Normandie.  Entre  Dieppe  et  le  Tréport,  le  long  d'une  falaise  escarpée, 
dite  de  Biville,  se  trouvait  une  issue  mystérieuse,  pratiquée  dans  une  fente 
de  rocher,  et  fréquentée  par  les  contrebandiers  seuls.  Un  câble,  fortement 
attaché  au  sommet  de  la  falaise,  descendait  dans  cette  fente  de  rocher,  et 
venait  toucher  à la  mer.  A un  cri  qui  servait  de  signal , les  secrets  gardiens 
du  passage  jetaient  le  câble,  que  le  contrebandier  saisissait,  cl  à laide 
duquel  il  gravissait  le  précipice,  haut  de  deux  ou  trois  cents  pieds,  eu 
portant  nn  lourd  fardeau  sur  les  épaules.  Les  affidés  de  Georges  avaient 
découvert  cette  voie,  et  avaient  songé  à s'en  approprier  l'usage,  ce  qui 
était  facile  avec  l'argent  dont  ils  disposaient.  Pour  compléter  la  commu- 
nication avec  Paris,  ils  avaient  établi  une  suite  de  gîtes,  soit  dans  des 
fermes  isolées,  soit  dans  des  châteaux  habités  pai  des  nobles  normands, 
royalistes  fidèles  et  discrets , sortant  peu  de  leur  retraite.  On  pouvait  arriver 
ainsi  dn  rivage  de  la  Manche  à Paris,  sans  passer  par  une  grande  route, 
sans  toucher  à une  auberge.  Enfin,  pour. ne  pas  compromettre  cette  voie 
en  la  fréquentant  trop  souvent,  on  la  réservait  aux  personnages  les  plus 
inqtortants  du  parti.  L'argent  abondamment  répandu  chez  quelques-uns 
de  oes  royalistes,  dont  on  empruntait  la  demeure,  lu  fidélité  elles  les  autres, 
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mais  surtout  l'éloignement  des  lieux  fréquentes,  rendaient  les  indiscrétions 
difficiles,  et  le  secret  certain,  au  moins  pour  quelque  temps. 

C’est  par  là  que  Georges  pénétra  en  France.  Embarqué  sur  le  navire  du 
capitaine  Wright,  il  descendit  au  pied  de  la  falaise  de  Biville,  le  21  août 
(J 803),  au  moment  même  où  le  Premier  Consul  faisait  l'inspection  des 
cotes.  Il  franchit  le  pas  des  contrebandiers,  et,  de  gîte  en  gite,  parvint, 
avec  quelques-uns  de  scs  plus  fidèles  lieutenants,  jusqu'à  Chaillot,  dans 
l'un  des  faubourgs  de  Paris.  On  lui  avait  préparé  dans  ce  faubourg  un  petit 
logement,  d'où  il  pouvait  venir  la  nuit  à Paris,  y voir  ses  associés,  et  pré- 
parer le  coup  de  main  pour  lequel  il  s’était  rendu  en  France. 

Courageux  et  sensé , Georges  avait  les  passions  sans  les  illusions  de  son 
parti,  et  jugeait  mieux  que  les  autres  ce  qui  était  praticable.  Il  tentait  par 
courage  ce  que  les  émigrés,  ses  complices,  tentaient  par  aveuglement.  Arr 
rivé  à Paris,  il  vit  bientôt  que  le  Premier  Consul  n’était  pas  dépopularisé, 
ainsi  qu'on  l'avait  écrit  à Londres  ; que  les  royalistes  et  les  républicains 
n'étaient  pas  si  disposés  à se  jeter  dans  les  aventures,  qu’on  l'avait  annoncé, 
et  qu’ici,  comme  toujours,  la  réalité  était  fort  loin  des  promesses.  Mais  il 
n'était  pas  homme  à se  décourager,  ni  surtout  à décourager  ses  associés f 
en  leur  faisant  part  de  ses  observations.  En  conséquence , il  se  mit  à 
l’œuvre.  Après  tout,  pour  un  coup  de  main,  il  n’ avait  pas  besoin  c|u 
secours  de  l’opinion  publique;  et,  le  Premier  Consul  mort,  on  forcerait 
bien  la  France,  faute  de  mieux  à revenir  aux  Bourbons.  Du  fond  de  son 
impénétrable  obscurité,  il  envoya  des  émissaires  en  Vendée,  pourvoirai, 
à l'occasion  de  la  conscription,  elle  ne  voudrait  pas  se  soulever  de  nouveau, 
et  si  les  conscrits  de  ce  pays  ne  diraient  pas,  comme  autrefois,  que,  servir 
pour  servir,  il  valait  mieux  porter  les  armes  contre  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire, que  pour  lui.  Mais  il  trouva  la  plus  grande  inertie  en  Vendée. 
Son  nom  seul,  entre  tous  les  noms  vendéens,  avait  conservé  de  1a  puissance, 
parce  qu’on  le  regardait  comme  nn  royaliste  incorruptible,  qui  avait  mieux 
aimé  l’exil  que  les  faveurs  du  Premier  Consul.  On  avait  de  la  sympathie 
pour  le  représentant  d'une  cause  qui  répondait  aux  plus  secrètes  affections 
de  la  population;  mais  courir  encore  les  bruyères  et  les  grandes  routes, 
n’était  du  goût  de  personne.  Les  prêtres  d'ailleurs,  vrais  inspirateurs  du 
peuple  vendéen,  étaient  attirés  vers  le  Premier  Consul.  Quelques  rassem- 
blements insignifiants  étaient  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  ; et,  chose  dé- 
solante pour  les  conspirateurs,  on  trouvait  déjà  moins  qu’nulrefois  de  ces 
chouans  déterminés,  qui  étaient  prêts  à tout,  plutôt  qu’à  retourner  à des 
occupations  laborieuses  et  paisibles.  IF  fallait  en  trouver  cependant,  et  qui 
fussent  à la  fois  braves  et  discrets.  Georges  était  depuis  deux  mois  à Pari», 
qu'il  en  avait  à peine  réuni  une  trentaine.  On  ne  leur  disait  pas  Je  but  de 
leur  réunion,  on  ne  les  faisait  pas  connaître  les  uns  aux  autres.  Ils  savaient 
seulement  qn’oples  destinait  à une  entreprise  prochaine  pour  les  Bourbons, 
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ce  qu  Heur  convenait  ; et,  en  attendant,  yn  les  payait  bien,  ce  qui  11e  leur 
convenait  pas  moins.  Georges  en  secret  leur  préparait  dès  uniformes  et  des 
amies  pour  le  jour  du  combat. 

Du  sein  du  mystère  où  il  vivait,  et  avec  beaucoup  de  précautions,  bien 
que  la  partie  du  projet  qui  regardait  les  républicains  aie  fut  .pas  de  son  res- 
sort, il  avait  voulu  savoir  si  les  affaires  marchaient  mieux  de  ce  côté  que 
du  côté  des  royalistes.  Il  fit  sonder  par  un  Breton  fidèle  le  secrétaire  de 
Moreau,  appelé  Frcsnières,  lequel  était  Breton  aussi,  et  lié  avec  tous  les 
partis,  même  avec  M.  Fouché.  C'était  passer  bien  près  du  péril,  car 
M.  Fouché,  en  ce  moment,  regardait  de  tous  ses  yeux,  pour  avoir  l’occa- 
sion de  rendre  service  au  Premier  Consul.  Fresnières  11e  dit  rien  de  bien 
encourageant  relativement  à Moreau.  Ses  réponses  furent  au  moins  insi-  , 
gnifiantes.  Georges  n'en  tint  compte,  et,  résolu  à tout  tenter,  pressa  ses 
mandataires  de  Londres  d’agir;  car,  compromis  au  milieu  de  Paris  depuis 
plusieurs  mois,  il  y courait  inutilement  les  plus  grands  dangers. 

Pendant  que  Georges  était  ainsi  occupé,  les  agents  de  Pichegru  avaient 
agi  de  leur  côté,  et  avaient  abordé  Moreau.  D’anciens  commis  aux  vivres, 
especes  d'hommes  qui  deviennent  parfois  les  fumiliers  des  généraux,  fu- 
rent employés  à porter  quelques  paroles  k Moreau,  de  la  part  de  Pichegru. 
On  lui  demanda  s’il  se  souvenait  de  cet  ancien  compagnon  d’armes,  et  s'il 
gardait  encore  quelque  ressentiment  contre  lui.  Ce  n’était  pas  Moreau  qui 
devait  en  vouloir  à Pichegru,  qu'il  avait  dénoncé  au  Directoire,  en  livraut 
les  papiers  du  fourgon  de  Klinglin.  Tout  entier  d'ailleurs  à la  haine  pré- 
sente, il  n'était  guère  capable  de  songer  à des  haines  passées.  Aussi  n’ex- 
prima-t-il que  de  la  bienveillance , de  la  sympathie  même  pour  les  mal- 
beu  rs  de  ce  vieil  ami.  Alors  on  lui  demanda  s'il  ne  voudrait  pas  s'intéresser 
à Pichegru , et  user  de  son  inlluence  pour  obtenir  sa  rentrée  en  France. 
Pourquoi  en  effet  l’amnistie  accordée  à tous  les  Vendéens,  à tous  les 
soldats  de  Condé,  ne  serait-elle  pas  faite  aussi  pour  le  vainqueur  de  la 
Hollande?....  Moreau  répondit  qu’il  désirait  ardemment  le  retour  de  cet 
ancien  compagnon  d’armes;  qu’il  regardait  ce  retour  comme  une  justice 
due  à scs  services;  qu'il  y contribuerait  bien  volontiers,  si  ses  relations 
actuelles  avec  le  gouvernement  étaient  de  nature  à le  lui  permettre  ; mais 
que,  brouillé  avec  les  hommes  qui  gouvernaient,  il  ne  remettrait  jamais 
les  pieds  aux  Tuileries.  Puis  vinrent  naturellement  les  confidences  sur  scs 
griefs,  sur  son  aversion  pour  le  Premier  Consul,  sur  son  désir  d’en  voir  la 
France  bientôt  délivrée. 

Les  dispositions  de  Moreau  pressenties,  on  employa  auprès  de  lui  un  de 
ses  anciens  officiers,  le  général  Lajolais , l'un  des  familiers  les  plus  dan- 
gereux qui  pussent  être  admis  dans  l’intimité  d’un  homme  faible,  qui  ne 
savait  pas  se  gouverner.  Ce  général  Lajolais  était  petit  et  boiteux,  remar- 
quablement doué  dé  l’esprit  d’intrigue , dévoré  de  Iwsoins,  presque  réduit 
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à T Indigence.  On  envoya  pour  se  l'attacher  un  déserteur  des  armées  répu- 
blicaines, déguisé  en  marchand  de  dentelles,  avec  des  lettres  de  Pichcgru 
et  une  forte  somme  d’argent.  Celui.-ci  n'eut  pas  de  peine  à conquérir  la 
bonne  volonté  de  Lajolais. 'Lajolais,  gagné  à la  conspiration,  s’attacha  aux 
pas  de  Moreau,  lui  arracha  la  confidence  de  sa  haine,  de  ses  vœux,  qui 
ne  tendaient  à rien  moins  qu’à  la  destruction  du  gouvernement  consulaire 
par  tous  les  moyens  possibles.  Lajolais  n’alla  point  jusqu’à  des  propo- 
sitions ouvertes;  mais,  crédule  comme  sont  tous  les  entremetteurs,  il 
imagina  qu’il  ne  restait  qu’un  dernier  mot  à dire  pour  décider  Moreau  à 
prendre  une  part  active  dans  la  conspiration;  et,  s’il  crut  au  delà  de  ce 
qui  était,  il  dit  à ses  mandataires  au  delà  de  ce  qu’il  croyait.  C’est  ainsi 
qiie  s’ourdissent  les  trames  de  cette  espèce,  par  des  agents  qui  se  trompent 
eux-mèmes  pour  une  moitié,  et  trompent  pour  l’autre  moitié  ceux  qui  les 
emploient.  Isolais  donna  donc  les  plus  grandes  espérances  aux  envoyés 
de  Picliegru,  et,  pressé  par  eux,  consentit  à partir  pour  Londres,  afin 
d’aller  lui-mème  faire,  son  rapport  verbal  aux  grands  personnages,  dont  il 
était  devenu  l’instrument. 

Lajolais  et  son  conducteur  furent  obligés  de  passer  par  Hambourg,  afin 
d’arriver  à Londres  plus  sûrement.  Us  perdirent  ainsi  beaucoup  de  teitips. 
Débarqués  en  Angleterre,  ils  y trouvèrent  des  ordres  donnés  par  les  auto- 
rités britanniques,  pour  qu’on  les  reçût  immédiatement.  Ils  parvinrent  sur- 
le-champ  à Londres,  et  furent  introduits  auprès  de  Pichcgru  et  des  meneurs 
de  l’intrigue.  L’arrivée  de  Lajolais  remplit  d’une  joie  folle  toutes  ces  âmes 
impatientes.  Le  comte  d’Artois  avait  l’imprudence  d’assister  à ces  conci- 
liabules, d’y  compromettre  son  rang,  sa  dignité,  sa  famille.  Il  n’était  connu 
que  des  principaux * il  est  vrai;  mais  la  vivacité  de  ses  sentiments  et  de  son 
langage  excitant  l’attention,  il  y fut  bientôt  connu  de  tous.  En  entendant 
Lajolais  raconter  avec  une  exagération  ridicule  tout  ce  qu’il  avait  recueilli 
de  la  bouche  de  Moreau,  et  affirmer  que  Pichegru  n’avait  qu’à  paraître 
pour  eutrainer  l’adhésion  de  ce  général  républicain,  le  comte  d’Artois,  ne 
contenant  plus  sa  joie,  s’écria  : Si  nos  deux  généraux  sont  d’accord,  je 
serai  bientôt  do  retour  en  France.  — Ce  mot  attirant  sur  le  prince  les  re- 
gards des  conjurés,  ceux-ci  demandèrent,  et  surent  quel  était  Je  pceson- 
nage  qui  s'exprimait  ainsi.  Ils  apprirent  que  c’était  le  premier  prince  du 
sang,  le  fils  des  rois,  appelé  à être  roi  lui-méme,  que  l’influence  corrup- 
trice de  l'exil  conduisait  à des  actes  si  peu  dignes  de  son  rang  et  de  sou 
cœur.  La  satisfaction  était  si  grande,  dit  l’un  des  agents,  qui  révéla  plus 
tard  ces  détails,  que  le  roi  d' Angleterre , s’il  avait  été  présent  y.  aurait 
voulu  être  du  voyage  '. 

1 Os. parûtes,  ainsi  que  tout  le  récit  de  cette  déplorable  affaire , sont  extraitos  avec  une 
scrupuleuse  fidélité  de  la  volumineuse  instruction  qui  suivit,  et  dont  partie  a été  publiée, 
partie  est  demeurée  dans  les  archives  du  «{ouvorncmcnL  \oua  n'avons  admis,  comme 
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Il  fut  convenu  que,  sans  plus  tarder,  on  se  rendrait  en  France,  pour 
mettre  la  dernière  main  à l'exécution  de  {'«entreprise.  Il  était  temps  de  se 
hâter,  car  l’infortuné  Georges,  laissé  seul  en  avant-garde,  au  milieu -des 
agents  de  la  police  consulaire,  courait  les  plus  sérieux  dangers.  On  lui 
avait,  à la  fin  de  décembre,  envoyé  un  second  détachement  d'émigrés, 
pour  qu'il  ne  se  crût  point  abandonné.  11  avait  été  décidé  que  celte  fois 
Pichcgru  lui-méme,  accompagné  des  plus  grands  personnages,  tels  que 
M.  de  Rivière,  l’un  des  messieurs  de  Pdigqac,  s'embarquerait  pour  la 
France,  et  s’en  irait  rejoindre  Georges  pnr  la  voie  déjà  frayée.  Dès  que 
ces  nouveaux  envoyés  auraient  tout  préparé,  quand  M.  de  Rivière,  qui 
avait  plus  de  sang-froid,  affirmerait  que  le  moment  était  venu,  et  qu’il  y 
avait  assez  de  maturité  1 dans  l'entreprise  projetée  pour  risquer  les  princes 
rux-mèmes,  le  comte  d'Artois  ou  le  duc  de  Berry,  ou  tous  les  deux,  de- 
vaient venir  en  France,  pour  prendre  part  à ce  prétendu  combat  contre  la 
personne  du  Premier  Consul. 

Pichegru  partit  donc  avec  les  principaux  émigrés  français  pour  cette 
expédition,  où  il  allait  ensevelir  à jamais  sa  gloire,  déjà  Rétrie,  et  sa  vie, 
qui  aurait  mérité  d'ètre  employée  autrement.  11  partit  dans  les  premiers 
jours  de  l’année  1804,  s'embarqua  sur  le  bâtiment  du  capitaine  Urigbt, 
et  mit  pied  à terre  à cette  même  falaise  de  Bivillc,  le  16  janvier.  Le  vain- 
queur de  la  Hollande,  accompagné  des  plus  illustres  membres  de  la  no- 
blesse française,  prit  la  route  des  contrebandiers,  trouva  Georges,  qui  était 
venu  à sa  rencontre  jusque  près  de  la  mer,  et  de  gite  en  gile,  à travers  les 
forêts  de  la  Normandie,  il  parvint  à Chaillot,  le  20  janvier. 

Georges  n’avait  pas  tout  son  monde;  mais,  audacieux  comme  il  l’était, 
et  avec  la  troupe  qu’il  avait  réunie,  il  était  prêt  à se  jeter  sur  la  voiture  du 
Premier  Consul,  et  à le  frapper  infailliblement.  Cependant  il  fallait  s'en- 
tendre d'une  manière  définitive  avec  Moreau , pour  être  assuré  d’un  lende- 
main. Le»  intermédiaires  l’allèrent  voir  de  nouveau,  lui  dirent  que  Piche- 
gm  était  arrivé  secrètement,  et  demandait  à l'entretenir.  Moreau  y consentit, 
et,  ne  voulant  pas  recevoir  Pichegru  dans  son  hôtel,  il  donna  un  rendez- 
vous  de  nuit,  au  boulevard  de  la  Madeleine.  Pichegru  s'y  rendit.  Il  aurait 
voulu  y être  seul;  car  il  était  froid,  prudent,  et  n'uimait  point  cette  société 
de  gens  vulgaires  et  agités,  qui  l'obsédaient  de  leur  impatience,  et  dont  la 
compagnie  était  la  première  punition  de  sa  conduite.  Il  vint  avec  un  trop 
grand  nombre  de  personnes  au  rendez-vous,  il  y vint  surtout  avec  George», 
qui  voulait  tout  examiner  de  «es  yeux,  apparemment  pour  savoir  sur  quel» 
fondements  il  allait  risquer  sa  vie,  dans  une  tentative  désespérée. 

Par  une  nuit  obscure  et  froide  du  mois  de  janvier,  à un  âiftnol  donné, 

« 

digues  de  foi , que  les  détail»  qui  ont  été  mis  hors  de  doute  par  le  concours  de  toutes  les 
révélations,  et  qui  portent  le  caractère  évident  de  la  vérité. 

1 Voir  plus  lias  la  déposition  de  M.  de  Rivière. 
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Moreau  et  Pichegru  s’abordèrent.  C’était  la  première  fois  qu’ils  se  re- 
voyaient depuis  le  temps  où  ils  combattaient  ensemble  sur  Je  Rhin,  où  leur 
vie  était  sans  reproche,  et  leur  gloire  sans  tache.  Us  étaient  à peine  remis 
de  l’émotion  que  devaient  . produire  tant  de  souvenirs,  que  Georges  survint, 
et  se  Ht  connaître.  Moreau  fut  saisi,  se  montra  tout  à coup  froid,  visible- 
ment mécontent,  et  parut  en  vouloir  beaucoup  à Pichegru  d’une  telle  ren- 
contre. Il  fallut  se  séparer  sans  avoir  rien  dit  de  significatif,  ni  d'utile.  On 
dut  se  revoir  autrement,  et  ailleurs. 

Cette  première  rencontre  produisit  sur  Georges  la  plus  fâcheuse  impres- 
sion. Cela  va  mal , furent  ses  premières  paroles.  Pichegru  craignait  lui- 
méme  de  s’étre  un  peu  aventuré.  Cependant  les  intrigants  qui  servaient 
d'entremetteurs  virent  Moreau,  et,  ne  lui  dissimulant  plus  rien,  lui  dirent 
qu’il  s'agissait  de  conspirer  pour  renverser  le  gouvernement  du  Premier 
Consul.  Moreau  n’eut  pas  d’objection  contre  le  renversement  de  co  gou- 
vernement, par  des  moyens  qui  sans  être  énoncés  pouvaient  toutefois  se 
deviner;  seulement  il  montra  une  répugnance  invincible  à travailler  pour 
•les  Bourbons,  et  surtout  à se  mêler  de  sa  personne  dans  une  telle  entre- 
prise. Profiter  pour  la  République  et  pour  lui  de  la  chute  du  Premier  Coq- 
sul,  était  son  évidente  ambition  ; mais  co  n’était  qu'entre  Pichegru  et  lui 
que  pouvait  te  traiter  une  semblable  affaire.  Cette  fois  il  le  reçut  dans  sn 
propre  demeure,  et,  après  plusieurs  accidents  qui  faillirent  tout  découvrir, 
il  eut  enfin  avec  cet  ancien  compagnon  d'armes  une  longue  et  sérieuse 
entrevue.  LA  tout  fut  dit.  Moreau  ne  voulut  jamais  sortir  d'un  certain  cercle 
d’idées.  Il  avait,  prétendait-il,  un  parti  considérable  dans  le  Sénat  et  dans 
l’armée.  Si  on  venait  à bout  de  délivrer  la  France  des  trois  Consuls,  le 
pouvoir. serait  certainement  remis  dans  ses  mains.  Il  en  userait  pour  sauver 
la  vie  à ceux  qui  auraient  débarrassé  la  République  de  son  oppresseur;  mais 
on  ne  livrerait  pas  aux  Bourbons  la  République  affranchie.  Quant  à Piehe- 
gru,  l’ancien  conquérant  de  la  Hollande,  l’un  des  généraux  les  plus  illus- 
tres de  la  France,  on  ferait  mieux  que  de  lui  sauver  la  vie,  ou  le  réinté- 
grerait dans  ses  honneurs,  dans  ses  grades;  on  l'élèverait  aux  premières 
positions  de  l'Etat.  Moreau,  entêté  dans  ces  idées,  exprima  son  étonnement 
à Pichegru  de  le  voir  mêlé  avec  de  telles  gens.  Pichegru  n'avait  pas  besoin 
dpi  avis  de  Moreau  pour  trouver* insupportable  la  société  des  chouans  dans 
laquelle  11  vivait;  mais  Moreau  était  lui-même  la  preuve  que,  lorsqu’on  se 
mettait  à comploter,  il  était  difficile  de  n dtre  pas  bientôt  la  proie  du  (dus 
triste  entourage.  Pichegru  était  trop  sensé,  trop  intelligent  pour  partager 
les  illusions  de  Moreau,  et  il  jenta  de  lui  persuader  qu'après  la  mort  du 
Premier  Consul  il  n'y  avait  de  possibles  que  les  Bourbons  Tout  cela  était 
au-dessus  de  l'intelligofice  de  Moreau,  intelligence  médiocre  hors  du  champ 
de  bataille.  Il  s’obstinait  à croire  que,  le  général  Bonaparte  ayant  cessé  de 
vivre,  lui,  général  Moreau,  deviendrait  le  premier  consul  de  la  République. 
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Ouoiqu'on  ne  parlât  jamais  de  la  mort  du  Premier  Consul,  cette mor|  était 
toujours  sous-entendue > comme  le  moyen  de  débarrasser  la  scène  du  per^ 
sonnage  qui  l'occupait.  Du  reste,  sans  chercher  dc&  excuses  à ces  fatales 
négociations,  il  faut  dire,  pour  les  apprécier  exactement,  que  les  person- 
nages de  cette  époque  avaient  tant  vu  mourir  sur  l'échafaud  et  sur  les 
champs  de  bataille,  avaient  tant  donné  ou  subi  d’ordres  terribles,  que  la 
mort  d'un  homme  n'avait  pas  pour  eux  la  signification  et  l’horreur  que.  la 
fin  des  guerres  civiles,  et  les  adoucissements  de  la  paix,  lui  ont  heureuse- 
ment rendue  parmi  nous. 

Pichegru  sortit  désespéré  cette  fois,  et  dit  au  confident  qui  l’avait  con- 
duit chez  Moreau,  et  qui  le  reconduisait  dans  une  obscure  retraite  : Celui- 
là  aussi  a de  l’ambition;  il  veut  gouverner  la  France  à son  tour.  Pauvre 
homme!  il  ne  saurait  pas  la  gouverner  vingt-quatre  heures.  — Georges, 
instruit  de  tout  ce  qui  se  passait,  s’écria  avec  l’ordinaire  énergie  de  son 
langage  : Usurpateur  pour  usurpateur,  j’aime  mieux  celui  qui  gouverne 
que  ce  Moreau,  qui  n’a  ni  cœur  ni  tête!  — C'est  ainsi  qu’en  le  voyant  de 
près,  ils  traitaient  l’homme  que  leurs  écrivains  et  leurs  discoureurs  pré- 
sentaient comme  le  modèle  des  vertus  publiques  et  guerrières. 

Cette  connaissance  bientôt  acquise  des  dispositions  de  Moreau , jeta  dans 
le  désespoir  ces  malheureux  et  coupables  émigrés.  On  eut  encore  une  en- 
trevue avec  lui,  à Chaillot  même,  chez  Georges,  probablement  sans  qu’il 
sût  chez  quel  personnage  il  se  trouvait.  Georges,  assistant  au  commence- 
ment de  la  conversation,  se  retira  en  disant  brusquement  à Pichegru  et  à 
Moreau  : Je  me  retire;  peut-être  qu’en  restant  seuls  vous  finirez  par  vous 
entendre.  — 

Les  doux  généraux  républicains  ne  s’entendirent  pas  davantage,  et  il  fut 
évident  pour  tous  les  conjurés  qu’ils  s'étaient  follement  engagés  dans  un 
projet  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  une  catastrophe.  M.  de  Rivière  était 
désolé.  Lui  et  ses  amis  disaient  ce  qu'on  dit  toujours,  lorsqu’on  ne  trouve 
pas  ses  passions  partagées  : La  France  est  apathique,  elle  ne  veut  que  le 
repos,  elle  est  infidèle  à ses  anciens  sentiments.  — La  France,  en  effet, 
n’était  pas,  comme  on  le  leur  avait  assuré,  indignée  cohtre  le  gouverne- 
ment consulaire;  tous  les  partis  n’étaient  pas  prêts  à s’entendre  pour  le 
renverser.  11  n’y  avait  que  des  jaloux  sans  génie  qui  songeassent  à le  dé- 
truire; encore  ne  voulaient-ils  pas  se  compromettre  dans  un  complot  bien 
caractérisé.  El  quant  à la  France,  regrettant  sans  doute  la  paix  si  promp- 
tement rompue,  se  défiant  ^peut-être  aussi  du  goût  pour  le  pouvoir  et  la 
guerre,  qui  éclatait  chez  le  général  Bonaparte,  elle  ne  cessait  pas  de  le 
regarder  comme  son  sauveur.  Elle  élait  éprise  de  son  génie,  et  elle  ne 
vôulait  à aucun  prix  se  voir  rejetée  dans  les  hasards  d’une  nouvelle  révo- 
lution. 

Déjà  ces  malheureux  étaient  tentés  de  se  retirer,  les  uns  en  Bretagne, 
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les  autres  en  Angleterre.  Désabusés  par  la  connaissance  «les  faits,  les  plus 
élevés  d'entre  eux  éprouvaient  en  outre  un  profond  dégoût  pour  la  compa- 
gnie au  milieu  de  laquelle  ils  étaient  réduits  à vivre.  M.  de  Rivière  et  Pi- 
chegru,  de  tous  les  plus  sagcs.se  confiaient  leurs  répugnances  ci  leurs 
chagrins.  Un  jour  même,  Pichegru,  voulant  remettre  à leur  place  ces 
chouans  trop  importuns,  répondit  avec  amertume  et  mépris,  à l’un  d'eux 
qui  lui  disait  : Mais,  général,  vous  êtes  avec  nous!  — Non,  je  suis  chez 
vous.  Ce  qui  signifiait  que  sa  vie  était  entre  leurs  mains,  mais  que  sa- vo- 
lonté et  sa  raison  n'y  étaient  plus. 

Tous  ensemble  se  trouvaient  plongés  dans  une  cruelle  incertitude  : 
Georges  cependant  était  toujours  prêt  & assaillir  le  Premier  Consul,  sauf  h 
voir  ensuite  ce  qu'on  ferait  le  lendemain  ; les  autres  se  demandaient  à quoi 
bon  un  attentat  inutile.  Ils  en  étaient  là,  lorsque  ces  menées,  conduites 
sans  interruption  depuis  six  mois,  finirent  par  donner  à la  police  un  éveil, 
trop  tardif  pour  l’honneur  de  sa  vigilance.  La  sagacité  du..Premier  Consul 
le  sauva,  et  perdit  les  imprudents  ennemis  qui  conspiraient  sa  perte. C’est 
l’ordinaire  punition  de  ceux  qui  s'engagent  dans  de  telles  entreprises,  de 
s'arrêter  trop  tard  : souvent  ils  sont  découverts,  saisis,  punis,  quand  déjà 
la  conscience,  la  raison,  la  crainte  commençant  à leur  ouvrir  les  yeux,  ils 
allaient  rétrograder  dans  la  voie  du  mal. 

Ces  allées  et  venues,  contiQuées  depuis  août  jusqu'en  janvier,  passant  sur- 
tout si  près  d'un  homme  tel  que  l'ancien  ministre  Fouché,  qui  avait  grande 
envie  de  faire  des  découvertes,  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être  un  jour  aper- 
çues. \ous  avons  rapporté  ailleurs  que  M.  Fouché  avait  été  privé  du  porte- 
feuille de  la  police,  à l'époque  où  le  Premier  Consul  avait  voulu  inaugurer 
le  Consulat  à vie  par  la  suppression  d’un  ministère  de  rigueur.  La  police 
avait  été  comme  cachée  alors  dans  le  ministère  de  la  justice.  l«e  grand* 
juge  Régnier,  tout  à fait  étranger  à Une  administration  de  cette  nature, 
l'avait  abandonnée  au  conseiller  d’Etat  Réal,  homme  d’esprit,  mais  vif, 
crédule,  et  n’ayant  pas  à beaucoup  près  la  sagacité  sûre  çt  pénétrante  de 
M.  Fouché.  Aussi  la  police  était-elle  médiocrement  dirigée,  et  on  affirmait 
au  Premier  Consul  tjue  jamais  cm  n’avait  moins  conspiré.  Le  Premier  Con- 
sul était  loin  de  partager  cette  sécurité.  D'ailleurs  M.  Fouché  ne  la  lui  lais- 
sait pas.  Celui-ci,  devenu  sénateur,  s’ennuyant  de  son  oisiveté,  ayant  con- 
servé ses  relations  avec  ses  anciens  agents,  était  parfaitement  informé,  et 
venait  èntretenif  le  Premier  Consul  de  ses  observations.  Le  Premier  Con- 
sul, écoutant  tout  ce  que  lui  disaient  MM.  Fouché  et  Réal,  lisant  avec 
assiduité  les  rapports  de  la  gendarmerie,  toujours  les  plus  utiles,  parce 
qu’ils  sont  les  plus  exacts  et  les  plus  honnêtes,  avait  la  conviction  qu’il  se 
tramait  des  complots  contre  sa  personne.  D’abord,  une  induction  générale, 
tirée  des  circonstances,  le  portait  à penser  que  le  renouvellement  de  la 
guerre  devait  être  une  occasion  pour  les  émigrés  et  les  républicains  d’es- 
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sayer  quelque  tentative.  Divers  indices,  tels  que  des  chouans  arrêtée  dans 
tous  les  sens,  des  avis  venus  des  chefs  vendéens  attachés  à sa  personne, 
lui  prouvaient  qu<r l'induction  était  juste.  Sur  un  renseignement  partant  de 
le  Vendée  même,  et  qui  lui  annonçait  que  l'on  voyait  des  conscrits  réfrac- 
taires se  former  en  handes,  il  envoya  dons  les  départements  de  l’Ouest  le 
colonel  Savary,  dont  le  dévouement  était  sans  bornes,  dont  T intelligence  et 
le  courage  étaient  également  éprouvés.  11  le  dépêcha  avec  quelques  hommes 
de  la  gendarmerie  d'élite,  pour  suivre  le  mouvement,  et  diriger  plusieurs 
rolonnes  mobiles  lancées  sur  la  Vendée.  Le  colonel  Savary  partit,  observa 
huit  de  ses  yeux,  et  aperçut  clairement  les  signes  d'une  action  sourde. 
Cette  action  était  celle  de  Georges,  qui,  de  Paris,  s'efforçait  de  préparer 
une  insurrection  en  Vendée.  Cependant  on  ne  découvrit  rien  de  relatif  au 
terrible  secret,  que  Georges  avait  gardé  pour  lui  et  se*  principaux  associés, 
lies  handes  dispersées,  le  colonel  Savary  revint  à Paris  sans  avoir  rien 
appris  de  bien  important. 

Unê  autre  intrigue,  dont  le  fil  était  tombé  dans  les  mains  du  Premier 
Consul,  et  qu’il  mettait  une  sorte  de  plaisir  à suivre  lui-même,  promettait 
quelques  lumières,  sans  toutefois  les  donner  encore.  Les  trois  ministres 
anglais  en  Hesse,  en  Wurtemberg,  en  Bavière,  qui  étaient  chargés  de 
nouer  aussi  des  trames  en  France,  s'y  appliquaient  avec  un  zèle  assidu, 
mais  maladroit.  Des  étrangers  sont  peu  habiles  à conduire  de  pareilles 
trames.  Celui  qui  résidait  en  Bavière,  M.  Drake,  était  le  plus  actif.  Il  s’é- 
tait même  logé  hors  de  Munich,  pour  recevoir  plus  facilement  les  agents 
qui  lui  viendraient  de  France;  et,  pour  mieux  assurer  sa  correspondance, 
il  avait  séduit  un  directeur  de  poste  bavarois.  Un  Français  très-intrigant, 
autrefois  républicain,  avec  lequel  M,  Drake  avait  entrepris  ces  menées,  et 
auquel  il  avouait  couramment  le  but  des  intrigues  britanniques,  avait  tout 
livré  k la  police.  M.  Drake  voulait  d'abord  se  procurer  les  secrets  du  Pre- 
mier Consul  relativement  à la  descente,  puis  gagner  quelque  général  im- 
portant, s'emparer,  s'il  était  possible,  d’une  place  comme  Strasbourg  ou 
Besançon,  et  y commencer  une  insurrection.  Se  débarrasser  du  général 
Bonaparte,  était  toujours,  avec  des  termes  plus  ou  moins  explicites,  la 
partie  essentielle  du  projet.  Le  Premier  Consul , charmé  de  saisir  un  di- 
plomate anglais  en  flagrant  délit,  fit  donner  beaucoup  d’argent  à l'inter- 
médiaire qui  trompait  M.  Drake,  k condition  qu’il  continuerait  cette  in- 
trigue. Il  fournit  lui-même  1c  modèle  des  lettres  qu'on  devait  écrire  à 
M.  Drake.  Il  donnait  dans  ces  lettres  des  détails  nombreux  et  vrais  sur  ses 
habitudes  personnelles , sur  sa  manière  de  rédiger  ses  plans,  de  dicter  ses 
ordres  , et  ajoutait  que  tout  le  secret  de  ses  opérations  se  trouvait  contenu 
dans  un  grand  portefeuille  noir,  toujours  confié  k M.  de  Mcneval,  ou  à un 
huissier  de  confiance.  M.  de  Mènerai  était  incorruptible,  mais  l'huissier 
ne  l’était  pas,  et  demandait  un  million  pour  livrer  le  portefeuille.  Puis,  le 
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PrertiMîr  Consul  insinuait  que  certainement  il  y avait  en  France  d’autres 
menées  que  celle  que  dirigeait  M.  Drake,  qu'il  importait  de  les  bien  con- 
naître, pour  ne  pas  se  nuire  réciproquement,  et  an  contraire  pour  se  servir. 
Enfin  il  ajoutait,  comme  une  révélation  très-importante,  que  le  véritable 
projet  de  descente  avait  l'Irlande  pour  but;  que  ce  qui  se  passait  à Bou- 
logne était  une  pure  feinte,  qu’on  cherchait  à rendre  vraisemblable  par 
l'étendue  des  préparatifs,  mais  qu’il  n’y  avait  de  sérieux  que  les  deux  ex- 
péditions ordonnées  à Brest  et  au  Texel  \ 

Ce  maladroit  et  coupable  diplomate^  qui  avait  le  double  tort  de  compro 
mettre  les  fonctions  les  plus  sacrées,  et  de  faire  si  gauchement  la  police, 

• * Voici  les  extraits  curieux  de  ces  lettres , dictées  par  le  Premier  Consul  lui-même. 

* Ah  granit  juge. 

* 9 brumaire  an  xn  (tw  novembre  ID03]. 

» Il  serait  important  d'avoir  auprès  de  Drake,  & Munich,  un  agent  secret,  qui  tiendrait 
note  de  tous  les  François  qui  se  rendraient  dans  Cette  ville? 

> J'ai  lu  tous  les  rapports  que  vous  m'ai  ce  envoyés,  ils  m'ont  paru  assez  intéressant». 
Il  ne  faut  pas  se  presser  pour  les  arrestations.  Lorsque  l’auteur  aura  doanc  tous  les  ren- 
seignements, on  arrêtera  un  plan  avec  lui,  cl  on  verra  ce  qu'il  y a & faire. 

s Je  désire  qu'il  écrive  h Drake,  et  que,  pour  lui  douiipr  confiance'  il  lui  fusse  con- 
naître qu’en  attendant  que  le  grand  coup  puisse  être  porté,  il  croit  pouvoir  promettre  de 
faire  prrndre  sur  la  table  même  du  Premier  Consul,  dans  son  cabinet  secret , et  écrites  de 
sa  propre  main,  des  notes  relatives  à sa  grande  expédition  et  tout  antre  papier  impor- 
tant; que  cet  espoir  est  fondé  sur  un  huissier  du  cabinet,  qui,  ayant  été  membre  de  tn 
société  des  jacobins , ayant  aujourd’hui  la  garde  du  cabinet  du  Premier  Consul , et  honoré 
de  sa  confiance,  se  trouve  cependant  dans  le  comité  secret;  mais  que  l'on  a besoin  de 
deux  choses  : 1a  première,  qu’on  promettra  errit  mille  livres  sterling,  si  véritablement  on 
remet  ces  pièces  de  si  grande  importance  écrites  de  la  main  même  du  Premier  Consul  ; 
la  seconde,  qu’on  enverra  un  agent  français  du  parti  royaliste  pour  fournir  des  moyens 
de  sc  cacher  audit  huissier,  qui  nécessairement  serait  arrêté  si  jamais  des  pièces  de  celte 
importance  disparaissaient. 

» Bonaparte  n’écrit  presque  jamais.  U dicte  tout  en  se  promenant  dans  sort  cabinet  à un 
jeune  homme  de  vingt  ans,  appelé  Mcncval,  qui  est  le  seul  individu  non-seulement  qui 
entre  daqs  son  cabinet,  mais  encore  qui  approche  des  trois  pièces  qui  suit  eut  le  eabinol. 
Ce  jeune  homme  a succédé  à Boürricnnc , que  le  Premier  Consul  connaissait  depuis  son 

enfance , mais  qu'il,  a renvoyé 

Mcncval  n'est  point  de  nature  à ce  qu’on  puisse  rien  espérer  de  lui. 

• Mais  les  notes  qui  tiennent  aux  plus  grands  calculs,  le  Premier  Consul  ne  les 

dicte  pas,  il  les  écrit  lui-même.  Il  a sur  sa  table  un  grand  portefeuille  divisé  en  autant  de 
compartiments  que  de  ministères.  Ce  portefeuille,  fait  avec  soin,  est  fermé  parle  Premier 
Consul,  et  toutes  les  fois  que  le  Consul  sort  de  sou  cabinet,  Mcncval  est  chargé  de  placer 
ce  portefeuille  dans  une  armoire  à coulisse  sous  son  bureau , et  vissée  au  plancher. 

9 Ce  portefeuille  peut  être  enlevé  ; Mènerai  ou  l'huissier  de  cabinet  qui  seul  allume  le 
feu  et  approprie  l'appartement  peuvent  être  seuls  soupçonnés.  Il  faudrait  donc  que  l'huis- 
sier disparût.  Dan*  ce  portefeuille  doit  être  tout  ce  que  le  Premier  flonsiH  a écrit  depuis 
plusieurs  années , rar  ce  portefeuille  est  le  seul  qui  voyage"  constamment  avec  lui , et  qui 
va  sans  cesse  de  Paria  à Malmaison  et  à Saint-Cloud.  Toutes  les  notes  secrêtrs  des  opé- 
rations militaires  doivent  s’y  trouver,  et,  puisque  Ton  ne  peut  arriver  & délruirç  non  au- 
torité qu’en  confondant  ses  projets,  on  ne  doute  pas  que  la  soustraction  de  ce  portefeuiHr 
ne  les  cou  fondit  tous.  * ' 
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rerrvaÜ  tous  ros  détails  a vre  une  avidité  extrême , en  demandait  de  nou- 
veaux, surtout  relativement  à l’expédition  qui  se  .préparait  à Boulogne, 
annonçait  qu’il  allait  en  référer  à son  gouvernement  pour  ce  qui  regardait 
le  portefeuille  noir,  dont  on  exigeail  un  prix  si  élevé;  et  quant  aux  autres 
menées  dont  on  désirait  être  informé  pour  ne  pas  se  croiser  Jes  uns  les 
autres,  il  disait  qu'il  n'en  était  pas  instruit  (ce  qui  était  vrai)  ; mais  qu’il 
fallait , si  on  se  rencontrait,  se  serrer,  tendre  tous  ensemble  au  même  but; 


« Au  grand  juge. 

• Paria,  3 plnriôae  an  xu  (H  janvier  1801). 

» Les  lettre*  de  Iïrake  paraissent  fort  importantes.  Je  désirerais  que  Métier , dans  son 
prochain  bulletin , dit  que  le  comité  avait  été  dans  la  phi*  grandi*  joie  de  la  pensée  que 
Rouaparte  voulait  s’embarquer  à Boulogne,  mais  qu’on  a aujourd'hui  la  certitude  que  1rs 
démonstrations  de  Boulogne  sont  de  fausses  démonstrations,  qui,  quoique  coûteuses,  lo 
sont  beaucoup  moins  qu'elles  ne  le  paraissent  au  premier  coup  d'œil....  que  tous  les  bâti- 
ments de  la  flottille  pourront  être  utilises  pour  des  usages  ordinaires;  que  ce  soin  fait  voir 
que  ces  préparatifs  ne  sont  que  des  menaces,  cl  que  ce  a’est  pas  un  établissement  fue 
qn’on  voudrait  conserver. 

* Qu'il  ne  fallait  point  te  le  dissimuler,  que  le  Premier  Consul  était  trop  rusé  et  se 
croyait  trop  bien  établi  aujourd'hui  pour  tenter  une  opération  douteuse  où  nue  masse  de 
force  serait  compromise.  Son  véritable  projet , autant  qu'on  en  peut  juger  par  ses  relations 
extérieures,  est  l'expédition  de  l'Irlande,  qui  se  ferait  k la  fois  pat*  l'escadre  de  Brest  et 
f escadre  duTexel.... 

t L'on  oc  dit  rien  sur  l'expédition  du  Texel,  quoiqu'on  sache  qu'elle  est  prête,  et  on 
fait  beaucoup  de  bruit  des  camps  de  Saint-Omer,  (TOslendc,  de  Flessinguc.  I.n  grande 
quautité  de  troupes  réunies  en  forme  de  camps  a un  but  politique.  Bonaparte  est  bien  aisé 
de  les  avoir  sous  la  main , et  de  les  tenir  armées  en  guerre , et  de  faire  un  quart  de  con- 
version pour  retomber  sur  l'Allemagne  s'il  cruit  nécessaire  à ses  projets  de  faire  la  guerre 
continentale. 

» Une  autre  expédition  est  celle  de  la  Morée,  qui  est  décidément  arrêtée.  Bonaparte  a 
40  mille  hommes  k Tarente.  L'escadre  de  Toulon  va  s'y  rendre.  Il  espère  trouver  une 
armée  auxiliaire  de  Crées  très-considérable. 

> Il  faut  toujours  continuer  l'affaire  du  portefeuille,  dire  que  (pour  s'accréditer)  l'huis- 
sier vient  de  présenter  plusieurs  morceaux  de  Irtlres  écrites  de  la  main  même  de  Bona- 
parte; que  Ton  peut  donc  tirer  le  plus  grand  parti  de  cct  homme,  mais  qu'il  veut 
beaucoup  d'argent.  Le  projet  est  effectivement  de  livrer  ce  portefeuille,  dans  lequel  le 
Premier  Consul  mettra  tous  les  renseignements  qu’on  désire  qu'ils  croient;  mais,  pour 
qu'ils  attachent  une  grande  importance  k ce  portefeuille,  il  faut  qu'ils  avaneent  de  l'ar- 
gent, au  moins  50  mille  -livres  sterling;  i 


« Au  citoyen  Réal. 

• Malmaison , 38  venlôic  an  xu  (19  mars  1904). 

i Je  vous  prie  d’enroycr  au  citoyen  Muret  la  dernière  lettre  écrite  par  Drake  pour 
qu'il  la  fiasse  imprimer  k la  suite  du  recueil  de  pièces  relatives  k celte  affaire 

i Je  vous  prié  aussi  de  mettre  deux  notes,  l'une  pour  faire  connaître  que  l’aide  de 
camp  du  général  supposé  n’est  autre  chose  qu'un  officier  envoyé  par  le  'préfet  *l<‘  Stras- 
bourg; et  l'autre  qui  fasse  connaître  que  l'huissier  était  une  pure  invention  de  fagent, 
qu'il  n’y  a pas  un  huissier  ni  employé  près  le  gouvernement  qui  ne  soit  au-dessus  de  foi 
corrupteur  de  l'Angleterre.  • 
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car,  ajoutait  M.  Drake,  il  importe  fort  pcii  par  qui  l'animal  soit  terrasse , 
il  suffit  que  vous  soyez  tous  prêts  à joindre  la  chasse  *. 

C'est  à cet  indigne  rôle  qu’un  agent  revêtu  d’un  caractère  officiel , osait 
descendre  ; c’est  ce  langage  odieux  qu’il  osait  tenir. 

Mais  tout  ceci  ne  donnait  pas  les  lumières  qu’on  cherchait.  M.  Drake 
ignorait  la  grande  conspiration  de  Georges,  dont  le  secret  n’avait  pas  été 
dispersé;  et  il  n’avait  pu,  dans  sa  ridicule  confiance  , faire  aucune  révéla- 
tion utile.  Le  Premier  Consul  était  toujours  persuadé  que  les  hommes  qui 
avaient  conçu  le  projet  de  la  machine  infernale,  devaient  à plus  forte  raison 
préparer  quelque  chose  dans  les  circonstances  présentes  ; et , frappé  de 
diverses  arrestations  exécutées  à Paris,  en  Vendée,  en  Normandie,  il  dit  à 
Murat,  qui  était  alors  gouverneur  de  Paris,  et  à M.  Réal,  qui  dirigeait  la 
police  : Les  émigrés  sont  certainement  en  travail.  On  a opéré  plusieurs 
arrestations;  il  faut  choisir  quelques-uns  des  individus  arrêtés,  les  envoyer 
à une  commission  militaire,  qui  les  condamnera,  et  ils  parleront  avant  de 
se  laisser  fusiller.  — Ce  que  nous  rapportons  ici  se  passait  du  25  ou  30  jan- 
vier, pendant  les  entrevues  de  Pichcgru  avec  Moreau,  et  alors  que  les  con- 
jurés commençaient  à se  livrer  au  découragement.  ta  Premier  Consul  se 
fit  apporter  la  liste  des  individus  arrêtés.  Parmi  eux  se  trouvaient  quelques- 
uns  des  agents  de  Georges,  venus  avant  ou  après  lui , et  dans  ce  nombre 
un  ancien  médecin  des  armées  vendéennes , débarqué  en  août  avec  Georges 
lui-même.  Après  examen  des  circonstances  particulières  à chacun  d’eux , 
le  Premier  Consul  en  désigna  cinq  en  disant  : Ou  je  me  trompe  fort , ou  il 
y a là  quelques  hommes  informés,  qui  ne  manqueront  pas  de  foire  des 
révélations.  — Depuis  longtemps  on  n’avait  pas  appliqué  les  lois  rendues 
antérieurement,  et  qui  permettaient  l’institution  des  tribunaux  militaires. 
Le  Premier  Consul , durant  la  paix , avait  voulu  les  laisser  tomber  en  désué- 
tude ; mais , à la  reprise  de  la  guerre,  il  crut  devoir  en  user,  surtout  pour 
les  espions  qui  venaient  observer  ses  préparatifs  contre  l'Angleterre.  Il  en 
avait  fait  aYrêler,  juger  et  fusiller  quelques-uns.  Les  cinq  individus  par  lui 
désignés  furent  mis  en  jugement.  Deux  obtinrent  leur  acquittement;  deux 
autres,  convaincus  par  l’instruction,  de  crimes  que  la  loi  punissait  de 
mort,  furent  condamnés , et  se  laissèrent  fusiller  sans  rien  avouer,  mais 
en  déclarant  qu’ils  étaient  vernis  pour  servir  la  cause  du  roi  légitime, 
laquelle  serait  bientôt  triomphante  sur  les  ruines  de  la  République.  Ils  pro- 
férèrent en  outre  d’affreuses  menaces  contre  la  personne  du  chef  du  gou- 
vernement. Lé  cinquième,  que  le  Premier  Consul  avait  particulièrement 
désigné  comme  celui  qui  devait  tout  dire , déclara , au  moment  de  se  rendre 
an  supplice,  qu’il  avait  de  grands  secrets  à découvrir.  On  lui  envoya  sur- 

1 Ce  sont  les  propres  oppressions  employées  par  M.  Drake.  Les  lettres  écrites  de  sa 
main  furent  déposées  au  Sénat  et  montrées  à tous  les  agents  du  corps  diplomatique  qui 
voulurent  les  voir.  , * 
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le-cliamp  l’un  des  employés  les.  plus  habiles  de  la  police.  Il  avoua  tout, 
déclara  qu'il  avait  débarqué  dans  le  mois  d'août  à la  côte  de  Biville  avec 
Georges  lui-même , qu'ils  étaient  venus  à travers  les  bois,  de  gîte  en  gîte  , 
jusqu'à  Paris,  dans  le  but  de  tuer  le  Premier  Consul,  en  essayant  une 
attaque  de  vive  force  sur  son  escorte.  Il  indiqua  quelques-uns  des  lieux  où 
logeaient  les  chouans  aux  ordres  de  Georges  , et  particulièrement  plusieurs 
marchands  de  vin. 

Cette  déclaration  fut  un  trait  de  lumière.  La  présence  de  Georges  à Paris 
était  significative  au  plus  haut  point.  Ce  n' était  pas  pour  une  tentative  sans 
importance  qu'un  tel  personnage  avait  pu  séjourner  six  mois  dans  la  capi- 
tale même,  avec  une  bande  de  sicaires.  On  connaissait  le  point  du  débar- 
quemeut  à la  falaise  de  Biville,  l'existence  d une  route  d'étapes  à travers 
les  bois,  et  quelques-uns  des  logements  obscurs  où  se  cachaient  les  conju- 
rés. lin  hasard  des  plus  singuliers  avait  révélé  un  nom , qui  mit  sur  la 
trace  des  circonstances  les  plüs  graves.  A une  époque  antérieure,  des 
chouans,  débarquant  à la  même  falaise  de  Biville,  avaient  échangé  des 
coups  de  fusil  avec  les  gendarmes  , et  le  nom  de  Trochr  s'était  trouvé  sur 
un  fragment  de  papier,  qui  avait  servi  de  bourre.  Ce  Troche  était  horloger 
à Eu.  Il  avait  un  fils  fort  jeune , et  employé  justement  à la  correspondance. 
On  le  fit  secrètement  arrêter,  et  conduire  à Paris.  On  l'interrogea;  il  avoua 
tout  ce  qu’il  savait.  Il  déclara  que  c’était  lui  qui  allait  recevoir  les  conjuré* 
à la  falaise  de  Biville,  et  qui  les  conduisait  aux  premières  stations.  Il  ra- 
conta les  trois  débarquements  dont  on  a vu  l'histoire,  celui  de  Georges  en 
août , ceux  de  décembre  et  de  janvier,  où  se  trouvaient  Picbegru,  MM.  de 
Rivière  et  de  Polignac.  Mais  il  ne  connaissait  pas  le  nom  et  la  qualité  des 
personnages  auxquels  il  avait  servi  de  guide.  Seulement  il  savait  que,  dans 
les  premiers  jours  de  février,  un  quatrième  débarquement  devait  avoir  lieu 
à la  falaise.  Il  était  même  chargé  de  recevoir  les  nouveaux  débarqués. 

Sur-le-champ,  dans  ces  premiers  jours  de  février,  on  se  mit  en  recherche, 
et  on  fouilla , depuis  Paris  jusqu'à  la  côte , les  lieux  indiqués , afin  de  dé- 
couvrir les  gîtes  qui  servaient  aux  émigrés  voyageurs.  On  fit  bonne  garde 
chez  les  marchands  devin  dénoncés  par  l’agent  de  Georges,  et,  en  peu 
de  jours,  on  opéra  diverses  arrestations  importantes,  deux  surtout  qui 
jetèrent  un  grand  jour  sur  toute  l'affaire.  On  saisit  d'abord  un  jeune  homme, 
nommé  Picot,  domestique  de  Georges,  chouan  intrépide,  qui,  étant  armé 
de  pistolets  et  de  poignards,  fit  feu  sur  les  agents  de  la  police,  et  ne  se 
rendit  qu'à  la  dernière  extrémité,  en  déclarant  qu'il  voulait  mourir  pour  le 
service  de  son  roi.  On  saisit  avec  celui-là  un  nommé  Bouvet  de  Lozier, 
principal  officier  de  Gëorges  , qui  se  laissa  prendre  sans  provoquer  le  même 
tumulte , et  en  montrant  plus  de  calme. 

Ces  hommes  étaient  armés  comme  des  malfaiteurs  prdts  à commettre  les 
plus  grands  crimes,  et , outre  les  armes  qu'ils  portaient  sur  eux , ils  avaient 
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de»  sommes  considérables  en  or  et  en  argent.  An  premier  instant,  ils  pa- 
raissaient fort  exaltés;  puis  ils  se  calmaient,  et  finissaient  par  faire  des. 
aveux.  C'est  ce  qui  arriva  pour  le  nommé  Picot.  Arrêté  le  8 février 
(18  pluviôse  ),  il  ne  voulut  rien  dire  d'abord  , et  ensuite  peu  à peu  il  fut 
induit  à parler.  Il  avoua  qu'il  était  venu  d'Angleterre  avec  Georges,  qu'il 
se  trouvait  avec  lui  depuis  six  mois  & Paris,  et  ne  déguisa  guère  le  motif 
de  leur  voyage  en  France.  Ainsi , la  présence  de  Georges  à Paris  pour  un 
grand  but,  ne  pouvait  plus  être  mise  en  doute.  Mais  on  n’en  savait  pas 
davantage.  Bouvet  de  Loxier  ne  disait  riên.  C'était  un  personnage  fort  au- 
dessus  de  Picot,  par  l'éducation  et  par  les  manières.  Dans  la  nuit  du  1.1 
au  14  février,  ce  Bouvet  de  Loxier  appela  tout  à coup  son  geôlier.  Il  Nvait 
essayé  de  se  pendre , et , n'y  ayant  pas  réussi,  livré  à. une  sorte  de  délire, 
il  demanda  qu’on  reçut  les  déclarations  qu’il  avait  à faire.  Alors  ce  mal- 
heureux raconta  qu'avant  de  mourir  pour  la  cause  du  roi  légitime , il  vou- 
lait démasquer  le  personnage  perfide  qui  avait  entraîné  de  braves  gens  dans 
un  ahime,  en  les  compromettant  inutilement.  Il  fit  ensuite  à M.  Réal,  sur- 
pris et  confondit,  le  plus  étrange  récit  Us  étaient,  disait-il,  i Londres 
autour  des  princes,  quand  Moreau  avait  euvoyé  à Pichegru  un  de  .ses  offi- 
ciers, pour  offrir  de  se  mettre  à la' tête  d’un  mouvement  en  faveur  des 
Bourbons , promettant  d’entraîner  l’armée  par  son  exemple.  A cette  nou- 
velle, ils  étaient  tous  partis,  avec  Georges  et  Pichegru  lui-même,  pour 
coopérer  & celte  révolution.  Arrivés  à Paris,  Georges  et  Pichegru  étaient 
accourus  chex  Moreau,  pour  s'entendre,  et  celui-ci  avait  alors  changé  de 
langage,  et  avait  demandé  qu’on  renversât  le  Premier  Consul  à son  profil, 
afin  de  se  faire  dictateur  lui-même.  Georges,  Pichegru  et  leurs  amis  avaient 
refusé  une  telle  proposition,  et  c'est  dans  les  funestes  lenteurs  amenées 
par  les  prétentions  de  Moreau , qu'ils  avaient  été  livrés  aux  recherches  de- 
là police.  Ce  tragique  déposant  ajoutait,  qu'iV  échappait  aux  ambres  de  lu 
mort , pour  venir  venger  lui  et  ses  amis  de  l'homme  qui  les  avait  perdus 
tous 

• Je  cil*  la  propre  déclaration  de  Bouret  de  Loiier.  Cette  pièce , comme  toutes  celles 
qui  sont  relatives  à la  conspiration  de  Georges  et  qui  seront  citées  ci-après,  est  tirée  d’un 
Recueil  en  huit  volumes  io-8®,  ayant  pour  titre  : 

p*oda  instruit  h*  la  cota  db  justice  cm  min  kli.  b rr  spéciale  ws  drpirtevrxt  de  la 

SEME,  ait  VT  A MHS,  COVTRB  GEORGES,  IMCHKUAti  VT  Air  R St , PfttfVB.VlS  DE  CONSPIRA  — 

HD*  CONTRE  LA  PERSONNE  1*1"  PREMIER  COWSCL.  PARIS,  C.-P.  PATRAS,  III PRIME l R DR  LA  COUR 

DR  JUSTICE  CRIMINELLE.  1804.  f EXEMPLAIRE  DE  LA  RIBLIOTHXQt'R  ROYALE.)  . 

Déclaration  de  Athauase-Hyacinthe  Bouret  de  Lozier,  faite  en  présence  du  grand  Juge p 
ministre  de  la  justice.  , 

/ Tome  JI.  page  168. 

Ce»!  un  homme  qui  sort  des  portes  du  tombeau , encore  < omert  des  ombres  de  lt  mort, 
qui  demande  vengeance  de  ceux  qui,  par  leur  perfidie,  font  jeté,  lui  et  son  parti,  dans 
l'abîme  où  iT  se  trouve  \ 
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Ainsi,  du  milieu  d'un  suicide  interrompu,  sortait  contre  Moreau  une 
dénonciation  terrible;  dénonciation  fort  exagérée  par  le  désespoir,  mais 
présentant  cependant  l'ensemble  du  complot.  M.  Réal,  stupéfait,  courut 
aux  Tuileries.  U trouva,  comme  d’usage,  le  Premier  Consul  s’arrachant 
de  bonne  jiéure  au  sommeil,  pour  se  livrer  au  travail.  Le  Premier  Consul 
était  encore  dans  les  mains  de  son  valet  de  chambre  Constant,  lorsqu'aux 
premiers  mots  de  M.  Réal , il  lui  mit  la  main  sur  la  bouche,  le  fit  taire  , cl 
s’enferma  seul  avec  lui  pour  entendre  son  récit.  Il  ne  parut  point  étonné. 
Cependant  il  refusa  de  croire  entièrement  à la  déclaration -qui  concernait 
Moreau.  11  comprenait  très-bien  ce  projet  de  réunir  tous  les  partis  contre 
lui , d’employer  Pichegru  comme  intermédiaire  entre  les  royalistes  et  les 
républicains;  mais,  pour  croire  à. la  culpabilité  de  Moreau,  il  voulait  que 
la  présence  de  Pîchegru  à Paris  fut  bien  constatée.  Si  de  nouvelles  révéla- 

Euvoyé  pour  soutenir  la  cause  des  Bourbons,  il  se  trouve  oblige  ou  de  combaUrr  pour 
Moreau,  ou  de  renoncer  à une  entreprise  qui  était  l'unique  objet  de  sa  mission. 

Movsiium  devait  passer  en  France  pour  se  mettre  à la  tète  d’un  parti  royaliste;  Moreau 
promettait  de  sc  réunir  à la  cause  des  Bourbons.  Les  royalistes  rendus  en  France , Moreau 
se  rctractc. 

Il  leur  propose  de  travailler  pour  lui  et  de  le  faire  nommer  dictateur. 

L'accusation  que  je  porte  contre  lui  n’est  appuyée  pcntièire  que  de  demi-preuves. 

Voici  les  faits  ; c'est  k vous  de  les  apprécier. 

. Un  général  qui  a servi  sous  les  ordres  de  Moreau,  Lajnliis,  est  envoyé  par  lui  auprès 
du  prince  à Londres;  Pichegru  élàit  l’iulermédiuire  : Lujoluis  adhère,  au  nom  et  de  U 
part  de  Moreau , aux  points  principaux  du  plan  proposé. 

Le  prince  prépare  son  départ;  le  nombre  des  royalistes  en  France  est  augmenté,  et 
dans  les  conférences  qui  ont  lieu  à Paris  entre  Moreau,  Pichrgru  et  Georges,  le  premier 
manifeste  ses  intentions,  et  déclare  ne  pouvoir  agir  que  pour  un  dictateur,  et  non  pour 
un  roi. 

De  là  riiésitation , la  dissension  et  la  perte  presque  totale  du  parti  royaliste. 

Lajolais  était  auprès  du  prince  au  commencement  de  janvier  de  cette  année , comme  jo 
l’ai  appris  par  Georges. 

Mais  ce  que  j’ai  vu,  c'est,  le  dix-sept  janvier,  son  arrivée  à la  Poterie,  le  lendemain 
de  son  débarquement  avec  Pichegru , par  la  voie  de' notre  correspondance,  que  vons  ne 
connaisses  que  trop. 

J’ai  vu  encore  le  même  Lajolais,  le  vingt-cinq  ou  le  vingt-six  de  janvier,  lorsqu’il  vint 
prendre  Georges  et  Pichegru  à la  voiture  où  j’étais  avec  eux,  boulevard  de  la  Madeleine, 
pour  les  conduire  à Moreau , qui  les  attendait  à quelques  pas  de  là.  11  y eut  entre  eux , 
aux  Champs-Elysées,  une  conférence  qui  déjà  nous  fit  présager  ce  que  proposa  Moreau 
ouvertement  dans  la  suivante  qu’il  eut  avec  Pichegru  seul;  savoir  : qu’il  n'était  pas  pos- 
sible de  rétablir  le  roi;  et  il  proposa  d’être  mis  à la  tête  du  gouvernement  sous  le  titre 
de  dictateur,  ne  laissant  aux  royalistes  que  la  chance  d’être  scs  collaborateurs  et  scs 
soldats. 

Je  ne  sais  quel  poids  aura  près  de  vous  l’assertion  d'un  homme  arraché  depuis  une 
heure  à la  mort  qu’il  s’était  donnée  lui-même,  et  qui  voit  devant  lui  celle  qu'un  gouver- 
nement offensé  lui  réserve. 

Mais  je  ne  puis  retenir  le  cri  du  désespoir  et  ne  pas  attaquer  un  homme  qui  m'y  réduit. 

Au  surplus,  vous  pourrez  trouver  des  faits  conformes  à ce  que  j'avance  dans  la  sqite  de 
ce  grand  procès  où  je  suis  impliqué. 

, . v Signe  Bon  kt,  . 

• adjudant  général  de  l'année  royale. 
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fions  levaient  tous  les  doutes  à cet  égard,  le  lieu  entre  lès  royalistes  ci 
Moreau  se  trouvait  établi,  et  on- pouvait  aller  droit  à celui-ci..  Du  reste,  il. 
ne  lui  échappait  aucun  accent  de  colère  ou  de  vengeance;  il  paraissait  plus 
curieux , plus  méditatif  qu'irrité.  . . , , 

On  songea  de  nouveau  à interroger  Picot,  le  domestique  de  Georges, 
pour  Savoir  s'il  avait  connaissance  do  la  présence  de  Pichegru  à Paris.  Ou 
le  questionna  le  même  jour,  et,  en  y mettant, beaucoup  de  douceur,  on 
finit  par  l'amener  à s'ouvrir  entièrement.  Il  déclara  lui-même  tout  ce  qui 
était  relatif  à Pichegru  et  à-  Moreau.  11  eu  savait  moins  que  Bouvet  de 
Lozier;  mais  ce  qu’il  savait  était  plus  significatif  peut-être,  car  il  en  résul- 
tait que  le  désespoir  produit  par  la  conduite  de  Moreau  était  descendu  jusque 
dans  les  dernier»  rangs  des  conjurés;  Quant  à Pichegru,  il  déclara  l'avoir 
vu  très-positivement  à Paris,  et  peu  de  jours  auparavant;  il  affirma  mémo 
qu'il  y était  encore.  Quant  à Moreau , il  raconta  qu'il  avait  entendu  les  offi- 
ciers de  Georges  exprimer  le  plus  vif  regret  de  s’être  adressé  à ce  général , 
qui  était  prêt  à tout  faire  manquer  par  ses  prétentions  ambitieuses 

Ces  faits  ayant  été  connus  dans  le. courant  de  la  journée  du  14,  le  Pre- 
mier Consul  convoqua  sur-le-champ  un  conseil  secret  aux  Tuileries,  com- 
posé des  deux  consuls  Cambacérès  et  Lebrun,  des  principaux  ministres,  et 
de  M.  Fouché,  qui,  bien  qne  n'étant  plus  ministre,  avait  In  jdûs  grande 
part  & cette  information.  Le  conseil  se  tint  dan»  la  nuit  du  14  au  15.  La 
question  méritait  un  sérieux  examen.  La  conspiration  était  d'une  évidenen 
incontestable.  Le  projet  d'assaillir  le  Premier  Consul  avec  une  troupe  de 
cbduaus,  Georges  en  télé , ne  faisait  pas  de  doute.  Le  concours  de  tous  les 
partis  , républicains  pu  royalistes,  devenait  certain  aussi , par  la  présence 
de  Pichegru,  qui  avait  dû  servir  d'intermédiaire  entre  Les  uns  et  les  autres. 
Quant  à la  culpabilité  de  Moreau,  il  était  difficile  d’en  préciser  l'étendue  ; 


1 Extrait  de  Ut  deuxième  déclaration  de  Imuu  Picot,  le  24  pluviôse  an  xn  (14  février, 
à une  heure  du  malin),  devant  le  prp/çt  de  police. 

Tome  II . page  3!W. 

A déclaré  : 

Que  les  chefs  eut  tiré  au  sort  & qui  attaquerait  le  Premier  Consul  ; 

Qu'ils  veulent  l'enlever,  s’ils  le  rencontrent  sur  U roule  de  Boulogne , ou  f assassiner^ 
en  lui  présentant  une  pétition  4 la  parade , on  lorsipi’il  va  an  spectacle  ; 

Qu'il  croit  bien  fermement  que  Pichegru  est  non-seulement  ru  France,  niais  encore  à 
Paris.  , 


Extrait  île  la  troisième  déclaration  de  Louis  Picot,  24  pluviôse  (14  février). 


Tome  II . page  395. 

A déclaré  : 

Qne  Pichegru  a constamment  porté  le  nom  de  Chartes,  et  qu’il  l’a  entendu  nommer 
ainsi  plusieurs  fois; 


Que  souvent  il  a entendu  parler  du  général  Moreau,  et  que  les  chefs  ont  répété  fré- 
quemment devant  lui , qu’ils  étaient  fÀcIfé*  que  les  priuccs  aient  mis  Moreau  üuus  l'affaire, 
mais  qu'il  ignore  quand  (ir  orges  a au  Moreau, 
rouit  il. 
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mais  ni  Bouvet  de  Lotie*  dans  son  désespoir,  ni  Picot  dans  sa  naivclè  de 
snhnllcme,  ne  pouvaient  avoir -inventé  celte  singulière  circonstance  , du 
tort 'fa  il  au  parti  royaliste  par  les  vues  [iersinuiellcs.de  Moreau.  Il  était  clair 
que,  si  l'on  n’arrétail  pas  ce  général,  l'instruction  se  poursuivant,  ou  le 
t roulerait  dénoncé  h chaque  instant  ; que  ces  dénonciations  s'éliruiterairnt , 
et  qu'alors  on  aurait  tout  à fait  l'apparence  ou  de  le  calomnier  perlidehieni, 
du  d’avotr  peur  de  lui-,  et  de  ne  pas  oser  poursuivre  un  criminel,  parce 
que  sous  ce  criminel  so  trouvait  ht  second  personnage  de  la  République. 

C'était  U pour  le  Premier  Consul  la  cunsidéralion  décisive,  laisser  mettre 
en  question  ta  fermeté  de  son  gouvernement , était  ce  qui  coûtait  le  plus  à 
son  orgueil  et  4 ta  politique.  '**—  On  dirait,  s'écria-t-il,  que  j'ai  pcnr.de 
Moreau.  Il  n'en  sera  point  ainsi.  J'ai  été  le  plus  clénicnl  des  hommes , 
mais  je  serai  le  plus  terrible , quand  il  faudra  l’étre;  cl  je  frapperai  Moreau 
comme  un  antre,  puisqu'il  entre  dans  des  complots,  odieui  par  leur  but, 
honteux  par  les  rapprochements  qu’ils  supposent.  11  n'hésita. donc  pas 
un  instant  4 décider  l’arresialion  de  Moreau.. Il  y avait  d'ailleurs  une  autre 
raison,  et  celle-là  était  pressante.  Ucorgcs,  Pichegru  uctaieut  pas  arrêtes. 
On  avait  pris  trois  ou  quatre  de  leurs  complices  ; mais  la  bande  des  exécu- 
teurs se  trouvait  tout  entière  hors  des  mains  de  la  police , et  il-  était  pos- 
•ible  que  la  crainte  d’ètro  découverts  les  portât  4 brusquer  la  tentative  pour 
-laquelle  ils  étaient  venus  en  France.  Il  fallait  pour  ce  motif  précipiter  l'in- 
struction , et  s'emparer  de  tous  les  chefs  qu'on  Avait  le  moyen  de  saisir. 
Otl  serait  ainsi  conduit  inévitablement  à d’autres  découvertes.  L'arrestation 
de  Moreau  fut  donc  immédiatement  résolue,  et  avec  la  sienne  celle  de  La- 
jolais  et  autres  entremetteurs , dont  le  nom  avait  été  révélé. 

Le  Premier  Consul  était  irrité,  mai»  non  pas  contre  Moreau  précisément. 
Il  avait  plulOt  l'apparence  d’un  homme  qui  cherchait  à, se  prémunir,  que 
d’un  homme  qui  cherchait  4 se  venger.  Il  voulait  avoir.Moreau  en  son  pou- 
voir, le  conrathcre,  en  obtenir  les  lumières  dont  il  avait  besoin  , et  ensuite 
lui  faire  grâce.  -Il  estimait  que  ce  serait  le  comble  de  l'habileté  et  du  bon- 
heur, que  d’en  sortir  de  cette  manière. 

Il  fallait  choisir  la  juridiction.  la?  consul  Cambacérès,  qui  avait  une 
grande  connaissance  des  lois , montra  le  danger  de  la  juridiction  ordinaire 
dans  une  affaire  de  cette  nature,  cl  proposa,  puisque  Moreau  était  mili- 
taire, de  renvoyer  devant  un  conseil  de  guerre,  composé  de  te  qu’il  y au- 
rait de  plus  élevé  dans  l'armée.  I.cs  lois  existantes  en  fournissaient  le  moyen. 
Le  Premier  Consul  s’y  opposa1.  — On  dirait,  ajouta-t-il,  que  j’ai  voulu 
me  débarrasser  de  Moreau , el  le  faire  assassiner  juridiquement  par  mes 
propres  créatures.  — Il  chercha  donc  un  moyon  terme.  En  conséquence 
on  imagina  d'envoyer  Moreau  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Seine;  mais 

1 Je  répète  ici  le  témoignage  de  Kl.  Cambacérès  lui-méme. 
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ta' constitution  permettant  de  suspendre  le  jury  dans  certains  cas,  et  dam 
1’élemtuc  de  certains  départements,  on  décida  que  cette  suspension, serait 
prononcée  immédiatement  pour  le  département  de  la -Seine.  C’était  nné 
faute,  dont  le  principe  était  honorable.  Lè public  envisagea  la  suspension 
du  jury  comme  un  acte  aussi  rigourelti  qu’aurait  pu  l'être  l’envoi  devant 
une  commission  militaire;  et,  sans  se  donner  le  mérite  d'avoir  respecté 
les  formes  de  la  justice,  on  s’ ch  donna  tous  les  inconvénients,  comme  on 
le  verra  bientôt.  Il  fut  résolu,  en  outre,  que  le  grand-juge  Régnier  rédige- 
rait un  rapport  sur  le  complot  qu’un  venait  de  découvrir,  sur  les  motifs  de 
l’arrestation  de  Moreaû,  et  que  ce  rapport  serait  communiqué  an  Sénat, 
au  Corps  Législatif,  au  Tribunal. 

Ce  conseil  avait  duré  toute  la  huit.  Dés  le  matin  (15  février),  on  envoya 
un  détachement  de  gendarmes  d’élite,  avec  des  officiers  de  justice,  à la 
demeure  qu’habitait  Moreau.  On  ne  l’y  trouva  pas,  et  on  partit  pour  üros- 
hois.  On  le  rencontra  au  pont  de  Charenton , revenant  à Paris.  H fut  arrêté 
sahs  éclat,  arec  beaucoup  d’égards,  et  conduit  nu  Temple.  En  même  temps 
que  lui  furent  arrêtés  Lajolais , et  les  employés  des  vivres , qui  avaient  servi 
d’intermédiaires.  • V 

Le  message  contenant  le  rapport  de  Régnier  fut  porté  dans  la  même 
journée  au  Sénat,  au  Corps  Législatif  et  au  Tribunal.  Il  y produisit  un 
étonnement  douloureus  chei  les  amis  du  gouvernement,  et  une  sorte  de 
joie  malicieuse  chei  ses  ennemis,  ennemis  plus  Ou  moins  ouverts,  dont  un 
certain  nombre  restait  encore  dans  les  grands  rorps  de  l’Etat.  C’était,  sui- 
Vaht  ceux-ci,  une  invention  de  U police,  une  machination  du  Premier- 
Consul  , qui  voulait  se  débarrasser  d’un  rival  dont  il  était  jaloux,  et  refaire 
sa  popularité  compromise  en  inspirant  de  l'inquiétude  pour  ses  jours.  Les 
langues  se  déchaînèrent,  comme  il  arrive  toujours  en  pareille  circonstance, 
et  an  lieu  de  dire  : la  conspiration  de  Moreau^  les  beaux-  esprits  dirent  : 
la  coasjùratton  contre  Moreau.  Le  frère  du  général , qui  était  membre  du 
Tribunal,  s'élança  vivement  à la  tribune  de  cette  assemblée,  déclara  que 
son  frère  avait  été  calomnié,  et  qu'il  ne  demandait  qu'une  chose,  pour 
démontrer  son  innocence,  c'est  qu'il  fût  renvoyé  h la  justice  ordinaire,  et 
non  devant  une  justice  spéciale.  Il  ne  réclamait  pour  son  frère  que  les 
moyen»  de  faire  éclater  la  vérité.  — Ou  écouta  ces  paroles  froidement, 
malt  avec  chagrin.  I.a  majorité-  des  trois  corps  était  à la  fois  dévouée  et 
affligée.  U semblait  que , depuis  la  rupture  de  la  paix,  la  fortune  du  Prc- 
niier"Cousul , jusque-là  aussi  heureux  qu'il  était  grand,  se  fût  un  peu  dé- 
mentie. On  ne  croyait  pas  qu'il  eût  inventé  celte  conspiration  ; mais  on 
était  désolé  de  voie  que  sa  vie  Alt  encore  en  péril,  cf  qu'il  fallut  la  défendre 
en  frappant  les  plus  hautes  tètes  de  la  République.  On  répondit  donc  au 
message  du  gouvernement  par  un  mossage-qui  contenait  l'expression , ordi- 
naire en  ces  circonstances , de  l’intérêt , de  l'attachement  qu'on  portait  au 
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cher  de  l'État,  et  des  vœux  ardente  qu’pu  formai  1 pour  que  justice  fût 
promptement  el  loyalement  rendue. 

I*e  bruit  causé  par  ces  arrestations  fut  très-grand , et  devait  l’étre.  l4e 
gros  du  public  était  fort  disposé  à s'indigner  contre  toute  tentative,  qui 
mettrait  en  péril  les.jours-précieux  da  Premier  Consul  ; cependant  ou  révo- 
quait en  doute  la  réalité  du  complot.  Certes  l'abominable  machine  infer- 
nale avait  rendu  tout  croyable;  mais  le  crime  avait  alors  précédé  l'instruc- 
tion, et  s’était  produit  d'ailleurs  sous  la  forme  du  plus  atroce  attènjat. 
Cette  fois,  au  contraire,  on  annonçait  un  projet  d’assaSsinat,  et,  sur  la 
simple  annonce  d'un  projet,  on  commençait  par  arrêter  l’un  des  hommes 
les  plus  illustres  de  la  République,  qui  passait  pour  être. l'objet  de  toute  la 
jalousie  du  Premier  Consul.  Les  esprits  méchants  demandaient  où  était 
donc  Georges,  où  était  donc  Piebegwj?  Ces  deux  personnages , à les  en- 
tendre, n’étaient  certainement  pas  à Paris  ; on  ne  les  y trouverait  pas,  car 
tout  cela  u’élait  que  fable  maladroite  et  invention  odieuse. 

Si  le  Premièr  Consul  avait  été  d’abord  assez  calme  à l'aspect  du  nouveau 
danger  dont  sa  personne  était  menacée,  il  s'irrita  profondément  cri  voyant 
de  quelles  noires  calomnies  ce  danger  était  l’occasion.  11  se  demandait  si 
ce  n'était  pas  assez  d’être  en  butte  aux  complots  lc9  plus  affreux,  s'il  fallait 
encore  passer  soi-même  pour  marhinateur  de  complots,  ponr  envieux, 
quand  on  était  poursuivi  par  la  plu»  basse  envie,  pour  Auteur  de  projets 
perfides  contre  la  vie  d’autmi,  quand  sa  propre  vie  courait  les  plus  grands 
périls.  Il  fut  saisi  d’une  colère  que  chaque  progrès  de  l'instruction  ne  cessa 
d’augmenter,  il  mit  à découvrir  les  auteurs  de  la  conspiration  nnc  sorte 
d’acharnement  : non  pâs  qu’il  tint  à garantir  sa  vie;  il  n’y  pensait  guère, 
tant  il  était  confiant  dans  sa  fortune;  mais  il  tenait  à confondre  l’infamie  (le 
ses  détracteurs,  qui  le  présentaient  comme  l’inventeur  des  trames  dont  il 
avait  failli , ci  dont  il  pouvait  encore  devenir  la  victime.  . 

Ce  ri* était  pas  contre  les  républicains  qu’il  était  le  plus  irrité^cette  fois, 
mais  contre  les  royalistes.  I«ort  de  la  machine  infernale,  bien  que  h*s 
royalistes  en  fussent  las  auteurs,  U s’en  prenait  obstinément  aux  répribli- 
jD&ius,  parce  qu’il  voyait  dans  ceux-ci  l'obstacle  à tout  le  bien  qu’il  projetait. 
Mais  dans  le  moment  son  indignation  avait  un  autre  objet.  Depuis  son 
avènement  au  pouvoir,  il  avait  tout  fait  pour  les  royalistes  : il  les  avait  > 
tirés  de  l’oppression  et  de  l’exil;  il  leur  avait  rendu  la  qualité  de  Français 
et  de  citoyens;  il  leur  avait  restitué  leurs  biens  aritant  qu’il  l’avait  pu,  et 
cela  malgré  l’avis  et  contre  le  gré  de  ses  plus  fidèles  partisans.  Peur  rap- 
peler les  prêtres , if  avait  bravé  les  préjugés  les  plus  enracinés  du  pays  et 
du  siècle;  pour  rappeler  les  émigrés,  il  avait  bravé  les  alarmes  de  ia  classe 
la  plus  ombrageuse,  celle  des  acquéreurs  de  biens  nationcu»x.  Enfin  il  avait 
investi  quelques-uns  de  ces  royalistes  des  fonctions  les  plus  importantes;  il 
commençait  même  à* les  placer  auprès  de  sa  personne.  Quand  ou  compare, 
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eu  effet,  l’état  dans  lequel  11 -les  avait  trouvés  au  sortir  du  régime  de  la 
Convention  et  du  Directoire , et  celyi  oü  il  les  avait.niis , on  ne  peut  s’em- 
pêcher de  reconnaître  que  jamais  on  ne  lit  plus  pour  un  parti , que  jamais 
oo'jie  fut  protecteur  plus  généreux,  dans  des  vues  de  .justice  plus  élevées, 
et  que  jamaisune  aussi  noire  ingratitude  ne  paya  une  aussi  noble  conduite. 
I,è  Premier  Consul  étàit  allé  pour  les  royalistes  jusqu’à  risquer  sa  popula- 
rité, et,  ce  qui  est  pis,  la  confiance  de  tous  les  hommes  sincèrement  et 
honnêtement  attachés,  à la  Révolution  ; car  il  avait  laissé  dire  et  croire  qu’il 
songeait  à rétablir  les  Bourbons.  Pour  prix  de  ces  efforts  et  de  ces  bien- 
faits, ies  royalistes  avaient  voulu  le  faire  sauter  au.  moyen  d’un  bacil  de 
poudre  en  1800;  et  ils  voulaient  aujourd’hui  l’égorger  sur  uhe  grande 
route;  et  c’étaiehh  eux  qui  l’accusaient,  dans  leurs  salons,  d’inventer  les 
complots  qu’ils  avaient  ourdis  eux-mêmes. 

CYst  là  le  sentiment  qui  remplit  promptement  sou  Ame  ardente  , et  qui 
produisit  cheat  lui  une  réaction  soudaine  contre  le  parti  coupable  de  telle» 
ingratitudes'.  Aussi  sa  vengeance  ne  cherchait-elle  plus  les  républicains- 
dans  cette  occasion  : sans  doute,  il  n’était  pas  fâché  de  voir  Moreau  réduit 
à recevoir  l’accablant  bienftti’t  de  sa  clémence;  mais  il  voulait  faire  tomber 
sur  les  royalistes. tout  le  poids.de  sa  colère,  et  il  était  résolu,  comme  il  le 
disait,  à ne  leur  accorder  aucun  quartier.  Les  révélations  qui  suivirent 
ajoutèrent  encore  à ce  sentiment,  et  le  convertirent  en  une  sorte  de 
passion.  . 

Tandis  qu’on  cherchait  Georges  et  Piehegru  avec  le  plus  grand  soin,  on 
opéra  de  nouvelles  arrestations , et  on  obtint  de  Picot  et  de  Bouvet  de  Lo* 
zicr  des  détails  plus  complets  et  plus  graves  que  tous  ceux  qu’on  leur  avait 
arrachés  jusqu’ici.  Ces  hommes,  ne  voulant  pas  se  donner  pour  des  assas- 
sin», se  hâtèrent  de  raconter  qu’ils  étaient  venus  à Paris  dans  la  plus  haute 
compagnie,  qu’ils  avaient  avec  eux  les  plus  grands  seigneur»  de  la-cour 
des  Bourbons , notamment  MM.  de  Polignac  et  de  Rivière;  et  enfin  ils  dé- 
clarèrent positivement  qu’ils  devaient  avoir  un  prince  à leur  tête.  Ils  l’at- 
tendaient, disaient-ils,  à chaque  instant;  ils  ccoyaient  même  que  ce  prince 
tant  attendu  devait  faire  partie  de  ce  .dernier  débarquement,  de  celui  qui 
était  annoncé  pour  février.  On  répandait  parmi  eux  que  c’était  le  due  de 
Berry*.  v «$ 


1 Extrait  dè  la  quatrième  déclamation  de  Louis  Picot  devant  le  préfet  de  police, 

25  plyviôsc  (15  février). 

Tome  II,  pige  308. 

A déclaré  : 

Je  suis  débarqué  avec  Georges  entre  Dunkerque  et  la  vlUe  cTEu.  J’ignore  s’il  y a eu 
des  débarqin'mrnt*  anterieurs;  il  y en  a en  deux  depuis.  Il  était  question  d’un  quatrième 
debarquement  bien  plus  considérable,  qui  devait  être  compose  de  vingt-cinq  perso  une*  ; 
de  ce  nombre  devait  être  le  duc  de  Berry.  J’ignore  si  ce  débarquement  a eu  lien;  je  sait 
‘que  Bouvet  et  le  nommé  Armahd  devaient  aller  chercher  le  prince.  ; . • 
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I<f*s  dépositions  devinrent  sur-  ce  point  on  no^éut  pas  plus  précises,  plus 
concordant esi,  plus  complètes.  I*e  complot  acquit  aux  yeux  da  Premier 
Consul  une  funeste  clarté.  Il  vit  le  comte  d'Artois,  le  duc  dé  Berry,  entourés 
d’émigrés,  affiliés  par  Picbcgru  aux  républicains,  ayant  à. leur  service  une. 
troupe  .de  sicaircs,  promettant  même  de  se  mettre  à leur  télé  pour  l’égçr-r 
;jer  dans  un  guet-apens , qu'ils  appelaient  un  combat  loyal,  à armes  égale^.  * 
En  proie  à Une  sorte  de  fureur,  il  ii'eutpliis  qu’un  désir,  ce  fut  de  s’em- 
parer de  co  prince  qu'on  .devait  envoyer  à Paris  par  la  falaise  de  Biville. 
CMt^pjWcité  de  langage  à laquelle  il  se  livrait  lors  de  la  machine  infernale, 
oan#«  les  jacobins,  était  maintenant  tournée  tout  entière  contre  les  princes 
et  les  grands  seigneurs  qui  descendaient  à un  tel  rôle.  V-  I«os  Bourbons 
croient,  disait-il,  qu’on  peut  verser  mon  sang  comme  celui  des  plus  vils 
animaux.  Mon  sang  cependant,  vaut  bien  le  leur.  Je  vais  leur  rendre  la 
terreur  qu’ils  veulent  m'inspirer.  Je  panlpnne  À Moreau  sa  faiblesse,  el 
l'entrainement  d’une  sotte  jalousie;  niais  je  forai  impitoyablement  fusiller 
le  premier  de  ces  princes  qui  tombera  sous  ma  main.  Je  leur  apprendrai  k 
quel  homme  ils  ont  affaire. . — Tel  était  le  langage  «fu’il  ne  cessait  de  tenir 
pendant  cette  terrible  procédure.  Il  était  sombre,  agité,  menaçant,  et, 
signe  singulier  che*  lui  ,* il  travaillait  beaucoup  moins.  Il  semblait  pour  un 
moment  avoir  ouldié  Boulogne,  Brest  et  le  Texel. 

Bans  perdre  un  instant,  il  manda  auprès  de  lui  le  colonel  Sftvary,  sur 
le  dévouement  duquel  il  se  reposait  entièrement.  Le  colonel  Savary  u’ètait 
pas  un  méchant  homme,  quoi  quVn  aient  dit  les  détracteurs  ordinaires  de 
iput  régime  déchu.  Il  possédait  un  esprit  remarquable;  mais  il  avait  vécu 
dans  les  armées,  ne  s’élait  fuit  de  principes  arrêtés  sur  rien , et  né  connais- 
sait d’autre  morale  quo  la  fidélité  à un  maître  délit  il  avait  reçu  les  pins 
grands  bienfaits.  Il  venait  dir  passer  quelques  semaines  dans  le.  Bocage-, 
déguisé  et  exposé  aux  plus  grands  périls.  Le  Premier  Consul  lui  ordonna  , 
de  se  déguiser  de  nouveau-,  et  d’aller,  avec  un  détachement  divin  gendar- 
merie d’élite,  se  poster  à la  falaise  de  Biville.  Ces  gendarmes  d’élitc.élaieiit 
ii  la  gendarmerie  ce  que  la  garde  consulaire  était  au  reste  de  l'armée,  c’ésl- 

Kr  trait  du  deuxième  interrogatoire  de  Bouvet,  le  30  pluviôse  (10  février). 

Tome  IIj  pig«  Mi. 

Demande,  A quelle  époque  el  de  quelle  manière  fluyes-vous  que  Moreau  et.Piçheqro 
se  soient  concertés  pour  le  plan  que  lieurge» était  venu  juéeuter  en  France,  et  qui  ten'dail 
au  rélahlissctnent  des  Bourbons? 

Réponse.  Je  crois  que  depuis  longtemps  Pk'hejpru  tt  Moreau  entretenaient  une  corres- 
pondance entre  eux;  et  ce  n'est  que  sur  la  certitude  quo'Picheqni  donna  au ''prince,  que 
Moreau  étayait  de  tous  ses  moyens  tin  mouvement  en  Franco  en  lenr  faveur,  que  le  phu 
fut  mollement  arrêté  : le  rétablissement  des  Bombons;  les  conseils  (entaillés  par 
Pichrgm;  un  moueriurnl  Hans  Paris,  et  soutenu  de  la  presenre  du-  prince;  une  attaque 
de  vive  force  dirigée  contre  le  Premier  t’onsol  ; la  présentation  ilp  prijice  aux  armées  par 
Moreau,  qui,  d'avance,  devait  avoir  préparé  tous  les  esprit*.  - v 
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à-dire  la  réunion  des  setdats-ies  plusbraves,  les  plus  réguliers  de  leur  arme. 
Oapotivait  les  charger  de»  commissions  les  plu»  difficile» , sens  craindre  U 
moindre  infidélité,  (juelqupfnis,  puer  un  besoin  «oprésudu  service,  deux 
d'entre  eu*  parlaient  dans  une  voiture  de  poste , et  allaient  porter  plusieurs 
millions  en  or,  an  fond  des  Calabres  ou  de  1»  Bretagne , sans  que  jamais 
ils  songeassent  à trahir  leur  devoir.  Ce  n’étaient  dune  pas  des  sieaires, 
comme,  oh  l'a  prétendu , mais  des  soldais  qui  obéissaient  à leurs  cliéh  avec 
une.exactitude  rigoureuse,  exactitude  redoutable,  il  est  vrai,  son*  un  ré- 
gime arbitraire,  et  avec  les  (ois  du  temps.  la)  colonel  Savary  dut  prendra 
avec  lui  une  cinquantaine  de  ces  hommes,  les  revêtir  d'un  déguisement, 
les  bien  armer,  et  les  conduire  à la  falaise  de  114 ville.  Aucun  de*  déposants 
ne  doutait  de  1a  présence  d’un  prince  dans  la  troupe  qui  allait  débarquer 
prochainement.  On  qe  variait  que  suc  un  point)  oh  ne  savait  si  ce  serait  le 
duc  dé  Berry  du  le  comte  d'Artois.  i,e  colonel  Savary  eut  ordre  de  passer 
jour  et  mut  aunommel  de  la  falaise,  d’attendre  1*  débarquement,  de  s'em- 
parer de  tous  ceux  qui  en  foraient  partie,  et  de  les  transporter  à Paris,  b* 
résolution  <|u  Premier  Consul  était  arrêtée  ; il  était  décidé  b traduire  devant 
une  rommission-inilHairo.  et  à faire  fusiller  sur-le-champ , le  prime  qui 
tomberait  dans  ses  mains.  Déplorable  et  terrible  résolution  dont  en  verra 
bientôt  le»  suites  alfreuses. — , v 

Tandis  qu'il  donnait  cos  ordres,  le  Premier  Consul  montra  de  tout  autres 
sentiments  à l'égard  de  Moreau,  II  le.  ienaità  ses  pieds,  compromis,  dé- 
considéré ; il  voulait  le  traiter  avec  une  générosité  sans  bornes.  U dit  au 
grand-juge  , le  jeur  me  me- de  l'arrestation  : J1  faut  que.  tout  ce  qui  regardé 
1rs  ivpulilicafail  tittisse  antre  Moreau  et  moi.  Ailes  l'interroger  dans  sa  pri- 
son ; umenea-le  dans  votre  voilure  aux  Tuileries;  qu'il  convienne  de  tout 
avec  moi,  et  j'ouhliorni  les  égarements  produits  par  une  jalousie , qui  était 
plutôt  relie  de  son  entourage  que  la  tienne  même.  — « Malheureusement,  il 
Il  a i J plus  facile  au  Premier  Censnl  do  pardonner,  qu'à  Moreau  d’accepter 
son  pardon.  Tout  avouer , c'cst-a-djic  so  jetar  aux  genoux  du  Premier 
Consul , était  un  acte  d'abattement  qu’on  ne  pouvait  guère  attendre  d’un 
hwnme  dont  l'Ame  tranquille  s’élevait  peu,  mais  s’abaissait  peu  «uni. 
C’est  M.  Fouché , s'il  eut  été.  encore  ministre  de  la  police,  qu'il  aurait  fallu 
charger*  du  soin  do  voir  Moreau.  Il  était  l’bomftio  le  plut  capable,  par  ton 
esprit  familier  et  insinuant,  do  s'introduire. daus  une  (hoc  fermée  par  ('or- 
gueil et  le  malheur,  de  mettre  cet  orgueil  à l’aise,  eu  lui  disant  avec  une, 
sorte  d'indulgence,  dont  seul  il  savait  trouver  le  langage  : Vous  avets  voulu 
renverser  |c  Premier  Consul,  maigjtous  aves succomlié.  tous  Aies  son  prie 
soumet,  lisait  tout  ; il  vous  pardonne,  et  veut  vous  rendre  votre  situation. 
Aeeeptea  sa  bonne  volonté,  ne  sayes  pas  dupe  iFune  fausse  dignité,  nu 
poinF.de  refuser  une  grâce  inespérée,  qui  vous  replacera  oji  vous  sériés,  si 
vous  u'avio»  pas  joué,  votre  existance,  en  conspirant,  — , Au  lieu  de  rot  «n- 


Digitized  by  Google 


37*  i.| V HK  XVIII.  — MARS  1*0». 

fremeltcur  peu  scrupuleux,  mai»  habile,  on  envoya  auprès  do  MoreAii  un 
honnête  homme,  qui , abordant -l'illustre  accusé  avec  tout  l’appareil  de  son 
ministère,  fît  échouer  les  bonnes  intentions  du  Premier  Consul.  Le  grand- 
juge  Régnier  vint  dans  la  prison , en  simarre,  accompagné  du  secrétaire  du 
conseil  d’Ktat,  I<ocré.  Il  fit  comparaître  Moreau,  et  l’interrogea  longuement 
avec  de  froids  égards.  Dans  la  journée,  laijolais,  arrêté,  avait  & peu  près 
tout  dit,  quant  à ce  qui  concernait  les  relations  de  Moreau  avec  Pichugni. 
Il  avouait  avoir  servi  d’intermédiaire  pour  rapprocher  Pichegru  de  Moreau, 
être  allé  à Londres,  avoir  ramené  Pichegru,  l’avoir  mis  dans  les  hras  de 
Moreau,  tout  cela  dans  l'intention,  disait-il, 'd'obtenir  le  rappel  de  l'un 
par  les  sollicitations  de  l’autre.  Lajolais  n'avait  tu  que  les  relations  avec 
Georges,  qui  ^ une  fois  avouées,  auraient  rendu  sa  version  inadmissible. 
Mais  ce  malheureux  ignorait  que  les  relations  de  Pichegru  avec  Georges,  et 
avec  les  princes  émigrés,  étant  constatées  d’une  manière  certaine  par 
d'autres  dépositions,  livrer  seulement  le  secret  des  entrevues  de  Moreau 
avec  Pichegru , c'était  établir  un  lien  fatal  entre  Moreau,  Georges  et  les 
princes  émigrés.  Les  dépositions  de  Lajolais  suffisaient  donc  pour  mettre 
en  évidence  les  torts  de  Moreau.  La  première  chose,  à faire  était  d’éclairer 
amicalement  ce  dernier  sur  la  marche  de  l'instruction , pour  ne  pas  l’ex- 
poser à mentir  inutilement.  Il  fallait,  en  lui  prouvant  qu’on  savait  tout, 
l’amener  à tout  dire.  Si  l’on  y eut  ajouté  le  ton  , le  langage  qui  pouvaient 
l'inviter 4 la  confiance, -peut-être  aurait-on  provoqué  un  moment  d’aban- 
don qui  aurait  sauvé  cet  infortuné.  Au  lieu  d’agir  ainsi  , le  grand-jdge  in- 
terrogea Moreau  sur  ses  rapports  avec  Lajolais,  Pichegru,  Georges,  et 
sur  chacun  de  ces  poihts  lui  laissa  toujours  dire  qu'il  ne  savait  rien,  qu*il 
n’avait  vu  personne,  qu’il  ignorait  pourquoi  on  lui  adressait  toutes  ces 
questions,  et  ne  l’avertit  point  qu’il  s'engageait  dans  un  dédale  de  dénéga- 
tions mutiles  et  compromettantes.  Cette  entrevue  avec  le-grandrjuge  n’eut 
donc  point  le  résultat  qu’en  attendait  le- Premier  Consul,  et  qui  eut  rendu 
possible  un  acte  de  dénonce  aussi  noble  qu'utile. 

M.  Régnier  rev  int  aux  Tuileries  pour  rapporter  le  résultat  de  l’interro- 
gatoire de  Moreau. — lié  bien,  reprit  le  Premier  Consul,  puisqu’il  ne  veut 
pas  s’ouvrir  4 moi , il  faudra  bien  qu’il  s’oovre  4 la  justice.  Le  Premier 
Consul  fit  donc  suivre  l’affaire  avec  la  dernière  rigueur,  et  déploya  la  plus 
extrême 'activité  pour  saisir  les  coupables.  Il  songeait  surtout  4 sauver 
l’honneur  de  son  gouvernement,  très-gravement  compromis,  si  on  ne 
fournissait  la  preuve  de  la  réalilé  du  complot,  par  'la  double  arrestation 
île  Georges  et  de  Pichegru.  Sans  celte  arrestation,  il  passait  pour  un  bas 
envieux,  qui  avait  voulu  compromettre  et  perdre  le  socond  général  de  la 
République.  On  prenait  tous  Jes  jours  de  nouveaux  complices  de  la  conju- 
ration qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'ensemble  et  les  détails  du  plan, 
particulièrement  sur  la  résolution  d’assaillir  la  voiture  du  Premier  Consul 
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enlre  Saint-Gond  et  Pat'»,  sur  la  présence  d'un  jeune  prince  à la  tête  des 
conjurés,  sur  l’arrivée  de  Pichegru  pour  se  concerter  avec  Moreau,  sur 
leurs  divergences  de  vues,  sur  les  retards  qui  s’en  étaient  suivis,  et  qui 
avaient  amené  leur  perte  à tous.  On  connaissait  donc  tons  les. faits,  mais 
on  ne  prenait  encore  aucun  des  chefs,  dont  la  présence  aurait  convaincu 
les  esprits  les  plus  incrédules;  on  ne  prenait  pas  le  prince  tant  attendu, 
dont  le  Premier  Consul,  dans  sa  colère,  voulait  faire  un  sanglant  sacrifice. 
I*e  colonel  Savary,  placé  à la  falaise  de  Biville,  écrivait  qu’il  avait  tout  vu, 
tout  vérifié  sur  les  lieux  mêmes,  et  qu’il  avait  constaté  la  parfaite  exacti- 
tude des  révélations  obtenues  quant  au  mode  des  débarquements , quant  h 
la  route  mystérieuse  frayée  entre  Biville  et  Paris,  quant  à l’existence  du 
pètit  bâtiment  qui  chaque  soir  courait  des  bordées  le  long  de  la  côte,  et 
semblait  toujours  vouloir  s'approcher,  sans  s’approcher  jamais.  On  avait 
lieu  de  croire  que  les  signaux  convenus  entre  les  conjurés,  n’étant  pas  faits 
sur  le  sommet  de  la  falaise  (parce  qu'on  ne  les  connaissait  pas),  ou  bien  des 
avertissements  ayant  été  envoyés  de  Paris  à Londres,  le  nouveau  débarque- 
ment était  contremandé  ou  au  moins  suspendu.  Le  colonel  Savary  avait 
ordre  d'attendre  avec  une  imperturbable  patience. 

Dans  Paris,  on  saisissait  chaque  jour  la  trace  de  Pichegru  ou  de  Georges. 
On  avait  failli  les  arrêter,  mais  chaque  fois  on  les  avait  manqués  d'un  in- 
stant. Le  Premier  Consul,  qui  ne  ménageait  pas  les  moyens,  résolut  de 
présenter  une  loi,  dont  le  caractère  prouvera  quelle  idée  on  se  faisait,  au 
sortir  de  la  Révolution,  des  garanties  des  citoyens,  aujourd’hui  si  respec- 
tées. On  proposa  donc  au  Corps  Législatif  une  loi  par  laquelle  tout  individu 
qui  recèlerait  Georges,  Pichegru  et  soixante  de  leurs  complices,  dont  on 
donnait  le  signalement,  serait  puni,  non  pas  de  la  prison  ou  des  fers,  mais 
de  la  mort.  Quiconque,  les  ayant  vus,  ou  ayant  connu  leur  retraite, ue  les 
dénoncerait  pas,  serait  puni  de  six  ans  de  fers.  Cette  loi  formidable,  qui 
ordonnait,  sous  peine  de  mort,  un  acte  barbare,  fut  adoptée,  le  jour  même 
oirelle  avait  été  présentée,  sans  aucune  réclamation. 

A peine  était-elle  rendue,  qu’elle  fut  suivie  de  précautions  non  moins 
rigoureuses.  On  pouvait  craindre  que  les  conjurés,  pourcliassés  de  la 
aorte,  ne  songeassent  à prendre  la  fuite.  Paris  fut  donc  fermé.  Tout  le 
monde  put  y entrer;  personne  n’eut  la  permission  d’en  sortir,  pendant  un 
certain  nombre  de  jours.  Pour  assurer  l’exécution  de  cétte  mesure,  la  garde 
à pied  fut  placée  par  détachements  à toutes  les  portes  de  la  capitale;  la 
garde  à cheval  fit  des  patrouilles  continuelles  le  long  du  mur  d’octroi , avec 
ordre  d’arrêter  quiconque  passerait  par-dessus  le  mur,  ou  de  faire  feu  sur 
quiconque  voudrait  s'enfuir.  Knfin  les  matelots  de  la  garde,  distribués  dans 
des  canots,  stationnèrent  sur  la  Seine,  pendant  le  jour  et  la  nuit.  Les  cour- 
riers du  gouvernement  avaient  seuls  ta  faculté  de  sortir,  après  avoir  été 
fouillés,  et  reconnus  de  manière  qu’on  ne  pùl  s’y  tromper. 
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lin  moment  on  sembla  revenu  au*  plus  mauvais  trnrp*  île  la  Révolution. 
Une  sorte  «In  lcrreur  «était  répandue  dam  Paris.  I<ea  ennemis  ihi  Premier 
Consul  en  aliusaient  cruellement,  et  disaient  de  lui  tout  ce  qu'on  avait  dit 
autrefois  de  l'ancien  comité  de  salut  public.  Dirigeant  la  police  lui-même, 
il  était  instruit  de  tuusces  propos,. et  son  exaspération  sans  cesse  accrpc 
le  rendait  capable  des  aetes  les  plus  violents.  Il  était  sombre,  dur,' et  ne 
ménageait  personne.  Depuis  les  derniers  événements  il  ne  dissimulait  plus 
son  humeur  contre  M.  de  Markoff;  et  la  circonstance  présente  fit  éclater 
celle  humeur  d'une  manière  extrêmement  fâcheuse.  Parmi  les  gens  arrêtés 
se  trouvait  un  finisse,  attaché,  on  ne  sait  à quel  titre,  à l'ambassade  de 
Russie,  véritable  intrigant,  qu'il  était  peu  convenable  à une  légation  étran- 
gère de  prendre  à son  service.  A celle  inconvenance  H.  de  Markolf  avait 
ajouté  l'inconvenance  plus  grande  encore  de  le  réclamer,  lai  Premier  Con- 
sul donna  l'ordre  de  ne  pas  le  rendre,  de  le  tenir  plus  i l’étroit  qu'aupa- 
ravant,  et  de  faire  sentir  à U.  de  Markolf  toute  l'indécence  de  sa  conduite. 
A cette  occasion  il  fut  frappé  de  deus  circonstances , auxquelles  jusque-là 
il  n’avait  pas  pris  garde,  c'est  que  M.  d'Enlraigues,  l'ancien  agent  des 
princes  émigrés,  était  è Dresde,  avec  une  commission  diplomatique  de 
l'empereur  de  Russie;  qu'un  nommé  lernégues,  autre  émigré  attaché  aux 
Bourbons,  envoyé  par  eus  à la -cour  de  Naples,  se  trouvait  à Rouie,  et 
prenait  la  qualité  de  sujet  russe.  la’  Premier  Consul  fit  demander  à la  cour 
de  Saxe  le  renvoi  de  M.  d’Knlraigues,  h la  cour  de  Rome  l'arrestation  im- 
médiate et  l'extradition  de  l'émigré  Vamégues,  el  réclama  ces  actes  rigou- 
reux d une  manière  péremptoire,  qui  ne  laissait  guère  la  faculté  de  répondre 
par  un  refus.  A k première  réception  diplomatique,  il  mit  à une  rude 
épreuve  k morgue  de  M.  de  Markolf,  comme  il  y avait  mis  naguère  k 
raideur  de  lard  U itliwmih.  Il  lui  dit  qu'il  trouvait  fort  étrange  que  des 
ambassadeurs  eussent  à leur  service  des  hommes  qui  conspiraient  contre 
le  gouvernement,  et  osassent  encore  les  réclamer.  — Esl-re  que  1a  Russie, 
ajouta-t-il,  croit  avoir  sur  nous  une  supériorité , qui  lui  permelle  de  te|s 
procédés '!  Kst-ce  qu'elle  nous  croit  lomlirt  ru  quenouille,  jusqu'au  point 
de  supporter  de  telles  choses?  Elle  se  trompe.;  jo  ne  souirrirni  rien  d'incim- 
venant,  d'aucun  priitce  sur  k (erre.  — - . » ..." 

Dix  ans  auparavant,  U bienveillante.  Révolution  de  quatro-vingl-ncuf 
était  devenue  la  sanglante  Révolution  du  qualre-vingMrcise,  par  les  pro- 
vocations continuelles  d'ennemis  insensés.  Un  effet  du  même  genre  se  pro- 
duisait en  ce  moment  dans  lame  bouillante  de  Xapoléoii.  fies  mêmes-  en- 
nemis, se  comportant  avec  Napoléon  comme  ils  s'élaienl  comportés  Axer, 
la  Révolution,  faisaient  tourner  du  bien  au  mal,  de  k modération  à k 
viojence,  celui  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n'avail  été  qu'un  sage  à 1a  tête  do 
l'Etal,  lors  royalistes,  qu’il  avait  tirés  de  l'opprcssiuit,  l'Europe , qu'il  avait 
essayé  de  vaincre  par  s»  modération , après  l'avoir  vaincue  par  son  épée , 
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tout  cp  qu'il  Avait , rd  un  mot,  le  pim  ménagé,  il  était  disposé  à lu  mal- 
traiter maintenant,  en  qeles  et  en  paroles.  C’était  une  tempête  excitée  dans 
une  grande  Ame  par  l'ingratitude  des  partis,  et  l'imprudente  malveillance 
de  l'Europe. 

1(10  profonde  anxiété  régnait  dans  Paris.  l,a  terrible  loi  portée  contré 
ceux  qui  recèleraient  Georges,  Pichqgru  et  ses  complices,  n'avait  fait  naitre 
elles  personne  la  basse  résolution  de  les  livrer;  mais  personne  aussi  ne 
voulait  leur  donner  asile.  Ces  malheureux ,.qilc  nous  avons  laissés  désunis,, 
déconcertés  par  leurs  divergences,  erraient  la  nuit,  de  maisons  en  mai- 
sons, payant  quelquefois  six  k huit  mille  francs  la  retraite  qu'on  leur  ac- 
cordait seulement  pour  quelques  heures.  Pichegru,  M.  de  Rivière,  Georges, 
vivaient  dans  d'affreuses  perplexités.  Ce  dernier  supportait  courageusement 
sa  situation , habitué  qu'il  était  aux  aventures  de  la  guerre  civile.  D'ailleurs 
il  ne  se  sentait  pas  abaissé  ; il  avait  compnunis  autour  de  lui  loué  ee  qu'il 
y avait  de  plus  auguste,  et  il  songeait  seulement  à se  tirer  do  ce  mauvais 
pas,  comme  de  tant  d'autres  dont  il  était  sort)  heureusement,  par  son  m-> 
telligenre  et  son  courage.  Mais  ces  membres  de  la  noblesse  française,  qui 
avaient  cru  que  la  France,  ou  tout  au  moins  leur  parti,  allait  leur  ouvrir 
les  bras,  et  qui  ne  trouvaient  que  froideur,  embarras  ou  blâme,  étaient 
déaulés  de  leur  entreprise.  Ils  sentaient  mieux  maintenant  l'odieux  d'un 
projet,  qui  ne  s'olfrail  plus  sous  les  couleurs  décevantes,  que  l'espéranoe 
du  succès  prête  ù toutes  cliuscs,  Ils  sentaient  .l’indignité  des  relations  aux- 
quelles ils  s'étaient  condamnés,  en  s'introduisant  en  France  avec  une  troupe 
de  chouans.  Pichegru,  qui  â des  vices  déplorables  joignait  certaines  qua-. 
lilés,  le  sang-froid,  la  prudence,  une  hâutc  pénétration,  Pichegru  voyait 
biep  qu'ai)  lieu  de  se  relever  do  sa  première  chute , il  élaij  tombé  dans  le 
fond  d'un  abîme.  Une  première  faute  commise  quelques  années  auparavant, 
celle  d'accepter  de  coupahlea  relations  avre  les  tondes,  l'avait  conduit  à 
devenir  iib  traître,  puis  un  proscrit.  Maintenant  il  allail  être  trouvé  parmi  les 
complices  d'un  guet-apens.  Cette  fois  il  ne  resterait  plus  rien  de  la  gloire  du 
vainqueur  de  .la  Hollande!  En  apprenant  l'arrestation  de  Mnrcau.il  devina,  le 
sort  qui  l'attendait,  et  s'écria  qu'il  était  perdu.  Ca  familiarité  de  ees  chouans 
lui  était  odieuse.  Il  se  consolait  dans  la  société  de  M.  de  Rivière,  qu’il  trou- 
vait plus  sage,  plus  sensé  que  les  autres  amis  du  comte  d’Artois,  envoyés 
à Paris.  I n soir,  réduit  au  désespoir,  il  saisit  un  pistolet,  et  allait  se  brûler 
la  cervelle,  lorsqu'il  eu  fut  empêché  par  M.  de  Rivière  lui-même,  lue 
autre  fqis,  privé  de  gilo,  il  eut. une  inspiration  qui  l'honore,  et  qui  honore 
surtout  l'homme  auquel  il  eut  recours  dans  lo  moment.  Parmi  les  minis- 
tres du  Premier  CoqsuI,  se  trouvait  un  des  proscrits  du  18  fructidor: 
c'était  M,  de  Mar  bois.  Pichegru  n'hésita  pas  k venir,  pour  une  nuit,  frap- 
per k sa  porte,  et  lui  montrer  de  nouveau  le  proscrit  de  {üinnamari,  dp- 
qramfnpt  * pu  aube  proscrit  de . Sinnanyari,  devenu  ministre  du  Premier 
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Co'itsul , de  violer  la  loi  de  sou  maître.  XI.  de  Mai  lotis  le  reçut'avéc  dou- 
leur, mais  sans  inquiétude  pour  lui-méme.  L'honneur  qu’on  lui  faisait  rit 
eoinptant  sur  sa  générosité,  if  le  faisait  à son  tour  au  Premier  Consul,  en 
ne  doutant  pas  de  son  approbation.  C'est  un  spectacle  qui  console  de  ces 
tristes  scènes,  de  voir  ces  trois  hommes,  si  divers,  compter. les  uns  sur  les 
autres  : Pichegru  sur  M.  . de  Marbois,  XL  do  Marbois  sur  le  Premier  Consul. 
Plus  tard',  en  effet,  M.  de  Marbois  avoua  ce  qu'il  avait  fait,  et  le  Premier 
Consul  lui  répondit  par  une  lettre  qui  était  une  noble  approbation  de  sa 
généreuse  conduite. 

■ Mais  une  telle  situation  devait  avoir  un  terme  prochain.  Un  officier  qui 
avait  été  attaché  & Pichegru  trahit  son  secret,  et  le  livra  à la  police.  I,a 
nuit,  pendant  que  le  général  dormait,  entouré  des  armes  -dont  il  ne  se  sé- 
parait jamais,  et  des  livres  dont  il  faisait  sa  lecture  accoutumée,  la  lampe 
étant  éteinte,  un  détachement  île  la  gendarmerie  d'élite  pénétra  dans  sa 
retraite,  pour  le  saisir.  Eveillé  par  le  bruit,  il  voulut  se  jeter  sur  ses 
armes,  n'en  eut  pas  le  temps,,  et  se  défendit  quelques  minutes  avec  une 
grande  vigueur.  Bientôt  vaincu,  il  se  rendit,  et  il  fut  transporté  au  Tem- 
ple, où  devait  finir  de  la  manière  la  plus  malheureuse  une  vie  jadis  si 
brillante. 

A peine  était-il  arrêté  que  M.  Armand  de  Polignac,  après  lui  M.  Jules 
de  Polignac,  et  enfin  M.  de  Rivière,  poursuivis  sans  relâche,  non  pas  dé- 
noncés, mais  bientôt  aperçus  en  changeant  d’asile,  furent  saisis  à leur 
tour.  Ces  arrestations  produisirent  sur  l'opinion  un  effet  profond  et  général". 
La  masse  des  gens  honnêtes,  dénuée  d’esprit  de  parfi,  fut  édifiée  sur  la 
réalité  du  complot.  I.a  présence  de  Pichegru,  des  amis  personnels  dcM.  le 
comte  d’Artois,  ne  laissait  plus  de  doute.  Apparemment  ils  n'avaient  pas 
été  amenés  en  France  par  la  police,  cherchant  à échafauder  un  complot. 
La  gravité  des  dangers  qu’avait  courus  et  que  courait  encore  le  Premier 
Consul,  se  révéla  tout  entière,  et  on  éprouva  plus- vivement  que  jamais 
l’intérêt  que  devait  inspirer  une  vie  si  précieuse.  Ce  n’était  plùs  l'envieux 
rivai  de  Moreau  qui  avait  voulu  perdre  ce  général,  c'était  le  sauveur  de  la 
France  exposé  aux  machinations  incessantes  des  partis.  Toutefois  les  mal- 
veillants, quoique  un  peu  déconcertés,  ne  se  taisaient  pas.  A les  entendre, 
MM.  dé  Polignac,  de  Rivière,  étaient  des  imprudents,  incapables  de  se 
tenir  en  repos,  s'agitant  sans  cesse  avec  XL  le  comte  d’Artois,  et  venus 
uniquement  pour  voir  si  les  circonstances  étaient  favorables  â lenr  parti. 
Mais  il  n'y  avait  là  ni  complot  sérieux,  ni  péril  menaçant,  de  nature  à 
justifier  l’intérêt  qu’on  cherchait  à "inspirer  pour  la  personne  do  Premier 
Consul.  ' , 

11  fallait  pour  fermer  la  bouche  à ces  discoureurs , pour  les  confondre, 
une  arrestation  de  plus , celle  de  Courges.  Alors  il  ne  serait  guère  possible 
de  dire,  en  trouvant  ensemble  MU:  de  Polignac,  de  Rivière,  Pichegru  et 
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Georges,  qu’ils  étaient  à Paris  en  simples  observateurs.  Cette  dernière 
preuve  devait -étre  bientôt  obtenue,  grâce  aux  moyens  terribles  employés 
par  le  gouvernement. 

Georges,  traqué  par  une  multitude  d'agents;  obligé  de  changer  de  gîté 
tous  les  jours,  ne  pouvant  sortir  de  Paris,  qui  était  gardé  par  terre  et  par 
eau,  Georges  devait  finir  par,  succomber.  On  était  sur  ses  traces  ; mois  il 
est  juste  de  reconnaître,  à l’honneur  du  temps  , que  personne  n'avait  con- 
senti à le  livrer,  bjen  que  le  vœu  de  son  arrestation  fût  généial.  Ceux  qui 
se  hasardaient  à le  recevoir  11e  voulaient  le  cacher  que  pour-un  jour.  Il 
fallait  que  tous  les  soirs  il  changeât  de  retraite.  1*6  9 mars,  vers  l’entrée 
de  la  nuit,  plusieurs  officiers' de  paix  entourèrent  une  maison,  «devenue 
suspecte  par  les  allées  et  venues  de  gens  de  mauvaise  apparence.  Georges, 
qui  l'avait  occupée,  essaya  d’en  sortir  pour  se  procurer  on  asile  ailleurs. 
Il  partit  vêrs  sept  heures  du  soir,  et  monta,  près  du  Panthéon  , dans  un 
cabriolet  conduit  par  un  serviteur  de  confiance,  jeune  chouan  déterminé. 
Les  officiers  de  paix  suivirent  ce  cabriolet  en  courant  à perte  d'haleine , 
jusqu'au  carrefour  de  Bussy.  Georges  pressait  son  compagnon  de  hâter  le 
pas,  lorsque  l'un  des  agents  de  la  police,  arrivé  le  premier,  se  jeta  sur  la 
bride  du  cheval.  Georges  d'un  conp  de  pistolet  l'étendit  roule  mort. à ses 
pieds.  11  s'élança  ensuite  du  cabriolet  pour  s'enfuir,  et  tira  un  second  coup 
sur  un  autre  agent,  qu’il  blessa  grièvement.  Mais,  enveloppé  parle  peuple, 
arrêté  malgré  ses  elTorls,  il  fut  livré  à la  forée  publique,  accourue  en  toute 
bâte.  On  le  reconnut  sur-le-champ  pour  ce  terrible  Georges  qu’on  .cher- 
chait depuis  si  longtemps,  et  (Ju’on  tenait  enfin,  ce  qui  produisit  dans 
Paris  upe  joie  générale.  On  vivait,  eu  effet,  dans  une  sorte  d’oppression 
dont  on  était  maintenant  soulagé.  Avec  Georges  venait  d'être  arrêté  le  ser- 
viteur qui  l’accompagnait,  et  qui  avait  eu  à peine  le  temps  de. faire  quel- 
ques pas.  r - 

Georges  fut  conduit  à la  préfecture  de  police.  La  première  émotion  pas- 
sée, ce  chef  des  conjurés  était  redevenu  parfaitement  calme.  11  était  jenue 
et  vigoureux;  il  avait  les  épaules  larges,-  le  visage  plein,  plutôt  ouvert  et 
serein  que  sqmbre  et  méchant,  comme  son  rôle  aurait  pu  le  faire  croire. 
Il  portait  sur  lui  des  pistolets,  un  poignard,  et  une  soixantaine  de  mille 
francs,  tant  en  or  qu’en  billets  de  banque.  Interrogé  immédiatement, 'il 
avoua,  sans  hésiter,  son  nom,  et  le  motif  dé  sa  présence  à Paris.  Il  était 
venu , disaiMl,  pour  attaquer  le  Premier  Consul,  non  pas  en  s'introduisant 
avec  quatre  assassins  dans  son  palais,  mais  en  l’abordant  ouvertement,  en 
rase  campagne , au  milieu  de  sa  garde  consulaire.  Il  devait  agiren  compa- 
gnie d’un  prince  français,  qui  se  proposait  de  venir  en  France,  mais  qui 
n’y  était  pas  encore  arrivé.  Georges  était  presque  fier  de  la  nature  toute 
uouvelle  de  ce  complot , qu’il  mettait  beaucoup  de  $0111  à distinguer  d’un 
assassinat.  Cependant , lui  disait-on  , vous  aies  envoyé  Saiiit-BéjaiU  à Paris, 
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pour  y préparer  la  machine  mfcrnalp.  -‘-Je  l'ai  envoyé,  répondait  (»eof«jes, 
main  je  ne  lui  avais  pas  prescrit  feu  moyens  dont  il  devait  se  servir.  — 
Mauvaise  justification , qui  prouvait  bien  que  Georges  n'était  pas  étranger 
à cet  horrible  attentat!  Du  reste,  sur  tout  ce  qui  concernait  d'autres  que 
lui , ce  hardi  conjuré  s'obstinait  à se  taire;  répétant  qu'il  y avait  assez  de 
victimes,  et  qu'il  n’en  voulait  pas  augmenter  le  nombre  *. 

Après  l'arrestation  de  Georges  et  scs  déclarations,  le  complot  était  avéré, 
le  Premier  Consul  justifie;  on  ne  pouvait  plus  répéter,  comme  on  le  faisait 
depuis  un-mois,  que  la  police  inventait  les  conspirations  qu'elle  prétendait 
découvrir;  on  n’-avalt  plus  qu'à  baisser  les  yeux,  si  on  était  du  parti  roya- 
liste, en  voyant  un  prince  français  promettre  de  se  rendre  en  France  avec 
une  bande  de  chouans,  poür  livrer  soi-disant  bataille  sur  une  grande  mute. 

1 Extrait  du  prunier  interrogatoire  de  Georges  par  le  préfet  (fe  police,  18  ventôse 
. ‘ • (U  mars).  , 

\ 

H Tome  11 , *19. 

Nous,  conseiller  d’Ktal,  préfet  de  police,  avons  fait  comparaîtra  pnr-dcvairt  noos 
Georges  Cadoudal , et  l’avons  interrogé  ainsi  qu’il  suit.: 

Demande,  Que  veniez-vous  faire  à Paris? 

Réponse.  Je  venais  pour  attaquer  h?  Promlér  Consul.  c J 

D.  Quels  étaient  vos  moyens  pour  attaquer  le  Premier  Consul? 

R.  J’en  avais  encore  bien  peu , je  comptais  en  réunir 

_ D.  De  quelle  nature  étaient  vos.moyens  tf attaque  contre  le  Premier  Consul? 

R.  Des  moyens  dé  vive  force. 

J).  Aviez-vous  beaucoup  de  monde  avec  vous? 

Jî.  Non , parce  que  je  ne  devais  attaquer  le  Premier  Consul  que  lorsqu'il  y aurai)  un 
prlnre  français  à Paris,  et  il  il’y  est  point  encore. 

' D.  Vous  avec,  à l’époque  du  3 nivAsc,  écrit  à Saint-Réjant,  et  vous  lui  ave*  fait  des 
reproches  de  I»  lenteur  qu’il  mettait  à ciériilcr  vos  ordres  contre  le  Premier  Consul? 

R.  J’avais  dit  à Saint-Réjant  de  réunir  des  moyens  à Paris,  mais  je  uc  lui  aiais  pas  dit 
de  faiée  l’affaire  du  3 nivôse 

Extrait  du  deuxième  interrogatoire  de  Georges  Cadoudal,  18  ventôse  (tt  mars). 
Tome  11,  |Mffe  83. 

Demande.  DepUia  quel  temps  é testons  « Paris? 

Réponse.  Depuis  environ  cinq  mois;  je  n’y  suis  point  resté  quinze  jours  en  totalité. 

D.  Où  avez-vous  logé  ? 

- R . Je  Hé  vertx  pas  te  dire....  - • ' 

D.  Quel  est  le  motif  qui  vous  a amené  * Paris?  ~ 

R.  J’y  suis  venu  dans  l’iutcntion  d'attaquer  le  Premier  Consul. 

D.  ()nels  étaient  vos  moyens  d’attaque? 

R.  L’attaque  devait  èlro  de  vivo,  farte.  * 

D.  Où  compties-Yon*  trouver  cette  force-lù?  ^ , . 

,R:_  Datis  tonte  la  France. 

D.  Il  y a donc  dans  toute  ht  France  une  force  organisée  1 votre  disposition  et  à crtte 
de  vos  complices? 

R.  .Ce  n’est  pas  ce  qu’ou  doit  entendre  par  la  force  dont  j’ai  parlé  ci-dessus. 

D.  Que  faut-il  3onc  entendre  par  la  force  dont  vous  parlez  f 

R.  Une  réunion  de  force  à Paris.  Cette  rétini<m  n’est  pas  encore 'organisée ; clic  l’eût 
été  aussitôt  que  l'attaque  aûrail  été  définitivement  résolue. 
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11  restait,  à la  sêrité,  l'excuse  de  dire  qu’il  n’y  serait  pas  venu.  C’est  pos- 
sible, mÿine  probable,  mais  mieux  aurait  valu  tenir  parole,  que  de  pro- 
mettre en  vain  aux  malheureux  qui  risquaient  leur  tête  sur  de  têtlc*.  assu- 
râmes. Au.  surplus,  ce  n'était  pas  seulement  üeerges  qui  annonçait  un 
prince;. lés  amis  do  M.  le  comte  d’Artois,  MM.  de  Rivière  et  de  Poligtidc 
tenaient  le  même  langage.  Ils  confessaient  la  partie  la  plus  importante  du 
-projet.  Ils  repoussaient  loin  d’eux  l’idée  d'avoir  partici|té  à un  projet  d'as- 
sassinat ; mais  ils  avouaient  être  venus  en  France  pour  quelque  chose  qu’ils 
ne  définissaient  pas , pour  une  espèce  de  mouvement,  k la  tête  duquel  de- 
vait figurer  un  prince  français.  Ils  n’avaient  fait  que  le  devancer,  pour  s’as- 
surer do  leurs  propres  yeux,-  s’il  était  utile  et  convenable  qu’il  arrivât  *. 

* D.  .Quel  était  donc  votre  projet  et  celoL  des  conjurés?  r « 

R.  De  mettre  un  Bqnrbon  è la  pl Are  du  Premier  Consul. 

D.  Quel  était  le  Bourbon  désigné? 

R Uiarlcs-Xavirr-ÿtanislas ,.  ci-denml  Monsieur,  reconnu  par  nous  pour  Louis  XVIII. 

D:  Quel  râle  deviez-vous  jouer  tacs  de  l'aUaqne? 

R.  Celui  qu'un  des  ci-devaut  princes  français,  qui  devait  se  trouver  è Paris,  m'aurait 
assigné. 

I).  Le  plan  a donc  été  conçu  et  devait  donc  être  exécuté  d'accord  avec  les  ci-devant 
princes  français? 

R.  Oui,  citoyen  jujje. 

D.  Vous  aVc*  donc  Conféré  avec  ces  ci-devant  princes  en  Angleterre? 

R.  Oui,  ritoyen. 

D.  .Qui  devait  fournir  les  foods  et  les  armes? 

R.  J’avais  depuis  longtemps  tes  fonds  à ma  disposition  : je  n’avais  pas  encore  le» 
armes..., 

* Entrait  du  pttmhr  iMcrrogatnire  de  U.  dé  Rivière  par  Ic'èOHtviUer  d Etat  Réal, 

le  10  vehtôse  (7  tnars). 
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Demande.  Depuis  quel  temps  élcs-vous  à Paris? 

• Réponse.  H,  y a environ  un  mois 

D.  Par  quelle  voie  êtes-vous  venu  de  Lopdrcs  en  France? 

R.  Par  la  côte  de  Normandie,  sur  un  batiment  anglais,  capitaine  Wright,  à ce  que  je 
crois. 

D.  Cnnjbiêu  y avait-il  de  passagers,  et  quels  étaient  les  passagers? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

D.  Vous  savez  que  Frv-général  Pichegrn  et  Lajolais  faisaient  partie  de  Ces  passagers , 
ainsi  que  M-.  Jules  de  Polignar? 

R.  Cela  ne  me  regardant  pa»,  je- l'ignore. 

D.  Arrivé  sur  la  côte  où  vous  ôte*  débarqué,  par  quel  voie  vous  êtes-vous  rendu  h 
Paris  ? “ 

R.  Tantôt  à pied  et  tantôt  à cheval,  par  la  route  de  Rouen,  que  J’ai  été  gagner.  . . 

D.  Quels  sont  les  motifs  de  votre  voyage  et  de  votre  séjour  en  cette  viHe? 

R.  De  m’àssurcr  de  l'état  des  choses,  et  de  la  situation  politique  et  inté-neufe,  afin 
dVn  faire  part  aus  princes,  qui  auraient  jugé , d'après  mes  observations,  s’il  était  'de  leur 
intérêt  de  venir  en  France,  ou  do  renier  en  Angleterre.  Je  dois  dire  cependant  que  je 
n’avais  point  de  mission  particulière  d'eux  dans  ta  moment;  mais  les  ayant  souvent  sertis 
avec  sèie.  . ; , % 4 . . 
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Comme  Georges,  ces. messieurs  cherchaient  à s’excuser  (l'èlre  trouvé»  en  si 
mauvaise  compagnie,  en  répétant  qu’un  prince  français  délai!  être  avec 
eux.  Ce  prince  n’étant  pas  venu,  ne  se  proposant  ptus  devenir,  ils  étaient 
assures  de  ne  pas  le  mettre  en  péril,  car  il  était  couvert  par  toute  la  lar- 
geur de  la  Alanche.  i.os  imprudents  ne  se  doutaient  pas  qu'il  y en  avait 
d'autres  moins  bien  abrités,  et  qui  payeraient  peut-être  de  leur  sang  les 
projets  conçus  et  préparés  A Londres. 

Plut  au  ciel  que  le  Premier  Consul  se  fût  contenté  de  ce  qu’il  avait  sous 
la  main  pour  confondre  ses  ennemis  ! Il  avait  le  moyen  de  les  faire  trem- 
bler, en  leur  infligeant  légalement  les  peines  contenues  dans  nos  codes;  il 
pouvnit  de  plus  les  couvrir  de  confusion,  car  les  preuves  obtenues  étaient 
accablantes.  C’était  plus  t|u’il  n'en  fallait  à su  sûreté  et  & son  honneur. 
Alais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  indulgent  alors  pour  les  révolution- 
naires, il  était  indigné  contre  les  royalistes,  révolté  de  leur  ingratitude-,  et 
résolu  à leur  faire  sentir  le  poids  de  sa  puissance.  Il  y avait  dans  son  cœur, 
outre  la  vengeance,  un  autre  sentiment  : c’était  une  sorte  d’orgueil.  Il  di- 
sait tout  haut,  à tout  venant,  qu'un  Bourbon  pour  lui  n'était  pas  plus  que 
Moreau  ou  Pichcgru , et  même  moins;  que  ces  princes,  se  croyant  invio- 
lables, compromettaient  à leur  gré  une  foule  de  malheureux  de  tout  rang, 
et  puis  se  mettaient  à l'abri  derrière  la  mer;  qu’ils  avaient  tort  de  tant 
compter  sur  cet  asile;  qu'il  finirait  bien  par  en  prendre  un,  et  que  celui- 
là  il  le  ferait  fusiller  comme  un  coupable  ordinaire;  qu’il  fallait  qu’oii  sût 

D.  Quel  a clé  le  résultat  des  observations  que  vous  avez  faites  sur  la  situation  poli- 
tique, sur  le  gouvernement  et  sur  l'opinion?  Qu'auricz-vous  marqué  aux  princes  & ce 
sujet,  si  vous  aviez  pu  leur  écrire  et  vous  rendre  auprès  d'eux? 

R.  Kn  '[encrai,  j’ai  cru  voir  en > France  beaucoup  d'égoïsme,  d’apathie,  et  un  grand 
désir  de  conserver  la  tranquillité. 

Extrait  du  deuxième  interrogatoire  de  Jtl.  Armand  de  Polignacy  22  ventôse  (13  mars). 

Tome  II . page  230. 

4e  suis  débarqué  sur  les  côtes  de  Normandie  ; après  plusieurs  séjours,  j’ai  logé  près 
risie-Adam,  dans  un  endroit  où  se  trouvait  Georges  , aussi  connu  sous  le  nom  de  I.orièrc. 

Nous  sommes  venus  à Paris  ensemble,  et  avec  quelques  officiers  & sa  disposition. 

Lorsque  je  suis  parti  cette  dernière  fois  de  Londres,  je  savais  quels  élaieul  les  projets 
du  comte  d’Artois;  je  lui  étais  trop  attaché  pour  ne  pas  l'accompagner. 

Son  plan  était  d'arriver  en  France,  de  faire  proposer  au  Premier  Consul  d'abandonner 
les  rênes  du  gouvernement,  afin  qu’il  pût  en  saisir  son  frère. 

Si  le  Premier  Consul  eût  rejeté  cette  proposition,  le  comte  était  décidé  à engager  une 
attaque  de  vive  force , pour  tâcher  de  reconquérir  les  droits  qu’il  regardait  comme  appar- 
tenant k sa  famille. 

Je  n'ignorais  pas  qu’il  n'était  pas  encore  prêt  à tenter  la  descente  lorsque  je  suis  parti  ; 
si  je  l’ai  devancé,  c’est  par  désir  de  vroir,  comme  je  l'ai  dit, .mes  parents,  ma  femme  et 
mes  amis.  * ^ 

Lorsqu’il  fut  question  d'un  second  débarquement,  le  comte  d’Artois  me  fit  entendre 
qu'en  raison  de  1a  confiance  qu’il  avait  en  moi  et  du  zèle  que  j'avais  toujours  témoigné, 
il  désirait  que  j’on  fisse  partie  ; c'est  ce  qui  me  détermina  à passar  sur  le  premier  hàtimcnj. 

Je  dois  vous  observer  qu'au  moment  de  mon  départ,  jfai  hautement  déclaré  que,  si 
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enfin  à qui  on  avait  affaire,  en  s'attaquant  à lui,  qu’il  n’avait  pas  plus  peur 
de  verser  le  sang  (P un  Bourbon  que  le  sang  du  dernier  des  chouans;  qu'il 
apprendrait  bientôt  au  monde  que  les  partis  étaient  tous  égaux  à ses  yeux; 
que  ceux  qui  attireraient  sur  leur  tête  sa  main  redoutable , en  sentiraient  le 
poids,  quels  qu'ils  fussent,  et  qu’aprés  avoir  été  le  plus  clément  des 
honuncs,  on  verrait  qu’il  pouvait  devenir  le  .plus  terrible. 

Personne  n'osait  le  contredire  : le  consul  Lebrun  se  taisait;  le  cousul 
Cambacérès  sc  taisait  aussi , en  laissant. voir  pourtant  celte  désapprobation 
silencieuse,  qui  était  sa  résistance  à certains  actes  du  Premier  Consul. 
AI.  Fouché,  qui  voulait  se  remettre  en  faveur,  et  qui,  porté  en  général  à 
I indulgence , désirait  néanmoins  brouiller  le  gouvernement  avec  les  roya- 
listes , approuvait  fort  la  nécessité  d'un  exemple.  AI.  de  Talleyrand , qui 
certes  n'était  pas  cruel,  mais  qui  ne  savait  jamais  contredire  le  pouvoir,  à 
moins  qu’il  n’en  fut  devenu  l'emiettu , et  qui  avait  à un  degeé  funeste  le 
goût  de  lui  plaire  quand  il  l’.âimait,  Af.  de  Talleyrand  disait  aussi  avec 
AI.  Fouché,  qu'on  avait  trop  fait  pour  les  royalistes , qu'à  force  de  les  bien 
traiter,  on  était  allé  jusqu’à  donner  aux  hommes  de  la  Révolution  des. 
doutes  fâcheux,  et  qu'il  fallait  punir  enfin,  punir  sévèrement  et  sans  excep- 
tion. .Sauf  le  consul  Cambacérès,  tout  le  monde  flattait  celle  colère,  qui, 
dans  le  moment,  n'avaii  pas  besoin  d'étre  dallée  pour  devenir  redoutable, 
peuiréfre  coiclle. 

tou»  ccs  moyens  uuiaicnt  pas  le  cachet  de  la  loyauté,  je  me  retirerais  cl  repasserais  en 
Russie.. . 

Demande.  Est-il  à voire  connaissance  «pic  le  général  Moreau  voyait  Piehegru  cl  George* 
Gadbpdal? 

Réponse-  J’ai  su  qu'il  y avait  eu  une  conférence  très-sérieuse  à Chaiüol,  maison  nu- 
méro sia,  où  logeait  Georges  Cadoudal,  entre  ledit  Cadoudal,  le  général  Moreau,  et 
Piehégru , ex-général. 

Ou  m’a  assuré  «pic  Georges  Cadoudal,  après  differentes  ouvertures  et  explications,  avait 
dit  au  général  Moreau  : Si  ions  voulez , je  vous  laisserai  avec  Picbegru , et  alors  vous 
finirez  peut-être  par  vous  entendre; 

Qu’entin  le  résultat  n’avait  laissé  que  des  incertitudes  désagréables , attendu  qnc  Georges 
Cadoudal  et  Pichegni  paraissaient  bien  Ihlèlcs  9 la  eause  du  priuce;  mais  que  Moreau 
res'ait  indécis, -et  faisait  soupçonner  des  idées  d’inléréta  particuliers.  J’ai  su,  depuis,  qu*il 
y avait  eu  d’autres  conférences  entre  le  général  Aforcau  et  l’ex-général  Piehegru. 

Ejctrait  de  l'interrogatoire  subi  par  M.  Jules  de  Polignac  devant  le  conseiller  d'Etat 
Rèal , le  J 6 ventôse  (7  mors),  et  cité  dans  l'acte  d'accusation. 

Tome  I.  page  61. 

- Interpellé.  ...  . . 

A répondu  : Que  lui  paraissant,  ainsi  qn’i  son  frère,  que  ce  qu’on  voulait  faire  n’était 
pas  aussi  noble  qu'ils  devaient  naturellement  l’espérer,  ils  avaient  parlé  de  se  retirer  en 
Hollande*  , ... 

Invité  à expliquer  le  motif  de  ses  craintes, 

Il  a répondu,  qu’il  soupçonnait  qu’au  tien  de  remplir  une  mission  quelconque  relative 
à un  changement  de  gouvernement,  il  était  question  d’agir  contre  un  seul  individu,  et 
que  c’était  le  Premier  Consul  que  le  .parti  «le  Georges  se  proposait  d'attaquer. 
tour  11. 
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Getleidéc  (it‘  porter  foui  le  châtiment  sur  1rs  royalistes  seuls,  pour  ne 
riionli  et- que  clémence  aux  révolutionnaires,  était  si  enracinée  alors  dans 
l'esprit  du  Premier  Consul,  qu'il  essaya  pour  Pichegru  ce  qu’il  avait  voulu 
Taire  pour  Morpau.  Uns  pitié  profonde  l'avait  saisi  en  pensant  à la  situa- 
tion alTreuse  de  re  général  illustre , associé  à des  chouans , exposé  à |>crdrc 
devant  un  tribunal  non-seulement  la  vie,  mais  les  derniers  restes  de  Son 
honneur.  — llelle  lin,  dit-il  à M.  Réal,  belle  fin  pour  le  vainqueur  de  la 
Hollande!  Mais  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  de  la  Révolution  se  dévorent 
entre  eux.  Il  y a longtemps  que  je  songe  à Cayenne;  e'est  le  plus  beau  pays 
de  la  terre  pour  y fonder  Une  colonie.  Pichegru  y a été  proscrit,  il  h:  con- 
naît, il  est  de  tous  nos  généraux  lé  plus  capable  d'y  créer  un  grand  établis- 
sement. Ailes  le  trouver  xlans  sa  prison  ; dites-lui  que  je  lui  pardonne , qüe 
ce  n'est  ni  à lui,  ni  k Moreau,  ni  k ses  pareils,  que  je  veux  faire  sentir  les 
rigueurs  de  la  justice.  Demahdes-lui  combien  il  faut  d'hommes  et  de  mil- 
lions pour  fonder  une  colonie  k Cayenne;  je  les  lui  donnerai,  et  il  Irir  re- 
faire sa  gloire,  en  rendant  îles  services  k la  France.  — 

M.  Réal  porta  dans  la  prison  de  Pichegru  ces  nobles  paroles.  Quand  • 
celui-ci  les  entendit",  il  refusa  d'abord  d’y  croire  ; il  imagina  qu’on  voulait 
le  séduire  pour  l'engager  & trahir  ses  compagnons  d'infortune,  llicntûl , 
convaincu  par  l’insistance  de  M.  Réal,  qui  ne  lui  demandait  aucune  révé-  . 
lation,  puisqu'on  savait  tout,  il  s’émut  : son  éme  fermée  s'ouvrit,  il  vérsa 
des  larmes,  et  parla  longuement  de  Cayenne.  Il  avoua  que,  par  une  singu- 
lière prévision,  il  avait  souvent",  dans  son  exil , songé  à ce  qu'on  pourrait 
y faire,  pt  préparé  même  des.  projets.  On  verra  bientôt  par  quelle  fatale 
rencontre  les  généreuses  intentions  du  Premier  Consul  n'eurent  pour  effet 
qu'une  déplorable  catastrophe. 

Il  attendait  toujours  avec  lu  plus  vive  impatience  des  nouvelles  du  colo- 
nel Savaryr  placé  en  sentinelle  avec  cinquante  hommes  à la  falaise  (le  Mi- 
ville.  Le  colonel  était  en  observation  depuis  vingt  et  quelques  joués,  cl 
aucun  débarquement  n’avait  lieu.  Le  brick  du  capitaine  Wright  paraissait 
chaque  soir,  courait  des  bordées , mais  ne  touchait  jamais  au  rivage,  soit, 
comme  nohs  l'avons  dit,  qué  les  passagers  que  portait  le  capitaine  Wright 
attendissent  un  signal  qu'on  lie  leur  faisait  pas,  soit  que  les  nouvelles  de 
Paris  les  engageassent  à ne  pas  débarquer.  l.c  colonel  Savnry  dnl  enfin 
déclarer  que  sa  mission  sé  prolongeait  inutilement  el  sans  but.' 

Le  Premier  Consul  ( dépilé  de  ne  pas  saisir  l’un  de  ces  princes  qui  en 
voulaient  & su  vie , promenait  ses  regards  sur  tous  les  lieux  où  ils  résidaicul. 

Un  malin  , (lpus  son  cabinet , entouré  de  MM.  de  Tullcy rand  el  Fouclié , il 
se  faisait  énumérer  les  membres  de  cette  famille  infortunée,  autant  à plaindre- 
pour  ses  fautes  que  pour  ses  malheurs.  On  lui  disait  que  Louis  XVIII,  avec 
le  duc  d'Angoulôme , habitait  Varsovie;  que  M.  le  comte  d'Artoia  et  le  duc 
de  Hcrry  se  trouvaient  a Londres;  que  les  princes  dc'Condé  se  trouvaient 
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aussi  à Londres,  hors  un  senl , In  troisième  , In  plus  jeune , In  plus  entre- 
prenant, In  duc  d’Knghien.,  qui  vivait  à Kttenheim  , fort  près  de  Strasbourg. 
C’était  de~ce  côté  aussi  que  MM.  Taylor,  Smith  et  Drakc,  agents  anglais , 
cherchaient  à fomenter  des  intrigues.  L’idée  que  ce  jeune  prince' 'pouvait 
se  servir  du  pont  de  Strasbourg,  comme  le  comte  d* Artois  avait  voulu  se 
servir  de  la  falaise  de  Bi ville , vint  tout  à coup  à l’esprit  du  .Premier  Consul  ; 
ni  il  résolut  d’envoyer  sur  les  lieux  un  sous-officier  de  gendarmerie  intel- 
ligent, pour  prendre  des  informations.  On. en  avait  un  qui  avilit  servi  au- 
trefois, lorsqu'il  était  jeune,  auprès  des  princes  de  Coudé.  On  lui  ordonna 
de  su  déguiser,  de  se  rendra  à Kttenheim,  et  de  se  proéurer  des  renseigne- 
ments sur  le  prince  f sur  son  genre  de  vie , sur  ses  relations. 

Le  floiis-oflicier  parfit  avec  cette  commission , et  sc  rendit  à Kttenheim. 
Loprinre  y vivait  depuis  quelque  temps  auprès  d’une  princesse  de  Rohan  , 
à laquelle  il  était' fort  .attaché,  partageant  son  temps  entre  cette  affection 
et  le  goût  de  la  chasse*,  qu’il  satisfaisait  dans  la  forêt  \oira.  Il  avait  reçu 
ordre  du  cahiucl  britannique  de  se  rendre  aux  hords  du  Rhin,  sans  doute 
dahs  la  prévision  du  mouvement  dont  MM.  Drakc,  Smith  et  Taylor  don- 
naient la  fausse  espérance  à leur  gouvernement.  Ce  prince  croyait  avoir  à 
faire  prochainement  la  guerre  contre  son  pays,  déplorable  rôle  qui  avait 
déjà  été  le  sien  pendant  plusieurs  années.  Mais  rien  ne  prouve  qu’ri  connût 
le  complot  de  Georges.  Tout  porte  à croira,  au  contraire,  qu’il  l'ignorait. 
Il  s’absentait  souvent  pour  aller  à lu  chasse,  et  même,  disaient  quelques 
personnes , pour  assister  au  spectacle  à Strasbourg.  11  est  certain  que  ce 
bruit  avait  reçu  assez  de  consistance,  pour  que  son  père  lui  écrivit  de 
Londres,  et  lui  donnât  l'avis  d’être  plus  prudent,  en  termes  assez  sévères 
Ce  prince  avait  auprès  de  lui  quelques  émigrés  attachés  à sa  personne , 
notamment  un  certain  marquis  de  Thumery. 


« Le  prince  de-Condc  au  duc  A'Knyhien 

’ . * * > 


. » Mon  cuita  knsa.VT, 
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t Ou  assure  ici,  depuis  pki»  de  si*  mois,  que  vous  «vus  été  faire  uu  voyage  à Paris, 
d'autre»  disent  que  vous  navex  clé  qu'à  Strasbourg.  Il  faut  convenir. que  c'était  un  peu 
inutilement  risquer  votre  vie  cl  votre-  liberté  : car,  pour  vos  principes,  je  suis-tres-tran- 
-quille  de  ce  côté-là  ; ifs  sont  aussi  profondément  gravés  dans  votre  cœur  que  dans  lia 
nôtres.  Il  nie  semble  qu’à  présent  vous  pourries  nous  confier  le  passé,  ol,  si  la  chose  est 
vraie,  ce  que  vous  avez  observé  dans  vos  voyages. 

• A propos  de  votre  santé,  qui  nous  est  si  chère  à tant  de  titres,  je  vous  ai  mandé,  il 
est  vrai,  que  la  position  on  vous  êtes  pouvait  être  très-utile  à beaucoup  d'égards.  Mois 
vous  .étés  bien  près  : prenes  gardé  à tous,  et  ne  négligez  aucune  précaution -pour  être 
averti  à temps  et  faite  Votre  retraite  en  sûreté,  au  cas  qu'il ' passât  par  la  tète  du  Consul 
dé  vous  faire  enlever.  \" allez  pas  croire  qu’il  y^ait  du  courage  à tout  braver  à cet  égard, 


» Signé  Lous-Joum  n Boiamwt.  • 
w 13. 


LIVRE  XVIII.  — MARS.  1804. 


388 

Lu  sous-ofticier  envoyé  pour  prcjidre  des  renseignements  arriva  déguisé, 
cl  se  lit  donner,  dans  la  maison  même  du  prince,  une  foulç  de  détails  dont 
il  était  facile  à des  esprits  prévenus  de  tirer  dé  funestes  inductions.  On  di- 
sait que  Ip  jeune  duc  s’ahseutait  souvent;  qu’il  s'absentait  mémo  pour  plu- 
sieurs jours  , quelquefois,  ajoutait-on,  pour  aller  à Strasbourg.  11  aVait 
avec  lui  un  personnage  qu'on  présentait  comme  beaucoup  plus  important 
qu’il  n'était,  et  qui  s'appelait  d'un  nom  que  les  Allemands , auteurs  de  ces 
rapports,  prononçaient  mal,  ci  de  manière  à faire  croire  que  c’était  lé  gé- 
néral Dumouriez.  Cè  personnage  était  le  marquis  de  Thumery,  dont  nous 
venons  (Je  citer  le  nom,  et  que  le  sons-officier,  trompé  par  la  prononcia- 
tion allemande,  prit  de  bonne  foi  pour  le  célèbre  général  Dumouriez.  11 
consignâmes  détails  dans  son  rapport,  écrit,  comme  on  le  voit,  sous  l'in- 
fluente des  illusions  les  plus  malheureuses,  et  envoyé  sur-le-cbamp  à 
Paris. 

Ce  rapport  fatal  arriva  le  10  mars  au  malin.  La  veille  au  soir,  daus  la 
nuit,  et  le  matin  encore  du  même  jour,  une  déposition  non  moins  fatale 
avait  été  plusieurs  fois  renouvelée.  On  avait  obtenu  celle  déposition  du 
nommé  Lérjdant , qui  était  le  serviteur  de  Georges,  arrêté  avec  lui.  11  avait 
résisté  d'abord  aux  interrnga lions  pressantes  de  la  justice;. puis  il, avait  fini 
par  parler  avec  une  sincérité  qui  semblait  complète;  et  il  venait  enfin  de 
déclarer  qu’en  effet  il  y avait  un  complot,  qu'un  prince  était  à.la  tête  de  ce 
complot,  que  ce  prince  allait  arriver,  ou  était  même  arrivé;  que  quant  à 
lui , il  avait  lieu  de  le  croire,  car  il  avait  vil  venir  quelquefois  chez  Georges 
un  homme  jeune,  bien  élevé,  bien  vêtu,  objet  du  respect  général.  Cette 
déposition,  souvent  répétée,  et  chaque  fois  avec  de  nouveaux  détails , avait 
été  portée  au  Premier  Consul.  Le  rapport  du  sous-officier  de  gendarmerie 
lui  ayant  clé  remis  au  même  instant,  il  sc  produisit  dans  sa  tète  le  plus 
funeste  concours  d'idées.  Les  absences  du  duc  d’Engbicn  se  lièrent  avec  la 
prétendue  présence  d’un  prince  à Paris.  Ce  jeune  homme  pour  lequel  les 
conjurés  montraient  tant  de  respect , ne  pouvait  être  un  iprince  venu  de 
I<ondres,  car  kl  falaise  de  Biville  était  soigneusement  gardée.  Ce  ne.  pou- 
vait être  que  le  duc  d'JCnghicn,  venant  eh  quarante-hqjt  heures  d’Etten- 
heiin  à Paris  , et  retournant  de  Paris  à Ettcnheim  dans  lev  même  espace  de 
temps,'  après  quelques  moments  passés  aU  milieu  do  ses  complice*.  Mais, 
ce  qui  achevaii-aux  yeux  du  Premier  Consul  cette  malheureuse  démonstra- 
tion, c’était  la  présence  supposée  de  Dumouriez.  Le  plan  *e  complétait-* 
ainsi  d’une  manière  frappante.  Le  comte  (l’Artois  devait  arriver  par  la 
\ornuiudic  avec  Pichegru,  le  duc  d’Engbien  par  l'Alsace  avec  Dumouriez. 
Les  Bourbons  pour  rentrer  en  France  se  faisaient  accompagner  par  deux 
célèbres  généraux  de  là  République.  La  tête  ordinairement  si  saine,  si 
forte  du  Premier  Consul,  ne  tint  pas  à tant  d'apparences  trompeuses.  Il  fut 
convaincu.  Il  faut  avoir  vu  des  esprits  tendus  par  une  recherche  de  ce 
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genre,  snrtout  si  une  passion  quelconque  les  disposr  à croira  ce  qu'ils 
soupçonnent,  pour  comprendre  à'quel'point  les  inductions  sont  promptes, 
et  pour  bénir  cent  fois  lès  lenteurs  de  la  justice,  qui  sauvent  les  hofnmes 
de  ces  fatales  conclusions , tirées  si  vite  de  quelques  coïncidences  fortuites. 

Le  Premier  Consul,  en  lisant  le  rapport. du  sous-officier  envoyé  àKtlcn- 
heim,  qüe  venait  de  lui  remettre  le  général  Moitcey,  commandant  de  la 
gendarmerie,  fut  saisi  d'une  extrême  agitation.  Il  reçut  fort  mal  M.  Réal 
qui  survint  dans  le  moment,  lui  reprocha  de  lui  avoir  laisse*  ignorer  si 
longtemps  les  détails  d’une  telle  importance,  et  il  crut  de  très-bonne  foi 
tenir  In  seronde  et  la  plus  redoutable  partie  du  complot.  Cette  fois  la  mer 
ne  l’arrêtait  plus;  le  Rhin,  le  duc  de  Baden,  le  corps  germanique  n’étaient 
pas  des  obstacles  pour  lui.  Il  convoqua  sur-lc-cbanip  un  conseil  extraordi- 
naire, composé  des  trois  Consuls,  des  ministres,  et  de  M.  Fouché,  rede- 
venu ministre  de  fait,  quoiqu'il  n’en  eût  plus  le  titre.  Il  appela  en  même 
temps  aux  Tuileries  les  généraux  Ordencr  et  Canlaincourt.  Mais,  eu  atten- 
dant ces  messieurs,  il  avait  pris  des  cartes  du  Rhin,  pouf  ordonner  un 
plan  d’enlèvement,  et,  ne  trouvant  pas  celles  qu’il  cherchait,  il  renversait 
confusément  h lerre  toutes  les  cartes  de  sa  bibliothèque.  M.  de  Meneval , 
lmm nie  doux,  sage,  incorruptible,  dont  il  ne  pouvait  jamais  se  passer, 
parce  qu’il  lui  dictait  ses  lettres  les  plus  secrètes,  M.  de  Meneval  s’était 
absenté  ce  jonr-là  pour  quelques  instants.  Il  le.  fit  appeler  aux  Tuileries 
avec  des  reproches  très-peu  mérités  sur  son  absence,  et  continua  son  tra- 
vail sur  la  carte  du  Rhin  dans  un  état  d’émotion  extraordinaire. 

Le  conseil  eut  lieu.  I n témoin  oculaire  en  a'  consigné  le  récit  dans  scs 
mémoires. 

I/idée  d’enlever  le  prince  et  le  général  Dimioiirioz,  sans  s’inquiéter  de 
la  violation  du  sol  germanique,  en  adressant  toutefois  une  excuse  ponr  la 
forme  au  grand-duc  de  Baden,  fut  sur-le-champ  proposée.  Le  Premier 
Consul  demanda  les  avis,  mais  avec  toutes  les  apparences  d'une  résolution 
prise.  Cependant  il  écoula  les  objections  avec  paliencc.,Son  collègue  Le- 
brun parut  effrayé  de  l’effet  qu’un  tel  événement  produirait  en  Europe.  Le 
consul  Cambacérès  eut  le  courage  de  résister  ouvertement  à f avis  qu’on 
venait  de  proposer.  Il  s'efforça  de  montrer  tout  ce  qu'avait  de  dangereux 
une  résolution  de  celte  nature,  soit  pour  le  dedans,  soit  pour  le  dehors, 
et  le  caractère  de  violence  qu’elle  ne  pouvait  manquer  d’imprimer  au  gou- 
vernement du  Premier  Consul.  Il  fit  valoir  surtout  cette  considération,  qu’il 
serait  déjà  bien  grave  d’ârrèter,  de  juger,  de  fusiller  un  prince  du  saïig 
royal,  même  surpris  en  flagrant  délit  Sur  le  sol  français,  niais  que  l’aller 
chercher  sur  le  sol  étranger,  c’était,  indépendamment  d’une  violation  de 
territoire,  le  saisir  quand  il  avait  pour  lui  toutes  les  apparences  dé  l'in- 
nocence, et  se  donner  fc'aoi  toutes  les  apparences  d’nn  abus  odieux  île  la 
force;  il  conjura  le  Premier  Consul,  pour  sa  gloire  personnelle,  pour 
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l'honneur  de  ta  politique , de  ne  pas  sp  permellre  un  acte  qui  replacerait 
soi»  gouvernement  au  rang  de  res  gouv ornements  révolutionnaires,  dont  il 
avait  mis  tant  de  soin  à se  distinguer.  Il  insista  enfin  plusieurs  fins  avec 
une  (lui leur  qui  ne  lui-élail  pas  ordinaire,  et  proposa,  comme  terme 
moyen,  d'attendre  que  ce  prime,  OU  tout  autre,  fut  saisi  sur  le  lerrituire 
français,  pour  lui  appliquer  alors  les  lois  du  temps,  dans  toute  leur  ri- 
gueur. Celte  proposition  pe  fut  point  admise.  On  répondit  qu'il  ne  fallait 
plus  espérer  que  le  prinee  destiné  à s'introduire  par  |a  Xormamlir  ou  par 
le  Rhin,  vint  s'exposer  à des  dangers  certains,  inévitables,  quand  déjà 
Georges  et  tous  les  agents  de  la  .conspiration  étaient  arrêtés  ; que  d'ailleurs, 
en  allant  prendre  relui  qui  se  trouvait  à Ellenheim,  on  prendrait  avec  lui 
ses  papiers  et  ses  complices,  qu'on  acquerrait  ainsi  des  preuves  qui  atles- 
leruienlsa  criminalité,  l’t  que  tics  lors  on  pourrait  sévir  en  s'appuyant  sur 
l’évidence  acquise;  que  soulfrir  patiemment  qu'à  la  faveur  d'un  territoire 
étranger  les  émigrés  conspirassent  ans  portes  de  la  France,  c’était  accorder 
la  plus  dangereuse  des  impunités;  que  les  Bourbons  et  leurs  partisans  nv 
commenceraient  tous  les  joins;  qu'il  faudrait  punir  dix  fois  pour  une, 
lundis  qu'en  frappant  II»  grand  coup,  qn  rentrerait  ensuite  dans  le  système 
de  clémence  nature)  pu  Premier  Consul  ; que  les  royalistes  avaient  besoin 
d'un  avertissement  ; que,  relativement  à la  question  de  territoire,  il  fallait 
donner  à res  petits  princes  allemands  une  leçon  comme  à tout  le  monde; 
que,  du  reste,  c'était  rendre  un  service  au  grand-duc  de  Baden,  que  de 
prendre  le  prince  sans  le  lui  demander,  car  il  lui  serait  impossible  de  re- 
fuser l'extradition  à une  puissance  rnmme  la  France,  çl  il  serait  mis  nu 
hnn  de  l'Europe  pour  l'avoir  accordée.  Ou  ajouta  enfin  qu'il  ne  s'agissait, 
après  tout,  que  de  s’assurer  de  la  personne  du  prince,  de  ses  complices, 
de  ses  papiers;  qu’on  verrait  après  ce  qu’il  faudrait  faire  quand  on  le 
tiendrait,  et  quand  on  aurait  examiné  les  prouves  et  le  degré  de  sa  cul- 
pabilité. 

I.e  Pçemier  Consul  entendit  à peine  ce  qui  fut  dit  pour  et  contre;  il 
écouta  comme  un  homme-résolu.  Personne  ne  put  se  vanter  d'avoir  influé 
sus  sa  détermination.  Cependant  il  ne  parut  pas  savoir  mauvais  gré  à 
U.  Cambacérès  de  sa  résistance.  — Je  sais,  dit-il,  le  motif  qui  vous  fait 
parler;  c'est  votre  dévouement  pour  moi.  Je  vous  en  remercié;  mais  je  ne 
me  laisserai  pas  tuer  sans  me  défendre.  Je  vais  faire  trembler  res  gens-là , 
et  leur  enseigner  à se  tenir  tranquilles.  — 

1,'idée  de  terrifier  les  royalistes,  de  leur  apprendre  qu'on  ne  s'attaquait 
pas  impunément  à un  homme  comme  loi , de  lotir  faire  connaître  que  le 
sang  sacré  des  Bourbons  n'avait  pas  à ses  yeux  plus  de  valeur  que  celui  de 
tout  autre  personnage  illustre  de  la  République,  cette  idée  et  d'autres  dans 
lesquelles  le  raient,  la  vengeance,  l'orgueil  de  sa  puissance,  avaient  une 
part  égale,  le  dominaient  violemment.  Il  donna  les  ordres  immédiatement. 
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Eu  présence  du  général  Berlbier,  il  prescrivit  aux  colonels'  Ordener  et  Eau- 
I.Yi  «court  la 'conduite  qu’ils  avaient  à tenir.  Le.  colonel'  Ordenf relevait  se 
rendre  sur  les  bords  du  H h hi  , prendro  avec  lui  300  dtagons,  quelques 
pontonniers  et  plusieurs  brigades  de  gendarmerie,  pourvoir  cea,  troupes 
de  vivre  pour  quatre  jours,  emporter  une  somme. d’argent,  afin  dè  n ôtre 
point  à charge  aux  habitants,  passer  le  fleuve  à Rlieinau,  courir  sur  Et- 
tenheim , envelopper  U ville,  enlever  le  prince  et  tous  les  émigrés  qui  l'en- 
touraient. Pendant  ce  temps,  un  autre  détachement,  appuyé  de  quelques 
pièces  d’artillerie,  devait  se  porter  par  Kelil  à Offenhourg,  et  rester  là  en 
observation,  jusqu’à  ce  que  l'opération  fût  achevée.  Tout  de  suite  après, 
te  colonel  Caulaincourl  devait  se  rendre  auprès  du  grand-duc  de  Baden, 
pour  lui  présenter  une  note  coq  ton  ont  des  explications  sur  Pacte  -qu'on 
venait  de  commettre.  L'explication  consistait  à dire  qu’en  soutirant  ces 
rassemblements  d’émigrés,  on  avait  ohligé  le  gouvernement -français  à les 
dissiper  lui-méme;  que  d'ailleurs  la  nécessité  d'agir  promptement  et  se- 
crètement u’avait  pas  permis  une  entente  préalable  avec  le  gouvernement 
badois.  . . . - • * 

11  est  inutile  d'ajouter  qu’en  donnant  ces  ordres  aux  olTiciers  chargés  de 
les  exécuter,  le  Premier  Consul  ne  prenait  pas  la  peine  d’expliquer  quelles 
étaient  ses  intentions  en  dnlevantle  prince,  ni  ce  qu'il  voulait  faire  de  lui. 
Il  commandait  en  général  à des  hommes  qui  obéissaient  en  soldais.  Cepen- 
dant le  colonél  Caulaineourt,  que  des  relations  de  naissance  attachaient  h 
Pauciennc  famille  royale,  et  particulièrement  aux  Condés,  -était  profondé- 
ment triste,  bien  qu’il  n’eût  pour  sa  part  qu’une  lettre  à porter,  et  qu’il  fût 
bien  loin  de  prévoir  l’horrible  catastrophe  qui  se  préparait.  Le  Premier 
CoUsul  ne  parât  pas  y prendre  garde,  et  leur  enjoignit  à tous  de  se  mettre 
en  roii|e  au  sortir  Tuileries. 

Les  ordres  qu’il  venait  de  donner  furent  ponctuellement  exécutés.  Cinq 
jours  après,  r’est-à-dire  le  15  mars,  le  détachement  de  dragons,  avec  foutes 
les'précautions  ordonnées,  partit  de  Sehelestadt,  passa  le  Rhin,  surprit  et 
enveloppa  la  petite  ville  d’Ettenlieim,  avant  qu’aucune  nouvelle  de  ce  mou- 
vement put  y parvenir.  Le  prince,  qui  avait  reçu  antérieurement  des  con- 
seils de  prudence,  mais  qui  an  moment  mémo  n'eut  point  d’avis  positif  de 
l’expédition  dirigée  contre  sa  personne,  se  trouvait  alors  dans  la  demeure 
qu’il  avait  coutume  d’habiter  à Etlenbeim.  En  se  voyant  assailli  par  une 
troupe  armée,  il  voulut  d’abord  se  défendre,  mais  il  en  comprit  bientôt’ 
l’ mi  possibilité.  U se  rendit,  déclara  lui-méme  sou  nom  à ceux  qui  le  cher- 
chaient sans  le  connaître,  et,  avec  un  vif  chagrin  de  perdre  sa  lilicrté,  car 
l’étendue  du  péril  lui  était  encore  inconnue,  il  se  laissa  conduire  à Stras- 
bourg, et  enfermer  dans  la  citadelle. 

. On  n’avait  découvert  ni  les  papiers  importants  qu'mi  avait  espéré  se 
procurer,  ni  le  général  Dumouriez  qu’on  supposait  auprès  du  prince,  ni 
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aucune  de  ces  preuves  du  complot  tant  alléguées  pour  motiver  l'expédition. 
Au  lieu  du  général  0uraouriez,  on  avait  trouvé  le  marquis  do  Tliumery  ét 
quelques  autres  émigrés  de  peu  d’importance.  Væ  rapport  contenant  les  sté- 
riles détails  de  l’arrestation  fut  envoyé  immédiatement  à Paris. 

Le  résultat  de  l'expédition  aurait  dû  éclairer  le  Premier  Consul,  et  ses 
conseillers,  sur  la  témérité  des  conjectures  qu'on  avait  formées.  L'erreur 
surtout  commise  au  sujet  du  général  Dumouriez  était  fort  significative. 

V oici  les  idées  qui  s'emparèrent  malheureusement  du  Premier  Consul , et 
de  ceux  qui  pensèrent  comme  lui  en  celte  circonstance*  On  tenAÎt  l’un  de. 
ces  princes  de  Roiirhon,  auxquels  il  encroûtait  si  peu  d’ordonner  des  com- 
plots, et  qui  rencontraient  des  imprudents  et  des  fous  toujours  prompts  à 
se  compromettre  à leur  suite.  Il  en  fallait  faire  un  exemple  terrible, oli 
s’exposer  à provoquer  un*  rire  dr  mépris  de  la  part  des  royalistes,  en  relâ- 
chant le  prince  après  l’avoir  enlevé.  Ils  ne  manqueraient  pas  de  dire  qti'a- 
près  s’étfe  rendu  coupable  d'une  étourderie  en  l’envoyant  prendre  à Etten- 
heim,  on  avait  eu  peur  de  l’opinion  publiqHè,  peur  de  l’Europe;  qu’èh  nn 
mot,  on  avait  eu  la  volonté  du  crime,  mais  qu’on  n’en  avait  pas  eu  le  coiir 
rage.  Au  lieu  de  les  faire  rire,  il  valait  mieux  les  faire  trembler.  Ce  prince, 
après  tout,  était  à Ettenheim,  si  près  de  la  frontière,  dans  des  circonstances 
pareilles,  pour  quelque  motif  apparemment.  Etait-il  possible  qu'averti 
comme  il  l’avait  été  (et  des  lettres  trouvées  chez  lui  le  ■prouvaient),  était-il 
possible  qu’il  restât  si  près  du  danger,  sans  aucun  buf?  qu'il  ne  fût  pas 
complice  à quelque  degré,  du  projet  d’assassinat?  Dans  tous  les  cas,  il 
était  certainement  à Ettenheim  pour  seconder  un  mouvement  d’émigrés 
dans  l’intérieur,  pour  exciter  à la  guerre  civile,  pour  jporter  encore  une 
fois  les  armes  contre  Iq  France.  Os  actes,  les  uns  nu  les  autres,  étaient 
punis  de  peines  sévères  par  les  lois  de  tons  les  temps  : il  faiblit  les  lui  ap- 
pliquer. 

. Tels  furent  les  raisonnements  que  le  Premier  Consul  se  fît  à lui-même,, 
et  qu’on  lui  répéta  plus  d’une  fois.  Il  n’y  eut  plus  de  conseil  comme  celui 
que  nous  avons  rapporté;  il  y eut  des  entretiens  fréquents,  entre  le  Pre- 
mier Consul , H ceux  qui  flattaient  sa  passion.  Il  ne  sortait  pas  de  ecNc 
funeste  idée  : les  royalistes  sont  incorrigibles;  il  faut  les  terrifier.  On  Or- 
donna donc- la  translation  du  prince  à Paris,  et  sa  comparution  devant  line 
commission  militaire,  pour  avoir  cherché  à exciter  la  gueïre  civile,,  et  porté 
les  armes  contre  la  France.  La  question  ainsi  posée  était  résolue  d’avance, 
d’une  manière  sanglante.  I«c  18  mars  le  prince  fut  extrait  de  la  citadelle 
de  Strasbourg,  et  conduit  sous  escorte  à Parts. 

Au  moment  ou  ce  terrible  sacrifier  approchai! , le*  Premier  Consul  voulut 
être  seul.  N * e 

Il  pqrtit  le  18  mars,  dimanche  des  Rameaux,, pour  la  âlnlmaison re-r 
traite  où  il  était  pins  assuré  de  trouver  l’isolement  et  1e  r êpos.  Fxcepté  les 
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Consuls,  les  ministres  el  ses  frères,  il  n’y  reçut  personne.  Il  s’y  promenait 
seul  des  heures  entières,  affectant  sur  son  visage,  un  calme  qui  n’était  pas 
dans  son  cœur.  La  preuve  de  ses  agitations  est  dans  son  oisiveté  même; 
c»r  il  ne  dicta  presque  pas  uni*  lettre,  pendant  les  huit  jours  de  son  séjour 
à la  Malmaison,  exemple  d'oisiveté  unique  dans  sa  vie-:  et  cependant  Brest, 
Boulogne,  le  T’exel,  occupaient,  quelques  jours  avant,  toute  l’activité  de 
sa  pensée!  Sa  femme,  qui  était  instruite,  comme  toute  sa  famille,  de  l’ar- 
restation du  prince,  sa  femme,  qui,  avec  cette  sympathie  dont  elle  ne 
pouvait  se  défendre  pour  les  llourhons,  avait  horreur  de  l’effusion  du  sang 
royal,  qui,  avec  cette  prévoyance  du  cœur  propre  aux  femmes,  apercevait 
peut-être  dans  un  acte  cruel  des  retours  de  vengeance  possibles  contre  son 
époux,  contre  ses  enfants,  contre  elle-même,  sa  femme  fondant  en  larmes 
lui  parla  plusieurs  fois  du  prince,  ne  croyant  pas  encore,  mais  craignant 
qiÿe  sa  perte  np  fût  résolue.  Le  Premier  Consul,  qui  mettait  une  sorte 
d-'orgueil  à comprimer  les  mouvements  de  son  cœur,  généreux  et  bon,  quoi 
qu'en  nient  dit  ceux  qui  ne  l'ont  pas  connu,  le  Premier  Consul  repoussai!  v 
ces  larmes,  dont  il  craignait  l’efTct  sur  lui-même.  Il  répondait  À madame 
Bonaparte,  avec  une  familiarité  qu’il  cherchait  à rendre  dure  : Tu  es  une 
femme,  tu  n’entends  rien  à ma  politique;  ton  rôle  est  de  te  taire. — 

Le  malheureux  prince  part  il  le  18  mars  de  Strasbourg,  arriva  le  20  à 
Paris,' vers  midi.  Il  fut  retenu  jusqu’à  cinq  heures  à la  barrière  de  Charen- 
ton>  gardé  dans  sa  voiture  par  l’escorte  qui  l’ accompagnait  Il  y avait. eu 
celle  fatale  occurrence  quelque  confusion  dans  les  ordres,  parce  qu’il  y 
avait  quelque  agitation  dans  ceux  qui  les  donnaient. 

D’après  les. lois  militaires,  le  commandant  de  la  division  devait  former 
la  commission,  la  réunir,  et  ordonner  l’exécution  de  la  sentence.  Miir.it 
était  commandant  de  Paris  et  de  la  division.  Quand  l’arrêté- des  Consuls 
lui  parvint,  il  fut  saisi  de  douleur.  Murat,- comme  nous  l’avons  dit',  était 
brave,  quelquefois  irréfléchi,  mais  parfaitement  bon.  Il  avait  applaudi, 
quelques  jours  auparavant,  à la  vignette  du  gouvernement,  quand  on.  avait 
ordonné  l'expédition  d’Ettenheim;  mais,  chargé  maintenant  d’en  pour- 
suivre les  cruelles  conséquences,  son  excellent  cœur  faillit.  Il  di!  avec  dés- 
espoir à un  de  ses  amis,  en  montrant  les  basques  de  son  uniforme,  que  le 
Premier  Consul  y voulait  imprimer  une  tache  de  sang.  II  courHt  à Saint- 
Cloud,  exprimer  à son  redoutable  beau-frère  les  sentiments  dont  U était 
pénétré.  Le  Premier  Consul , qui  lui-méme  était  plus  enclin  à les  partager 
qu’il  ji'aureit  voulu,  cacha  sous  un  visage  de  fer  l'agitation  dont  il  était 

* U vient  de  paraître  un  périt  excellent,  sur  la  catastrophe  du  duc  (fKiighienr  par 
M.  .Yotigarède -de  Kay  et.  Les  recherche»  en  use  ien  rieuses  et  pleines  de  sagacité  qui  dis- 
tinguent ce  morceau  d'histoire  spéciale  doivent  luf  mériter  la  plus  grande . conjjanre. 
M.  Aougarêdc  de  Kayet  dit  que  le  prince  fut  conduit  à la  porte  du  Ministère  des  affaire* 
étrangères.  Il  est  possible  que  ce  fait  soir  exact;  mais  n'ayant  pu  le  constater  d’une  ma- 
nière certaine,  j’ai  admis  la  tradition  la  plus  -générale^ 
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■secrètement  atteint.  Il  craignait  que  son  gouvernementale  paru!  faiblir  de- 
vant l*  rejeton  d'une  race'  ennemie.  H adressa  de  dures  paroles  à Murat, 
lui  reprocha  sa  faiblesse,  qu'il  qualifia  en  ternies  méprisants,  et  finit  par 
lui  dire,  avec  hautear,  qu’il  rouvrirait  ce  qu'il  appelait  sa  lâcheté,  en  si- 
gnant lui-méme  de  sa  main  consulaire  les  ordres  a donner  dans  la  journée. 

Le  Premier  Consul  avait  rappelé  le  colonel  Savary  de  celle  falaise  de 
Divilla,  ois  l'on  avait  vainement  attendu  les  princes  mélés  au  complot,  et 
il  lui  confia  le  soin  de  veiller  au  sacrifice  du  prince  qui  n’y  avait  aucune 
part.  Le  colonel  Savary  était  prêt  à donner  au  Premier  Consul  sa  vie,  son 
honneur.  Il  ne  conseillait  rien,  il  exécutait  en  soldat  ce  que  lui  comman- 
dait un  maître,  auquel  il  portait  un  attachement  sans  homes.  lai  Premier 
Consul  fit  rédiger  tous  les  ordres,  les  signa  lui-même,  puis  enjoignit  à 
Savary  de  les  porter  h Murat,  et  d’aller  à l incennes  pour  présider  h leur 
exécution.  Ces  ordres  étaient  complets  et  positifs.  Ils  ronlcnaiènl  la  com- 
position de  la  Commission , la  désignation  des  colonels  de  la  garnison  qui 
devaient  en  être  membres,  l'indication  du  générol  Hullin  comme  prési- 
dent, l'injonction  de  se  réunir  immédiatement,  pour  tout  finir  dans  la 
nuit;  et  si,  comme  on  ne  pouvait  en  douter,  la  condamnation  était  une 
condamnation  à mort,  de  faire  exécuter  le  prisonnier  sur-le-champ.  Un 
détachement  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  la  garnison  devait  se  rendre  a 
Vincennes,  pour  garder  le  tribunal,  et  procéder  à l'exécution  de  là  sen- 
" lenee.  Tels  étalent  ces  ordres  funestes,  signés  de  la  propre  main  du  Pre- 
mier Consul.  Légalement,  ils  devaient  être  exécutés  au  nom  de  Mural;  en 
réalité  il  n'y  prit  presque  aucune  part,  la-  colonel  Savary,  comme  il  en 
avait  reçu  la  mission,  se  rendit  à Vincennes,  pour  veiller  à leur  accom- 
plissement. 

Cependant  tout  n'était  pas  irrévocable  dans  ces  ordres  ; il  restait  un  moyen 
encore  île  sauver  le  prince  infortuné.  Al.  Réal  devait  se  transporter  à Vin- 
cennes pour  l'interroger  longuement,  et  lui  arracher  ce  qu'il  savait  sur  le 
complot,  dont  toujours  on  le  croyait  complice,  sans  pouvoir  en  alléguer 
la  preuve.  Al.  Alaret  avait  lui-même,  dans  la  soirée , déposé  riiez  le  con- 
seiller d'Etat  Réal  l’injonction  écrite  de  se  rendre  à Vincennes  pour  faire 
col  interrogatoire.  Si  M.  Réal  voyait  le  prisonnier,  entendait  de  sa  bouche 
la  véridique  explication  des  faits,  se  sentait  tonché  par  sa  franchise,  par 
ses  demandes  instantes  d'être  conduit  devant  lé  Premier  Consul,  M.  Réal 
pouvait  communiquer  ses  impressions  à celui  qui  tenait  la  vie  du  prince 
ên  ses  puissantes  mains.  Il  y avait  donc  encore,  mémo  après  la  condam- 
nation, un  moyen  de  sortir  de  l'atrreuse  voie  dans  laquelle  on  s'était  en- 
gagé , en  faisant  au  duc  d'ËHghieu  une  grâce  noblement  demandée , et 
noblement  accordée! 

C'était  la  dernière  chance  qui  restât  pour  sauver  la  vie  du  jeune  prince 
et  pour  épargner  une  grande  faute  au  Premier  Consul.  Ce  dernier  y pen- 
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sait  dans  ce  moment , même  après  les  ordres  qu'il  renaît  de'  donner.  En 
effet,  pendant  celte  triste  soirée  du  20  mars,  il  - était  enfermé  à la  Mal- 
maison avec  sa  femme,  son  secrétaire,  quelques  dames  et  quelques  offi- 
ciers. Seul,  distrait,  affectant  le  calme,  il  avait  fini  par  s’asseoir  devant 
une  table,  et  il  jouait  aux  édtees  avec  l’une  des  dames  les  plus  distinguées 
de  la  cour  consulaire  ',  laquelle,  sachant  que  le  prince  était  arrivé,  trero-, 
Mail  d'épouvante  en  pensant  aux  conséquences  possibles  de  cette  fatale 
journée.  Elle  n'osai|  lever  les  yeux  sur  le  Premier  Consul,  qni,  dans  sa 
distraction,  murmura  plusieurs  fois  les  vers  les  plus  connus  de  nos  poëlps 
sur  la  clémence^  d'abord  ceux  que  Corneille  a mis  dans  la  bouche  d'Au- 
guste, et  puis  ceux  que  Voltaire  a mis  dans  la  bouche  d’AIzire. 

Ce. ne  pouvait  être  là  une  sanglante  ironie;  elle  eût  été  trop  basse  et  trop 
inutile.  Mais  cel  homme  si  ferme  était  agité,  et  il  revenait  parfois  à consi- 
dérer en  lui-méme  la  grandeur,  1a  noblesse  du  pardon  accordé  à un  ennemi 
vaincu  et  désarmé. .Celte  dame  crut  le  prince  sauvé;  elle  en  fut  remplie  de 
joie.  Malheureusement  il  n'en  était  rien.  . 

. La  commission  s’était  réunie  à la  hâte , ses  membres  ignorant  pour  la 
plupart  de  quel  accusé  il  s'agissait.  On  leur  dit  que  c’était  un  émigré  pour- 
suivi pour  avoir  attenté  aux  lois  de  la  République.  On  leur  apprit  son  non). 
Quelques-uns  de  ces  soldats  de  la  République',  enfants  quand  la  monarchie 
avait  croulé,  savaient  à peine  que  le  nom  d'Enghien  était  porté  par  l'héri- 
tier présomptif  des  Condès.  Leur  cœur  cependant  souffrait  d’une  telle  mis- 
sion, car  deppis  plusieurs  années  on  ne  condamnait  plus  d'émigrés.  Le 
prince  fut  amené  devant  eux.  Il  était  ealme,  mémo  fier,  et  doutait  encore 
du  sort. qui -l'attendait.  Interrogé  sur  son  nom,  sur  ses  actes,  il  répondit 
avec  fermeté , repoussa  toute  participation  au  complot  actuellement  pour- 
suivi par  la  justice,  mais  avoua  peut-être  avec. trop  d'osteDtalion , qu'il 
avait  servi  contre  la  France,  et  qu’il  était  sur  les  bords  du  Rhin  pour  servir 
de  nouveau,  et  de  la  même  manière.  Lo  président  insistant  sur  ce  point 
arec  f intention  de  lui  révéler  le  danger  d'une  telle  déclaration,  faite  eh  de 
tels  termes,  il  répéta  ce  qu’il  avait  dit,  avec  une  assurance  que  le  danger 
ennoblissait,  mais  qui  blessa  ces  vieux  soldats,  habitués  à verser  leur  Sang 
pour  défendre  le  sol  de  leur  patrie.  Celte  impression  fut  fâcheuse.  Le  princp 
demanda  plusieurs  fois,  et  avec  force,  à voir  le  Premier  Consul.  On  le  ra- 
mena dans  le  donjon,  cl  on  entra  en  délibération.  Bien  que  ses  déclara- 
tions répétées  eussent  révélé  en  lui  un  implacable  ennemi  de  la  Révolution, 
ces  cœurs  de  soldats  étaient  touchés  par  la  jeunets»,  par  le  courage  du 
prince.  La  question  posée  comme  elle  l’était,  ne  pouvait  amener  qu’uno 
solution  funeste.  Les  Jois  de  la  République  et  de  tous  les  temps  punissaient 

• 1 Cettôdamo  cal  madame  de  Rémosat,  et  elle  a consigné  ce  récit  dans  ses  Mémoires , 
restés  manuscrits  jusqu'à  ce  jour,  et  aussi  intéressants  que  spirituellement  écrit*. 
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de  peines  capitales  le  fait  de  servir  contre  ta  France.  Cependant  il  y avait 
bien  des  lois  violées  contre  le  prince,  comme  de  l’avoir  enlevé  sur  le  sol 
étranger,  comme  de  le  priver  d’un  défenseur,  et  c’étaient  des  considéra- 
tions qui  auraient  dû  agir  sur  la  détermination  des  juges.  Dans  la  confu- 
sion où  ils  étaient  plongés,  ces  malheureux  juges,  affligés  de  leur  rôle  plus 
qu’on  ne  peut  dire,  prononcèrent  la  mort.  Cependant  la  plupart  d’entre 
eux  exprimèrent  le  désir  de  renvoyer  la  sentence  à la  clémence  du  Premier 
Consul,  et  surtout  de  lui  présenter  le  prince,  qui  demandait  à le  voir. 
Mais  les  ordres  du  matin,  qui  portaient  de  tout  finir  dans  la  nuit,  étaient 
précis.  M.  Réal  seul  pouvait,  en  arrivant,  en  interrogeant  le  prince,  ob- 
tenir un  sunns.  M.  Réal  ne  parut  point.  La  nuit  s’était  écoulée,  le  jour 
approchait.  On  conduisit  le  prince  dans  un  fossé  du  château,  et  là  il  reçut, 
avec  une  fermeté  digne  de  sa  naissaifce,  le  feu  des  soldats  de  la  Républi- 
que, qu'i]  avait  combattus  tant  de  fois  du  milieu  des  rangs  autrichiens. 
Tristes  représailles  de  la  guerre  civile!  Il  fut  enseveli  sur  la  place  même 
nii  il  était  tombé. 

Ce  colqnel  Savary  partit  intmédiatement,  pour  rendre  compte  an  Pre- 
mier Consul  de  l'exécution  de  ses  ordres. 

Fil  roule,  il  rencontra  M.  Réal,  qui  venait  interroger  le  prisonnier.  Ce 
conseiller  d’Ktat , exténué  de  fatigue  par  un  travail  de  plusieurs  jours  et  de 
plusieurs  nuits,  avait  défendu  à ses  domestiques  de  l’éveiller.  L’ordre  «lu 
Premier  Consul  ne  lui  avait  été  remis  qu’à  cinq  heures  du  matin.  11  arri- 
vait, mais  trop  tard.  Ce  n’était  pas  une  machination  ourdie,  comme  on  l’a 
dit,  pour  surprendre  un  crime  au  Premier  Consul;  point  du  tout.  C’était 
un  accident,  lin  pur  accident,  qui  avait  ôté  an  prince  infortuné  la  seule 
chance  de  Sauver  sa  vie,  et  an  Premier  Consul  line  heureuse  occasion  de 
sauver  une  tache  à sa  gloire.  Déplorable  conséquence  de  la  violation  des 
formes  ordinaires  de  la  justice!  Quand  on  viole  ces  formes  sacrées,  inven- 
tées par  l’expérience  des  siècles,  pour  garder  la  .vie  des  hommes  de  l’er- 
reur des  juges,  on  est  à la  merci  d’un  hasard,  d’une  légèreté!  La  vie  des 
accusés,  l’honneur  des  gouvernements,  dépendent  quelquefois  de  la  ren- 
contra la  plus  fortuite!  Sans  doute  la  résolution  du  Premier  Consul  était 
prise,  mais  il  était  agité;  et  si  le  cri  du  malheureux  Coudé  demandant  la 
rie,  fût  arrivé  jusqu'à  lui,  ce  Cri  ne  l’aurait  pas  trouvé  insensible;  il  eûl 
cédé  à son  co‘ur,  il  aurait  été  glorieux  d’y  «céder. 

Le  colonel  Savary  arriva  fort  ému  à la  Malmaison.  Sa  présence  provo- 
qua une  scène  de  douleur.  Madame  Bonaparte,  en  le  voyant,  devina  que 
tout  était  fini , et  se  mil  à verser  des  larmes.  M.  île  Caulaincoiirt  poussait 
des  cris  de  désespoir,  médisant  qu’ou  avait  voulu  le  déshonorer.  Ia^colo- 
nel  Savary  pénétra  dans  le  cabinet  du  Premier  Consul,  qui  était  seul  avec 
M..ile  .Meneval.  Il  lui  rendit  compte  de  ce  qui  avait  été  fait  a Vineenncs. 
Le  Premier  Consul  lui  dit  tout  de  suite  : Réal  a-t-il  vu  Je  prisonnier?  — 
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Le.  colonel  avait  à peine  achevé  sa  réponse  négative,  que  AI.  Kéal  parut,  et 
s'excusa  en  tremblant  «le  l' inexécution  «les  ordres  qu’il  avait  reçus.  Sans 
exprimer  ni  approbation  ni  blâme,  le  Premier  Consul  congédia  ces  instru- 
ments de  ses  volontés,  s'enferma  dans  une  pièce  de  sa  bibliothèque,  et  y 
demeura  seul  pendant  plusieurs  heures. 

Le  soir,  quelques  personnes  de  sa  famille  dînaient  à la  Malmaison.  I.es 
visages  étaient  graves  et  tristes.  On  n’osait  point  parler,  on  lie  parla  point. 
Le  Premier  Consul  était  silencieux  comme  tout  le  monde.  Ce  silence  Huit 
par  être  embarrassant.  En  sortant  de  table,  il  le  rompit  lui-méme.  .XL  de 
Foutanes  étant  arrivé  dans  le  moment,  devint  le  seul  interlocuteur  du  Pre- 
mier Consul.  Il  était  épouvanté  «le  l'acte  dont  le  bruit  remplissait  Paris, 
mais  il  11e  se  serait  pas  permis  d’en  dire  son  sentiment;  dans  le  lieu  où  il 
se  trouvait.  Il  écouta  beaucoup,  et  répondit  rarement.  Le  Premier  Consul 
parlant  presque  toujours,  et  cherchant  à remplir  le  vide  laissé  pur  le  silence 
des  assistants,  discourut  sur  les  primées  «le  tous  les  temps,  sur  les  empe-v 
leurs  romains,  sur  les  rois  de  France,  sur  Tacite,  sur  les  jugements  de  cet 
historien,  sur  les  cruautés  qu'on  prèle  souvent  aux  chefs  d'empire  quand 
ils  n’out  cédé  qu’à  «les  nécessités  inévitables  ; enfin,  arrivant  par  «le  longs 
détours  au  tragique.siijel  de-  la  journée , il  prononça  ces  paroles  : On  vont 
détruire  la  Révolution  en  s'attaquant  à ma  personne  : je  la  détendrai,  car 
je  suis  la  Révolution,  moi,  moi...  On  y regardera  à partir  d'aujourd'hui , 
car  011  saura  de  quoi  nous  sommes  capables.  — ■- 

Il  est  affligeant  pour  l'honneur  de  l'humanité  d élie  obligé  de  dire,  que 
la  terreur  inspirée  par  le  Premier  Consul  agit  efficacement  sur  les  princes 
de  Hoiirhon  et  sur  les  émigrés.  Ils  11e' se  crurent  plus  en  sûreté,  en  voyaul 
que  le  sol  germanique  n'avait  pas  même  couvert  le  malheureux  due  d’En- 
ghien  ; et,  à partir  de  ce  jour,  les  complots  «le  ce  genre  cessèrent.  Maiè 
ctMte  triste  utilité  ne  saurait  justifier  de  tels  actes!  Mieux  valait  un  danger 
«le  plus  pour  la  personne  du  Premier  Consul,  si  souvent  exposée  sur-lcs 
champs  de  bataille,  que  la  sécurité  acquise  à un  tel  prix.  . 

Le  bruit  se  répandu  bientôt  dans  Paris  qu'un  prince  avait  été  saisi, 
transféré  à Vincenncs,  et  fusillé.  L’clfet  fut  grand  et  déplorable.  Dçpuis 
l'arrestation  de  Pichegru  et  de  Georges,  le  Premier  Consul  était  devenu 
l'objet  de*  toutes  les  sollicitudes.  On  était  indigné  contre  tous  ceux  qui 
s' étaient  associés  à des.  chouans  pour  menacer  sa  vie  ; ou  était  fort  sévère 
pour  Moreau,  «tout  la  culpabilité  moins  démontréi'  commençait  cependant 
à devenir  vraisemblable  ; ou  faisait  des  vœux  ardents  pour  l'homme  qui  ne 
«•essait  pas  d’être,  aux  yeux.de  tous,  le  génie  tutélaire  d«î  la  France.  La 
sanglante  exécution  de  Vilicennes  opéra  une  réaction  subite.  Les  royalistes 
furent  prodigieusement  irrités  et  plus  effrayés  encore  ; mais  les  gens  hon- 
nêtes lurent  désoles  de  voir  un  gouvernement  admirable  jusque-là , trem- 
per les  niahis  dans  le  sang,  cl  en  1111  jour  se  mettre  au  niveau  de  ceux  qui 
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avaient  fait  mourir  Louis  XVI,  et,  il  faut  le  reconnaître,  sans  l'excuse  tics 
passions  révolutionnaires,  qui  cil  17'J3  avaient  troublé  les  têtes  les  plus 
fermes  et  les  rieurs  les  meilleurs. 

Il  n'y  Avait  île  satisfaits  que  les  révolutionnaires  ardents,  ceux  dont  le 
l'remier  Consul  était  venu  terminer  le  règne  insensé.  Ils  le  trouvaient  en 
un  jour  devenu  presque  leur  égal.  Aucun  d eux  ne  craignait  plus  que  le 
général  Bonaparte  travaillât  désormais  pour  les  Bourbons. 

Singulière  misère  de  l'esprit  humain!  Cet  homme  extraordinaire,  d uu 
esprit  si  grand,  si  juste,  d’un  cœur  si  généreux,  élail  naguère  encore  plein 
de  sévérité  pour  les  révolutionnaires  et  pour  leurs  excès.  Il  jugeait  leurs 
égarements  sans  aucune  indulgence,  quelquefois  même  sans  aucuiie'justicc. 
Il  leur  reprochait  amèécment  d’avoir  Versé  le  sang  de  Louis  XVI,  désho- 
noré la  Révolution,  rendu  la  France  inconciliable  avec  l'Europe!  Il  jugeait 
ainsi  dans  le  calme  de  sa  raison  : et  tout  à coup,  quand  ses  passions  avaient 
été  excitées,  il  avait  égalé,  fimn  instant,  l'acte  commis  sur  la  personne  de 
Louis  XVI,  qu'il  reprochait  sf  amèrement  A ses  devanciers,  et  s'était  placé 
à l'égard  de  l’Enrapc  dans  un  état  d'opposition  morale,  qui  rendit  bientôt 
la- guerre  générale  inévitable,  et  l'obligea  d'aller  chercher  la  paix,  paix 
magnifique  il  est  vrai , aux  extrémités  de  l'Europe , à Tilsitl  ! 

Combien  de  tels  spe<  taries  sont  propres  à confondre  l'orgueil  de  la  rai- 
son humaine,  et  & enseigner  que  le  plus  transcendant  génie  ne  sauve  pas 
des  fautes  les  plus  vulgaires,  quand  ou  abandonne  aux  passions,  même 
pour  un  seul  instant , le  gouvernement  de  soi-méme  ! 

■ ‘Mais-,  pour  être  tout  à fait  justes,  après  avoir  déploré  ce  funeste  égare- 
ment des  passions,  remontons  à ceux  qui  le  provoquèrent.  Quels  furent- 
ils?  Toujours  ces  mêmes  émigrés,  qui,  après  avoir  irrité  la  Révolution 
innocente  encore,  quittèrent  leur  pallie,  pour  chercher  en  tous  lieux  des 
ennemis  à la  France.  Celte  Révolution,  revenue  de  ses  égarements,  et 
conduite  par  un  grand  homme,  se  montrait  maintenant  sage,  humaine  et 
pacifique.  Ces  émigrés,  elle  les  avait  rappelés,  réintégrés  dans  leur  patrie, 
dans  leurs  biens,  et  se  préparait  à leur  rendre  tout  l'éclat  de  leur  ancienne 
situation.  Comment  répondaient-ils  à tant  de  clémence?  Etaient-ils  recon- 
naissants, paisibles  au  moins?  Non.  Il  étaient  allés  riiez  uiie  nation  voisine, 
jalouse  de  notre  grandeur,  et  ils  s'étaient  servis  des  libertés  dé  cette  nation 
pour  les  tourner  contre  laFrance.  A force  d'indignes  pamphlets,  ils  avaient 
irrité  l'orgueil  dé  deu*  peuples  trop  faciles  à exciter;  et,  Après  avoir  con- 
tribué à leur  remettre  les  armes]  & la  main , ils  ne  s'étaient  pas  bornés  à 
être  les  soldats  du  gouvernement,  britannique,  ils  lui  avaient  prêté  le 
secours.des  complota.  On  avait  tramé  une  indigne  conspiration;  on  avait 
colbrè  de  sophismes  misérables  un  projet  d'assassinat  ; on  avait  envoyé  en 
France  Georges  et  Pîehegru.. S’il  y avait  un  cœur  que  la  gloire  du  Premier 
Consul  eût  blessé,  c'est  à lui  qu'<in  avait  eu  recours.  On  avait  égaré, 
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perverti  le  faible-Moreau  ; un  l'avait  trompé,  on  s’était  fart  tromper  par  lui; 
et  puis,  quand,  à force  d'imprudences,  on  avait  été  découvert  par  l’œil 
vigilant  de  l’homme  qu’on  voulait  détruire,  on  s'était  dénoncé  les  uns  les 
autres;  et  l’on  avait  cru  se  justifier r-se  relever  en  disant  bien  haut  qu’un 
prince  français  devait  étro  à ta  tête  de  ces  horribles  exploits  ! I»c  grand 
homme  contre  lequel  étaient  dirigés  de  si  odieux  complots,  révolté  d’être 
en  butte  aux  meurtrières  attaques  de  ceux  qu’il  avait  arrachés  à la  persé- 
cution, avait  cédé  h une  colère  funeste.  Il  avait  attendu  an  pied  d’un  rocher 
ce  prince  dont  en  lui  annonçait  l'arrivée  ; il  l’avait  attendu  vainement,  cl, 
la  tète  troublée  par  les  déclarations  des  conjurés  eux-mêmes,  il  aviut 
aperçu,  en  effet , un  prince  sur  les  bords  du  Khin,  qui  attendait  là  le 
renouvellement  de  la  guerre  civile.  A colle  vue,  sa  raison  s'était  égarée;  il 
avait  pris  ce  prince  pour  le  chef  des  conspirateurs  qui  menaçaient  sa  vie , 
il  avait  mis  une  sorte  d’orgueil  à le  saisir  sur  le  sol  germanique,  à frapper 
un  Bourbon  comme  un  individu  vulgaire,  et.  il  l’avait  frappé  pour  apprendre 
aux  émigrés  et  à l’Europe  combien  il  était  dangereux  et  insensé  de  s'atta- 
quer à Sa  personne. 

Douloureux  spectacle,  où  tout  le  monde  était  en  faute,  mêihe  les  victi- 
mes ; où  l’on  voyait  des  Français  se  faire  les  instruments  de  la  grandeur 
britannique  contre  la  grandeur  française;  des  Bourbons,  fils,  frères  de 
rois,  destinés  à être  rois  à leur  tour,  se  mêler  à des  coureurs  de  grandes 
routes  ; le  dernier  des  Condés  payer  de  son  sang  des  complots  dont  il 
n'était  pas  l’auteur,  et  ce  Condé,  qu’on  voudrait  trouver  irréprochable 
parce  qu’il  fut  victime,  se  rendre  coupable  aussi,  en  se  plaçant  encore 
cette  fois  sous  le  drapeau  britannique  contre  le  drapeau  français  ; enfin  un 
grand  homme  égaré  par  la  colère , par  l’instinct  de  la  conservation , par 
l'orgueil,  perdre  en  un  instant  cette  sagesse  que  l’univers  admirait,  et  des- 
cendre au  rôle  de  ces  révolutionnaires  sanglants,  qu’il  était  venu  com- 
primer de  ses  mains  triomphantes,  et  qu’il  se  faisait  gloire  de  ne  pas 
imiter!  Fatal  enchaînement  des  passions  humaines!  Celui  qui  est  frappé 
veut  frapper  à son  four;  chaque  coup  reçu  est  rendu  à l’instant  ; le  sang 
appelle  le  sang,  et  les  révolutions  deviennent  ainsi  une  suite  de  sanglantes 
représailles,  qui  seraient  éternelles,  s’il  n’arrivait  enfin  un  jour,  un  jour 
où  l'on  s'arrête,  où  l’on  renonce  à rendre  coup  pour  coup,  où  l’on  substi- 
tue à cette  chaîne  de  vengeances  une  justice  calme,  impartiale  et  humaine, 
où  l’on  place  au-dessus  même  de  celte  justice,  s’il  peut  y avoir  quelque 
chose  de  supérieur  à elle,  une  politique  élevée  et  clairvoyante,  qni,  entre 
les  arrêts  des  tribunaux,  ne  laisse  exécuter  que  les  plus  nécessaires,  faisant 
grâce  des  autres  aux  cœurs  égarés,  susceptibles  de  retour  et  de  raison. 
Défendre  l’ordre  social,  en  se  conformant  aux  règles  strictes  de  la  justice, 
et  sans  rien  donner  à la  vengeance,  telle  est  la  leçon  qu’il  faut  tirer  de  ces 
tragiques  événements.  U en  faut  tirer  encore  une  autre,  c’est  de  juger  avec 
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indulgence  les  hommes  rie  tous  les  parti»,  qui,  placés  avant  nous  dans  la 
carrière  des  révolutions , nourris  au»,  milieu  des  troubles  roi  rupteurs  des 
jjuerres  civiles,  .saus  cesse  excités  par  la  vue  du  sang,  n'avaient  pas  pour 
I4  vie  les  uns  des  autres  le  respect  que  nous  ont  heureusement  inspiré  le 
temps,  la  réflexion  et  une  loliguc  paix. 
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Effet  produit  en  Europe  par  la  mort  du  duc  d'Enghicn.  — lui  Prusse,  prèle  à former 
une  itUiance  avec  la  France,  se  rejette  vers  la  Russie,  et, se  lie  à cette  dernière  puis- 
sance par  une  convention  secrète.  — Quelle  était  en  1803  la  véritable  alliance  de  la 
France,  et  comment  cette  alliance  sc  trouve  manquée.  —La  conduite  de  MM.  Drnke, 
Smith  ot  Taylor  dénoncée  à tous  les  cabinets.  — Le  sentiment  quelle  inspire  atténue 
l'effet  produit  par  la  mort  du  duc  d'Enghicn.  — Sensation  éprouvée  k Saint-Péters- 
bourg. — Deuil  de  cour  pris  spontanément.  — Conduite  légère  et  irréfléchie  du  jeune 
empereur.  - — Il  veut  réclamer  auprès  de  la  Diète  de  Ratisbonne  contre  la  violation  du 
territoire  germanique,  et  adresse  des  notes  imprudentes  à la  Diète  et  k lin  France.  — 
Circonspection  de  f Autriche.  — Celle-ci  ne  se  plaint  pas  de  ce  qui  s'est  passe  a Eltrn- 
lieim,  mais  profite  des  embarras  supposés  du  Premier  Cousul  pour  se  permettre  en 
Empire  les  plus  (grands  excès  de  poutoir.  — Spoliations  et  violences  dans  toute  l'Alle- 
magne. — Energie  du  Premier  (kmsul.  — Réponse  cruelle  k l'empereur  Alexandre, 
et  rappel  de  l'ambassadeur  français.  — Indifférence  méprisante  pour  les  réclamations 
élciéos  à la  Diète.  — Expédient  imaginé  par  M.  île  Tullcyrund  pour  faire  aboutir  ces 
réclamations  à un  résultat  insignifiant.  — Conduite  équivoque  des  ministres  autrichiens 
à la  Diète.  — Ajournement  de  la  question.  — Signification  à l'Autriche  de  cesser  se» 
violences  dans  l'Empire.  — Déférence  de  cette  cour.  — Suite  du  procès  de  Georges  et 
Moreau.  — Suicide  de  Picbegru.  — Agitation  des  esprits.  — Il  résulte  de  cette  agi- 
tation un  retour  général  vers  les  idées  monarchiques.  — On  considère  l'hérédité  comme 
un  moyen  de  consolider  l’ordre  établi , et  de  le  mettre  à l'abri  des  conséquences  d’un 
assassinat  — Nombreuses  adresses.  — Discours  de  .\I.  de  Fontanes  k l'occasion  de 
rnchèvemenl  du  Code  civil.  — RAle  de  11.  Fouché  dans  cette  circonstance.  — Il  est 
l'instrument  du  changement  qui  se  prépare.  — - XI.  Cambacérès  oppose  quelque  résis- 
tance à ce  changement  — Explication  du  Premier  Consul  avec  celui-ci.  — Démarche 
du  Sénat  préparée  par  M.  Fouché.  — Le  Premier  Consul  diffère  de  répondre  à In 
démarche  du  Sénat,  et  s’adresse  aux  cours  étrangères,  pour  savoir  s'il  obtiendra  d’elles 
la  reconnaissance  du  nouveau  titre  qu'il  veut  prendre.  — Réponse  favorable  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche.  — Conditions  que  celte  dernière  cour  met  I la  reconnaissance. 
— Disposition  empressée  de  l’armée  à proclamer  un  Empereur.  — Le  Premier  Consul, 
après  un  assex  long  silence,  répond  au  Sénat  en  demandant  à ce  corps  de  faire  con- 
naître sa  pensée  tout  entière.  — Le  Sénat  délibère.  — Motion  du  tribun  Curée  ayant 
pour  objet  de  demander  le  rétablissement  de  la  monarchie.  — Discussion  sur  ce  sujet 
dans  le  sein  du  Tribunat,  et  discours  du  tribun  Carnot.  — Celte  motion  est  portée  mi 
Sénat,  qni  l'accueille,  et  adresse  nn  message  au  Premier  Consul  pour  lui  proposer  de 
retenir  ù la  monarchie.  — Comité  chargé  de  proposer  les  changements  nécessaires  û 
In  Constitution  consulaire.  . — Changements  adoptés.  — Constitution  impériale.  — 
Grands  dignitaires.  — Charges  militaires  et  civiles.  — Projet  de  rétablir  un  jour  rcm- 
pire  (TOccidenl.  — Les  nouvelles  dispositions  constitutionnelles  convertie*  en  un  séna- 
lus-consulte.  — Le  Sénat  se  transporte  en  corps  k Saint-Cloud,  et  proclame  Napoléon 
empereur.  — Singularité  et  grandeur  do  spectacle.  — Suite  du  procès  de  Georges  et 
Moreau.  — Georges  condamné  & mort,  et  exécuté.  — MM.  Armand  de  Poiignac  et  de 
Rivière  condamnés  à mort,  et  graciés.  — Moreau  exilé.  — Sa  destinée  et  celle  de 
Napoléon.  — Nouvelle  phase  de  la  Révolution  française.  — La  République  convertie 
eu  monarchie  militaire. 

L'effet  produit  par  la  sanglante  catastrophe  de  Vincent  tes  fut  grand  sans 
doute  en  France  ; il  fut  plus  grand  encore  en  Europe.  Xous  ne  nous  écar- 
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lirons  pas  de  la  vérité  rigoureuse  en  disant  que  rctte  catastrophe  devint  la 
principale  cause  d’une  troisième  guerre  générale.  La  conspiration  des 
princes  français  et  la  mort  du  duc  d’Enghien,  qui  en  était  la  suite,  furent 
de  ces  coups  réciproques  par  lesquels  la  révolution  et  la  contre-révolution 
s’excitèrent  à une  nouvelle  et  violente  lutte,  qui  s’étendit  bientôt  depuis  les 
Alpes  et  le  Rhin  jusqu'aux  bords  du  Niémen. 

Nous  avons  exposé  la  situation  respective  de  la  France  et  des  diverses 
cours , à partir  du  renouvellement  de  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  ; 
les  prétentions  de  la  Russie  k un  arbitrage  suprême,  accueillies  froidement 
par  l’Angleterre  , courtoisement  par  le  Premier  Consul , mais  bientôt  re- 
poussées par  ceJui-ci,  dés  qu'il  avait  reconnu  les  dispositions  partiales  du 
cabinet  russe;  les  appréhensions  de  l'Autriche,  craignant  devoir  la  guerre 
redevenir  générale,  et  cherchant  à sc  distraire,  de  ses  inquiétudes  par  des 
excès  de  pouvoir  dans  J’Empire;  les  perplexités  de  la  Prusse,  tour  à tour 
agitée  par  les  suggestions  de  la  Russie , ou  attirée  par  les  caresses  du  Pre- 
mier Consul,  presque  séduite  par  Tes  paroles  de  ce  dernier  à M.  Lombard , 
prête  enfin  k sortir  de  ses  longues  hésitations  en  se  jetant  daus  les  bras  de 
la  France. 

Telle  était  la  situation  un  peu  avant  la  déplorable  conjuration  dont  nous 
venons  de  raconter  les  tragiques  phases.  M.  Lombard  était  retourné  à Ber- 
lin tout  plein  de  ce  qu’il  avait  entendu  à Bruxelles,  et  en  communiquant 
ses  impressions  au  jeune  Frédéric-Guillaume,  il  l’avait  décidé  à sc  lier  dé- 
finitivement avec  nous.  Une  autre  circonstance  avait  contribué  beaucoup  k 
produire  cet  heureux  résultat.  La  Russie  s’était  montrée  peu  favorable  aux 
idées  de  la  Prusse,  qui  consistaient  dans  une  sorte  de  neutralité  continen- 
tale, fondée  sur  l'ancienne  neutralité  prussienne,  et  elle  avait  cherché  à 
substituer  k ces  idées  un  projet  de  tiers-parti  européen,  qui,  sous  prétexte 
de  contenir  les  puissances  belligérantes,  aurait  abouti  bientôt  k une  nou- 
velle coalition  dirigée  contre  la  France , et  soldée  par  l’Angleterre.  Frédé- 
ric-Guillaume, blessé  de  l’accueil  qu’avaient  reru  ses  propositions,  des 
conséquences  visibles  que  pouvait  entralucr  le  projet  russe,  sentant  que  la 
lorce  était  du  côté  du  Premier  Consul,  lui  fit  olfrir,  non  plus  une  stérile 
amitié,  comme  il  faisait  depuis  1800,  par  l’insaisissable  M.  d’Hauguitz, 
mais  une  véritable  alliance.  D'abord  il  avait  olferi,  k la  France  ainsi  qu’à 
la  Russie,  une  extension  de  la  neutralité  prussienne,  qui  devait  comprendre 
tous  les  États  d’Allemagne,  cl  être  payée  de  l'éVarualion  du  Hanovre,  ce 
qui  n’aurait  eu  pour  nous  d'autre  elfet  que  de  rouvrir  le  continent  au  com- 
merce anglais  , et  de  nous  fermer  la  route  de  Vienne.  Le  Premier  Consul , 
conférant  k Bruxelles  avec  M.  Lombard  , n'avait  pas  voulu  en  entendre 
parler.  Depuis  le  retour  de  AL  Lombard  k Berlin.,  et  la  couduite  récente  de 
la  Russie,  le  roi  de  Prusse  nous  faisait  proposer  tout  autre  chose.  Dans  ce 
nouveau  système,  les  deux  puissances,  la  France  et  la  Prusse,  se  garantis- 
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«aient  le  status  presms , comprenant,  pour  la  Prusse,  tout  ce  qu'elle  avait 
acquis  en  Allemagne  et  en  Pologne  depuis  1789;  pour  la  France,  le  Rhin, 
les  Alpes , la  réunion  du  Piémont , la  présidence  de  la  république  italienne , 
la  propriété  de  Parme  et  Plaisance , le  maintien  du  royaume  d’Elrurie,  l' oc- 
cupation temporaire  de  Tarente.  Si  pour  l'un  de  ces  intérêts  la  pais  était 
troublée , celle  des  deux  puissances  qui  ne  serait  point  immédiatement  me- 
nacée, devait  s’entremettre  pour  prévenir  la  guerre.  Si  ses  bous  offices 
demeuraient  inefficaces , les  deux  puissances  s’engageaient  à réunir  leurs 
forces , et  à soutenir  la  lutte  en  commun.  Pour  prix  de  ce  grave  engagement, 
la  Prusse  demandait  qu'on  évacuât  les  bords  de  l’Elbe  et  du  U eser , qu’on 
réduisit  l’armée  française  en  Hanovre  au  nombre  d’hommes  nécessaire  pour 
percevoir  les  revenus  du  pays,  c’est-à-dire  à 6 mille  ; et  enfin , Vi  à la  paix 
les  succès  de  la  France  avaient  été  assez  grands  pour  qu  elle  pilt  eu  dicter 
les  conditions,  la  Prusse  exigeuit  que  le  sort  du  Hanovre  fût  réglé  d'urcoed 
avec  elle.  C'était,  d’une  fuçon  indirecte,  stipuler  que  le  Hanovre  lui  serait 
donné. 

Ce  qui  avait  décidé  Frédéric-Guillaume  à entrer  aussi  avant  dans  la  po- 
litique du  Premier  Consul , c’était  la  certitude  de  la  paix  continentale,  qui 
dépendait,  à son  avis , d’une  solide  alliance  entre  la  Prusse  et  la  France. 
Il  avait  vu,  avec  une  justesse  de  coup  d'œil  honorable  pour  lui,  honorable 
surtout  pourM.  d'Hangv i tz , son  véritable  inspirateur,  que,  la  Prusse  et  la 
France  étant  fortement  unies,  personne  sur  le  continent  n’oserait  troubler 
la  paix  gértérale.  Il  avait  reconnu  en  même  temps  qu’efl  enchaînant  le  con- 
tinent, il  enchaînait  aussi  le  Premier  Consul  ; car  la  garantie  donnée  à la 
situation  présente  des  deux  puissances,  était  une  manière  de  fixer  celle 
situation , et  d'interdire  au  Premier  Consul  de  nouvelles  entreprises.  Si  la 
Prusse  eût  persisté  dans  de  telles  vues , et  si  on  l’avait  encouragée  à y per- 
sévérer, les  destinées  du  inonde  eussent  été  changées. 

Ces  mêmes  raisons  qui  avaient  décidé  la  Prusse  à faire  la  proposition 
que  nous  venons  de  rapporter,  auraient  dû  décider  le  Premier  Consul  à 
l'accepter.  Ce  qu'il  voulait,  en  définitive,  du  moins  alors,  c'était  la  Franco 
jusqu'au  Rhin  et  aux  Alpes,  plus  une  domination  absolue  en  Italie,  une 
influence  prépondérante  en  Espagne,  en  un  mol  la  suprématie  de  l'Occi- 
dent. 11  avait  tout  cela  en  obtenant  la  garantie  de  la  Prusse,  et  il  l'avait 
avec  un  degré  de  certitude  presque  infaillible.  Sans  doute  le  continent  était 
rouvert  aux  Anglais  par  l’évacuation  des  bords  de  l'Elbe  et  du  U eser;  mais 
ces  facilités  rendues  à leur  commerce  ne  leur  faisaient  pas  autant  de  bien 
que  leur  faisait  de  mal  l'immobilité  du  continent,  désormais  assurée  par 
l’union  de  la  Presse  avec  la  France.  Et , le  continent  immobile , le  Premier 
Consul  était  certain  , en  y appliquant  son  génie  pendant  plusieurs  années, 
de  frapper  tut  ou  lard  quelque  grand  coup  sur  l'Angleterre. 

Il  est  vrai  que  le  titre  d’alliance  manquait  à la  proposition  de  la  Prusse  t 
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la  chose  y était  ( criaillement , mais  le  mol  y manquait  par  la  volonlé  très- 
réfléchie  du  jeune  roi. 

Ce  prince,  effectivement,  n'avait  pas  voulu  l'y  mettre;  il  avait  même 
tenu  à diminuer  l'importance  apparente  du  traité,  en  l'appelant  une  con- 
veution.  .Unis  qu’importait  la  forme,  quand  ou  avait  le  fond;  quand  l'enga- 
gement de  joindre  ses  forces  aux  nôtres  était  formellement  stipulé  ; quand 
cet  engagement  pris  par  un  roi  honnête  et  fidèle  à sa  parole,  méritait  qu’on 
y comptât?  C’est  ici  le  cas  de  remarquer  l’une  des  faiblesses  d'esprit,  non 
pas  seulement  de  la  cour  de  Prusse,  mais  de  toutes  les  cours  de  l’Europe  à 
cette  époque.  On  admirait  le  nouveau  gouvernement  de  la  France,  depuis 
qu’il  était  dirigé  par  un  grand  homme  ; on  aimait  ses  principes  autant 
qu'on  respectait  sa  gloire;  et  cependant  on  s'en  tenait  volontiers  à part. 
Même  quand  un  intérêt  pressant  obligeait  à s’en  rapprocher,  ou  11e  voulait 
avoir  avec  lui  que  des  rapports  d'affaires:  non  pas  qu'on  éprouvât,  ou 
qu’on  osât  manifester  pour  lui  le  dédain  aristocratique  des  vieilles  dynas- 
ties pour  les  nouvelles;  le  Premier  Consul  11e  s’était  pas  encore  exposé  à 
des  comparaisons  de  ce  genre,  en  se  constituant  chef  de  dynastie,  et  la 
gloire  militaire,  qui  luisait  son  titre  principal,  était  l’un  de  ces  mérites 
devant  lesquels  le  dédain  tombe  toujours.  Mais  on  aurait  craint,  en  se  dé7 
durant  formellement  son  allié,  de  passer  aux  yeux  de  l’Europe  pour 
déserteur  de  la  cause  commune  des  rois.  Frédéric-Guillaume  se  serait 
trouvé  embarrassé  devant  son  jeune  ami  Alexandre , et  même  devant  sou 
ennemi  l'empereur  François.  I,a  belle  et  jeune  reine,  qui  avait  autour  d'elle 
une  coterie  pleine  des  passions  et  des  préjugés  de  l'ancien  régime,  coterie 
où-l'on  raillait  M.  Lombard  parce  qu'il  était  revenu  de  Bruxelles  enthou- 
siasmé du  Premier  Consul,  où  l’on  haïssait  M.  d'Hauguitz  parce  qu’il  était 
l'apôtre  de  l'alliance  française,  la  belle  et  jeune  reine  et  ses  entours  auraient 
jeté  les  liants  cris,  et  accablé  le  roi  de  leur  blâme.  Ce  n'était  là,  sans  doute, 
qu'un  désagrément  intérieur,  et  Frédéric-Guillaume  était  souvent  exposé  à 
en  éprouver  de  semblables.  Mais  il  n'aurait  pu  concilier  ce  traité  formel 
d’alliance,  avec  le  langage  équivoque,  et  dépourvu  de  franchise,  qu’il 
lenàit  ordinairement  aux  autres  cours.  11  voulait  pouvoir  leur  présenter  les 
engagements  pris  avec  le  Premier  Consul , comme  un  sacrifice  qu'il  avait 
fait  malgré  lui  au  besoin  le  plus  pressant  de  ses  peuples.  Ses  peuples  eu 
effet  avaient  un  besoin  urgent  que  le  Hanovre  fut  évacué,  afin  que  l’Elbe 
et  le  U eser  fussent  débloqués.  Pour  obtenir  de  la  France  l'évacuation  du 
Hanovre,  il  fallait  bien,  aurait-il  dit,  lui  concéder  quelque  chose,  et  il 
s'était  vu  obligé  de  lui  garantir  ce  que  d'ailleurs  toutes  les  puissances, 
l'Autriche  notamment,  lui  avaient  garanti,  soi t par  des  traités,  soit  par 
des  conventions  secrètes.  A ce  prix,  qui  n’était  pas  une  concession  nou- 
velle, il  avait  délivré  l’Allemagne  des  soldats  étrangers,  et  rétabli  son 
commerce.  Ajoutez  à la.  convention  proposée  le  mot  d’alliance , et  cette 
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interprétation  devenait  impossible.  Il  est  vrai  que  la  stipulation  relative 
au  Hanovre  était  aussi  compromettante  qu'aurait  pu* l'être  le  mot  d'alliance, 
mais  elle  se  trouvait  reléguée  dans  un  article  qu’on  avait  promis  sous  pa- 
role d’honneur  de  laisser  secret.  Cette  cour  était,  comme  on  le  voit,  aussi 
faible  qu'ambitieuse;  mais  on  pouvait  compter  sur  sa  promesse  une  fois 
écrite.  Il  fallait  donc  la  prendre  telle  qu’elle  était,  se  plier  à ses  faiblesses, 
et  se  hâter  de  saisir  cette  occasion  unique  de  l’enchaîner  à la  France. 

De  nos  jours,  depuis  que  l’ancien  empire  germanique  a été  brisé,  il 
subsiste  peu  de  sujets  de  rivalité  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  il  en 
existe  un  fort  redoutable  entre  la  Prusse  et  la  France,  dans  les  provinces 
rhénanes.  Mais  en  1804  la  Prusse,  pincée  assez  loin  du  Rhin,  n’avait  avec 
la  France  que  des  intérêts  semblables,  et  avec  l’Autriche  que  des  intérêts 
contraires.  La  haine  que  le  grand  Frédéric  éprouvait  pour -celle-ci,  et  qu'il 
lui  inspirait,  survivait  tout  entière.  La  réforme  de  la  constitution  germa- 
ntque,  la  sécularisation  des  territoires  ecclésiastiques,  la  suppression  de 
la  noblesse  immédiate,  le  partage  des  votes  entre  les  catholiques  et  les 
protestants,  étaient  autant  de  questions  ou  résolues  ou  à réso mire,  qui 
remplissaient  les  deux  cours  de  ressentiment,  pour  le  passé  rt  pour  l'ave- 
nir. La  Prusse,  enrichie  de  biens  d’église,  représentant  la  révolution  en 
Allemagne,  en  ayant  les  intérêts,  et  presque  le  mauvais  renom  auprès 
des  vieilles  monarchies,  était  notre  alliée  naturelle;  et,  A moins  de  ne 
vouloir  aucun  ami  en  Europe,  c’était  A elle  évidemment  qu’il  fallait  s’at- 
tacher! 

En  effet,  l’Espagne  comme  alliée  n’était  plus  riou,  et,  pour  la  régénérer, 
on  était  condamné  à se  jeter  plus  tard  dans  des  difficultés  immenses.  L’Ita- 
lie, déchirée  en  lambeaux  dont  nous  avions  la  presque  totalité,  ne  pouvait 
pas  nous  procurer  encore  une  force  réelle;  elle  nous  donnait  à peine  quel- 
ques soldats,  qui,  pour  devenir  bons,  car  ils  en  étaient  capables,  avaient 
besoin  d’être  longtemps  encadrés  avec  les  nôtres.  L’Autriche,  plus  habile, 
plus  astucieuse  que  toutes  les  autres  cours  ensemble,  nourrissait  la  résolu- 
tion , qu'elle  dissimulait  à tout  le  monde  et  presque  à elle-même,  de  se 
précipiter  sur  nous  à la  première  occasion,  pour  recouvrer  ce  qu’elle  avait 
perdu.  Et  il  n’y  avait  à cela  rien  d’étonnant,  ni  de  condamnable.  Tout 
vaincu  cherche  à se  relever,  et  en  a le  droit.  Autant  la  Prnsse  représentait 
en  Allemagne  quelque  chose  d'analogue  à nous,  autant  l’Autriche  y repré- 
sentait ce  qu’on  pouvait  imaginer  de  plus  contraire,  car  elle  était  l’image 
accomplie  de  l’ancien  régime.  Une  raison,  d’ailleurs,  la  rendait  inconci- 
liable avec  la  France  : c’élait  l’Italie,  objet  de  sa  passion  la  plus  vive,  et 
d’une  passion  égale  de  la  part  du  Premier  Consul.  Dès  qu’on  tenait  A do- 
miner l’Italie,  il  ne  fallait  espérer  que  des  trêves,  plus  ou  moins  longues, 
avec  l’Autriche.  Entre  les  deux  cours  allemandes  toujours  divisées,  l’op- 
tion  pour  celle  de  Viejine-était  dortc  impossible.  Quant  à la  Russie,  en  pré- 
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tondant  dominer  le  routine  ni , il  fallait  sa  résigner  à l'avoir  pour  ennemie. 
I.e»  dix  dernières  années  le  prouvaient  suffisamment.  Mémo  sans  aueun 
intérêt  dans  la  guerre  que  nom  soutenions  contre  l'Allemagne , avec  un 
intérêt  conforme  au  notre  dans  celle  que  nous  soutenions  contre  l’Angle* 
terre,  elle  avait  sous  Catherine  pria  une  attitude  hostile,  sous  Paul  P*  en- 
voyé Suwarow,  et  sous  Alexandre  elle  finissait,  en  voulant  protéger  les 
petites  puissances,  par  aboutir  à un  protectorat  du  continent,  incompati- 
hle  avec  la  puissance  que  nous  voulions  y exercer.  La  jalousio  continentale 
en  faisait  pour  nous  une  ennemie,  comme  la  jalousie  maritime  en  faisait 
une  de  l'Angleterre.  Ainsi  l'Espagne,  alors  déchue,  n'ayaul  aucune  force 
à nous  offrir,  l'Autriche  étant  irréconciliable  à cause  de  l'Italie,  la  Russie 
étant  notre  jalouse  sur  le  continent,  comme  l'Angleterre  l’était  sur  les 
mers,  la  Prusse,  au  contraire,  n’ayant  que  des  intérêts  semblables  aux 
uûtres,  jouant  parmi  les  vieux  gouvernements  le  rôle  d'une  parvenue , la 
Prusse  se  trouvait  notre  alliée  naturelle  et  forcée.  La  négliger  c’était  con- 
sentir à être  tout  seul.  Étro  tout  seul,  toujours,  dans  tous  les  cas,  c'était 
consentir  b périr  au  premier  revers. 

Af.  de  Tallcyrund,  quand  il  s'agissait  des  alliances,  conseillait  mal  le 
Premier  Consul.  Ce  ministre,  cites  lequel  les  goûts  ont  exercé  pins  d'iu- 
fluence  que  le  calcul,  avait  pour  l'Autriche  une  préférence  d’habitude. 
Plein  des  souvenirs  de  l'ancien  cabinet  de  Versailles,  dans  lequel  on  détes- 
tait le  grand  Frédéric  b cause  de  ses  sarcasmes,  danx. lequel  on  aimait  la 
cour  de  Vienne  b cause  de  ses  flatteries,  il  croyait  se  trouver  b Versailles 
même,  quand  on  était  en  bons  rapports  avec  l'Autriche.  Pour  res  mau- 
vaises raisons,  il  était  froid,  railleur,  méprisant  b l’égard  de  la  Prusse,  e| 
détournait  le  Premier  Consul  de  se  fier  b elle.  Ses  conseils,  au  reste,  agis- 
saient peu.  Le  Premier  Consul,  dés  son  avènement,  avait  jugé  avec  son 
ordinaire  sagacité  de  quel  côté  se  trouvait  l'alliance  souhaitable,  et  il  avait 
incliné  vers  la  Prusse.  Toutefois,  plein  de  confiance  en  sa  force,  il  n étail 
pas  pressé  do  choisir  ses  amis.  Il  reconnaissait  l'utilité  d’en  avoir,  il  ap- 
préciable véritable  valeur  des  uns  et  des  autres,  mais  il  croyait  qu'il  au- 
rait toujours  le  temps  de  s'en  donner,  et  il  voulait  s’y  prendre  b loisir. 

Quand  M.  de  Lueehcsini,  par  suite  des  conférences  de  Bruxelles,  ap- 
porta une  lettre  du  roi  lui-même,  et  le  projet  d'alliunce,  moins  le  titre,  le 
Premier  Consul  fut  vivement  piqué.  11  regardait  avec  raison  les  relations 
avec  la  France  comme  asses  honorables,  surtout  comme  assez  profitables, 
pour  qu'on  les  avoué!  hautement.  — J'accepte , dit-il , les  bases  proposées  ; 
mais  je  veux  que  le  mot  d'alliance  soit  dans  le  traité.  Il  n'y  a qu'une  pro- 
fession publique  de  notre  amitié  par  la  Prusse,  qui  puisse  intimider  l'Eu- 
rope, et  qui  me  permette  de  diriger  toutes  nos  ressources  contre  l'Angle- 
terre. Avec  un  traité  pared,  je  diminuerai  l'armée  de  terre,  j’augqienlerai 
l'armée  de  nier,  et  je  me  consacrerai  tout  entier  b la  guerre  maritime.  Avec 
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moins  qu'une  alliance  publique  et  formelle,  je  ne  pourrais  pas  opérer  sans 
danger  ro  revirement  de  nos  forces , et  j'aurais  fait  le  sacrifice  de  la  clôture 
des  fleuves,  sans  avantage  suffisant. — * - ' 

Il  y avait  beaucoup  de  vérité  dans  ce  raisonnement.  I.'aveu  complet  de 
notre  alliance  nous  aurait  donné  une,  puissance  morale,  qu’un  demi-aveu 
ne  pouvait  nous  assurer.  Mais  le  fait  même  de  l'union  des  forces  avait  une 
valeur  immense,  et  le  fond  devait  ici  l'emporter  snr  la  forme.  La  Prusse, 
liée  avec  nous  jusqu'à  l'obligation  de  prendre  les  armes  dans  certains  cas, 
aurait  été  bientôt  compromise  aux  yeux  de  l'Europe,  poursuivie  des  mau- 
vais propos  des  cabinets,  irritée  de  ces  propos,  et  poussée  malgré  elle  dans 
nos  bras.  I n premier  pas  vers  nous  rendait  le  second  inévitable.  C’était 
donc  une  faute  que  de  ne  pas  l'accueillir.  Le  Premier  Consul,  outre  le  mot 
d'alliance  qu'il  voulait  absolument,  contestait  certaines  des  conditions  de- 
mandées par  la  Prusse.  Quant  au  Hanovre,  il  était  três-couiant,  et  ne  fai- 
sait aucune  difficulté  de  le  céder,  le  cas  échéant,  à la  Prusse;  car  c’était  la 
brouiller  fondamentalement  avec  l’Angleterre:  Mais  il  était  toujours  très- 
difficile  relativement  à l'ouverture  des  fleuves.  Il  s'indignait  à l'idée  de 
rouvrir  nne  partie  du  continent  aux  Anglais,  aux  Anglais  qui  fermaient 
toutes  Ies'mers.  Il  était  allé  jusqu'à  dire  au  ministre  de  Prusse  ; — Com- 
ment, pour  une  question  d'argent,  pouvez-vous  m'obliger  de  renoncer  à 
l’un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  nuire  à la  (îrande-Brctagne?  Vous 
avez  donné  un  secours  de  trois  ou  quatre  millions  d éçus  aux  marchands 
de  toiles  de  Silésie;  il  faut  leur  en  donner  encore  autant.  Faites  votre  cal- 
cul : combien  vous  en  coûtera-t-il?  six  ou  huit  millions  d'écusfJc  suis  prêt 
à vous  les  fournir  secrètement,  pour  que  vous  renonciez  à la  condition  do 
l’ouverture  des  fleuves.  — - 

Cet  expédient  n'était  pas  du  goût  de  la  Prusse,  qui  voulait  pouvoir  dire 
aux  cours  de  l’Europe,  qu’elle  ne  s'était  autant  engagée  avec  le  Premier 
Consul,  que  pour  éloigner  les  Français  de  l’Elbe  et  du  Weser. . 

Quand  la  proposition  ainsi  modifiée  revint  à Berlin,  lo  roi  fut  effrayé  de 
l'idée  d’une  alliance  explicite.  L’empereur  Alexandre,  les  cours  allemandes, 
étaient  sans  cesse  présents  à sa  pensée,  lui  faisant  mille  reproches  de  sa 
félonie.  Il  appréhendait  aussi  le  caractère  entreprenant  du  Premier  Consul, 
et  il  craignait,  en  s'enchaînant  trop  complètement  à lui,  d'étre  entraîné  à 
la  guerre,  qui  était  ce  qu'il  redoutait  le  plus  au  monde.  I.a  cour  fut  même 
divisée,  et  agitée  par  celte  question.  Bien  que  le  cabinet  fût  très-secret,  il 
perça  au  dehors  quelque  chose  de  ce  qui  le  préoccupait  si  vivement  ; et  la 
cour  se  déchaîna  contre  M.  d'Ilaugn  itz,  qu'elle  accusait  d'être  l'auteur  d'une 
telle  politique.  Cet  homme  d’Etat  éminent,  qu’une  certaine  duplicité  ap- 
parente, tenant  plutôt  à sa  situation  qu'à. son  caractère,  faisait  calomnier 
en  Europe,  mais  qui  alors  comprenait  mieux  qu'aucun  Prussien,  nous  di- 
rons volontiers  mieux qu’aiieun  Français,  les  intérêts  combinés  des  deux 
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puissances,  faisait  tous  scs  efforts  pour  raffermir  le  cœur  de  son  roi  épou- 
vanté, et  pour  persuader  au  Premier  Consul  de  n'ôtre  pas  trop  exigeant. 
Mais  ses  efforts  étaient  vains,  et  daus  son  dégoût  il  forma  le  projet  de  se 
retirer,  projet  qu’il  exécuta  bientôt.  Le  minislrcdc  Russie  à Berlin,  M.  d’A- 
lopeiWi  Russe  fougueux  et  arrogant  comme  M.  de  Markoff,  troublait  Pots- 
dam  de  ses  cris.  La  diplomatie  autrichienne  le  remplissait  de  ses  intrigues. 
Toutes  les  passions  étaient  coalisées  contre  l’idée  d’une  alliance  pvec  la 
France.  Néanmoins  cette  agitation  intérieure  ne  s’étendait  pas  au  delà  du 
cercle  intime  de  la  cour,  et  n’avait  pas  acquis  à Berlin  la  notoriété  d'un 
événement  public. 

Telle  était  la  situation  lorsque  arriva  subitement  la  nouvelle  de  l'enlève- 
ment du  duc  d’Enghien  sur  le  sol  germanique.  Elle  produisit  un  effet  im- 
mense. Le  déchaînement  du  parti  anti-français  passa  toutes  les  bornes. 
L’embarras  du  parti  contraire  fut  extrême.  L’argument  du  consul  i^ebrun, 
disant  que  cet  acte  causerait  un  grand  bruit  en  Europe,  se  trouva  pleine- 
ment réalisé.  Cependant,  pour  atténuer  quelque  peu  l'effet  de  cette  nou- 
velle, on  ajoutait  que  c’était  une  mesure  de  pure  précaution;  que  le  Pre- 
mier Consul  avait  voulu  se  saisir  d’un  otage,  niais  qu’il  n'avait  pu  entrer 
dans  sa  pensée  de  frapper  un  jeune  prince  d’un  nom  aussi  illustre,  étran- 
ger d’ailleurs  à ce  qui  venait  de  se  tramer  à Paris.  On  était  à peine  arrivé 
à faire  écouter  ces  excuses,  quand  on  apprit  la  terrible  exécution  de  Vin- 
connes.  Le  parti  français  fut  dès  lors  réduit  à se  taire,  et  à ne  plus  pré- 
senter même  des  excuses.  Le  ministre  de  France  Laforest,  jouissant  d’une 
grande  considération  personnelle,'  se  trouva  subitement  abandonné  de  la 
société  prussienne,  et  il  raconta  lui-même  dans  ses  dépêches  qu’on  ne  lui 
adressait  plus  la  parole.  Il  répéta,  dans  l’un  de  ses  rapports  quotidiens, 
ces  propres  expressions  d’une  personne  fort  amie  de  la  légation  française  : 
u A juger  de  l’exaspération  des  esprits  par  l’exaltation  des  propos,  je  ne 
* doute  pas  que  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  français  ne  fût  insulté, 
» pour  ne  rien  dire  de  pire,  s’il  n'existait  pas  en  Prusse  des  lois  protec- 
» triées , et  un  roi  dont  on  connaît  les  principes.  » 

AI.  de  Laforest  disait  encore,  à la  même  date,  que.  ces  clabaiideurs, 
après  avoir  témoigné  une  vive  sensibilité,  en  apparence  du  moins,  ne 
pouvaient  contenir  une  sorte  de  joie  insultante,  et  qu’ils  s'applaudis- 
saient comme  s'ils  avaient  remporte  un  succès  important. 

C'était,  en  effet,  un  succès  important  pour  les  ennemis  de  la  France 
que  ce  cruel  événement,  car  il  donna  partout  le  dessous  au  parti  français, 
et  fît  nouer  des  alliances  qui  ne  purent  se  dénouer  qu’à  coups  de  canon. 

Les  fautes  d’un  adversaire  sont  une  triste  compensation  aux  fautes  qu’on, 
a pu  faire.  L’Angleterre  cependant  nous  ménagea  cette  compensation.  Elle 
avait  commis  un  acte  difficile  à qualifier,  en  fournissant  l’argent  nécessaire 
à un  complot,  et  en  ordonnant  ou  eu  souffrant  que  trois  de  ses  agents,  ses 
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ministres  à Cassel,  à Stuttgart!  et  à Munich,  entrassent  dans  les  plus  cri- 
minelles intrigues.  Le  Premier  Consul  avait  envoyé  un  officier  sur,  qui, 
s'étant  déguisé  et  se  donnant  pour  un  agent  de  la  conspiration , s’était  in- 
troduit dans  la  confiance  de  1UM.  l)rnke  et  Spencer  Smith.  Il  avait  reçu 
d'eux,  pour  les  transmettre  aux  conjurés,  et  à titre  de  léger  à-compte,  vu 
la  difficulté  de  réunir  à l’instant  même  des  valeurs  suffisantes  en  numé- 
raire, plus  de  cent  mille  francs  en  or,  qu’il  avait  livrés  sur-le-champ  à la 
police  française.  Le  rapport  de  cet  officier,  les  lettres  autographes  de 
MM.  Drake  et  Spencer,  avaient  été  immédiatement  réunis,  déposés  nu 
Sénat,  et  communiqués  au  corps  diplomatique,  pour  constater  l’authenli- 
cite  des  écritures.  Le  fait  ne  pouvait  être  nié  Ce  rapport  et  ces  pièces,  in- 
sérés au  Moniteur , et  adressés  à toutes  les  cours,  firent  succéder  un  hhtme 
sévère  pour  l’Angleterre,  au  hlàme  passionné  dont  la  France  était  depuis 
quelques  jours  l’objet  exclusif.  Les  hommes  impartiaux  virent  bien  que  le 
Premier  Consul  avait  été  provoqué  par  des  actes  odieux,  et  regrettèrent, 
pour  sa  gloire,  qu’ii  ne  se  fût  pas  contenté  de  la  répression  légale  <jui  de- 
vait frapper  Georges  et  ses  complices,  de  la  réprobation  que  devait  en- 
courir la  conduite  de  la  diplomatie  anglaise.  MM.  Drake  et  Smith,  renvoyés 
avec  indignation  de  Munich  et  de  Stuttgard,  traversèrent  ^Allemagne  pré- 
cipitamment, n'osant  se  montrer  nulle  part.  M.  Drake  notamment,  passant 
par  Berlin,  reçut  de  la  police  prussienne  l’injonction  de- ne  pas  s’y  arrêter 
un  seul  jour.  Il  ne  fit  que  traverser  cette  capitale,  et  alla  s’embarquer  en 
toute  hâte  pour  l'Angleterre,  emportant  avec  lui  la  honte  qui  s’attachait  à 
la  profanation  des  fonctions  les  plus  sacrées. 

La  conduite  de  M.  Drake  et  de  son  collègue  apporta  quelque  diversion 
à la  mort  du  duc  d'Enghicn.  Cependant  le  cabinet  prussien,  observant  du 
reste  dans  ses  propos  une  parfaite  convenance,  devint  tout  à Coup  silen- 
cieux, froid,  impénétrable  pour  M.  de  Laforest  : plus  un  mot  d’alliance, 
plus  un  mot  d'aflaires,  pas  même  une  parole  sur  le  cmel  événement  qu’on 
déplorait  en  tout  lieu.  On  savait  que  MM.  d'Hauguitz  et  Lombard  étaient 
désolés  d'un  accident  qui  ruinait  leur  politique  ; on  savait  que  M.  d’Haugu  itz 
en  particulier  avait  pris  la  résolution  de  quitter  le  timon  des  affaires,  et  de 
se  retirer  dans  ses  terres  de  Silésie,  fort  appauvries  par  la- guerre.  Mais 
ces  deux  personnages  ne  disaient  plus  rien.  M.  de  Laforest  ayant  voulu 
provoquer  une  explication,  M.  d'Hauguitz  écouta  ses  observations  avec 
beaucoup  d’égards,  et  lui  répondit  par  ces  graves  paroles  : En  tout  ceci, 
monsieur,,  soyez  persuadé  que  le  roi  a été  particulièrement  sensible  à ce 
qui  touchait  la  gloire  du  Premier  Consul.  Quant  à l’alliance r il  n’y  faut 
plus  penser.  On  a voulu  trop  exiger  du  roi;  et  d'ailleurs  il  vient  d’être  re- 
jeté subitement  vers  d’antres  idées,  par  suite  d’un  événement  imprévu, 
dont  ni  vous  ni  moi  ne  pouvons  empêcher  les  conséquences.  — . 

En.  effet,  les  dispositions  du  roi  de  Prusse  étaient  complètement  chan- 
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gées.  II. songeait  maintenant  à se  rapprocher  de  la  Russie,  et  à se  ménager 
auprès  d'elle  l’appui  qu’il  avait  d’abord  cherché  auprès  de  Ja  France.  Il 
avait  désiré  obtenir  du  Premier  Consul  la  réduction  de  l'année  de  Hanovre, 
et  l’évacuation  des  bords  de  l’Elbe  et  du  U’eser,  en  s'engageant  à partager 
toutes  les  chances  qui  pouvaient  menacer  la  France.  Déridé  désormais  à 
n’avoir  rien  de  commun  avec  elle,  il  se  résignait  à souffrir  l'occupation  du 
Hanovre,  la  clôture  des  fleuves  qui  en  était  la  conséquence,- et  cherchait, 
dans  un  concert  intime  avec  la  Russie,  les  moyens  de  prévenir,  de  limiter 
nu  moins  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  la  présence  des  Fran- 
çais en  Allemagne.  Il  entra  donc  snr-le-champ  en  pourparlers  avoc  l’am- 
bassadeur de  Russie.  Il  était  facile  de  mener  une  telle  négociation  à bonne 
fln,  car  elle  répondait  à tous  les  vœux  de  cette  cour. 

Pendant  que  l’effet  du  tragique  événement  dont  l’Europe  était  occupée 
s'affaiblissait  à Berlin,  il  commençait  à Saint-Pétersbourg.  11  y fut  encore 
plus  grand  qu’ailleurs.  Dans  une  cour  jeune,  vive,  inconséquente,  dispensée 
d’être  prudente  parla  distance  qui  la  séparait  de  la  France,  les  manifes- 
tations ne  furent  point  ménagées.  C'est  un  samedi  que  le  courrier  parvint 
à Saint-Pétersbourg.  Le  lendemain  dimanche  était  jour  de  réception  diplo- 
matique. L’empereur,  blessé  des  hauteurs  du  Premier  Consul,  et  peu  dis- 
posé & se- contenir  pour  lui  complaire,  n’écouta,  en  cette  circonstance, 
que  ses  ressentiments , et  les  cris  d’une  mère  passionnée.  Il  Gt  prendre  le 
deuil  à toute  sa  maison,  sans  même  consulter  son  cabinet.  Lorsque  le  mo- 
ment de  la  réception  arriva,  l’empereur  et  sa  cour  se  trouvèrent  en  deuil , 
au  grand  étonnement  des  ministres  eux-mêmes,  qui  n’avaient  pas  été  pré- 
venus. Les  représentants  de  toutes  les  cours  de  l’Europe  virent  avec  joie  ce 
témoignage  de  douleur,  qui  était  une  véritable  insulte  pour  la  France. 
Xotrc  ambassadeur,  le  général  Hédouville,  assistant,  comme  les  autres,  h 
cette  réception,  se  trouva  pour  quelques  instants  dans  une  situation  cruelle. 
Mais  il  montra  un  calme,  une  dignité,  qui  frappèrent  tous  les  témoins  de 
celle  scène  étrange.  L’empereur  passa  devant  lui  sans  proférer  une  parole. 
Le  général,  ne  paraissant  ni  troublé,  ni  embarrassé,  promenant  autour  de 
lui  un  regard  tranquille,  fit  respecter  par  sa  contenance  la  nation  française, 
compromise  par  un  grand  malheur. 

Après  cet  éclat  imprudent,  l’empereur  se  mit  à délibérer  avec  ses  mi- 
nistres sur  la  conduite  à tenir.  Ce  jeune  monarque  sensible,  mais  aussi 
vain  que  sensible,  était  impatient  de  jouet4  un  rôle.  lien  avait  déjà  joué  un 
dans  les  affaires  allemandes,  mais  il  s’était  bientôt  aperçu  que  la  politique 
du  Premier  Consul  le  lui  avait  accordé,  plutôt  qu’il  ne  l'avait  conquis.  Il 
avait  recommandé  Naples,  le  Hanovre,  sans  être  écouté;  il  avait  été  blessé 
de  la  hauteur  avec  laquelle  le  Premier  Consul  s’était  plu  à relever  les  torts 
de  IL  de  Markoff,  bien  qu’il  hlAmAt  lui-même  la  conduite  de  cet  ambas- 
sadeur. Dans  ces  dispositions,  la  moindre  occasion  lui  suffisait  pour  écla- 
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1er,  et,  en  cédant  à la  vanité  blessée,  il  crut  n'obéir  qu'aux  sentiments 
d'humanité  les  plus  honorables.  Qu’on  ajoute  à cela  un  caractère  impres- 
sionnable au  plus  haut  point,  un  délitul  absolu  d’expérience,  et  on  s'ex- 
pliquera ses  soudaines  résolutions. 

A l'esclandre  que  nous  venons  de  rapporter,  il  voulut  joindre  une  dé- 
marche politique,  qui  Tût  quelque  chose  de  plus  sérieux  qu'une  démonstra- 
tion de  cour.  Après  lui  avoir  résisté , ses  conseillers  imaginèrent  pour  le 
satisfaire  un  moyen  très-hasardeux , celui  de  réclamer  contre  l’invasion  du 
territoire  de  Hadcn , en  se  disant  garant  de  l'empire  germanique.  C'était , 
comme  on  va  le  voir,  Hne  démarche  parfaitement  inconsidérée. 

I,a  qualité  do  garant  de.  l’empire  gerpianique,  que  s'attribuait  ici  la  Cour 
de  Russie,  était  fort  contestable,  car  la  dernière  médiation,  exercée  de 
moitié  avec  la  France , n'avait  pas  été  suivie  d'un  acte  formel  de  garantie. 
Et  cet  acte  était  si  nécessaire  pour  que  la  garantie  existât , que  les  ministres 
de  France  et  de  Russie  avaient  souvent  délibéré  , avec  les  ministres  alle- 
mands, sur  la  nécessité  qu’il  y avait  à le  faire,  et  sur  la  forme  qu'il  con- 
venait de  lui  donner.  L'acte  pourtant  n'avait  pas  eu  lieu.  A son  défaut, 
restait  le  titre  qu'on  pouvait  tirer  du  traité  de  Tescben,  par  lequel  la  France 
et  la  Russio  avaient  garanti,  en  1779,  l’arrangement  intervenu  entre  la 
Prusse  et  l’Autriche,  relativement  à la  succession  de  Bavière.  Cet  engage- 
ment, limité  à un  objet  spécial,  conférait-il  le  droit  de  se  mêler  à une 
question  de  police  intérieure  de  l’empire?  La  chose  était  douteuse.  En  tout 
cas,  l'empire  ayant  & se  plaindre  d'une  violation  de  territoire,  c'était  d'a- 
bord à l'Etat  lésé,  c'est-à-dire  au  grand-duc  de  Baden  , à réclamer,  tout 
au  plus  à une  puissance  allemande,  mais  certainement  pas  à une  puissance 
étrangère.  On  était  donc  entièrement  dépourvu  de  titre  en  soulevant  cette 
question.  On  allait  embarrasser  l'Allemagne,  la  désobliger  mémo,  car, 
bien  qu’offensée , elle  n’avait  pas  envie  de  commencer  une  querelle  dont 
l'issue  était  aisée  à prévoir.  On  commettait  enfin , en  faisant  cet  éclat , la 
plus  grande  des  légèretés.  Quatre  ans  à peine  étaient  éeoulés  depuis  qu'un 
crime,  que  des  calomniateurs  appelaient  un  parricide,  avait  ensanglanté 
Saint-Pétersbourg,  et  procuré  la  couronne  au  jeune  monarque.  Les  assas- 
sins du  père  entouraient  encore  le  fils , et  aucun  d'eux  n’avait  été  puni. 
Vétait-rc  pas  s’exposer,  de  la  part  du  plu3  audacieux  adversaire,  à une 
réplique  foudroyante?  Ni.  de  Woronzoff,  malade,  avait  été  remplacé  par 
le  jeune  prince  Csartoryski,  et  il  faut  dire,  à ta  louange  de  celui-ci,  qu'il 
fit,  tout  jeune  qu'il  était,  de  fortes  objections.  Mais  les  hommes  âgés  du 
conseil  ne  montrèrent  pas  plus  de  sagesse  en  celte  occasion,  que  le  monarque 
adolescent  lui-même  : car  les  passions,  en  fait  de  prudence,  égalisent  tous 
les  âges.  En  conséquence,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  décida  qu’il 
serait  adressé  à la  Diète  germanique  une  note,  pour  éveiller  sa  sollicitude, 
et  provoquer  ses  délibérations  sur  la  violation  de  territoire  récemment 
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commise  dans  le  grand-duché  de  Baden.  .Même  noie  sur  le  mêjne  sujet  dut 
être  adressée  au  gouvernement  français.  ' 

On*  ne  borna  pas  là  les  manifestations  inspirées  par  la  circonstance.  On 
voulut  témoigner  à la  coür  de  Rome  une  désapprobation  éclatante , pour  la 
condescendance  qu’elle  venait  de  montrer  à l’égard  de  la  France , en  livrant 
h celle-ci  l’émigré  Vernêgues.  Le  ministre  de  Russie  à Rome  fut  rappelé  à 
l'instant  même.  Le  nonce  du  pape  fut  renvoyé  de  Saint-Pétersbourg.  On  ne 
pouvait  pas  se  permettre  une  censure  plus  déplacée,  plus  blessante,  des 
actes  d’une  cour  étrangère,  ces  actes  fussent-ils  blâmables.  1.a  Save, 
inquiète  du  déplaisir  que  causait  au  Premier  Consul  la  présence  de  M.  d’Eh- 
traiguesj  à Dresde,  avait  prié  la  Russie  de  le  rappeler.  I#e  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  répondit  que  M.  d’Entraigues  resterait  à Dresde,  caron  n’avait 
point  à consulter  les  convenances  des  autres  cours  dans  le  choix  des  agents 
de  là  Russie. 

Après  ces  démarches  d’une  haute  imprudence,  on  s’occupa  d’en  préve- 
nir les  suites,  en  cherchant  à nouer  des  alliances.  On  avait  naturellement 
prêté  une  oreille  complaisante  et  empressée  au  nouveau  langage  de  la 
Prusse,  qui,  après  avoir  quitté  la  Russie  pour  la  France,  quittait  mainte- 
nant la  France  pour  la  Russie,  et  tendait  à s’unir  avec  le  Nord.  On  aurait 
bien  désiré  entraîner  Frédé tic-Guillaume  jusqu’à  former  une  sorte  de  coa- 
lition continentale,  indépendante  de  l’Angleterre,  mais  inclinant  vers  elle. 
Cependant  on  fut  obligé  de  se  contenter  de  ce  qu’offrait  le  roi  de  Pnisse. 
Ce  prince,  contraint  de  laisser  le  Hanovre  aux  Français,  dcputequ’il  avait 
renoncé  à négocier  avec  eux,  cherchait  à se  garantir  des  inconvénients 
attachés  à lotir  présence,  au  moyen  d’une  entente  avec  la  Russie.  Il  ne 
voulait  que  cela,  et  il  était  impossible  de  l’amener  à vouloir  davantage. 

En  conséquence,  après  s’être  efforcé,  chacun  de  son  coté,  de  faire 
aboutir  le  résultat  aux  fins  qu’on  préférait,  on  convint  d’une  espèce  d'enga- 
gement, consistant  dans  une  double  déclaration  de  la  Prusse  à la 'Russie, 
de  la  Russie  à la  Prusse,  rédigée  dans  des  termes  différents,  et  empreinte 
de  l’esprit  de  chacune  des  deux  cours.  Voici  le  sens  de  cet  engagement. 
Tant  que  les  Français  se  borneraient  à l'occupation  du  Hanovre,  et  ne  dé- 
passeraient pas  le  nombre  de  trente  mille  hommes  dans  cette  partie  de  l’ Al— 
Icmngnç,  les  deux  cours  devaient  demeurer  inactives , et  s’en  tenir  au  statn 
quo.  Mais,  si  les  troupes  françaises  étaient  augmentées,  et  si  d’autres  Etats 
allemands  étaient  envahis,  elles  se  concerteraient  alor&pour  résister  à cette 
nouvelle  invasion  ; et,  si  leur  résistance  à ce  progrès  des  Français  vers  le 
nord  entraînait  la  guerre , elles  devaient  unir  leurs  forces,  et  soutenir  en 
commun  la  lutte  engagée.  L’empereur,  pour  ce  cas,  mettait,  sans  aucune- 
réserve,  toutes  les  ressources  de  son  empire  à la  disposition  de  la  Prusse. 
Ce  déplorable  contrat,  signé  par  la  Prusse  le  24  mai  1804,  était  toutefois 
accompagné  de  sa  part  d’une  foule  de  restrictions.  I*o  roi  disait  dans  sa 
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déclaration,  qu’il  n'entendait  pa«  se  laisser  entraîner  légèrement  à la  guerre, 
qn’ainsi  ce  ne  serait  pas  une  augmentation  de  quelques  centaines  d'hommes 
dans  l'armée  qui  occupait  le  Hanovre,  envoyés  pour  le  recrutement  annuel 
et  régulier  de  cette  armée,  que  ce  ne  serait  pas  une  collision  accidentelle 
avec  l’une  des  petites  puissances  allemandes,  qui  le  porteraient  à braver 
une  rupture  avec  la  France , mais  bien  l’intention  formelle  de  s'étendre  en 
Allemagne,  manifestée  par  une  augmentation  réelle  et  considérable  des 
forces  françaises  en  Hanovre.  Quant  au  jeune  empereur,  il  n'apportait  i 
son  engagement  aucune  restriction  de  ce  genre.  Il  s'obligeait  purement  cl 
simplement  à joindre  ses  armées  à celles  de  la  Prusse,  en  cas  de  guerre  \ 

1 Ce  traité,  sous  forme  tic  double  déclaration,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  traite 
secret  do  Polsdam,  conclu  le  3 novembre  1K05  pendant  que  Napoléon  marchait  dTImù 
Austerlitz,  et  qui  fut  urraché  à'  la  Prusse  par  suite  de  la  violation  du  territoire  (TAnaparh 
et  de  Barrit  lli.  Celui  dont  nous  parlons  ici  n’a  jamais  été  publié  dans  aucun  recueil  diplo- 
matique; il  est  même  resté  inconnu  à la  France.  Parvenu  à le  connaître,  je  le  publir  ici 
pour  l'éclaircissement  d'un  fait  important,  l'abandon  de  l’alliance  française  par  la  Prusse. 

Déclaration  de  la  cour  de  Prusse. 

« Nous,  Frcdéric-tiuillaumc  III,  etc.,  etc. 

» La  guerre  qui  s’est  rallumée  outre  l'Angleterre  et  la  Franco  ayant  exposé  le  nord  de 
l'.MIcmugue  k une  invasion  étrangère,  les  suites  qui  dès  à présent  en  sont  résultées  pour 
notre  monarchie  et  pour  nos  voisins  ont  excité  toutes  lios  sollicitudes  ; mois  celles  surtout 
qui  pourraient  en  résulter  encore  ont  exigé,  de  nous  de  peser  et  de  préparer  à temps  les 
moyens  d’y  porter  remède. 

? Quelque  pénible  que  soit  l'occupation  du  Hanovre  et  son. résultat  indirect,  la  déluré 
des  fleuves,  après  avoir  épuisé,  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  fout  ce  qui  n était 
pas  la  guerre , nous  avons  résolu  de  faire  i la  paix  ce  sacrifice  dé  ne  point  revenir  sur  le 
passé,  et  de  lie  point  procéder  à des  mesures  actives  tant  que  de  nouvelles  usurpations  ne 
nous  y auront  pas  forcé. 

* Mais  si,  malgré  les  promesses  solennelles  données  par  le  gouvernement  français,  il 
étendait  au  delà  du  statu  quo  de  ce  moment-ci  ses  entreprises  contre  la  sûreté  de  quel- 
qu’un des  KUtts  du  Nord,  nous  sommes  décidé  à leur  opposer  les  forces  que  la  Providence 
n mises  entre  nos  mains. 

» Nous  en  avons  fait  à la  France  la  déclaration  solennelle,  et  la  France  l'a  acceptée; 
mais  c'est  surtout  envers  S.  M.  f empereur  de  toutes  les  Russie*  que  la  confiance  eÜ'amilié 
nous  faisaient  un  devoir  de  nous  en  ouvrir,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  nous  con- 
vaincre que  nos  résolutions  étaient  absolument  dans  les  principes  de  notre  auguste  allié, 
et  que  lui-mème  était  décidé  à les  maintenir  avec  nous.  En  conséquence,  uous  sommes 
tombé  d'accord  avec  S.  M.  Impériale  des  points  suivants  : 

* ln  On  s'opposera  de  concert  à tout  nouvel  empiétement  du  gouvernement  français  sur 
1rs  Klnls.clu  Nord  étrangers  à sa  querelle  avec  l'Angleterre. 

» 2°  Pour  cet  effet,  on  commencera  à donner  nue  attention  suivie  et  sévère  aux  pré- 
paratifs de  la  République.  On  attachera  un  o*il  vigilant  sur  les  corps  de  trouprs  qu’elle 
entretient  en  Alirmagne;  et,  si  le  nombre  en  est  augmenté,  on  se  mettra,  Sans  perte  de 
temps,  en  posture  de  faire  respecter  la  protection  que  l’on  est  intentionné  d’accorder  aux 
Etals  faibles. 

» 3® -Si  le  cas  d'une  nouvelle  usurpation  existe  en  effet,  uous  sentons  qu'avec  un  adver- 
saire aussi  dangereux  les  demi-moyens  seraient  funestes.  Ce  serait  alors  avec  des  forces 
proportionnées  à la  puissance  immense  de  la  République  que  nous  marcherions  contre 
elle.  Ainsi,  en  acceptant  avec  reconnaissance  l’offre  de  notre  auguste  allié,  de  faire 
joindre  incessaiiimenl  jh»>  troupes  par  une  armée  de  40  ou  30  mille  hommes,  nous  n’en 
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Ce  traité,  déforme  si  singulière,  dut  rester  secret,  et  nous  demeura,  en 
effet,  complètement  inconnu.  A peine  était-il  conclu;  que  le  roi  de  Prusse, 
courant  perpétuellement  d’un  côté  à l’antre,  pour  prévenir  tout  danger  de 
guerre,  craignit,  après  s’étre  garanti  du  côté  de  la  Russie,  de  s’étre  trop 
découvert  du  côté  de  la  France.  La  manière  brusque  dont  il  avait  cessé  de 
parler  d’alliance  arec  nous,  le  silence  grave  et  sévère  gardé  sur  l’affaire 
du  duc  d'Enghien , lui  parurent  un  péril  pour  la  paix.  Il  chargea  donc 
M.  d’Haugwitz  de  faire  au  ministre  de  France  une  déclaration  solennelle 
de  neutralité,  neutralité  absolue  de  la  part  de  la  Prusse,  tant  que  les  trou- 
pes françaises  occupant  le  Hanovre  ne  seraient  pas  augmentées.  En  consé- 
quence, M.  d’Hauguitz,  sortant  tout  à coup  avec  M.  de  Laforest  d'un  silence 

compterions  pas  moins  sur  les  stipulations  antérieures  du  traité  d’alliance  cnlrr  la  Bussir 
et  ta  Prusse;  stipulations  qui  lient  tellement  les  destinées  des  deux  empires,  que,  dès  qu’il 
s’agit  de  l'existence  de  l’uu,  les  devoirs  de  l’autre  n’out  plus  de  bornes. 

* 4°  Pour  déterminer  le  moment  où  te  castu  faderis  existera,  il  faut  loir  les  choses  en 
grand  cl  dans  leur  esprit.  Les  petits  Etais  d’empire  situés  au  delà  du  Weser  peuvent  offrir 
passagèrement  des  scènes  qui  répugneut  aux  principes , soit  ptree  qu’il»  sont  le  théâtre 
continuel  du  passage  des  troupes  françaises,  soit  parce  que  leurs  souverains  sont  ou  vendus 
par  l’intérêt  à la  France,  connue  le  comte  de  Itenthcim,  ou  dépendants  d’elle  sous  d’an- 
tres rapports,  comme  le  cmrtte  d’Areniberg.  Là  les  déviations  minutieuses  qu’une  repré- 
sentation redresse,  comme  à Meppen,  ou  qui  ne  compromettent  la  sûreté  de  personne, 
sont  étrangères  à un  concert  dont  la  sûreté  fut  le  motif.  Ci  si  sur  les  bords  du  Weser  que 
les  intérêts  deviennent  essentiels,  parce  que  de  ce  point  là  il  s’agit  du  Danemark,  du 
Mccklembourg , des  villes  anséutiques,  etc.;  et  le  casns  ftrderis , par  conséquent , aura 
lieu  à la  première  entreprise  des  Français  contre  un  Etat  de  l’empire  situé  sur  la  droite 
du  Weser,  et  particulièrement  contre  les  province*  danoises  et  le  Mccklembourg,  dans  la 
juste  attente  où  nous  sommes  que  S.  M.  le  roi  de  Danemark  fera  alors  conjointement  avec 
nous  cause  commune  contre  l’ennemi. 

- » 5°  Les  marches  énormes  que  les  troupes  russes  auraient  à faire  pour  joindre  les  nû- 
tres,  et  la  difficulté  d’arriver  à temps  pour  prendre  part  aux  coiips  décisifs,  nous  font 
juger  qu’il  serait  convenable  qu’on  adoptât  pour  les  différentes  armes  un  inode  de  trans- 
port dilférent.  Ainsi,  tandis  que  la  cuialcric  russe  et  les  chevaux  d’artillerie  déliteront  à 
travers  nos  provinces,  il  semblerait  préférable  que  l’infanterie  et  le  canon  partissent  par 
mer  et  fussent  débarqués  dans  quelque  port  de  la  Poméranie,  du  Mccklembourg  ou  du 
irolsiein,  selon  le»  opérations  de  l'ennemi. 

» 6*  Immédiatement  après  le  commencement  de»  hostilités,  ou  plus  tôt  si  la  convenance 
en  est  reconnue  par  les  deux  cours  contractantes , le  Danemark  et  la  Saxe  seront  invités 
à adhérer  à ce  concert,  et  à y coopérer  par  des  moyens  proportionnés  à leur  puissance, 
ainsi  que  tous  les  autres  princes  et  Etais  du  nord  de  l’Allemagne  qui,  pur  la  proximité  de 
leur  pays,  doivent  participer  aux  bienfaits  du  présent  arrangement. 

s 7°  Dès  lor» , nous  nous  obligeons  à ne  poser  les  armes  et  a n’entrer  en  accommode- 
ment avec  l’ennemi  que  du  consentement  de  S.  AI.  Impériale,  et  après  un  accord  préa- 
lable avec  elle , plein  de  conOonce  dans  notre  auguste  allié , qui  a pris  les  même»  enga- 
gements envers  nous. 

i 8°  Après  qu’on  aura  atteint  le  but  qu’on  s’y  propose,  noos  nous  réservons  de  nous 
entendre  avec  S.  Al.  Impériale  snr  les  mesures  ultérieures  à prendre,  afin  de  purger  en- 
tièrement le  nord  de  rAlleniagiie  de  la  présence  des  troupes  étrangères , et  «rassurer  d’une 
manière  solide  pour  l’avenir  cet  heureux  résultat,  en  avisant  à un  ordre  de  choses  qui 
n’expose  plus  F Allemagne  aux  inconténieuls  dont  elle  h dû  souffrir  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  actuelle. 

• Cette  déclaration  devant  être  échangée  contre  une  autre  signée  par  8.  M.  l’empereur 


Digitized  by  Google 


I/KUP1KK. 


«5 


contraint , lui  déclara  que  son  roi  engageait  sa  parole  d'honneur  de  rester 
neutre,  quoi  qu'il  arrivitt,  si  le  uomhre  de  trente  mille  Français  n'était  pas 
dépassé  en  Hanovre.  Il  ajouta  que  cela  valait  presque  l'alliance  manquée, 
car  l'immobilité  de  la  Prusse,  certaine  aux  conditions  qu'il  y mettait,  as- 
surait l'immobilité  dit  continent.  L'emphase  de  celle  déclaration,  assez 
peu  motivée  dans  le  moment,  surprit  M.  de  Laforest,  mais  ne  lui  révéla 
riep.  Néanmoins  elle  lui  parut  singulière.  Frédéric-Guillaume  avait  cru, 
par  là,  se  mettre  en  règle  avec  tout  le  monde.  Il  n’y  a rien  de  plus  triste  à 
voir  que  la  faiblesse  malhabile,  s'embarrassant  dans  le  labyrinthe  de  la 
politique,  et  se  compromettant  à force  de  vouloir  parer  à tout,  comme 
un  faible  oiseau  qui  se  prend  dans  un  filet , à force  de  s'agiter  pour  en 
sortir. 

de  Russie  ci  rouçue  dans  le  même  sens , nous  promciions  sur  noire  foi  et  parole  royale 
de  remplir  fidèlement  les  enqapements  que  nous  y avons  pris. 

» En  foi  de  quoi  nous  avons  siqné  les  présentes  de  notre  main , et  y avons  fait  apposer 
notre  sceau  royal.  - 

» Fait  à Berlin,  le  24  de  mai,  l‘an  de  grâce  1804,  et  de  notre  règne  le  huitième. 

S àïyiié  : FRÉDÉRIC41ULLAIME. 

■ Contresigné , Haadkxbkhg.  » 

Contre-déclaration  de  la  part  de  la  Russie. 

« La  situation  critique  oh  se  trouve  le  nord  de  l’ Allemagne  et  la  gène  imposée  k son 
commerce,  do  même  qu’à  celui  de  tout  le  \7ord,  par  le  séjour  des  troupes  françaises  dans 
l'électorat  de  Hanovre;  de  plus,  les  dangers  imminents  qui  sont  à prévoir  pour  la  tran- 
quillité des  Etats  qui,  dans  cette  partie  du  continent,  n'ont  |Jas  encore  subi  le  joug  dés 
Français,  ayant  excité  toute  notre  sollicitude,  noud  nous  sommes  applique  à chercher  les 
moyens  propres  à calmer  nos  appréhensions  k cet  égard. 

» L'invasion  de  l’électorat  de  Hanovre  n'ayant  pu  être  prévenue,  et  les  circonstances 
ayant  malheureusement  empêché  dans  le  temps  de  le  délivrer  dé  la  présence  des  troupe» 
françaises,  nous  avons  jugé  convenable  de  n’adopter  pour  le  moment  aucune  mesure 
active,  tant  que  le  gouvernement  français  se  bornera  à l'occupation  des  possessions  alle- 
mandes de  S.  M.  Britannique;  mais  an»4i  de  ne  point  permettre  que  les  armées  françaises 
dépassent  en  Allemagne  la  ligne  derrière  laquelle  elles  se  trouvent  maintenant. 

x S.  M.  le  roi  de  Prusse,  que  nous  Avons  prévenue  en  toute  confiance  de  nos  alarmes  et 
des  mesures  qui  nous  paraissent  indispensables  pour  écarter  le  danger  que  nous  pré- 
voyons, ayant  exprimé  son  assentiment  à nos  vues,  ainsi  que  son  désir  de  concourir  h des 
soins  aussi  salutaires,  et  de  s'opposer  à de  nouveaux  empiétements  du  gouvernement 
français  snr  d’autres  États  de  l’empire  étrangers  à sa  querelle  avec  l'Angleterre,  nous 
sommes  tombé  d’accord  atec  Sadite  Majesté  des  point»  suivants  : 

» 1°  I/audacc  et  l'activité  reconnues  du  gouvernement  français  lui  faisant  entreprendre 
et  exécuter  spontanément  ses  desseins,  il  est  de  nécessité  absolue  de  surveiller  les  prépa- 
ratif* qu'il  peut  employer  pour  la  confection  de  Ses  projets  sur  le  nord  de  l'Allemagne. 
On  attachera  donc  un  œil  vigilant  sur  le  corps  de  troupes  qui  séjourne  dans  ces  contrées, 
et , en  cas  que  leur  nombre  soit  augmenté , on  s'empressera  sans  perdre  de  temps  h sc 
mettre  en  posture  propre  à faire  respecter  la  protection  qu'on  est  intentionné  d'accorder 
aux  Etats  qui , par  leur  faiblesse , ne  sauraient  sc  soustraire  aux  dangers  dont  ils  sont 
menacés. 

• 2'’  Pour  prévenir  tonte  incertitude  sur  l’époque  de  la  mise  en  activité  des  moyeu» 
destinés  de  part  et  d'autre , et  ci-dessus  énoncés , à préserver  le  nord  de  l'Allemagne  de 
toute  invasion  étrangère,  il  est  convenu  avant  tout,  entre  nous  et  S.  M.  Prussienne,  de 
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Ainsi  furent  jelôs , par  la  politique  ambiguë  du  roi  de  Prusse,  et  sous  la 
\ivc  impression  de  l' événement  de  Vincennes,  les  fondements  de  la  troi- 
sième Coalition.  ta  Russie,  charmée  d’avoir  engagé  la  Prusse,  commença 
en  même  temps  à tourner  ses  soins  vers  l'Autriche,  et  s’efforça  de  com- 
plaire à celte  puissance,  Un  peu  plus  qu’elle  n’avait  fait  jusqu’alors.  Elle 
cil  avait  le  moyen  facile  dans  les  mains  : c’était  de  ne  plus  dire  comme  la 
France  à propos  des  questions  pendantes  encore  en  empire,  et  de  dire  exac- 
tement comme  la  cour  de  Vienne. 

Il  faut-  faire  connaître  maintenant  de  quelle  manière  avait  été  pris  à 
Vienne  l'événement  qui  venait  de  troubler  si  profondément  les  cours  de 
Berlin  cl  de  Saint-Pétersbourg.  S’il  y avait  une  cour  que  l’enlèvement  du 
duc  d’Enghien  sur  le  sol  germanique  dut  toucher,  c’était  assurément  celle 

déterminer  le  cas  us  fœderis  du  présent  arrangement.  A cet  cflcl , on  s’ cal  accordé  k l’eu— 
usager  comme  échu  nti  premier  empiétement  que  les  troupes  françaises  stationnées  dans 
les  Etats  électoraux  de  S.  XI.  Rrilanuiquc  se  permettront  sur  les  pays  adjacents. 

» 3°  Le  rasas  feedrris  échéant,  S.  XI.  le  ioi  de  Prusse,  se  (routant  plus  à portée  du 
théâtre  des  événements,  n 'attendra  pas  pour  agir  la  réunion  des  forces  respectives  qui 
seront  ci-dessous  spécifiée*,  et  fera  commencer  les  opérations  aussitôt  qu’elle  aura  lu 
nouielle  que  les  troupes  françaises  ont  franchi  la  ligne  qu’elles  occupent  présentement 
daps  le  nord  de  l'Allemagne. 

» -V11  Tous  les  moyens  que  nous  nous  proposons  d’employer  k cette  même  tin  se  trouvant 
prêts  ponr  être  mis  en  activité,  nous  nous  engageons  de  la  manière  la  plus  formelle  à 
marcher  au  xrcours  de  S.  XI.  Prussienne  au  premier  signal  qui  nous  en  sera  donné  ci 
atec  toute  la  célérité  possible. 

» 5°  Les  forcûs  qui  seront  employées  de  notre  pari  à la  défeusc  du  reste  du  nord  de 
f Allemagne  s’élèveront  à 40  mille  hommes  de  troupes  réglées,  et  pourront  être  aug- 
mentées jusqu'il  30  mille  hommes,  suivant  le  besoin.  S.  XI.  le  roi  de  Prusse  s’oblige,  de 
son  côté,  d'employer  à ce  même  usage  un  nombre  égal  de  troupes  réglées.,  l'ne  fois  les 
opérations  militaires  commencées,  nous  nous  obligeons  de  ne  poser  les  armes,  ni  d’en- 
trer en  acroinniodcincnt  avec  l'ennemi  commun  , que  du  consentement  de  S.  XI.  Prus- 
sienne’, et  après  un  arcord  préalable  ai  ce  èlle;  bien  entendu  que  S.  XI.  le  roi  de  Prusse 
s'imposera  également  l'obligation  de  ne  poser  les  armes  ni  d’entrer  en  accommodement 
avec  l’ennemi  commun  que  de  notre  consentement  et  après  un  accord  préalable  avec  * 
nous. 

» ft°  Immédiatement  après  le  commencement  des  hostilités,  ou  plus  têt  si  la  convenance 
en  est  reconnue  entre  les  deux  cours  contractantes,  Je  roi  de  Danemark  et  l'électeur  de 
Saxe  seront  invités  h adhérer  k ce  concert,  et  à y coopérer  par  des  moyens  proportionnés 
à leur  puissance,  ainsi  que  tous  les  autres  princes  et  Etats  du  nord  de  l'Allemagne  qui, 
par  la  proximité  de  leur  pays,  doivent  participer  aux  bienfaits  du  présent  arrangement. 

7®  Après  qu'on  aura  atteint  le  but  qu’on  s’y  propose,  nous  nous  réservons  de  nous 
entendre  avec  S.  XI.  Prussienne  sur  les  mesure*  ultérieures  a prendre , afin  de  purger 
entièrement  le  sol  de  l'empire  germanique  de  la  présence  de*  troupes  étrangères,  et 
d*assnrcr  d’une  manière  solide  pour  l'avenir  cet  heureux  résultat,  en  avisant  à un  ordre 
de  rlioscs  qui  n’expose  plus  l’Allemagne  aux  inconvénient*  dont  elle  a dû  souffrir  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  actuelle. 

» Cette  déclaration  devant  être  échangée  contre  nn  acte  signé  par  S.  XI.  le  roi  de  Prusse 
et  conçu  dans  le  même  sens,  nous  promettons  sur  notre  foi  et  parole  impériale  de  rem- 
plir fidèlement  les  engagements  que  nous  y avons  pris. 

* En  foi  de -quoi  nous  l'avons  signée  de  notre  propre  main,  et  y avons  fait  apposer  le 
sceau  de  notre  empire. 

? Donné  à Saint-Pétersbourg,  le fan  1804,  de  notre  règne  le  quatrième.  * 
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d'Autriche.  Cependant,  les  seuls  ministres  modérés  en  cette  circonstance 
furent  ceux  de  l'empereur.  J!  ne  leur  échappa  aucune  expression  blessante 
prtur  le  gouvernement  français,  aucune  démarche  dont  il  eùl  à se  plaindre. 
Et  pourtant  le  chef  de  l’empire,  gardien  naturel  de  Ja  sûreté,  de  la  dignité, 
dn  territoire  de  l 'Allemagne,  était  chargé,  ou  personne  ne  l'était  au  monde, 
d’élever  la  voix  contre  l’acte  commis  dans  le  grand-duché  de  Baden.  Il  faut 
même  le  dire,  pour  être  vrai,  tout  eut  été  à sa  place,  si  le  calme  que 
montra  la  cour  d’Autriche  en  cette  rencontre  s’était  fait  voir  à Saint-Pé- 
tersbourg, et  si  la  promptitude  à réclamer  s’était  manifestée  à Vienne. 
Personne  n’eût 'trouvé  surprenant  que  l'empereur  demandé!  avec  modé- 
ration, mais  avec  fermeté,  des  explications  au  Premier  Consul,  sur  une 
violation  de  territoire  qui  devait  profondément  inquiéter  l’Allemagne.  Il 
n’en  fut  rien,  ce  fut  même  le  contraire  qui  eut  lien.  On  était  jeune,  inexpé- 
rimenté à Saint-Pétersbourg,  on  était  surtout  loin  de  la  France;  on  était 
sage,  dissimule  h Vienne,  et  surtout  très-proche  du  vainqueur  de  Ma- 
re.ngo.  On  se  tnt.  M.  de  Cobcntzel,  provoqué  plutôt  par  M.  de  Champagny 
que  le  provoquant  lui-mèifie,  dit  qu'il  comprenait  les  dures  nécessités  de 
da  politique,  qu’il  regrcttail  à la  vérité  un  événement  propre  à susciter 
•rie  nouvelles  complications  en  Europe , mais  que  le  cabinet  de  Vienne  veil- 
lerait, quant  à lui,  avec  plus  de  zèle  que  jamais;  au  maintien  de  la  paix 
continentale. 

Pour  comprendre  la  conduite  du  cabinet  de  Vienne  en  cette  circonstance, 
il  faut  savoir  qu’en  attendant  l’occasion  favorable  de  regagner  ceqn'il  avait 
perdu,  occasion  qu'il  ne  voulait  pas  faire  naître  imprudemment,  ce  cabinet 
regardait  avec  une  ardente  curiosité  ce  qui  se  passait  à Boulogne,  formant 
des  voeux  bien  naturels  pour  que  les  armées  françaises  s'engloutissent  dans 
l'Océan,  mais  ne  voulant  aucunement  les  attirer  sur  le  Danube,  car  il  con- 
naissait leur  supériorité  désormais  irrésistible.  Dans  l’intervalle,  ij  profi- 
lait des  occupations  que  la  guerre  maritime  venait  de  créer  à la  France 
pour  résoudre  à soif  gré  les  questions  qui  n'avaient  pas  été  résolues  par  le 
rccès  de  1803.  Ces  questions,  laissée»  en  suspens  faute  de  temps,  étaient, 
comme- on  doit  s’en  souvenir,  les  snivantes  : la  proportion  à établir  entre 
les  voix  catholiques  et  protestantes  dans  le  Collège  des  princes  ; le  maintien 
ou  la  suppression  de  la  noblesse  immédiate  ; la  nouvelle  division  en  cercles, 
pour  la  police  et  le  maintien  de  l’ordre  en  Allemagne  ; la  réorganisation  de 
l’Eglise  germanique;  le  séquestre  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  ap- 
partenant aux  principautés  ecclésiastiques  sécularisées;  diverses  affaires 
enfin  de  moindre  importance.  La  plus  grave,  de  ces  questions  par  ses  con- 
séquences, c’était  le  retard  apporté  à la  nouvelle  organisation  des  cer- 
cles, car  il  en  résultait  un  défaut  de  police  qui  laissait  tout  an  pouvoir  du 
plus  fort.  La  France  élanf  en  ce  moment  entièrement  tournée  vers  la  guerre 
maritime,  et  séparée  en  outre  de  la  Russie,  if  n'y  avait  pins  aucune  influence 
tous  n.  *7 
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extérieure  capable  de  venir  an  secours  désistais  opprimés,  et  l'empire  tom- 
bait àe  toutes  parts  dans  l'anarchie. 

.Sur  latin  de  la  négociation  du  J RIES,  l' Autriche  avait  séquestré  les  .dé- 
pendances des  principautés  sécularisées,  qui  se  trouvaient  sous  sa  main. 
On  se  souvient  que  cos  anciennes  principautés  ecclésiastiques  avaient , les 
unes  des  fonds  déposés  à la  banque  de  Vienne,  les  autres  des  terres  encla- 
vées dans  divers  États  allemands.  Ces  fonds  et  ces  terres  devaient  appar- 
tenir naturellement  aux  princes  indemnisés.  L'Autriche,  alléguant  on  ne 
sait  quelle  maxime  de  droit  féodal,  avait  séquestré  pour  plus  de  trente 
millions  de  capitaux  déposés  à la  banque  de  Vienne,  oU  placés  dans  les 
rentes.  C'étaient  la  Bavière  et  la  maison  d'Orangc  qui  éprouvaient  la  plus 
notable  perte.  L'Autriche  n'avait  pas  borne  là  ses  entreprises.  Klie  traitait 
avec  une  foule  de  petits  princes,  pour  leur  arracher  certaines  possessions 
qu'ils  avaient,  en  Souabc,  et  se  ménager  ainsi  une  position  eur  les  bords 
dn  lac  de  Constance.  Elle  avait  acheté  la  villo  de  Lindau-du  prince  de 
Bretzenheim,  ellui  avait  cédé  en  échange  des  terres  en  Bohême,  avec  la 
promesse  d’un  vote  viril  à la  Diète.  Elle  traitait  avec  la  maison  do  Kœnig- 
seck,  pour  en  objeuir,  à dépareillés  Conditions,  des  territoires  situés  dans 
la  même  contrée.  Enfin  elle  poursuivait  auprès  de  la  Diète  la  création  de 
nouvelles  voix  catholiques,  pour  arriver  à l’égalité- entre  les  voix  catholi- 
ques et  protestantes.  La  majorité  de  la  Diète  ne  semblant  pas  disposée  à la 
satisfaire,  qllc  menaçait  d interrompre  toute  délibération , jusqu'à  ce  que- 
cette  question  de  la  proportion  des  suffrages  fût  résolue  conformément  à 
ses  désirs.  . • _ 

Les  princes  germaniques,  lésés  paç  les  violences  do  l'Autriche,  se  veu- 
geaient  en  commettant  des  violences  semblables  sur  les  Etals  plus  faibles 
qu’eux.  La  liesse,  le  Wurtemberg  faisaient  envahir  les  terres  de  la  noblesse 
immédiate,  avouant  tout  haut  leurs  projets  d'incorporation.  La  noblesse 
immédiate  de  Eraucanie  s’étant  adressée  à la  chambre  impériale  de  VVctx- 
lur,  a lin  de  provoquer  un  décret  contre  les  usurpations  dont  elle  était  me- 
nacée, le  gouvernement  bessois  avait  fait  déchirer  partout  les  affiches  du 
jugement  rendu  par  la  chambre  impériale,  donnant  ainsi  l'exemple  du 
plus  étrange  mépris  ponr  Ica  tribunaux  de  l'empire.  On  ne  s’en  tenait  pas 
à ces  excès,  on  refusait  de  payer  les  pensions  du  clergé,  dépouillé  de  ses 
biens  par  les  sécularisations.  Le  duc  de  Wurtemberg  n'en  voulait  acquitter 
aucune.  Au  milieu  de  celte  réciprocité  de  violences,  chacun  se  taisait  dans 
l’espoir  d'obtenir  l'impunité  pour  son  propre  compte.  On  ne  se  plaignait 
pas  dus  séquestres  de  l'Autriche , pour  qu'elle  laissât  exécuter  tout  ce  qu'on 
entreprenait  contre  la  noblesse  immédiate,  ou  contre  les  malheureux  pen- 
sionnaires privés  de  leur  pain.  La  Bavière,  la  plus  maltraitée  par  l'Au- 
triche, s'en  vengeait  sur  le  prince  archichancelier,  dont  l'électorat  avait  été 
transféré  de  Mayence  à Hntisboulic.  Le  royàut  avec  peine  sur  le  territoire 
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de  Hatishonne  qu'elle  ambitionnait  depuis  longtemps,  elle  le  poursuivait  de 
ses  menaces,  lui  prenait  une  quantité  d’enclaves,  et  lui  inspirait  mille  in- 
quiétudes sur  son  existence.  La  Prusse  imitait  ces  façons  d'agir  en  U est> 
phalie,  et  ne  restait  en  arrière,  eu  fait  d'usurpations,  ni  de  la  Bavière  ni  de 
l'Autriche. 

Deux  États  seulement  se  conduisaient  avec  justice  : premièrement  le 
prince  archichancelier,  qui,  devant  son  existence  aux  arrangements  de  1803, 
s'appliquait  à les  faire  respecter  par  les  membres  de  la  Confédération  j se- 
condement l'électeur  <j<?  Saxe,  qui,  désintéresse  au  milieu  de  ces  prétentions 
de  tout  genre,  demeuré  immobile  dans  son  ancienne  principauté,  sans 
avoir  rien  perdu  ni  acquis,  votait  stérilemeut  pour  le  respect  des  droits  de 
chacun , par  sagesse  et  par  honnêteté. 

Tout  ce  qu'on  avait  fait  de  coupables  concessions  à l'Autriche,  en  lui 
permettant  d'opprimer  les  uns,  pour  qu'elle  permit  d’opprimer  les  autres, 
ne  l’avait  point  désarmée,  particuliérement  à l'égard  de  la  Bavière.  Se 
croyant  asseS  forte  pour  ne  plus  rien  ménager,  elle  venait  de  prendre  fait 
et  cause  pour  la  noblesse  immédiate,  dont  elle  était  la  protectrice  naturelle 
et  iutéressée,  à cause  du  recrutement  de  ses  armées. 

Ou  a déjà  vu  que  la  noblesse  immédiate,  relevant  de  l'Empereur,  et  uou 
des  princes  territoriaux  chez  lesquels  ses  terres  étaient  enclavées,  ne  devait 
pas  à ceux-ci  de  contingent  militaire.  Ceux  des  habitants  qui  avaient  le 
goût  des- armes,  s'enrôlaient  dans  les  troupes  autrichiennes,  et  procuraient, 
dans  la  Franconie  seule,  plus  de  deux  mille  recrues  par  au,  appréciable» 
par  la  qualité  bien  plus  que  par  le  nombre.  C’étaient,  en  effet  r de  vrais 
Allemands,  fort* supérieurs  aux  autres  soldats  de  l'Autriche  polir  l'instruc- 
tion, la  bravoure  et  les  qualités  guerrières.  Ils  fournissaient  tous  les  sou&- 
ofiieiers  des  armées  impériales,  et  formaient  en  quelque  sorte  le  cadre 
allemand,  dans  lequel  l'Autriche  versait  les  sujets  de  tant  d'espèces  qu’elle 
renferme  dails  ses  vastes  Etats.  Aussi  était-elle  résolue  sur  ce  poiut  à tout 
braver,  excepté  la  guerfe  Avec  la  France,  plutôt  que  Be  céder.  Sans  s'in- 
quiéter de  ce  qu’on  pourrait  lui  reprocher  d’excès  de  pouvoir,  elle  déféra 
au  Conseil  aulique,  comme  un  acte  de  violence  relevant  exclusivement  de 
la  police  do  l’empereur,  les  empiétements  commis  contre  la  noblesse  im- 
médiate; et,  avec  une  promptitude  peu  ordinaire  à la  procédure  germani- 
que, elle  fit  rendre  une  décision  provisoire,  qualifiée  de  Consens torium 
dans  la  langue  constitutionnelle  de  l'empire,  et  en  confia  l'exécution  à 
quatre  États  confédérés  : Saxe,  Bade»,  Bohème,  Kalisbonne.  Elle  fit  mar- 
cher par  la  Bohême  d’un  côté,  par  le  Tyrol  de  l'autre,  dix-huit  batail- 
lons, et  menaça  la  Bavière  d'une  invasion  immédiate,  si  elle  no  retirait  ses 
troupes  des  diverses  seigneuries  qu'elle  avait  envahies.  On  comprend  que, 
dans  une  telle  situation,  l'Autriche  avait  fort  à ménager  le  Premier  Consul  ; 
car,  bien  qu'occupé  du  côté  deTOcéan,  il  n’était  homme  à reculer  nulle 
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part.  L'irritation  d'ailleurs  qû’on  venait  d’exciter  en  lui , le  rendait  plus 
susceptible  et  plus  redoutable  que  de  coutume.  C'est  là  ce  qyi  explique 
la  réserve  des  diplomates  autrichiens  dans  l'affaire  du  duc  d'Englucn,  et 
l‘ indifférence  réelleim  apparente  qu'ils  montrèrent  en  celte  grave  circon- 
stance. 

Mous  avons  déjà  signalé  les  dispositions  qu'avaient  fiait  naître,  chez  le 
Premier  Consul,  les  attaques  dirigées  contre  sa  personne.  l*es  bienfaits 
dont  H s'était  plu  à combler  lc£  émigrés  .n'avaient  point  désarmé  leur  haine. 
Les  égards  qu’il  avait  témoignés  à F Europe  n’avaient  point  calmé  sa  jalou- 
sie. Irrité  au  plus  haut  point  d’obtenir  si  peu.de  retour,  il  avait  senti  s’opérer 
dans  soft  àme  une  révolution  subite,  et  il  était  disposé  à maltraiter  tout  ce 
qu'il  avait  le  plus  ménagé  jusqu'alors.  La  réponse  aux  manifestations  que 
nous  venons  de  rapporter  11e  se  fit  pas  attendre;  et  après  avoir  déploré 
l'égarement  de  ses  passions , nous  allons'  avoir  de  nouveau  l’occasion  d’ad- 
mirer toute  la  grandeur  de  sort  caractère. 

La  cour  do  Prusse  s’était  tue,  et  avait  cessé  de  parler  d'alliance.  On  se 
fut  avec  elle;  mais  le  Premier  Consul  ht  réprimander  durement  M.uie  La- 
forest,  pour  avoir  rapporté  lmp  fidèlement  dans  ses  dépêches  les  impres- 
sions du  public  de  Berlin.  Quant  à la  cour  de  Russie,  la  réplique  fut 
instantanée^  et  cruelle.  Le  général  Hédouville  eut  ordre  de  quitter  Saint- 
Pétersbourg  sous  quaraule-huit  heures,  sans  alléguer  d’autre  raison  de  son 
départ  que  celle  de  sa  santé,  raison  d'usage  chez  les  diplomates,  pour 
donner  à deviner  ce  qu’ils  ne  veulent  pas  dire.  Il  devait  laisser  ignorer 
s’il  partait  pour  quelque  temps,  ou  pour  toujours.  M.  de  Rayneval  devait 
seul  continuer  à résider,  en  prenant  la  qualité  de  chargé  d’affaires.  11  n'y 
avait  dn  reste  à Paris,  depuis  le  renvoi  de  M.  de  Markoff,  qu'un. agent  de 
ce  grade,  M.  d’Oubi*il.  I x*  Premier  Consul  opposa  ensuite  à la  dépêche  du 
cabinet  russe  une  réponse  qui  fut  douloureuse  pour  l’empereur.  On  rap- 
pelait, dans  cette  réponse,  que  la  Francè,  après  avoir  usé*usqu’ici  des 
meilleurs  procédés  envers  la  Russie,  et  l’avoir  mise  de  moitié  dans  toutes 
les  grandes  affaires  du  continent,  n'était  point  payée  de  retour;  qu'elle 
trouvait  les  agents  russes,  sans  exception,  malveillants  et  hostiles  ; que, 
contrairement  au  dernier  traité  de  paix,  qui  obligeait  les  deux  cours  à ne 
sc  créer  aucun  embarras  l’une  & l’autre,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
accréditait  des -émigrés  français  auprès  des  nations  étrangères,  et  couvrait 
des  conspirateurs  du  prétexte  de  la  nationalité  russe,  pour  les  soustraire  à 
la  police  de  la  France;  que  c’était  violer  à la  fois  l’esprit  et  la  lettre  des 
traités;  que  si  on  voulait  la  guerre,  il  n’y  avait  qu'à  le  dire  franchement  ; 
que  le  Premier  Consul,  qui  ne  la  désirait  pas,  ne  la  craignait  pas  non  plus, 
car  le  souvenir  de  la  dernière  campagne  n’avait  pas  de  quoi  l’alarmer  (al- 
lusion au  désastre  de  Suuarou);  que,  relativement  à ce  qui  s'était  passé  à 
Baden , la  Russie  se  constituait  bien  légèrement  la  gauaute  du  sol  germa- 
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nique,  car  scs  titres  pour  intervenir  étaient  fort  contestables  ; qu'en  tout 
cas,  la  France  avait  usé  d’un  droit  de  défense  légitime  contre  des  complots 
tramés  sur  sa  frontière , ail  vu  et  au  su  de  rertaips  gouvernement»  alle- 
mands, comblés  par  elle  de  biens,  et  la  payant  par  la  plus  noire  ingrati- 
tude; qu'au  surplus,  elle  s’en  était  expliquée  avec  eus,  qu'elle  s'en  expli- 
querait avec  eux  seuls,  et  qu'à  sa  plaee  la  Russie  en  aurai!  fait  autant;  car, 
si  elle  avait  été  informée  que  les  assassins  de  Paul  I"  étaient  réunis  à une 
marche  -de  sa  frontière  ,etsoussamain,se  serait-elle  abstenue  d'aller  les 
y saisir?  * 

I, 'ironie  était  cruelle  envers  un  prince  auquel  on  reprochait  de  n'avoir 
puni  aucun  des  meurtriers  de  son  père,  et  que,  pour  ce  motif,  on  accu- 
sait, bien  injustement  d’ailleurs,  de  complicité  dans  un  horrible  attentai. 
Elle  devait  prouver  à l'empereur  Alexandre  combien  il  était  imprudent  à 
lui  de  se  mêler  de  l'affaire  du  dur  d'Ënghien,  quand  la  mort  de  Pauli”  ren- 
dait la  réplique  si  facile  et  si  terrible.  ■ . ' 

Relativement  à l’Allemagne,  la  Russie  ayant  récemment  approuvé  Ta 
conduite  de  I! Autriche,  et  la  prétention  qu’affichait  celle-ci  de  déférer  au 
Conseil  auliqtie  les  questions  constitutionnelles,  le  Premier. Consul  décla- 
rait nettement  que  la  France  se  séparait  désormais  de  la  diplomatie  russe; 
pour  la  suite  à donner  aux  affaires  germaniques;  qu'elle  n'admettait  pas 
que  les  questions  restées  en  suspens  fussent  résolues  dans  le  Conseil  uuli- 
que,  simple  trihunal  de  l’empereur  plutôt  que  de  l’empire;  que  ces  ques- 
tions devaient,  coqtme  toutes  les  autres,  se  traiter  à la  Dicte,  corps  su- 
prême, seul  dépositaire  de  la  souveraineté  allemande.  Ainsi,  le  dissentiment 
était  complet  sur  tous  les  points;  les  résolutions  étaient  aussi  tranchées  que 
le  langage.  . , ■.  ‘v  , . 

Quant  à l'Autriche,  le  Premier  Consul  n'avait  qu’à  se  louer  de  l'indiffé- 
rence qu'elle  avait  manifestée  pour  la  victime  d'Ettenheim.  Mais  il  voy  ait 
clairement  (jti'on  abusai  là  Vienne  des  empêchements  que  semblait  lui  créer 
la  guerre  maritime.  Il  voulut  que  l'Autriche  fut  bien  édifiée  à cet  égard.  Il 
avait  deux  manières  de  battre  l'Angleterre,  l'une  en  se  prenant  corps  à 
corps  avec  elle  dans  le  détroit  de  Calais,  l'autre  en  écrasant  scs  alliés  du 
continent.  Au  fond , la  seconde  manière  était  plus  facile  et  plus  sure  que  la 
première,  et,  quoique  moins  directe,  ne  laissait  pas  que  d'être  efficace.  Si 
F Autriche  le  provoquait,  il  était  décidé,  sans  peedre  un  instant,  à lever  son 
camp  de  Boulogne,  et  à entrer  en  Allemagne;  car  il  ne  voulait  passer  la 
mer  que  lorsqn'il  aurait  désarmé  tous  les  alliés  patents  ou  secrets  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  fit  dire  aux  deux  Cobcnlzel,  tant  à celui  qui  était  am- 
bassadeur à Paris  qu'à  celui  qui  dirigeait  les  affaires  à Vienne,  que  la 
Bavière  était  l’alliée  de  la  France  depuis  des  siècles,  qu'il  ne  la  livrerait 
donc  pas  au  mauvais  vouloir  de  P Autriche;  que  si  elle  avait  eu  tort  d'en- 
vahir trop  brusquement  les  biens  de  la  noblesse  immédiate,  l'Autriche,  par 
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«si  injustes  séquestres,  avait  réduit  tou»  le»  prince»  allemand»  1 se  dédom- 
mager par  de»  violence»  de»  violences  qu’il»  Subissaient  ; que  la  Bavière 
avait  pu  faillir,  mai»  qu’il  ne  la  Iniuerail  pa»  accabler  impunément,  et  que 
si  l'Autriche  ne  rappelait  pa»  le»  bataillon»  quelle  avait  réuni»  au  Bohème 
et  en  Tyrol,  Il  était  résolu  h diriger  un  corps  de  quarante  mille  hommes 
sur  Munich , lequel  y tiendrait  garnison  an  attendant  la  retraite  de»  troupe» 
impériales. 

Colle  déclaration  précise  et  positive  jeta  messieurs  de  Cobenlzet  dans  un 
embarras  indicible.  Ils  en  sortirent  par  de  nouvelles  doléances  sur  l'inces- 
sante inimitié  dont  l'Autriche  était  l'Alqet  de  la  part  de  la  France,  et  sur 
l’état  de  profond  désespoir  auquel  on  allait  la  réduire.  Cependant  iM.  de 
Talleyrand  et  M.  do  Champagny  insistèrent,  et  il  fut  convenu  des  deux 
côtés,  que  la  Bavière  évacuerait  les  terres  de  la  noblesse  immédiate,  mai» 
que  les  troupes  autrichiennes,  s'arrêtant  d'abord  oii  elles  te  trouvaient, 
finiraient  ensuite  par  rétrograder,  afin  de  ha  pa»  compromettre  la  dignité 
de  l'empereur  par  une  retraite  trop'  précipitée.  l<e  cabinet  autrichien  lit 
entendre  do  nouveau  que,  si  on  se  prêtait  à ses  désirs,  relativement  K la 
proportion  des  voix  catholiques  et  protestantes  dans  la  Diète,  on  ponrrait 
coraptersur  lui  dans  toutes  les  circonstances,  dans  celle  notamment  qui  allait 
s'offrir  k l'occasion  de  la  note  adressée  paria  Russie  à la  Diète  germanique. 

Celte  note  était  arrivée  à Ratishonno,  par  le  même  cqurrier  qui  avait 
porté  è Paris  les  dépêches  de  Saint-Pétersbourg.  Elle  embarrassait  cruel- 
lement les  princes  allemands,  pour  leur  dignité  et  pour  leur  sécurité,  car 
c'était  une  cour  étrangère  qui  les  invitait  à se  montrer  sensibles  à une  vio- 
lation du  territoire  germanique,  et,  s’ils  se  montraient  sensibles  k colle 
violation,  ils  encouraient  au  plus  haul  point  le  ressentiment  de  la  France. 
Matériellement  en  n'avait  pas  eu  le  temps  d'envoyer  des  instruction»  aux 
ministres  près  de  la  Diète;  mais  ceux-ci,  présumant  les  dispositions  de 
leur  cour,  avaient  paru  plutôt  disposés  à négliger  la  note  qu*k  lui  donner 
un  grand  retentissement.  Le  ministre  prussien,  M.  de  Goertx,  le  même 
qui  a déjà  figuré  dans  les  négociations  germaniques,  aurait  voulu,  quant  à 
lui , mettre  toute  cette  affaire  au  néant.  Mais  les  ministres  autrichiens  ayant 
reçu  leurs  instructions,  grèce  à la  proximité  de  Vienne,  et  jouant,  suivant 
leur  usage,  un  double  jeu,  trouvant  la  noto  inconvenante  quand  ils  étaient 
en  face  des  agents  français,  promettant  de  la  faire  accueillir  lorsqu'ils 
étaient  en  face  des  agents  russes,  imaginèrent  un  moyen  terme.  On  prit  la 
note  en  eonsidèration , mais  chaque  ministre  dut  en  référer  k sa  cour,  pour 
statuer  ultérieurement  sur  son  contenu.  —Vous  voyex,  dit  M.  de  Hugel  au 
ministre  île  Russie,  que  nous  avons  fait  admettra  votre  note.  Vous  voyex, 
dit-il  au  ministre  de  France,  qu'en  ajournant  la  discussion  k deux  mois 
nous  l’avons  amortie,  car  dans  deux  mois  personne  ne  pensera  plus  k la 
démarche  de  l’empereur  Alexandre.  — 
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Tel  devait  être  effeclirenietîl  le  sort  de  relie  démarche  inconsidérée. 
Mais,  pour  arriver  à ce  résultat,  il  y avait  cependant  plus  d’un  embarras 
h vaincre.  Les  gouvernements  allemands  ne  voulaient  ni  blesser  la  France-, 
dont  ils  avaient  peur,  ni  désobliger-  la  Russie-,  dont  éventuellement  ils  pou- 
vaient avoir  besoin.  Le  tirs  ministres  s'agitaient  donc  à Paris  pour  trouver 
la  solution.  — Arrangei-vous  comme  il  vous  conviendra,  leur  dit  le  Pre- 
mier Consul.  Si  la  discussion  s'engage  dans  deux  mois,  de  manière  à* par- 
venir officiellement  à la  France,  je  ferai  une  réponse  si  haute,  si  dure,  que 
la  dignité -du  ebrps  germanique  en  sera  cruellement  humiliée.  Il  ne  vons 
restera  qu’à  souffrir  eette  réponse,  ou  à prendre  les  armes,  car  je  suis  ré- 
solu, s'il  le  faut,  à commencer  par  le  continent  la  guerée'que  je  fais  â la 
Grande-Bretagne.  — 

M.  de  Talleyrand , fidèle  à sa  préférence  ordinaire  pour  la  paix  , chercha 
par  des  expédients  à prévenir  la  rupture.  Les  ministres  étrangers  craignant 
le  Premier  Consul,  trouvant  au  contraire  dans  M.  de  Talleyrànd  une  grâce 
parfaite,  et  une  facilité  qur  du  reste  n’exehinit  pas  la  hauteur,  lè  recher- 
chaient assidûment.  Parmi  les  plus  soigneux  et  lès  plus  intelligents  se 
trouvait  II.  le  duc  do  Dalberg,  neveu  du  prince  archichancelier,  et  alors 
ministre  de  lladen  à Paris.  C’est  de  lui  que  se  servit  M.  de  Talleyrand  pour 
agir  sur  la  cour  de  Baden.  Après  avoir  rappelé  à cette  cour  tout  ce  qu'elle 
devait  â la  France,  qui  avait  tant  agrandi  ses  États  dans  les  arrangements 
de  1803,  on  lui  fit  comprendre  aussi  tout  ce  qu’elle  en  pouvait  redoute!', 
si  la  guerre  venait  h éclater  de  nouveau.  On  l’engagea  donc  h décfnrcr  à 
Bqtishonne,  qu’elle  avait  reçu  du  gouvernement  français  des  explications 
satisfaisantes,  et  qu’elle  désirait  en  conséquence  qu’il  ne  fût  donné  aucune 
suite  à la  note  riisse.  Tandis  que  M.  de  Talleyrand  en  exigeait  sons  main 
line  déclaration  pareille,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  s’appuyant  sur 
la  parenté  de  la  maison  de  Baden  avec  la  famille  impériale  de  Russie,  tâ- 
chait de  modifier  cette  déclaration , au  point  de  la  rendre  insuffisante.  Mais 
la  France  était  plus  proche  et  plus  forte  et  devait  l’emporter.  Du  reste, 
deux  mois  allaient  s’écouler  avant  le  jour  de  l'ouverture  des  débats;  on 
envoyait  de  Paris  à Carlsruhe,  de  Carlsruhe  à Paris,  des  projets  de  rédac- 
tion, sans  cesse  modifiés,  et  on  ne  pouvait  manquer  de  trourer  bientôt  une 
solution  convenable. 

Le  Premier  Consul  ne  s’inquiétait  guère  de  ces  allées  et  venues,  et  lais- 
sait faire  sou  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  avait  ofTensé  la  Russie,  et 
obligé  l’Autriche  â se  tenir  tranquille,  fl  inquiétait  la  Prusse  de  sa 
froideur,  et,  quant  à la  Diète  de  Ratishonne,  il  la  traitait  comme  la  re*- 
présentation  d’un  corps  tombant  de  vétusté,  malgré  tout  ce  qu’il  avait  fait 
pour  la  rajeunir;  et  il  était  prêt  ou  à ne  pas  lui  répondre  du  tout,  ou  il 
lui  opposer  quelque  réplique  humiliante.  Toutes  ees  affaires  suscitées  nu 
dehors  par  la  catastrophe  de  Vincenncs,  avaient  à peine  détourné  son  at- 
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tentipn  de*  affaires  du  dedans,  livrées  en  ce  moment  À une  véritable  crise. 

Bien  qu’en  peu  de  jours,  l'impression  produite  par  la  mort  du  duc  d’En- 
ghien  eut  reçu  du  temps  4’atténuation  qu’eu  reçoivent  bientôt  les  irupies- 
sions  même  les  plus  vives,  cependant  il  restait  une  cause  permanente 
d’agitation,  dans  le  procès  de  Georges,  Moreau  et  Pichegru.  C’était  en 
effet  une  fâcheuse,  mais  inévitable  nécessité,  que  de  faire  comparaître  de- 
vant la  justice  tant  de  ^personnages  d’espèce  si  différente,  les  uns  comme 
MM.  de  Rivière  et  de  Polignac,  chers  à l’ancienne  aristocratie  française, 
les  autres  comme  Moreau,  chers  à tout  ce  qui  aimait  la  gloire  de  la  France, 
et  de  les  faire  comparaître  au  milieu  de  la  curiosité  publique  vivement 
excitée,  au  milieu  du  déchaînement  des  malveillants,  toujours  prompts  à 
tirer  des  moindres  circonstances  les  interprétations  les  plus  subtiles  ou  les. 
plus  absurdes.  Mais  il  fallait  bien  que  justice  fût  rendue,  et  ce  procès 
allait  troubler,  pour  un  ou  deux  mois  encore,  le  calme  ordinaire  au  gou- 
vernement du  Premier  Consul. 

l'n  accident,  tout  à fait  imprévu  ..vint  ajouter  à l’aspect  sombre  et  sinistre 
de  cette  situation.  Picbegru,  prisonnier  du  Premier  Consul,  se  défiant 
d'abord  de  sa  générosité,  et  croyant  difficilement  aux  offres  de  sa  dé- 
mence que  M.  Réal  lui  avait. apportées,  s’était  rassuré  bientôt,  et  s’était 
livré  avee  confiance  à l’idée  de  conserver  la  vie,  et  de  recouvrer  i’honneiir 
en  fondant  un  grand  établissement  à Cayenne.  Les  offres  du  Premier  Consul 
étaient  sincères,  car  dans  sa  résolution  de  ne  frapper  que  les  royalistes,  il 
voulait  gracier  Moreau  et  Pichegru.  M.  Réal,  incapable  d’un  mauvais  sen- 
timent, eut  dans  la  poursuite  de  cette  grande  affaire  un  second  malheur? 
II  était  arrivé  trop  tard  à Vinccnnes;  il  parut  trop  rarement  dans  le  cachot 
de  Pichegru,  où  l’intérét  de  l'instruction  l'appelait  peu , vu  qu’on  n’espé- 
rait rien  tirer  d'un  homme  aussi  concentré  et  aussi  ferme  que  l’était  cet 
ancien  général  dé  la  République.  Absorbé  par  mille  soins,  M.  Réal  négligea 
Pichegru,,  qui,  n'entendant  plus  parler  des  propositions  du  Premier  Consul, 
et  apprenant  la  sanglante  exécution  de  Vincennes,  crut  qu’il  n’y  avait  point 
à compter  sur  la  clémence  qu’on  lui  avait  offerte  et  promise.  Mourir  n’était 
pas  ce  qui  coûtait  le  plus  à cet  homme  de  guerre  : c'était  le  dénoûmenl 
presque  forcé  des  intrigues  coupables  dans  lesquelles  ‘il  s’était  engagé  en 
sortant  de  la  droite  route  dès  1707;  mais  il  fallait  paraître  entre  Moreau 
et  Georges,  L’un  qu'il  avait  compromis, 'l’autre  auquel  il  avait  livré  son 
honneur,  en  venant  figurer  à ses  côtés  dans  une  conspiration  royaliste. 
Toutes  les  dénonciations  qu'il  avait  essuyées  à l’époque  du  18  fructidor,  et 
qu’il  avait  repoussées  avec  une  feinte  indignation,  allaient  se  trouver  jus- 
tifiées. 11  perdait  avec  la  vie  les  tristes  restes  de  son  honneur  déjà  si  com- 
promis. Cet  iufortuué  préféra  la  mort  immédiate,  mais  la  mort  sans  la 
honte  qui  devait  résulter  d’un  débat  public.  Ce  sentiment  prouve  qu’il  valait 
un  peu  mieux  que  sa  conduite  antérieure  ne  le  faisait  supposer.  Il  avait  ein- 
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prunté  à M.  Réal  le»  œuvres  de  Sénèque.  Une  naît,  après  avoir  lu  pendant 
plusieurs  heures,  el  avoir  laissé  le  livre  ouvert  à un  passage  où  il  est  traité 
de  la  mort  volontaire,  il  s’étrangla , au  moyen  d’une  cravate  de  soie  dout 
il  avait  fait  une  corde,  et  d’une  cheville  de  bois  dont  il  avait  fait  un. levier. 
Vers  la  fin  de  la  nuit,  les  gardiens,  entendant  quelque  agitation  dans  sa 
chambre,  entrèrent,  et  le  trouvèrent  suffoqué,  le  visage  rouge,  comme  s’il 
avait  été  frappé  d’apoplexie.  Les  médecins  et  les  magistrats  appelés  ne 
laissèrent  aucun  doute  sur  la  cause  de  sa  mort,  el  Ia  mirent  en  parfaite 
évidence  pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

Mais  il  n’y  a point  de  preuve  assez  claire  pourJes  partis,  résolus  à croire 
une  calomnie,  ou  à la  propager  sans  y croire.  Sûr-le-chanip  il  fui  admis 
cirez  les  royalistes*  qui  naturellement  se  plaisaient  fl  imputer  tous  lets  crimes 
aü  gouvernement,  et  chez  les  oisifs,  qui  sans  méchanceté  aiment  à voir 
dans  les  événements  plus  de  complications  qu’il  n'y  en  a,  il  fut  admis  que 
Pichegru  avait  été  étranglé  par  lessicaires  du  Premier  Consul.  Cette  catas- 
trophe , dite  du  Temple,  était  le  complément  de  la  catastrophe  dite  de  Vin- 
cennes;  l’une  faisait  suite  à l'autre.  Le  caractère  du  nouveau  Néron  «e 
déroulait  ainsi  rapidement.  A l'exemple  du  prince  romain,  il  passait  du 
bien  au  mal,  de  la  vertu  au  crime,  presque  sans  transition.  Et  comme  il 
fallait  à ceux  qui  se  donnaient  la  peine  de  motiver  leurs  “mensonges,  une 
raison  à faire  valoir  pour  expliquer  un  tel  forfait,  ils  disaient  que,  n’espé- 
rant pas  convaincre  Pichegru,  on  l'avait  assassiné,  pour  que  sa  présence 
aux  débats  manquât  à la  justification  de  ses  coaccusés. 

C’était  la  plus  absurde  comme  la  plus  odieuse  des  inventions.  S’il  y avait 
un  accusé  dont  la  présence  aux  débats  fût  nécessaire,  dans  l’intérêt  du 
Premier  Consul , c’était  Pichegru.  Pichegru,  personnellement,  ne  pouvait 
passer  pour  un  rival  à craindre,  depuis  que  son  affiliation  constatée  au 
parti  royaliste  l’avait  perdu  dans  l’opinion  publique;  d’ailleurs,  les  déposa 
fions  des  accusés  de  tous  les  partis  l’accablaient  également.  L’homme  à 
redouter,  s’il  y en  avait  un,  par  sa  gloire  encore  intacte,  par  Ta  difficulté 
de  le  convaincre,  c’était  Moreau  ; el  s’il  y avait  un  accusé  utile  contre  lui, 
c’était  Pichegru,  qui  avait  servi  de  lien  entre  les  républicains  et  les  roya- 
listes. Pichegru,  en  effet,  amené  au  débat  * ne  pouvant  nier  ni  ses  relation» 
avec  Georges,  ni  ses  relations  avec  Moreau,  ne  pouvant  pas  plus  les  expli- 
quer que  les  nier,  servait  inévitablement  à rattacher  Moreau  aux  royalistes, 
c'est-à-dire  à le  couvrir  d’ttne  juste  confusion.  Pichegru  était  donc  une 
immense  perle  pour  l'accusation.  Et  enfin,  à commettre  un  crime  pour  se 
délivrer  d’une  rivalité  redoutable,  c’était  Moreau,  non  Pichegru,  dont  il 
fallait  ainsi  terminer  la  procédure.  La  supposition  était  donc  aussi  stupide 
qu’atroce.  Il  tiVu  fut  pas  moins  admis  par  les  discoureurs  des  salons  roya- 
listes, que  le  Premier  Coosa),  pour  se  débarrasser  de  Pichegru,  l’avait 
fait  étrangler.  Celle  indigne  accusation  devait  tomber  promptement,  niais 
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en  attendant  elle  jetait  du  trouble  dans  les  esprits,  et  les  nol porteurs  de 
Fausses  nouvelles,  en  la  répétant,  servaient  la  perfidie  des  inventeurs.  Ce 
nouveau  malheur  réveilla  pour  quelques  jours  les  tristes  impressions  déjà 
produites  par  la  conspiration  des  princes  émigrés.  Cependant  ce»  impres- 
sions ne  pouvaient  être  durables.  Si  les  gens  éclairés,  amis  du  Premier 
Consul , jaloux  de  sa  gloire , devaient  conserver  au  fond  du  cœur  (Pincon- 
scdablcs  regrets,  les  masses  sentaient  bien  qu’elles  pouvaient  reposer  sans 
crainte  à l'abri  d’une  main  ferme  et  juste.  Personne  ne  croyait  sérieusement 
(pie  les  exécutions,  les  exils,  les  spoliations  allaient  recommencer.  H faut 
même  l'avouer,  les  hommes  individuellement  engagés  dans  la  Révolution  , 
soit  qu’ils  eussent  acquis , ou  des  propriétés  nationales , ou  des  fonctions 
publiques,  ou  une  célébrité  embarrassante,  étaient  secrètement  satisfaits 
de  voir  le  général  Bonaparte  séparé  des  Bourbons  par  un  fossé  rempli  de 
sang  royal.  * . , ' 

Du  reste,  les  sensations  produites  par  les  événements  politiques  se  ren- 
fermaient alors  dans  un  nombre  de  personnes  chaque  jour  plus  restreint. 
La  participation  extraordinaire  que  la  nation  avait  prise  aux  affaires  pu- 
bliques, pendant  la  Révolution  , avait  fait  place  à une  sorte  d’inattentiop , 
provenant  à la  fois  de  lassitude  et  de  confiance.  Dans  les' premiers  temps 
du  Consulat,  on  tenait  encore  les  yeux  fixés  sur  le  gouvernement  avec  une 
certaine  anxiété  ; mais  bientôt,  en  le  voyant  si  habile  et  si  heureux,  on 
s’était  laissé  aller  à la  sécurité,  au  repos,  et  on  était  revenu  au  soin  de  ses 
affaires  privées,  longtemps  négligées  pendant  une  révolution  orageuse , qui 
avait  bouleversé  à la  fois  la  propriété,  le  commerce  et  l'industrie.  De  ces 
masses  soulevées,  il  ne  restait  d’attentives  adx  événements  dn  jour  que  ces 
classes  qui  ont  assez  de  loisir  et  de  lumières  pour  s’occuper  des  affaires  de 
l’Ktat,  et  les  intéressés  de  tous  les  partis,  émigrés,  prêtres,  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  militaires,  gens  en  place. 

Or,  dans  ce  publie,  les  impressions  étaient  partagées.  Si  les  uns  décla- 
raient abominable  l’acle  commis  sur  la  personne  du  duc  d’Enghien , Icr 
autres  ne  trouvaient  pas  moina  abominables  les  complots  sans  cesse  renou- 
velés contre  la  personne  du  Premier  ConsuL  Ceux-ci  disaient  que  les  roya- 
listes, pour  ressaisir  le  gouvernement,  dont  ils  étaient  indignes  et' inca- 
pables, s’exposaient  à détruire  tout  gouvernement  en  France;  que  le 
Premier  Consul  mort,  personne  ne  pourrait  tenir  les  rênes  du  pouvoir 
d’une  manière  assez  ferme;  que  l’on  retomberait  dans  l’anarchie  et  dans  le 
sang;  qu’on  avait  bien  fyit,  après  tout,  de  se  montrer  sévère,  afin  de  dé- 
courager les  scélérats  et  les  imprudents  ; que  les  royalistes  étaient  incorri- 
gibles; que,  comblés  de  breus  par  lo  Premier  Consul,  ils  ne  savaient  être 
ni  reconnaissants,  ni  même  résignés  ; qu’il  avait  fallu,  pour  en  finir  avec 
eux,  les  faire  trembler,  au  moins  une  fois.  C’est  là  ce  qu’on  répétait  dans 
les  cercleif  formés  autour  du  gouvernement,  où  figuraient  les  chefs  de  l’ar- 
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ipée,  de  Administra  lion , de  la  magistrature,  des  membres  du  Sénat,  dii 
Tribunal,  du  Corps  Législatif.  Et  môme,  Hmpression  produite  par  la 
mort  du  ducd’Enghien  commençant  à s’effacer,  on  disait  des  choses  à peu 
près  semblables  chez  les  gens  paisibles,  désintéressés,  qui  demandaient 
qu’on  les  laissât  enfin  reposer  à l’abri  du  bras  puissant  qui  gouvernait  alors 
la  France.  ' - 

De  ce  conflit  des  esprits  jaillit  instantanément  une  idée  , propagée  bientôt 
avec  la  promptitude  de  l’éclair.  Les  royalistes,  considérant  le  Premier 
Consul  comme  le  seul  obstacle  à Jeurs  projets,  avaient  voulu  le  frapper, 
espérant  que  le  gouvernement  périrait  tout  entier  avec  lui.  Eh  bien!  s’é- 
criai t-on,  il  fallait  tromper  leurs  criminelles  espérances.  Cet  homme  rfu’lls 
voulaient  détruire , il  fallait  le  faire  roi  ou  empereur,  pour  que  l’hérédité, 
ajoutée  à son  pouvoir,  lui  assurât  des  successeurs  naturels  et  immédiats,  et 
que , le  crime  commis  sur  sa'  personne  devenant  inutile,  on  fut  moins  tenté 
do  le  commettre.  Ainsi  qu’on  le  voit,  le  retour  vers  les  opinions  monar- 
chiques avait  été  rapide  depuis  quelques  années.  De  cinq  directeurs  nom- 
més pôur  cinq  ans,  on  avait  passé  à l’idée  de  trois -consuls  nommés  pour 
dix  ans  : puis  de  l’idée  de  trois  consuls,  à celle  d’un  seul  consul  de  fait, 
ayant  le  pouvoir  à vie.  Dans  une  telle  voie  on  ne  pouvait  s’arrêter  qu’ après 
avoir  franchi  le  dernier  pas,  c’est-à-dire  après  être  revenu  au  pouvoir  hé- 
réditaire. Il  suffisait  pour  cela  de  la  moindre  secousse  imprimée  aiix  esprits. 
Cotte  secousse,  les  royalistes  s’étaient  chargés  de  l’imprimer  eux-mêmes, 
en  voulant  assassiner  le  Premier  Consul  ; et  ils  donnèrent  là  un  spectacle 
fort  ordinaire,  car,  le  plus  souvent,  ce  sont  les  ennemis  d’un  gouverne- 
ment qui,  par  leurs  attaques  imprudentes,  lui  font  faire  ses  progrès  les 
pliis  rapides.  1 

En  un  instant,  soit  au  Sénat,  soit  au  Corps  Législatif,  soit  au  Tribunal, 
non-seulement  à Paris,  mais  dans  les  chefs-lieux  de  département,  où  les 
collèges  électoraux  étaient  assemblés,  dans  les  camps  répandus  sur  les 
côtes,  on  entendit  presque  spontanément  préconiser  les  idées  de  monarchie 
et  d’hérédité.  Ce  mouvement  d’opinion  était  naturel;  il  était  aussi  ^quelque 
peu  excité  par  les  manifestations  des  diverses  assemblées  qui  voulaient 
plaire,  par  les  préfets  qui  cherchaient  à signaler  leur  zèle,  par  les  géné- 
raux qui  désiraient  attirer  sur  eux  les  regards  d’un  maître  tout-puissant, 
tous  sachant  bien  qu’en  proposant  la  monarchie  ils  devinaienHa  secrète 
pensée  de  ce  maître , et  qu’ils  ne  le  blesseraient  certainement  point,  si  par 
hasard  ils  devançaient  le  moment  fixé  par  son  ambition. 

Sans  être  dicté,  le  langage  fut  uniforme  partout.  Il  fallait,  disait-on, 
mettre  un  terme  aux  hésitations  , aux  faux  scrupules , et  en  venir  à la  seule 
institution  qui  fût  stable,  c’est-à-dire  à la  monarchie  héréditaire  Tant  que 
les  royalistes  espéreraient  détruire  le  gouvernement  et  la  Révolution  d’un 
seul  coup,  ils  renouvelleraient  leurs  forfaits  , et  peut-être  ils  finiraient  pàr 
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réussir.  fis  ne  recommenceraient  plus,  ou  du  moins  ils  auraient  un  moindre 
intérêt  à.  recommencer,  quand  ils  verraient  à cûté  du  Premier  Consul  des 
enfants  ou  des  frères  prêts  à lui  succéder,  et  le  gouvernement  nouveau 
ayant,  comme  l'ancien , la  propriété  de  se  survivre  k lui-mème.  Placer  une 
couronne  sur  cette  téfe  précieuse  et  sacrée,  sur  laquelle  reposaient  les  des* 
tinées  de  la  France,  c'était  y placer  un  bouclier,  qui  la  protégerait  contre 
les  conps  des  assassins.  En  Ta  protégeant,  on  protégerait  tous  les  intérêts 
nés  de  la  Révolution;  on  saliverait  d’une  réaction  sanguinaire  les  hommes 
compromis  par  leurs  égarements;  on  conserverait  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  leurs  biens,  aux  militaires  leurs  grades,  à tous  les 
membres  du  gouvernement  leurs  positions,  à la  Franck  le  régime  d’éga- 
lité, de  justice  et  de  grandeur  qu’elle  avait  conquis.  D'ailleurs  tout  le  monde, 
ajoutait-on , était  revenu  à de  saines  idées.  Tout  le  monde  avait  peine  à 
comprendre  comment  on  s’était  laissé  entraîner,  par  des  théoriciens  iu- 
sensésyà  faire  de  celte  vaste  et  vieille  France  une  République,  comme 
celles  de  Sparte  et  d’Athènes.  Tout  le  monde  reconnaissait  qu’en  délruisaoJ 
la  monarchie  pour  la  république,  on  avait  dépassé  les  premiers  et  légi- 
times vœux  de  la  Révolution  de  1781),  qui  ne  voulait  que  la  réforme  des 
abus,  l'abolition  du  régime  féodal,  la  modification  de  l’autorité  royale,  et 
non  son  renversement  ; que  si  en  1802,  lors  de  l’institution  du  Consulat  à 
vie,  une  fausse  honte  avait  retenu  les  législateurs  de  la  France,  aujour- 
d’hui que  cette  fausse  honte  était  passée,  aujourd’hui  que  les  crimes  des 
royalistes  avaient  achevé  de  dessiller  tous  les  yeux,  il  fallait  prendre  son 
parti,  et  constituer  le  gouvernement  par  un  acte  complet  et  définitif;  qu’a- 
près  tonl  on  ne  ferait  ainsi  qu’ajouter  le  droit  au  fait , car  en  réalité  le  gé- 
néral Bonaparte  était  roi,  mais  roi  absolu;  tandis  qu'en  lui  décernant  la 
royauté,  sous  sa  véritable  forme,  on  traiterait  avec  lui,  on  limiterait  celle 
royauté,  on  donnerait  d’un  même  coup  de  la  durée  au  gouvernement,  et 
des  garanties  à la  liberté. 

Tel  était  le  langage  général , quelques  jours  après  les  scènes  doulou- 
reuses que  nous  avons  rapportées  plusliaut. 

. Quel  spectacle  que  celui  de  cette  nation  qui , après  avoir  essayé  de  la  ré- 
publique sanglante  sous  la  Convention,  de  la  république  modérée  mais 
inerte  sous  le  Directoire,  dégoûtée  subitement  de  ce  gouvernement  collectif 
et  civil,  demandait  à grands  cris  la  main  d’uu  militaire  pour  la  gouverner, 
se  montrait  si  pressée  d'en  avoir  un  qu’elle  allait  prendre  l’infortuné  Jmi- 
bert  en  l’absence  du  général  Bonaparte;  courait  au-devant  de  celui-ci  à son 
retour  d'Kgyple,  le  suppliait  d’accepter  un  pouvoir  qu’il  n’était  que  trop 
impatient  de  saisir,  le  faisait  consul  pour  dix  ans,  puis  cousul  à vie,  et 
enfin  monarque  héréditaire,  pourvu  qu’elle  fût  garantie,  par  le  bras  vigou- 
reux d’un  homme  de  guerre,  de  cette  anarchie  dont  le  spectre  effrayant  la 
poursuivait  sans  cesse!  Quel  enseignement  pour  les  sectaires,  qui  avaient 


Digitized  by  Google 


1/  KM  1*1  K K. 


m 


cru,vdan&  le  délire  de  lejur  orgueil,  faire  de  la  France  une  république , 
parce  que  le  temps  en  avait  Tait  une  démocratie!  Qu’avait-il  faBu  pour  ce 
changement  d'idées?  Quatre  années  seulement  , et  une  conspiration  avortée 
contre  l'homme  extraordinaire,  objet  de  l’amour  des  uns,  de  la  haine  des 
autres,  de  l’attention  passionnée  de  tous!  Et  admirez  encore  la  profondeur 
de  cet  enseignement  ! Ol  homme  venait  d’étre  en  butte  à uue  tentative  cri- 
minelle ; mais  jl  venait,1  à son  tour,  dç  commettre  un  acte  sanguinaire;  et, 
dans  ce.  moment  même-,  on  ne  craignait  pas  de  l'élèver  sur  le  pavois,  tant 
on  le  sentait  nécessaire!  0n  le  prenait  non  pas  moins  glorieux,,  mais  moins 
pur.  On  l’avait  pris  avec  son  génie,  an  l'aurait  pris  sans  ce  géniej  on  l’au- 
rait pris  quel  qu’il  fût,  pourvu  qu’il  fût  puissant;  tant  on  souhaitait  la 
force,  au  leudemain  de  si  grands  désordres!  N'avons-nous  pfcs  vu  autour 
de  nous,  et  de  nos  jours,  des  nations  effrayées  se  jeter  dans  les  bras  de 
soldats  médiocres,  parce  qu’ils  présentaient  au  moins  les  apparences  de  la 
force?  • ' . * • . 

A Rome,  vieille  république,  il  avait  fallu  le  besoin  longtemps  senti.dMu 
chef  unique,  l’inconvénient  souvent  répété  de  ki  transmission  élective  du 
pouvoir,  il  avait  fallu  plusieurs  générations,  César  d’abord , puis  Auguste 
après  César,  et  même  Tibère  après  Auguste,  pour  habituer  les  Romains  à 
l’idée  d’un  pouvoir  monarchique  et  héréditaire.  11  uc  fallait  pas  tant  de 
précautions  en  France  pour  un  peuple  façonné  depuis  douze  siècles  à la* 
monarchie , et  depuis  dix  ans  seulement  à la  république.  11  fallait  un  simple 
accident,  pour  revenir  du  rêve  de  quelques  esprits  généreux  mais  égarés, 
aux  vivants  et  indestructibles  souvenirs  de  la  nation  entière. 

En  tout  pays  déchiré  par  des  factions,  menacé  par  Àcp  ennemis  exté- 
rieurs,. le  besoin  d’être  gouverné  et  défendu  amènera,  tôt  ou  lard,  le 
triomphé  d’un  personnage  puissant,  guerrier  comme  César  à Rome,  riche 
comme  les  Médicis  à.  Florence.  Si  ce  pays  a vécu  longtemps  en  république, 
il  faudra  plusieurs  générations  pour  le  façonner  h lu  monarchie  ; mais  si 
ce  pays  a toujours  vécu  en  monarchie,  et  que  la  folie  des  factions  Tait  pour 
un  instant  arràché  à sou  état  naturel,  pour  en  faite  une  république  éphé- 
mère, il  faudra,  quelques  années  de  troubles  pour  inspirer  d'horreur  de 
l anàrcliie , moins  d’années  encore  pour  trouver  le  soldat  capable  d’y  mettre 
un  terme,  efun  vœu  de  ce  soldat,  ou  un  coup  de  poignard  de  ses  ennemis, 
pour  le  faire  roi  ou  empereur,  et  ramener  ainsi  le  pays  à ses  habitûdes,  et 
dissiper  le  songe  de  ceux  qui  avaient  cru  changer  la  nature  bqtnainç  avec 
de  vains  décrets,  avec  des  serments  plus  vains  encore.  Rome  et  Florence, 
longtemps  républiques,  aboutirent,  l’une  aux  Césars,  l'autre  aux  Médicis, 
et  mirent  plus  d’un  demi-siècle  à se  donner  à eux.  L'Angleterre  et  la  France, 
républiques  de  dix  années,  aboutirent,  en  trois  ou  quatre  ans,  à Cromwell 
et  à Napoléon. 

Ainsi  la  Révolution,  dans  ce  retour  rapide  sur  elle-même,  devait  venir 
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à la  face  du  ciel  confesser  ses  erreurs , l’une  après  l’autre',  et  se  donner 
d’érlatanls  démentis!  Distinguons cependant  : lorsqu’elle  avait  voulu  l’abo- 
lition du  régime  féodal,  l'égalité  devant  la  loi,  l’imiformité  de  la  justice, 
de  l’administration  et  de  l'imput,  l'intervention  régulière  de  la  nation  dans 
le  gouvernement  de  l'État , elle  ne  s’était  point  trompée  ; elle  n’avait  aucun 
démenti  & se  donner)  et  elle  ne  s'en  est  donné  aucun.  Lorsqu’ellè  avait,  au 
contraire,  voulu  une  égalité  barbare  et  chimérique,  l’absence  de  toute 
hiérarchie  sociale , la  présence  continuelle  et  tumultueuse  de  la  multitude 
dans  le  gouvernement,  la  république  dans  une  monarchie  do  douie  siècles, 
l'abolition  de  tout  culte,  elle  avait  été  folle  et  coupable,  et  elle  devait  venir 
faire,  en  présence  de  l'univers,  la  confession  de  ses  égarements!  Mats 
qu'importent  quelques  erreurs  passagères,  à côté  des  vérités  immortelles 
qu’au  prix  de  son  sang  elle  a léguées  au  genre  humain  ! Scs  erreurs  mêmes 
contenaient  encore  d'utiles  et  graves  leçons,  données  au  monde  avec  une 
incomparable  grandeur.  Toutefois,  si,  dans  ce  retour  à la  monarchie,  In 
k'rauce  obéissait  aux  lois  immuables  de  la  société  humaine,  elle  allait  vite, 
trop  vile  peut-être , comme  il  est  d’usage  dans  les  révolutions.  I ne  dicta- 
ture, sous  le  titre  de  Protecteur,  avait  suffi  à Cromwell,  lui  dictature,  sous 
la  forme  de  consulat  perpétuel , avec  un  pouvoir  étendu  comme  son  génie, 
durable  comme  sa  vie,  aurait  dit  suffire  an  général  llonaparte,  pour  ac- 
complir tout  le  bien  qu'il  méditait,  pour  reconstruire  celte  ancienne  société 
détruite;  pour  la  transmettre , après  l'avoir  réorganisée,  ou  à ses  héritiers 
s'il  devait  en  avoir,  ou  à ceux  qui,  plus  heureux,  étaient  destinés  è profiler 
un  jour  de  ses  œuvres.  11  était,  en  effet,  arrêté  dans  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence, qtfcja  Révolution,  poursuivant  son  retour  sur  elle-même,  irait 
plus  loin  que  le  rétablissement  de  la  forme  monarchique,  et  irait  jusqu  au 
rétablissement  de  l'ancienne  dynastie  elle-même.  Pour  accomplir  sa  noble 
litebe,  la  dictature,  à notre  avis,  sous  la  forme  du  consulat  à vie,  suffisait 
donc  au  général  Bonaparte,  et  en  le  créant  monarque  héréditaire,  on  ten- 
tait quelque  chose  quin’était,  ni  le  meilleur  pour  sa  grandeur  morale,  ni 
le  plus  sur  pour  la  grandeur  de  la  France.  \on  qoe  le  droit  manquât  à 
ceux  qui  voulaient  avec  un  soldat  faire  un  roi  ou  un  empereur  : la  nation 
pouvait  incontestablement  transporter  à qui  elle  voulait , et  à un  soldat  su- 
blime plus  qu'à  tout  autre,  le  sceptre  de  Charlemagne  et  de  Louis  XIV. 
Mais  ce  soldat,  dans  sa  position  naturelle  et  simple  de  premier  magistrat 
de  la  république  française,  n’avait  point  d’égal  sur  la  terre , même  sur  les 
trônes  les  plus  élevés.  En  devenant  monarque  héréditaire,  il  allait  être 
mis  en  comparaison  avec  les  rois,  petits  ou  grands,  et  constitué  leur  in- 
férieur en  un  point,-  celui  du  Bang.  Ne  fut-ce  qu'aux  yeux  du  préjugé,  H 
allait  être  au-dessons  d’eux  en  quelque  chose.  Accueilli  dans  leur  compa- 
gnie, et  flatté , car  il  était  craint,  il  serait  en  secret  dédaigné  par  les  plus 
chétifs.  Mais , ce  qui  est  plus  grave  encore , que  ne  tenterait-il  pas,  devenu 


Digitized  by  Google 


b EM  PI  RE. 


m 

roi  ou  empereur,  pour  deveJiir  roi  des  roia,  chef  d’une  dynastie  de  mo- 
narques relevant  de  sou  trône  nouveau!  Que  d’entreprises  gigantesques, 
auxquelles  succomberait  peut-être  la  fortune  de  la  France!  Que  de  stimu- 
lants  pour  une  uuihition  déjà  trop  excitée,  et  qui  ne  pouvait  périr  que  par 
ses  propres  excès  ! s . . 

Si  donc,  à notre  avis  du  moins, .('institution  du  Consulat  à vie  avait  été 
uiracte  sage  et  politique,  le  complément  indispensable  d’une  dictature  de- 
venue nécessaire , le  rétablissement  de  la  monarchie  sur  la  tètede  Napoléon 
Bonaparte,  était  non  pas  une  usurpation  (mot  emprunté  à la  langue  de 
l'émigration),  mais  un  acte  de  vanité  de  la  part  de  celui  qui  s'y  prêtait 
avec  tant  d’ardeur,  et  d'imprudente  avidité  de  la  part  des  nouveaux  con- 
vertis, pressés  de  dévorer  ce  règne  d'un  moment.  Cependant , s’il  ne  s’agis- 
sait que  dq  donner  une  leçon  aux  hommes , nom  en  convenons,  la  leçon 
était  plus  instructive  et  plus  profonde,  plus  digne  de  celles  que  la  Provi- 
dence adresse  aux  nations,  quand  elle  était  donnée  par  ce  soldat  héroïque, 
par  ces  républicaine  récemment  convertis  à la  monarchie,  pressés  les  uns 
et  les  autres  de  se  vêtir  de  pourpre,  sur  les  débris  d’une  république  de  dix 
Années,  à laquelle  ils  avaient  prêté  mille  serments.  Malheureusement,  lu 
France,  qui  avait  payé  de  son  sang  leur  délire  républicain,  était  exposée  à 
payer  de  sa  grandeur  leur  nouveau  zèle  monarchique  ; car  c'est  pour  qu’il 
y eût  des  rois  français  en  U estphalie,  à Naples,  en  Espagne,  que  la  France 
a perdu  le  Rhin  et  les  Alpes.  Ainsi,  en  toutes  choses,  la  France  était  des- 
tinée à servir  d'enseignement  à l’univers  : grand  malheur,  et  grande  gloire 
pour  une  nation  1 

Il  faut,,  à chaque  changement,  des  hommes  qui  se  chargent  de  réaliser 
les  idées  qui' sont  dans  tous  les  esprits,  c'est-à-dire  des  instruments.  11  s’en 
trouva  un,  pour  la  révolution  qui  se  préparait,  bien  singulièrement  appro- 
prié à là  circonstance.  M.  Fouché  avait  jusqu'ici , par  un  reste  de  sincérité, 
blâmé  là  rapidité  de  la  réaction  qui  ramenait  la  France  vers  le  passé  ; il 
avait  même  obtenu  la  faveur  de  madame  Bonaparte,  en  paraissant  partager 
ses  craintes  confuses;  mais  il  avait,  pour  ce  mémo  motif,  encouru  la  dis- 
grâce de  son  ambitieux  époux.  A ce  rôle  ingrat  d’impruhaleur  secret , 
M.  Fouché  avait  perdu  un  ministère,  et  il  ne  voulait  pas  le  jouer  plùs  long- 
temps. Aussi  avait-il  embrassé  le  rôle  tout  contraire.  Dirigeant  spontané- 
ment la  police,  dans  la  poursuite  de  la  dernière  conspiration , il  s’élail  lui- 
même  remis  en  place.  Voyant  le  Premier  Consul  profondément  irrité  contre 
les  royalistes,  il  avait  flatté  sa  colère , et  l'avait  poussé  à immoler  Le  duc 
d'Knghieu.  Si  La  pensée  qu’on  a souvent  prêtée  au  Premier  Consul , de  con- 
clure tm  pacte  sanglant  avec  les  révolutionnaires , et  d’en  obtenir  la  cou- 
ronne au  prix  d’un  gage  effroyable,  si  cette  pensée  s’était  fait  jour  dans 
l’âme  de  quelque  homme  de  ce  temps,  c’était 'assurément  dans  celle  de 
M.  Fouché.  Approbateur  de  la  mort  du  dnc  d’Ënghien,  il  était  aussi  le  plus 
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ardent  des  nouveaux  partisans  d6  l’hérédité.  Il  sifrpassait  MM.  deTalIey- 
rmid,  Rœderer  et  Font  a nos,  en  zèle  monarchique. 

Certes  le  Premier  Consul  n'avait  pas  besoin  d’etrè  eifcouragé  pour  aspirer 
nu  trône.  Il  souhaitait  le  rang  suprême,  non  pas  que  ce  fût  sa  constante 
pensée  depuis  ses  campagnes  d’Italie,  ni  meme  depuis  le  18  brumaire, 
ainsi  que  l’ont  supposé  des  narrateurs  vulgaires;  non  , il  n'avait  pas. conçu 
tous  les  désirs  à la  fois.  Son  ambition  avait  grandi  par  degrés , comme  sa 
fortune.  Arrivé  au  commandement  des  armées,, il  avait  aperçu  de  ce  point 
élevé  Jes  hauteurs  plus  élevées  encore  dn  gouvernement  de  la  République  , 
et  il  y avait  aspiré.  Arrivé  à ces  hauteurs,  U avait  entrevu  celles  du  Con- 
sulat perpétuel,  placées  au-dessus,  et  y avait  aspiré. de  même.  Parvenu  à 
ces  dernières,  d'où  il  voyait  distinctement  le  trône,  il  y voulait  monter. 
Ainsi  marche  l'ambition  humaine , et  ce  n'était  pas  là  un  crime.  Mais  poul- 
ies esprits  clairvoyants,  c'était  un  danger  que  cette  ambition  sans  cesse 
excitée,  et  sans  cesse  satisfaite , car  c’était  l’exciter  encore  que  de  la  satis- 
faire toujours. 

Mais  ail  moment  de  prendre  un  pouvoir  qui  ne  Ipi  appartient  pas  natu- 
rellement, tout  génie,  quelque  audacieux  qu'il  soit,  hésite  au  moins;  s'il 
ne  tremble  pas.  Dans  ces  situations,  une  involontaire  pudeur  saisit  l'ambi- 
tion* la  plus. ardente,  et  on  n'ose  pas  avouer  tout  ce  qu’on  désire.  Le  Pre- 
mier Consul,  qui  s’entretenait  peu  des  affaires  de  l’État  avec  ses  frères, 
avait  en  eux,  lorsqu’il  s'agissait  de  sa  grandeur  personnelle,  îles  confidents 
auxquels  il  aimait  il  tout  dire,  et  des  confidents  plus  ardents  qucdùi-ménfe, 
car  ils  brûlaient  de  devenir  princes.  On  doit  se  souvenir  qu'ils  avaient  re- 
gardé le  Consulat  à vie  avec  dépit  , et  comme  une  tentative  avortée.  A l'é-  * 
poque  dont  il  s’agit,  Lucien  était  absent,  et  Joseph  allait  quitter  Paris. 
Lucien,  par  une  nouvelle  inconséquence  de  sa  façon , avait  épousé  .une 
veuve,  belle,  mais  fort  peu  assortie  à la  position  de  la  famille  Bonaparte. 
Brouillé  avec  Je  Premier-Consul  à cause  de  ce  mariage,"  il  s'était  retiré  à 
Rome,  jouant  le  proscrit,  et  semblant  chercher  dans  les  jouissances  des 
arts  le  dédommagement  de  l’ingratitude  fraternelle.  Madame  Laetitia  Bo- 
naparte , qui , sous  la  modestie  d’une  femme  née  pauvre , et  affectant  de 
s’en  souvenir,  cachait  quelques-unes  des  passions  d'une  impératrice  mère, 
se  plaignait  constamment  et  à tort  de  Napoléon,  et  montrait  pour  son  fils 
Lucien  une  préférence  marquée  : elle  l'avait  suivi  à Rome.  Le  Premier 
Consul , plein  d'affection  pour  scs  proches , même  quand  il  n'avait  point  à 
s’en  louer,  avait  accompagné  sa  mère  et  son  frère  de  sa  toute-puissante 
protection,  et  les  avait  recommandés  à la  bienveillance  de  Pie  VII,  en  disant 
que  son  frère  allait  chercher  à Rome  les  plaisirs  des  arts,  et  sa  mère,  le 
bienfait  d'un  doux  climat.  Pic  VU  avait  pour  ces  hôtes  illustres  Les  atten- 
tions les  plus  empressées  «t  les  plus  délicates* 

Joseph  était  mécontent  aussi , on  n'imaginerait  pas  de  quoi,  si  l'histoire 
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ne  prenait  soin  de  le  raconter,  fl  s'était  senti  blessé  de  ce  que  le  Premier 
Consul  avait  voulu  le  nommer  président  du  Sénat,  et  il  aèait  refuse  ces 
hantes  fonctions  avec  le  ton  de  la  dignité  otferiséc , lorsque  M.  Cambacérès 
était  venu  les  lui  offrir  de  la  part  du  Premier  Consul.  Ce  dernier,  qui  n'ai- 
mait pas  qu’on  fût  oisif,  lui  avait  fait  dire  alors  d’aller  chercher  la  gran- 
deur, là  même  oii  il  avait  trouvé  la  Sienne,  c'est-à-dire  à l’armée.  Joseph, 
nommé  colonel  du  4 • de  ligue , partait  pour  Boulogne  , au  moment  oii  s'a- 
gitait la  grande  question  du  rélaldisscmcnt  de  la  monarchie.  I-e  Premier 
Consul  était  donc  privé  des  deux  confidents  auxquels  il  s’en  remettait  vo- 
lontiers des  affaires  de  sa  grandeur  personnelle.  M.  Cambacérès  auquel  il 
s'ouvrait  le  plus  ordinairement  sur  toutes  choses,  générales  ou  person- 
nelles, M.  Cambacérès,  à l'époque  du  Consulat  à vie,  lui  avait  épargné 
l'embarras  d'avouer  ce  qu’il  souhaitait,  en  prenant  l’initiative,  et  en  se 
faisant  l’instrument  d'un  changement  universellement  approuvé.  Mais  ac- 
tuellement, M.  Cambacérès  se  taisait  pour  deux  raisons,  l'une  bonne, 
l'autre  mauvaise.  La  bonne  raison,  c'est  qu'avec  sa  rare  prévoyance,  il 
craignait  les  emportements  d'une  ambition  sans'  limites.  Il  àvail  entendu 
parler  d’empire  des  Gaules , d'empire  de  Charlemagne , et  il  tremblait  de 
voir  la  grandeur  solide  du  traité  de  Lunéville  sacrifiée  à des  entreprises 
gigantesques  , par  suite  de  l'élévation  du  général  Bonaparte  au  trône  im- 
périal La  raison  moins  bonne,  c'était  sou  intérêt  froissé,  car  il  allait  se 
trouver  séparé  du  Premier  Consul  par  toute  la  hauteur  du  trône , et  deve- 
nir, de.  copartageant  de  la  souveraineté , quelque  petite  qu'en  fut  sa  part , 
simple  sujet  du  futur  monarque.  Il  se  taisait  donc,  et  rte  mettait  point,  cette 
fois  , comme  la  précédente , son  influence  au  service  du  Premier  Consul, 
la:  troisième  consul  Lebrun,  parfaitement  dévoué,  mais  ne  sc  mêlant  ja- 
mais d’antre  chose  que-de  l’administration,  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité. 

M.  Fouché,  dans  l'ardeur  de  sou  zèle,  se  lit  l'agent  spontané  du  chan- 
gement qui  se  préparait.  Il  aborda  le  Premier  Consul,  dont  il  avait  devine 
les  secrets  désirs,  lui  représenta  la  nécessité  de  prendre  Uu  parti  prompt  et 
décisif,  l'urgence  de  terminer  les  anxiétés  de  la  France,  en  mettant  la  cou- 
ronne sur  sa  tète,  et  en  consolidant  ainsi  définitivement  les  résultats  rie  la 
Révolution.  Il  lui  montra  toutes  les  classes  dé  la  nation  animées  du  même 
sentiment,  et  impatientes  de  le  proclamer  Empereur  des  Gaules,  ou  Empe- 
reur des  Français,  comme  il  conviendrait  à sa  politique  ou  à son  goût.  Il 
revint  souvent  à la  charge,  s’attachant  à faire  sentir  les  avantages  de  l’à- 
propos,  dans  un  instant  où  la  France,  alarmée  pour  la  vie  du  Premier 
Consul,  était  disposée  à concéder  tout  ce  qu’on  lui  demanderait.  Il  passa 
presque  des  exhortations  aux  reproches,  et  gourmands  vivement  les  incer- 
titudes du  général  Bonaparte.  Celui-ci  n’àvail  pas  quitté  sa  retraite  de  ja 
Malmaison  depuis  l'évènement  «h-  V incennés.  .M.  Fouché  y allait  sans  cesse,' 
et  quand  il  ne  pouvait  joindre  le  Premier  Consul,  sorti  pour  se  rendre  à la 
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promenade  ou  ailleurs, vil  s'emparait  de  son  secrétaire  inliiur , M.  lit'  Mè- 
nerai, cl  lui  démontrait  (oui  au  long  les  maillages  da  ta  monarrliir  héré- 
ditaire, et  iion-seulcinpiil  de  ta  monarchie,  mais  de  l'aristocratie,  comme 
appui  «I  ornement  du  trime;  ajoutant  que  si  In  Premier  Consul  voulait  la 
rétablir,  il  était  tout  prêt  à défendre  la  sagesse  de  eetle  nouvelle  création, 
et,  s'il  le  fallait,  à devenir  noble  lui-mêmr. 

Tel  était  le  zèle  de  pet  ancien  républicain  revenu  si  complètement  do 
ses  erreurs.  Sou  activité  inquiète,  plus  excitée  celle  fois  que  de  coutume  , 
Te  portait  à se  remuer  au  delà  du  besuiu.  Il  s' agitait  comme  ees  gens  qui 
veulent  avoir  le.  mérite  de  pousser  ce  qui  marelle  loul  seul. 

Il  n'était  presque  persoune,  en  effet,,  qui  ne  fût  disposé  à seconde»'  les 
v te u v du  Premier  Consul.  La  brame  voyant  depuis  longtemps  se  préparer 
iui  maille,  qui  du  reste  la  eomblail  de  gloire,  el  de  biens,  né  voulait  pas 
lui  infuser  le  litre  qui  plairait  le  plus  à son  ambition.  I.es  corps  de  l’F.lal, 
les  chefs  de  l’armée,  qui  savaient  combien  toute  résistance  était  désormais 
impossible,  el  qui  avaient  vu  dans  la  ruine  de  Moreau  le  danger  d une 
ojipositioii  intempestive , se  jetaient  avec  empressement  au-devant  du  nou- 
reau  César,  pour  être  au  moins  distingués  par  leur  zèle , el  profiter  d'une 
élévation  qu  i!  n'était  plus  temps  d'cmpêchcr.  C'est  l'ordinaire  disposition 
îles  Jioiuiues  d'exploiter  l'ambition  qu'il  leur  est  impossible  de  combattre 
avec  succès,  et  de  se  consoler  de  l'envie  par  l'avidité.  Il  u1}  avait  polir  tout- 
b'  monde  cpa  an  embarras,  celui  de  remettre  en  usage  des  mots  qu'on  avait 
proscrits,  d'en  répudier  d'autres  qu’on  avait  adoptés  avec  enthousiasme. 

I ne.  légère  précaution  dans  Le  choix  du  litre  à conférer  au  futur  monarque, 
pouvait  faciliter  la  chose.  Ainsi  en  l'appelant  Empereur  et  non  pas  roi , la 
difficulté  était  fort  diminuée.  D’ailleurs,  pour  tirer  la  génération  présente 
d'un  pareil  embarras,  personne  n’était  mieux  fait  qu'un  ancien  jacobin  Ici 
que  M Fouché,  se  chargeant  de  donner  l'exempte  à Unis,  mailles  et  su- 
jets, et  s'empressant  de  proférer,  le  premier,  les  mots  qu'on  n’osait  pas 
encore  avoir  à lu  bouc|ie. 

U.  Fouché  arrangea  tout  avec  quelques  meneurs  do  Sénat,  le  Premier 
Consul  voyant  ce  qui  ae  faisait,  l'appruuvanl,  mais  feignant  de  n y être 
pour  rien.  On  eraiguait  de  prendre  l'initiative  dans  les  journaux  fiançais , 
car  |r.ur  dépendance,  absolue  de  la  polire  aurait  trop  prêté  à leur  opinion 
le  .caractère  d une  opinion  de  commande.  On  avait  des  agents  secrets  en 
Angleterre , ei  on  fit  dire , dans  certains  journaux  anglais,  qne,  depuis  la 
dernière  conspiration,  le  général  Bonaparte  était  inquiet , sombre  al  mena- 
çant; que  chacun  vivait  4 Paris  dans  l'anxiété;  que  r'éisii  la  conséquence 
naturelle  d'une  forme  de  gouvernement  où  tout  reposait  sur  une  seule  (été, 
et  qu'aussi  les  gens  paisibles  eu  France  souhaitaient  que  l'hérédité,  établie 
dans  la  famille  Bonaparte,  procurât  à l'ordre  actuel  des  choses  Ja  stabilité 
qui  lui  manquait.  Aussi  la  presse  anglaisé,  ordinairement  employée  à i.lil- 
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l'amer  le  Premier  Consul,  fui  employée  celte  fois  à servir  son  ambition.  Ces 
articles,  reproduits  et  commentés,  causèrent  une  sensation  très-vive  et  don- 
nèrent le  signal  attendu.  Il  y avait  à cette  époque  plusieurs  collèges  électo- 
raux assemblés  dans  l’Yonne;  le  Yar,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Xortf  et  la 
Roër.  Il  était  facile  d’en  obtenir  dès  adresses.  On  en  provoqua  également  de 
la  part  des  conseils  municipaux  des  grandes  villes,  telles  que  Lyon,1  Mar- 
seille, Bordeaux  et  Paris.  Enfin,  les  camps  réunis  le  long  de  l’Océan  furent 
à leur  tour  mis  eii  fermentation,  la*  militaires,  en  général,  étaient  de  toutes 
les  classes  la  plus  dévouée  au  Premier  Consul.  A part  tin  certain  nombre 
d’officiers  et  de  généraux;  les  uns  républicains  sincères,  les  autres  animés 
par  la  vieille  rivalité  qui  divisait  les  soldats  du*  Rhin  et  d’Italie,  la  plupart  des 
chefs  de  l’armée  voyaient  leur  propre  élévation  dans  cette  élévation  d’un 
homme  de  guerre  au  trône  de  France.  Ils  étaient  donc  parfaitement  disposés 
à prendre  l’initiative,  et  à faire  ce  qus on  avait  vu  souvent  dan*  l’Empire  ro- 
main, à proclamer  eux-mêmes  un  empereur.  Le  général  Soult  écrivait  au 
Premier  Consul  qu’il  avait  entendu  généraux  et  colonels,  que  tous  deman- 
daient ('établissement  d’une  nouvelle  forme  de  gouvernement,  et  étaient 
prêts  à donner  au  Premier  Consul  le  titre  d’Emperetir  des  Gaule».  Il  lui 
demandait  ses  ordres  à cet  égard.  Des  pétitions  circulaient  dans  les  divi- 
sions de  dragons  campées  à Compïègne;  ces  pétitions  se  couvraient  de 
signatures,  et  allaient  arriver  à Paris. 

. I,e  dimanche  4 germinal  (25  mars),  quelques  jours  après  la  mort  du 
dücd’Ënghien;  plusieurs  adresses  des  collèges  électoraux  furent  présentées 
au  Premier  Consul.  L'amiral  Canteaume,  l’un  de  ses  amis  dévoués,  pré- 
senta Ipi-même  l’adresse  du  collège  du  Yar,  dont  il  était  le  président.  Klin 
disait  en  termes  formels  qu’il  ne  suffisait  pas  de  saisirt  d'atteindre  et  de 
punir  les conspirateurs,  mais  qu’jl  fallait,  par  un  large  système  d’institu- 
tions qui  Consolidé!  et  pcqiétiiét  le  pouvoir  dans  les  mains  du  Premier 
Consul  et  de  sa  famille,  assurer  le  repos  do  la  France  et  mettre  fin  à ses 
longues  anxiétés.  D’autres  adresses  furent  lues  dans  la  même  audience,  et, 
immédiatement  après  ces  manifestations,  en  vint  une  d’un  ordre  plus  élevé. 
M.  de  Fontanes  avait  reruJa  présidence  du  Corps  Législatif,  et  avait  ob- 
tenu ainsi , par  la  faveur  de  la  famille  Bonaparte , une  place  qu’il  méritait 
d’oBienir  par  ses  seuls lalents.  Il  avait  mission  de  féliciter  leî'remier  Consul 
pour  l’achèvement  d’une  œuvre  immortelle,  le  Code  civil.  Ce  Code,  fruit 
de  tant  de  savantes  veilles,  monument  de  la  forte  volonté  et  de  l’esprit 
universel  du  chef  de  la  République,  avait  été  terminé  dans  la  présente  ses- 
sion, et  le  Corps  Législatif  reconnaissant  avait  résolu  de  consacrer  ce  sou- 
venir en  plaçant,  dans  la  salle,  de  ses  séances,  le  buste  en  marbre  du 
Premier  Consul.  C’est  là  ce  que  M.  de  Fontanes  venait  annoncer  dans 
cette  audience,  et  certes,  de  tons  les  titres  de  l’homme  qu’on  voulait  glori- 
fier, il  n’en  était  aucun  qu’il  fôf  plus  convenable  de  rappeler,  dans  nn 
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moment  où  l'on  allait  le  faire  souverain  héréditaire  d'un  pays  organisé  par 
son  génie.  M.  de  Fou  tunes  s'exprima  comme  il  suit  : 

« ClTOYEV  PftEMlElt  Co*$LL, 

* u l u Empire  immense  repose  depuis  c|uàtrc  ans  sous  l'abri  de  votre 
» puissante  administration.  I*a  sage  uniformité  de  vos  lois  en  va  réunir  de 
».  plus  en  plus  tous  les  habitants.  Le  Corps  Législatif  veut  consacrer  celte 
» époque  mémorable  : il  a décrété  que  votre  image,  placée  au  milieu  de  la 
r>  salle  de  ses  délibérations,  lui  rappellerait  éternellement  vos  bienfaits, 
» les  devoir-s  elles  espérances  du  peuple  français. 'Le  double  droit  decon- 
» quérant  et  do  législateur  a toujours  fait  taire- tons  les  autres;  vous  Pave* 
v vu  confirmé  dans  votre  personne  par  le  suffrage  national.  Qui  pourrait 
» nourrir  encore  le  criminel  espoir  d’opposer,  la  France  à la  Ffance?  Se 
» divisera-t-elle  pour  quelques  souvenirs  passés,  quand  elle  est  unie  par 
» tous  les  intérêts  présents?  Elle  n!a  qu’un  chef,' et  c’est  vous;  elle  n’a 
» qu’un  ennemi,  et  c’est  T Angleterre. 

» Les  tempêtes  politiques  oui  pu  jeter  quelques  sagès  eux-mémos  dans 
» des  routes  imprévues.  Mais  sitôt  que  votre  main  a relevé  les  signaux  de 
a la  patrie,  tous  les  bous  Français  les  ont  reconnus  et  suivis;  tous  ont  passé 
» du  côté  de  votre  gloire.  Ceux  qui  conspirent  au  seiu  d’une  terre  ennemie 
» renoncent  irrévocablement  à la  terre  natale;  et  que  peuvent-ils  opposer 

à voire  ascendant?  Vous  ave*  des  armées  invincibles.  Ils  n’ont  que  des 
« libelles  et  des  assassins;  et  tandis  que  toutes  les  vôix  de  la  religion  s’éjè- 
» veut  en  votre  faveur  au  pied  de  ces  autels  que  vous  avez  relevés,  ils  vous 
» font  .outrager  par  quelques  organes  obscurs  de  la  révolte  et  dé  la  super? 
» stitioii.  L’impuissance  de  leurs  complots  çst  prouvée.  Ils  rendront  tous 
» les  jours  la  destinée  plus  rigoureuse  en  luttant  contre  ses  décrets.  Qu’ils 
« cèdeut  enfin  à ce  mouvement  irrésistible  qui  emporte  l’univers,  et  qu’ils 
a méditent  en  silence  sur  les  causes  de  la  ruine  et  de  l’élévation  des 
» empires.  » 

Cette  abjuration  des  llourbons  faite  en  face  du  nouveau  monarque  dési- 
gne, avec  cette  solennité  de  langage,  était,  quoique  indirecte,  la  plus 
significative  des  manifestations.  Cependant  on  ne  voulait  rien  publier  avant 
que  le  corps  le  plus  élevé  de  l’Etat;  le  Sénat,  chargé  par  la  Constitution  de 
prendre  l’initiative,  eut  fait  une  première  démarche. 

Afin  d’obtenir  cotte  démarche,  il  .était  nécessaire  de  s'entendre  avec 
M.  Cambacérès,  qui  dirigeait  le  Sénat.  Pour  cela,  il  fallait  s'expliquer 
avec  lui  et  s'assurer  sa  bonne  volonté;  non  pas  qu’on  eût  quelque  résis- 
tance à craindre  de  sa  part,  mais  sa  simple  désapprobation,  quoique  silen- 
cieuse, aurait  été  un  désagrément  véritable,  dans  une. circonstance  où  il 
importait  que  tout  le  momie  parût  entraîné. 

Le  Premier  Consul  fit  appeler  MM.  Lebrun  et  Cambacérès  a- J a Mahuai- 
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son.  U.  Lebrun , comme  le  plu*  facile  à pcrsnailer,  avait  été  appelé  le 
premier.  Il  n’y  avait  avec  lui  aucun  effort  à faire,  car  il  était  partisan 
décidé  de, la  monarchie,  et  plus  volontiers  sous  la  souveraineté  du  général 
Bonaparte  que  sous  relie  de  tout  autre.,  M.  Cambacérès,  mécontent  de  ce 
qui  se  préparait,  arriva  quand  déjà  la  conférence  était  fort  avancée  avec 
son  collègue  I,ebrun.  la"  Premier  Consul,  après  avoir  parlé  du  mouvement 
qui  se  produisait  dans  les  esprits,  comme  s’il  eût  été  étranger,  demanda 
l'avis  du  second  Consul  sur  la  question,  tant  agité"’  en  ce  momeul,  du  réta- 
blissement de  la  monarchie. 

■ — Je  me  doutais  bien,  lui  répondit  M.  Cambacérès,  qoec'éfail- là  ce 
dont  il  s'agissait.  Je  vois  que  fout  tend  à ce  but,  et  je  le  déplore.  — /Mots 
dissimulant  mal  le  déplaisir  personnel  qui  se  mêlait  chef  lui  à des  vues  de 
sagesse,  M.  Cambacérès  exposa  au  Premier  Consul  les  motifs  de  son  opi- 
nion. Il  lui  peignit  les  républicains  mécontents  (je en  qu'ou  ne  leur  laissait 
pas  même  le  nom  du  la  chimère  qu'ils  avaient  poursuivie,  les  royaliste* 
révoltés  de  ce  qu’on  osait  relever  le  trône  sans  y (aire  asseoir  un  Bourbon; 
il  munira  le  danger  de  pousser  le  retour  à l'ancien  régime  si  loin,  que 
bientôt  il  ne  resterait  qu’à  mettre  une  personne  à la  place  d’une  antre 
pour  que.  la  vieille  motlarchie  fût  rétablie.  ILrapporta  les  propos  des  roya- 
listes eiix-nièii»  s,  qui  se  vantaient  tout  haut  d’avoir,  dans  le  général 
Bonaparte,  un  précurseur  chargé  de  préparer  le  retour  des  Bourbon*.  Il  fit 
valoir  l’inconvénient  d'un  nouveau  changement,  sans  autre  utilité  qu’un 
vain  titre , car  le  pouvoir  du  Premier  Consul  était  actuellement  illimité , et 
il  fit  remarquer  que  souvent  il  y avait  plus  de  danger  à changer-  le  nom  des 
choses  que  les  choses  elles-mêmes.  Il  allégua  la  difficulté  d'obtenir  de 
l’Europe  la  reconnaissance  de  la  monarchie  qu’on  voulait  fonder,  et  la  dif- 
ficulté plus  grande  encore  d'obtenir  de  la  France  leffort  d’une  troisième 
guerre,  s’il  fallait  recourir  à ce  moyen  pour  arracher  la  reconnaissance 
ans  vieilles  cours  européennes;  il  mit  enfin  beaucoup  de  raisons  en  avant, 
les  unes  excellentes,  les  autres  médiocres,  et  dans  lesquelles  perçait  une 
humeur  peu  ordinaire  à re  grave  personnage.  Mais  il-n’osa  pas  donner  les 
meilleures  qu’il  savait  bien  ; r’est  que  si  l’on  accordait  cette  nouvelle  satis- 
faction à une  ambition  immense,  on  ne  pourrait  s'arrêter  nulle  part,  car 
en  décernant  au  général  Bonaparte  le  titre  d’empereur  des  Français,  on  le 
préparait  à désirer  celui  d’empereur  d’Occidenl,  auquel  il  a scerè  te  nient 
aspiré  depuis,  ce  qui  n’a  pas  été  la  moindre  des  causes  qui  l’ont  poussé  à 
dépasser  tontes  les  bornes  du  possible  et  à périr  en  les  dépassant.  Comme 
tout  homme  gêné,  contraint , M.  Cambacérès  ne  dit  pas  ce  qu’il  y avait  de 
meilleur  à dire,  et  fut  battu  par  son  interlocuteur.  M Premier  Consul,  si 
dissimulé  dans  ses  désir*  lors  de  l'institution  du  Consulat  à vie,  faisait 
relie  fois  le  pas  qu’on  ne  voulait  pas  faire  vers  lui.  11  avoua  franchement  à son 
c(Hlégue  Cambacérès  qu’il  songeait  à prendre  la  -couronne,  et  déclara 
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pourquoi.  Il  soutint  que  le  Fin  lire  -voulait  un  roi,  que  cela  était  évident 
pour  quiconque  savait  observer;  qu'elle  revenait  chaque  jour  des  folies 
qn'on  lui  avait  mises  un  moment  en  télé,  et  que  de  toutes  ces  folies  là  répu- 
blique était  la  plus  insigne ; que  la  France  en  était  si  complètement  dés- 
abusée, qu  elle  prendrait  un  Bourbon,  si  on  ne  lui  donnait  un  Bonaparte  ; 
que  le  retour  Mes  Bourbons  srrait  une  calamité , bar  ce  serait  la  contre-ré- 
volution pure,  et  que,  pour  lui,  sans  désirer  plus  de  pouvoir  qu,'il  n’en 
avait,  il  cédait  en  rettn  occasion  à une  nécessité  des  esprits  et  à l'intérêt 
de  la  Révolution  elle-même  ; que  du  reste  il  importait  de  prendre  un  parti, 
car  le  mouvement  était  tel  dans  l'année  qu'on  le  proclamerait  empereur 
peut-être  dans  les  romps,  et  qu’alois  sou  élévation  au  trône  ressemblerait 
à une  scène  de  prétoriens,  ce  qu'il  fallait  éviter  avant  tout. 

(les  raisons  persuadèrent  peu  M.  Cambacérès,  qui  n’avait  pas  envie  de 
se  laisser  persuader,  et  chacun  demeura  dans  son  opinion,  fa.cbé  de  s’ètre 
trop  avancé.  Cette  résistance  imprévue  de  M.  Cambacérès  embarrassa  le 
Premier  Consul , qui , feignant  alors  moins  d'impatience  qu’il  n'en,  avait 
réellement,  dit  à ses  deux  collègues  qu'il  ne  se  mêlerait  de  rien,  et  livrerait 
le  mouvement  des  esprits  à lui-mèine.  On  se  quitta  mécontent  les  uns  des 
autres,  et  il.  Cambacérès  revenant  aVee  M.  Lebrun  à Paris,  vers  le  milieu 
de  la  nuit,  adressa  ces  paroles  h sou  collègue  : C'en  est  fait,  la  monarchie 
est  rétablie;  Mnis  j'ai  le  pressentiment  que  ce  qu'on  édifie  ne  sera  pas 
durable.  Nous  avons  fait  la  guerre  à l'Kurope  pour  lui  donner  des  républi- 
ques, filles  de  la  République  française;  nous  ta  lierons  maintenant  pour  lui 
donner  des  monarques,  fils  ou  frères  du  nôtre,  et  la  France  épuisée  finira 
par  succomber  à ces  folles  entreprises. 

Mais  celte  désapprobation  de  M.  Cambacérès  était  la  plus  silencieuse  et 
la  plus  inactive  des  résistances.  Il  laissa  M.  Fouché  et  ses  auxiliaires  agir 
à leur  gré.  Fne  occasion  excellente  s’offrait  à eux..  Suivant  l'usage  d'adres- 
ser aie  Sénat  des  communications  sur  les  événements  importants,  on  lui 
avait  présenté  un  rapport  du  grand-juge  relativement  aux  intrigues  des 
agents  anglais  Itrake,  Spencer,  Smith  et  Taylor.  Il  fallait  répondre  h cette 
communication  du  gouvernement.  Le  Sénat  avait  nommé  une  commission 
pour  lui  proposer  un  projet  de  réponse.  Les  meneurs,  trouvant  la  circon- 
stance favorable , s'efforcèrent  de  persuader  aux  sénateurs  que  le  temps 
était  venu  de  prendre. l'initiative  , au  sujet  du  rétablissement  du  la  monar- 
chie; que  le  Premier  Consul  hésitait,  mais  qu'il  fallait  vaincre  ses  hésita- 
tions, en  lui  dénonçant  les  lacunes  existantes  dans  les  institutions  actuelles, 
et  en  lui  indiqnant  la  manière  de  les  remplir.  Ils  rappelèrent  tout  bas  Ip 
désagrément  auquel  le  Sénat  s'était  exposé  deux  ans  auparavant,  en  restant 
en  arrière  des  vieux  du  général  Bonaparte.  Ils  produisirent  tout  haut  une 
raison  fort  spécieuse,  pour  ne  pas  se  laisser  devancer.  L’armée,  dirent-ils, 
exaltée  au  pins  haut  point  en  faveur  de  son  cjicf,  était  prête  h le  proclamer 
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empereur,  et  alors»  l’empire  serait , comme  à.  Rome , donné  par  Ica  préto- 
rien». Il  fallait,  cime  hâtant,  épargner  à la  France  un  tel  scandale.  On  ne 
ferait  que  suivre  ainsi  f exemple  du  Sénat  romain,  qni , plus  d'une  fois, 
s’étail  pressé  de  proclamer  certains  empereurs  pour  ne  pas  le*  rece* 
voir  des  mains  des  légions.  Fuis  venait  une  raison  gui  n’avait  besoin 
d’ètre  dite,  ni  tout  haut,  ni  tout  lias , c’est  qu’il  restait  à distribuer  une 
grande  partie  des  séimtoreries  instituées  lors  du  Consulat  à vie,  lesquelles 
procuraient  une  dotation  territoriale  en  sus  du  traitement  pécuniaire 
accordé  à chaque  sénateur.  Il  allait  y avoir  en  mitre  une  profusion  de 
charges  nouvelles  à distribuer.  Il  fallait  donc , puisqu’on  ne  pouvait  ré* 
sisier  à l’élévation  du  nouveau  maître,  ne  pas  s’exposer  à lui  déplaire.  On 
doit  cependant  ajouter  qu’il  e.es  liasses  raisons  s'en  joignaient  de  meib- 
leures.  Sauf  une  opposition  peu  Uomhreuse  , dont  M.  Sieyès  était  le  pre- 
mier créa  leur,  mais  dont  il  s'était  dégoûté  comme  de  toutes  choses,  et  qu*R 
avait  abandonnée  à de  moindres  chefs  que  lui , sauf  cette  opposition  , la 
niasse  voyait  dans  Ja  monarchie  le  port  oli  la  Révolution  devait  aller  cher- 
cher son  propre  salut. 

Ces  raisons,  de  nature  si  diverse,  entraînèrent  la  majorité  du  Sénat , et 
on  résolut  de  faire  une  réponse  significative  uii  message  dn  Premier  Consul. 
Voici  quel  fui  le  sens  de  celle  réponse. 

I.es  institutions  de  In  Franer  sont  incomplètes  sous  deux  rapports.  Pre- 
mièrement, il  n’ y a pas  de  tribunal  pour  les  grands  crimes  d'Klat,  et  on 
est  réduit  à les  déférer  à une  juridiction  insuffisante  et  faible.  ( Ce  qui  se 
passait  an  tribunal  de  la  Seine  , à l’oceasion  du  procès  de  tîeorges  et  Mo* 
reau,  inspirait  alors  ce  sentiment  h tout  le  monde.  ) Secondement , le  gou- 
vernement de  la  France  repose  sur  une  seule  tète , et  c’est  une  tentation 
perpétuelle  pour  les  conspirateurs,  qui  croient , en  frappant  celte  tète, 
ton!  détruire  avec  elle.  C’est  là  une  double  lacune  qu'il  faut  dénoncer  à là 
sagesse  du  Premier  Constil , pour  provoquer  sa  sollicitude , et  ; an  besoin , 
son  mithrtivc.  " •* 

I«e  G germinal  (27  mars) , surlendemain  des  audiences  rapportées  plus 
liant , le  Sénat  fut  appelé  à délibérer  sur  ce  projet  de  réponse.  M.  Fouché 
et  ses  amis  avaient  tout  préparé  , sans  avertir  le  consul  Cambacérès , qui 
présidait  ordinairement  le  Sénat.  Il  paraît  même  qu’ils  n’av&ient  pas  pré- 
.vcnu  le  Premier  Consul , afin  de  lui  ménager  une  agréable  surprise.  Cette 
surprise  n’était  pas  à beaucoup  près  aussi  agréable  pour  M.  Cambnoérés , 
qui  fui  stupéfait  en  écoulant  la  lecture  du  projet  de  la  commission.  Tonie* 
fois  ‘H  se  montra  impassible , et  ne  laissa  rien  apercevoir  aûx  nombreux 
regards  fixés  sur  lui , car  on  voulait  savoir  jusqu'à  quel  point  tout  cela 
convenait  au  Premier  Consul,  dont  on  le  supposait  lé  rènfident  et  le  rom- 
plice.  A cette  lecture  , on  put  entendre  un  très-légeC  mais  très-sensible 
murmure , dam»  une  partie  du  Sénat  ; néanmoins  le  projet  fut  adopté  k 
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uim*  immense  majorité,  et  H dut, être  communiqué  le  lendemain- même  nn 
Premier  Consul. 

A peine  sorti  de  celle  séance  , II.  Cainbacéiès , piqué  de  n'avoir  pas  été  . 
averti,  écrivit  an  Premier  Consul , à la  lliilmaison , sans  s’y  rendre  lui- 
même,  et  lui  fit  part,  dans  une  lettre  assez  froide,  de  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer.  I«e  Premier  Consul  revint  le  jour  suivant  pour  recevoir  le  Sénat,  et 
voulut  avoir  auparavant  une  explication  avec  scs  deux  collègues.  Il  parut 
comme  étonné  de  la  précipitation  de  cette  démarche  , et  pris  en  quelque 
sorte  nu  dépourvu  — Je  n’ai  pas,  dit-il  à II.  Cambacérès,  assez  réfléchi  ; 
j’ai  liesoin  de  vous  consulter  encore,  vous  et  beaucoup  d’autres,  avant  de 
prendre  un  parti.  Je  vais  répondre  au  Sénat  que  je  délibère.  Mais  je  ne 
veux  ni  le  recevoir  officiellement , ni  publier  son  message.  Jjb  ne  laisserai 
rien  éclater  au  dehors , tant  que  nia  résolution  ne  sera  pas  définitive- 
nienl  arrêtée.  — C’est  là  ce  qui  fut  convenu , et  ce  qui  fut  exécuté  le  jour 
même. 

Le  Premier  Consul  reçut  le  Sénat  comme  il  l’avait  annoncé,  et  répondit 
verbalement  à ses  membres  qu’il  les  remerciait  de  leur*  témoignages  de 
dévouemeut,  mais  qu’il  avait  besoin  de  délibérer  mûrement  sur  le  sujet 
soumis  à son  attention  , avant  de  faire  une  réponse  publique  et  définitive. 

Quoique  témoin  , et  silencieux  complice  de  tout  ce  -qui  avait  été  fait,  le 
Premier  Consul  était  presque  devancé  dans  ses  désirs,  l/impatience  de  ses 
partisans  avait  surpassé  la  sienne  et  visiblement  il  n’était  pas  prêt.  On  ne 
publia  donc  pas  Pacte  du.  Sénat , bien  que  le  secret  absolb'fùt  impossible  ; 
mais , tant  qu’il  n’y  avait  pas  de  démarche  officielle  et  avouée,  on  pouvait 
toujours  reculer,  si  Pon  venait  à rencontrer  un  obstacle  imprévu. 

Avant  de  s’avancer  au  point  de  ne  pouvoir  plus  rétrograder,  le  Premier 
Consul  voulait  être  assuré  de  Purméc  et  de  l'Europe.  Au  fond , il  ne  don* 
tait  ni  de  l’une  ni  de  l’autre,  car  il  était.cber  à la  première,  et  faisait  peur 
à la  seconde.  Mais  c’était  un  cruel  sacrifice  à imposer  à ses  compagnons 
d’ariues,  qui  avaient  versé  leur  sang  pour  la  France  et  non  pour  un 
homme  , que  de  vouloir  qu'ijs  l'acceptassent  pour  souverain.  Après  l’effet 
produit  en  Europe  par  la  mort  du  dur  d'Enghien ,. c'était  un  singulier  acte 
de  condescendance  à demander  à tous  les  princes  légitimes  , que  d’exiger 
qu’ils  reconnussent  pour  égal  un  soldat,  gui  venait  depuis  quelques  jours 
de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  des  Bourbons.  Bien  qu'on  dut  s’attendre 
à recevoir  la  réponse  commandée  par  la  puissance  de  ce  soldat,  il  était 
sage  de  s’en  assurer  auparavant. 

la»  Premier  Consul  écrivit  au  général  Soult,  et  à ceux  des  généraux  dans 
lesquels  il  avait  le  plus  de  confiance,  pour  demander  leur  avis  sur  le-  chan- 
gement proposé.  Il  n'avait,  disait-il,  aucun  parti  pris,  ne  cherchait  en  cela 
que  ce  qu’il  y avait  de  meilleur  pour,  la  France.,  et  voulait,  avant  île  se 
décider,  recueillir  l’opinion  des  chefs  de  l’armée.  La  réponse  n’était  pas 
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douteuse  assurément;  mais  c'était  provoquer  au  moins  des  protestations 
de  dévouement , qui  serviraient  d’exemple,  et  entraîneraient  les  esprits 
tièdes  ou  récalcitrants.  . 

Quant  à l'Europe , la  condescendance  , quoique  probable  au  fond  , pré- 
sentait cependant  plus  de  doute.  Oii  était  en  guerre  avec  la  Grande-Breta- 
gne ; il  n’y  avait  donc  pas  à s’èn  occuper.  I*es  nouveaux  rapports  avec-la 
Russie  faisaient  un  devoir  de  dignité  de  ne  point  s’adresser  à elle.  Restaieut 
l'Espagne,  l'Autriche,  la  Prusse  et  les  petites  puissances.  L'Espagne  était 
trop  faible  pour  refuser  quoi  que  ce  fût  ; mais  le  sang  versé  d'un  Bourbon 
commandait  de  laisser  passer  quelques  semaines,  avant  de  feconrir  à elle. 
L'Autriche  avait  paru  la  moins  sensible  des  puissances  à ta  violation  du 
territoire  germanique  ; et,  dans  son  iiuliiférence  profonde  pour  tout  ce  qui 
n’était  pas  son  intérêt,  il  n’était  rien  qu'on  ne  put  en  attendre.  Mais,- en 
matière  d’étiquette,  elle  était  difficile,  vétilleuse,  jalouse,  comme  il  appar- 
tenait à la  plus  vieille  des  cours,  et  à la  plus  qualifiée.  I n Empereur,  car 
on  s’était  décidé  pour  ce  titre , à la  fois  plus  grand , plus  nouveau  et  plus 
.militaire  que  celui  de  Roi  , un  Empereur  à joindre  à la  liste  des  souverains, 
était  chose  peu  aisée  à faire  agréer  au  chef  du  Saint-Empire  romain. 

La  Prusse  était  encore,  malgré  son  récent  refroidissement r celle  qu’il 
était  le  plus  facile  de  disposer  favorablement.  On  expédia  donc  sur-le-champ 
un  courrier  à Berlin,  avec  ordre  à VI.  de  Lafprest  de  voir  M.  d’Haiigviti , 
pour  savoir  de  lui  si  le  Premier  Consul  pouvait  espérer  d'être  reconnu  par 
le  roi  de  Prusse,  en  qualité  d’Empereur  héréditaire  des  Français.  On  de- 
vait demander  cela,  de  manière  à placer  le  jeune  roi  entre  une  vive  grati- 
tude, ou  un  amer  ressentiment  de  la  part  de  la  France.  M.  de  Laforcst 
avait  ordre  de  ne  laisser,  aucune  trace  de  celte  démarche  dans  les  archives 
de  la  légation.  Quant  à l'Autriche,  sans  écrire  à M.  de  Cluimpagny , et  sans 
hasarder  une  ouverture  directe,  on  employa  un  moyen  qu'on  avait  spus  la 
main , c’était  de  sonder  M.  de  Cubent»*! , qui.  affichait,  auprès  de  M.  de  Tal- 
leyrand  un  désir  immodéré  de  plaire  au  Premier  Consul.  M.  de  Talleyrand 
était  le  ministre  par  excellence  pour  une  telle  négociation.  If  obtint  de 
AI.  doCohcntzcl  les  plus  satisfaisantes  paroles , mais  rien  de  positif.  Il  fal- 
lait écrire  à Vienne  pour  pouvoir  donner  des  certitudes. 

Le  Premier  Consul  fut  donc  obligé  d'attendre  une  quinzaine  de  jours 
avant  de  répondre  au  Sénat,  et  de  permettre  aux  ouvriers  de  sa  nouvelle 
grandeur  de  poursuivre  leur  ouvrage.  Cependant  on  laissa  venir  les  adresses 
des  grandes  villes  et  des  principales  autorités.  On  se  contenta  de  ne  pas  les 
insérer  au  Moniteur.  . v . 

On  trouvait  le  roi  de  Prusse  dans  les  meilleures  dispositions.  Ce  prince, 
après. -s' être  rejeté  vers  la  Russie,  et  s’être  seerètejnent  lié  à elle,  craignait 
d’en  avoir  trop  fait  dans  ce  sens,  et  d’avoir  laissé  trop  apercevoir  sort  blâme 
pour  ce  qui  s’était  passé  ;i  F.  lien  hein».  Il  ne  demandait  donc  pas  mieux  que 
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d'avoir  un  témoignage  personnel  h donner  nu  Premier  Consul.  XI.  de  l.a- 
forest  nvnil  X peiné  dit  les  premier*  mol*  X XI.  d'Hauguilx,  <pie  celoi-ei , 
l'empéelianl  d'achever,  se  liAta  de  déclarer  que  le  roi  de  Prusse  n'hésitorait 
pas  X reconnaître  le.  nouvel  Empereur  des  Français.  Frédérir-tiuillauine 
s'attendait  bien  X un  nouveau  blâme,  de  la  part  de  là  ralerie  remuante  qui 
s'ajiilail  autour  de  la  reine,  mais  il  savait  braver  ce  blâme  dans  les  intérêts 
de  son  royaume;  et  il  regardait  la  bonne  intelligente  avec  le  Premier  Con- 
sul comme  le  premier  de  ers'  intérêt*.  Il  faut  ajouter  qu'il  éprouvait  un 
sentiment,  que  toutes  les  roiir*  allaient  éprouver  également,  celui  de  la 
satisfaction , en  voyant  la  république  abolie  en  Franre.  I.a  monnrebie  seule 
pouvait  les  rassurer,  et  les  llmirbons  semblant  actuellement  impossible*, 
le  général  Bonaparte  était  le  nouveau  monarque  que  tous  les  princes  s'atten- 
daient X voir  monter  sur  le  Irène  de  Franre.  Ceci  est  une  preuve,  entre 
mille  autres;  du  peu  de  dnréc  qu’ont  certaines  impressions  elles  les  hommes, 
surtout  quand  ils  sont  intéressés  X les  eflneer  dé  leur  rouir.  Toutes  le*  eours 
allaient  reconnaître  pour  Empereur  le  personnage  que,  dans  leurs  empor- 
tement*, elles  appelaient,  quinte  jours  auparavant,  un  régicide  et  un 
assassin. 

lie  rot  de  Prusse  écrivit  lui-même  X XI.  de  Currhesini  une.  lettre  qui  .rut 
communiquée  nu  Premier  Consul , et  qui  contenait  les  evpression*  le*  plus 
amicales,  s Je  n'hésiterai  pas,  disait  le  roi,  X vous  autoriser  X saisir  le  plus 

- toi  possible  une  occasion  de  témoigner  X XI.  de  Talleyrnnd,  qu'apré*  avoir 

- Vu  avec  plaisir  le  pouvoir  suprême  déféré  X vie  au  Premier  Consul , je. 
•>  verrai*  avec  plus  d’intérêt  encore  l'nrdre  de  rboses  établi  par  sa  sagesse 
■ et  per  ses  grande*  actions , consolidé  par  l'établissement  de  l'hérédité 

- dans  sa  famille,  et  que  je  ne  ferais  aucune  difficulté  de  le  reconnaître. 

- Vous  ajouleret  que  j'aime  X me  flatter  que  celte  preuve  non  équivoque  de 

- mes  sentiments  équivaudra  X ses -yeux  a toutes  les  sûretés  et  garantie* 
r qu’eût  pu  lui  offrir  un  traité  formel,  dont  le*  bases  existent  de  fait;  et 

que  j'cspêre  pouvoir  compter  aussi  X mon  tour  de  sa  pari  sur  les  eflets  de 
••  cette  amitié  el  cbnflance  réciproques,  que  je  désirerais  voir  subsister  con- 
» stamment.  entre  les  deux  gouvernements.  » (23  avril  1804.) 

Ces  paroles , quoique  sincère*  nu  fond , n'étaient  cependant  pas  lonl  X 
fait  conformes  X l'esprit  du  traité  signé  avec  la  Russie  ; mais  le  désir  immo- 
déré delà  paix  conduisait  ce  prince  aux  faussetés  les  plus  indignes  de  son 
caractère. 

la1*  chose*  se  passèrent  autrement  X Vienne.  On  n'avait  pris  IX  aucun 
engagement  avec  Ta  Russie;  on  ne  voulait  pas  racheter  une  concession  faite 
aux  uns  par  une  concession  faite  aux  autres;  on  ne  songeait  qn'X  son  inté- 
rêt , le  mieux  ralrulé  possible,  lut  mort  du  duc  d'Knghien , la  violation  du 
territoire  germanique,  tout  cela  était  regardé  comme  de  médiocre  impor- 
tance. Ce  dédommagement  X exiger  pour  prix  du  sacrifice  qu'on  allait  faire 
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en  reconnaissant  le  nouvel  empereur,  était  la  seule  considération  dont  on 
tint  compte.  D'abord,  malgré  l'inconvénient  de  désobliger  la  Russie  en 
concédant  une  choie  souverainement  agréable  au  gouvernement  français , 
il  fallait  se  résigner  à reconnaître  Napoléon , car  refuser  c'eût  été  se  placer 
en  étal  de  guerre , ou  à peu  près,  à l’égard  de  la  France , ce  qu'on  voulait 
éviter  avant  toiit , du  moins  dans  le  moment.  Mail  il  fallait  tirer  parti  de  la 
reconnaissance  qu'il  s'agissait  de  consentir,  la  différer  un  peu , la  faire 
acheter  par  certains  avpntages,  et  présenter  à la  Russie,  comme  un  délai 
de  mauvaise  grâce , le  temps  employé  à négocier  les  avantages  qu'on  dési- 
rait se  ménager.  Telle  fut  la  politique  autrichienne,  et  il  faut  convenir 
qu'elle  était  naturelle  entre  gens  qui  vivaient,  les  uns  envers  les  autres , 
dans  un  état  de  défiance  perpétuelle. 

Depuis  l'evtréme  affaiblissement  du  parti  autrichien  dans  l’empire,  il 
pouvait  arriver  qu’à  la  prochaine  élection,  la  maison  d'Autriche  perdit  la 
couronne  impériale.  11  y avait  un  moyen  de  parer  à- cet  inconvénient,  c'é- 
tait d'assurer  à la  maison  d’Autriche  elle-même,  pour  ses  Etats  hérédi- 
taires, une  couronne,  non  pas  royale,  mais  impériale,  de  telle  façon  que 
le  chef  de  celle  maison  restât  empereur  d'Autriche , dans  le  cas  oii  il  ces- 
serait, parles  hasardé  d'une  future  élection,  d'être  empereur  d'Allemagne. 
C'est  ce  qu'on  chargea  M.  de  Champagny  à Vienne,  et  M.  de  Cohentsel  à 
Paria,  de  demander  au  Premier  Consul,  pour  pris  de  ce  qu'il  demandait 
lui-méme.  Du  reste,  ou  devait  lui  déclarer  que  , sauf  le  débal  des  condi- 
tions,' le  principe  de  la  reconnaissance  était  admis,  sans  différer,  par  l'em- 
pereur François. 

Quoique  le  Premier  Consul  eût  peu  douté  des  dispositions  des  piiissamcs, 
leurs  réponses  le  remplirent  de  satisfaction.  Il  prodigua  les  témoignages 
dé  gratitude  et  d'amitié  à la  cour  de  Prusse.  Il  remercia  non  moins  vive- 
ment  la  cour  de  Vienne,  el  répondit  qu'il  consentait  sans  difficulté  h re- 
connaître le  titre  d' empereur  au  chef  de  la  maison  d'Autriche.  Seulrmetil, 
il  n'aurait  pas  voulu  publier  cette  déclaration  immédiatement , pour  ne  pas 
paraître  acheter  la  reconnaissance  de  son  propre  titre,  à un  pris  quel- 
conque. Il  aimait  mieux , par  un  traité  secret,  s'engager  à reconnaître  plus 
tard  le  successeur  de  François  11  pour  empereur  d'Autriche,  si  ce  succes- 
seur venait  à perdre  la  qualité  d'empereur  d'Allemagne.  Au  surplus,  si  In 
cour  de  Vienne  insistait,  il  était  prêt  à céder  sur  cette  difficulté  qui  n'en 
était  pas  une,  car,  en  réalité,  tous  ces  titres  n’avaient  plus  d'importance 
véritable.  Depuis  Charlemagne  jusqu'au  dix-huitième  siècle,  il  n'y  avait  eu 
en  Europe  qu'un  seul  souverain. portant  le  litre  d'empereur,  du  moins  en 
Occident,  Depuis  le  tlix-huitiùnle  siècle,  il  y en  avait  eu  deux , le  cur  de 
Russie  ayant  pris  cette  qualification.  Il  allait  y en  avoir  trois,  d'après  ce- 
qui  se' passait  en  France.  Il  y en  aurait  un  jour  quatre,  «i-la  future  élection 
germanique  donnait  à l'Allemagne  un  empereur  pris  en  dehors  de  la  mai- 
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soif  d'Autriche.  On  croyait  même  que  le  roi  d'Angleterre,  ayant  appelé 
Pakuimext  [upfcaui.  le  Parlement  uni  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
pouvait  être  tenté  de  s'intituler  empereur.  Dans  ce  cas  il  y en  aurait  cinq. 
Tout  cela  ne  méritait  point  qu'on  s’y  arrêtai.  C'étaient  de  pures  appella- 
tions qui  n'avaient  plus  la  valeur  qu'elles  avaient  eue  jadis,  lorsque  Fran- 
çois I"  et  Charles-Quint  se  disputaient  le  suffrage  des  électeurs  germa- 
niques. 

Indépendamment  de  ees  assurances  tranquillisantes  de  la  part  des  prin- 
cipales cours,  le  Premier  Consul  avait  reçu  de  l'armée  les  témoignages 
d'adhésion  les  plus  empressés.  le  général  Soult,  notamment,  lui  avait 
écrit  une  lettre  pleine  des  déclarations  les  plus  satisfaisantes,  et  dans  les 
quinze  ou  vingt  jours  qu'on  avait  mis  & correspondre  avec  Vienne  cl  Berlin , 
les  grandes  villes  de  I.yon , Marseille , Bordeaux  , Paris , venaient  d'envoyer 
des  adresses  énergiques,  dans  le  sens  du  rétablissement  de  la  monarchje. 
L'élan  était  général,  l'éclat  aussi  public  qu’il  pouvait  l'être;  il  fallait  donc 
en  arriver  aux  démarches  officielles , et  s’expliquer  enfin  à l’égard  du  Sénat. 

Je  Premier  Consul , comme  on  l’a  vu , n'avait  pas  reçu  publiquement  le 
Sénat  , et  n'avait  répondu  que  verbalement  au  message  du  U germinal.  Il  y 
avait  près  d'un  mois  qu'il  faisait  attendre  sa  réponse  officielle.  Il  la  fit  le 
5 floréal  (25  avril  180A),  et  elle  amena  le.  dénodment  attendu.  — « Votre 
” adresse  du  ü germinal , dit  le  Premier  Consul , n’a  pas  cessé  d’être  pré- 

• sente  h ma  pensée...  Vous  avez  jugé  l'hérédité  de  la  suprême  magistra- 

- ture  nécessaire  pour  mettre  le  peuple  français  à l'abri  des  complots  de 

- nos  ennemis,  et  des  agitations  qui  naîtraient  d'ambitions  rivales;-  plu- 

* sieurs  de  nos  institutions  vous  ont  en  même  temps  paru  devoir  être  per- 

» fectionnées,  pour  assurer,  sans  retour,  le  triomphe  de  l'égalité  et  de  la 
» liberté  publique,  et  offrir  k la  nation  et  au  gouvernement  la  double  ga- 
' rantie  dont  ils  ont  besoin A mesure  que  j'ai  arrêté  mon  attention  sur 

- ces  graves  objets,  j’ai  senti  do  plus  en  plus , que,  dans  une  circonstance 
i aussi  nouvelle  qu'importante,  les  conseils  de  votre  sagesse  et  de  votre 

- expérience  m'étaient  nécessaires.  Je  vous  invite  donc  à me  faire  connaître 

» votre  pensée  tout  entière.  - ... 

Ce  message  ne. fut  pas  encore  publié,  pas  plus  que  celui  auquel  il  servait 
de  réponse.  le  Sénat  s’assembla  sur-le-champ  pour  délibérer.  La  délibé- 
ration était  facile , et  la  conclusion  connue  d’avance  : c'était  la  proposition 
île  convertir  la  République  consulaire  en  Km  pire  héréditaire. 

Cependant , il  ne  fallait  pas  que  tout  se  passât  en  silence,  et  il  convenait 
de  faire  discuter  quoique  part,  dans  un  corps  où  la  discussion  fût  publique, 
la  grande  résolution  qu'on  préparait.  Le  Sénat  ne  discutait  pas.  Le  Corps 
législatif  écoutait  des  orateurs  officiels,  et-votait  silencieusement.  Le  Tri- 
bunal, quoique  amoindri  et  converti  en  une  section  du  (km  se  il  d'Etat, 
conservait  encore  la  parole.  On  résolut  de  s'en  sertir,  pour  faire  entendre 
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k la  seule  tribune  qui  eût  conservé  la  possibilité  de  contredire,  quelques 
paroles  ayant  apparence  fie  liberté. 

lie  Tribunal  était  alors'présidé  par  Al. ‘Fabre  de  l’Aude,  personnage  dé- 
voué à la  famille  Bonaparte.  On  convint  avec  lui  du  choix  d’un  tribun 
dont  les  opinions  antérieures  eussent  été  franchement  républicaines,  pour 
le  charger  de  prendre  l’ initiative.  Le  tribun  Ciliée , compatriote  et  ennemi 
personnel  de  AI.  Cambacérès,  fut  choisi  pour  jouer  ce  rôle.  On  crut  dans 
le  public  que  ce  personnage,  supposé  créature  du  second  Consul  , avait  été 
désigné  et  mis  en  avant  par  lui.  Il  n'en  était  rien.  C’était  k son  insu,  et 
plutôt  en  opposition  avec  lui,  que  Al.  Curée  avait  été  désigné.  Ce  dernier, 
autrefois  républicain  ardent,  et,  comme  beaucoup  d’autres,  revenu  com- 
plételneut  aux  idées  monarchiques,  rédigea  une  motion,  dans  laquelle  il 
proposait  le  rétablissement  de  l’hérédi|é  au  profit  de  la  famille  Bonaparte. 
AL  Fabre  de  l’Aude  porla'cette  motion  k Saint-Cloud , pour  la  soumettre  k 
l'approbation  du  Premier  Consul.  Celui-ci  en  parut  médiocrement  satisfait, 
et  il  trouva  le  langage  du’ républicain  désabusé,  peu  habile  et  peu  élevé. 
Cependant  il  y avait  de  l'inconvénient  k choisir  un  autre  membre  du  Tri- 
bifput.  Il  fit  remanier  lé  texte  qu’on  lui  avait  soumis,  et  le  renvoya  immé- 
diatement k Al.  Fabre  de.  l’Aude.  Ce  texte  avait  subi  k Saint-Cloud  un  chaiu 
gemenl  singulier.  Au  lieu  des  mots,  hérédité  dans  la  famille  Bonaparte , 
se  trouvaient  ces  mots,  hérédité  dans  les  descendants  de  A dpoléon  Bo- 
naparte. Al.  Fabre  de  l’Aude  était  ami  particulier  de  Joseph,  et  l’un  des 
membres  de  sa  société  intime.  Evidemment,  le  Premier  Consul,  mècouteiit 
de  ses  frères,  ne  voulait  prendre  aucun  engagement  constitutionnel’  aVéc 
eux.  lies  complaisants  de  Joseph  s'agitèrent  autour  de  Al.  Fabre  de  l’Aude, 
et  on  reporta,  le  projet  de. motion  k Saint-Cloud  pour  y faire  replacer  les 
mots  de  famille  Bonaparte,  au  lieu  des  mots  do ' descendants  de  Napo- 
léon Bonaparte.  Le  projet  revint  avec  le  mot  descendants,  maintenu  sans 
aucune  explication.  . 

Al.  Fabre  résolut  de. ne  faire  aucun  bruit  de  cette  circonstance,  et  de 
donner  k AI.  Curée  le  texte’ de  la  motion  tel  qu'il  était  sorti  des  mains  du 
Premier  Consul , mais  en  y insérant  la  version  préférée  par  .les  partisans 
de  Joseph.  11  croyait  que,  la  motion  une  fois  présentée  et  reproduite  par 
le  Moniteur,  on  n’oscrail  plus  y toucher,  et  it  se  résignait,  s’il  le  fallait, 
k une  explication  pénible  avec  le  Premier  Consul.  C’était  une  preuve  que 
la  partie  autour  des  frères  Bonaparte  était  assez  fortement  liée  pour  braver, 
dans  leur  intérêt,  le  déplaisir  du  chef  même  de  la  famille.  Toutes  ces  déc 
inarches  étaient  mandées  jour  par  .jour  k Joseph , déjà  rendu  au  camp  de 
Boulogne. 

Le  samedi  8 floréal  ('28  avril  1804),  la  motion  de  Al.  Curée  fut  déposée 
au  Tribunal,  et  la  discussion  dont  elle  devait  être  l'objet  remise  au  lundi 
10  floréal.  i'Hc  lôule  d'oialeurs  se  pi  essaient  k la  tiibuul1  pour  l'appuyer, 
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et*  demandaient  à qui  mieux  mieux  l'occasion  de  sc  signaler  par  une  dis- 
sertation sur  1rs  avantages  de  la  monarchie.  Ijc  fond,  d’ailleurs  vrai,  était 
le  suivant. 

La  Révolution  de  1789  avait  voulu  l'abolition  de  la  féodalité,  la  réforme 
de  notre  état  social,  la  suppression  des, abus  introduits  sous  un  régime  ar- 
bitraire, et  la  réduction  du  pouvoir  absolu  de  la  royauté,  par  l’intervention 
de  la  nation  dans  le  gouvernement,  C’étaient  là  se*  vœux  véritables.  Tout 
ce  qui  avait  excédé  cette  limite,  avait  dépassé  le  but,  et  n'avait  entraîné 
que  des  malheurs.  Les  plus  cruelles  expériences  l’avaient  appris  à la 
France.  Il  fallait  profiter  de  ces  expériences,  et  revenir  sur  ce  qui  avait  été 
lait  de  trop.  La  monarchie  était  donc  à rétablir  sur  les  bases  nouvelles  de 
la  liberté  constitutionnelle  et  de  l’égalité  civile.  Avec  la  monarchie,  Il  n'y 
avait  qu’un  monarque  possible,  \apotéon -Bonaparte,  et ‘après  lui  le» 
membres  de  sa  famille. 

Les  plus  zélés  des  orateurs  du  Tribunal  ajoutaient  à leurs  harangues 
des  invectives  contre  les  Bourbons,  et  la  déclaration  solennelle  que  ces 
princes  étaient  à jamais  impossibles  en  France,  que  tout  Français’ devait , 
au  prix  de  son  sang,  s'opposer  à leur  retour.  Il  semble  que  le  démenti 
qu'on  se  donnait  eh  ce  moment  à soi-méinc,  en  proclamant  la  monarchie, 
après  avoir  prêté  tant  de  serments  à la  Hépublique,  indivisible  et  impéris- 
sable, aurait  dé  être  une  leçon  pour  ces  orateurs,  et  leur  apprendre  à 
parler  moins  affirmativement  de  l’avenir.  Mais  il  n'y  a pas  de  leçon  qui1 
puisse  empêcher  la  troupe  des  hommes  médiocres  de  -se  livrer  au  torrent 
qui  coule  devant  eux  : tous  s’y  laissent  ftllçr,  surtout  quand  ils  croient 
trouver  les  honneurs  et  la  fortune  dans  son  cours. 

Dans  le  nombre  de.  ces  empressés , se  trouvaient  plus  particulièrement 
les  hommes  signalés  jadis  par  leur  esprit  républicain,  on  ceux  qui  devaient 
plus  tard  se-signaler  par  leur  zèle  pour  les  Bourbons.  Un  seul  personnage, 
au  milieu  de  ce  <lecliaincmcnt  de  basses  adulations,  montra  une  dignité 
véritable.  Cefut  le  tribun  Carnot.  Assurément  il  se  trompait  dans  ses  théo- 
ries générales,  car,  après  ce  qy’on  avait  vu  depuis  dix  ans,  il  était' difficile 
d’admettre,  que  pour  un  pays  comme  la  France,  la  république  fut  préfé- 
rable h la  monarchie;  mais  cçt  apôtre  de  l’erreur  fut  plus  digne  dans  son 
altitude  que  les  apôtres  de  la  vérité,  parce  qu'il  avait  sur  eux  l’avantage 
d’pne  conviction  courageuse  et  désintéressée.  Ce  qui  rendit  son  courage- 
plus  honorable,' c*est  que  loin  de  s’exprimer  en  démagogue,  il  s’exprima 
au  contraire' en  citoyen  sage,  modéré,  ami  de  l’ordre.  Il  protesta  qu'il  se 
soumettrait  le  lendemain  avec  docilité  nu  souverain  que  la  loi  aurait  in- 
stitué, mais  qu’en  attendant  cette  loi,  el  puisqu’elle  était  en  discussion,  il. 
voulait  en  dire  son  avis. 

M parla  d’abord  avec  noblesse  du  Premier  Consul,  el  des  services  par 
lui  rendus  à lu  République.  Si  pour  asslirer  l’ordre  en  France  et  un  usage 
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raisonnable  di»  lu  liberté,  H fallait  un  chef  héréditaire,  il  serait  insensé, 
tlisait-il,  d'en  choisir  un  autre  que'  Xapoléou  Bonaparte.  Aucun  11'avait 
porté  des  coups  plus  terri  Ides  aux  ennemis  du  pays,. aucun  n’avait  fait  au- 
tant pour  son  ôrgauisation  civile.  \‘aurait-il  donné  à la  nation  que  la  Code 
civil,  sou  nom  mériterait  de  passer  à la  postérité.  Il  u'était  donc  pas  dou- 
teux, que,  s'il  fallait  relever  le  trône,  c'était,  lui  qu'au  y devait  placei*,  et 
lion  cette  race  aveugle  et  vindicative,  qui  ne  rentrerait  sur  le  sol  que  pour 
verser  le  sang  des  meilleurs  citoyens,  et  rétablir  le  règne  des  plus  étroits 
préjugés.  liais  enfin , si  Napoléon  Bonaparte  avait  rendu  tant  de  services, 
n’y  avait-il  d’autre  récompense  à lui  offrir  que  le  sacrifice  de  la  liberté  de 
la  France?  - * 

l>e  tribun  Carnot,  sans  se  jeter  .dans  des  dissertations  à perte  de  vue, 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  attachés  aux  différentes  formes  de 
gouvernement,  s’efforça  de  prouver  qu'à  Home  les  temps  de  l’empire 
avaient  été  aussi  agités  que  ceux  de  la  république,  et  qu'il  n'y  avait  eu  de 
moins  que  les  vertus  mâles  et  l'héroïsme;  que  les  dix  siècles  de  la  monar- 
chie française  n’avaient  pas  été  moins  orageux  que  ceux  de  toutes  les  ré- 
publiques connues;  que  sous  la  monarchie  les  peuples  s'attachaient  à des 
familles,  s'identifiaient  à leurs  passions,  à leurs  rivalités,  à leurs  haines, 
s’agitaient  autant  pour  ces  causes  que  pour  d'autres;  que  si  la  République 
française  avait  eu  des  journées  sanglantes,  c'étaient  là  des  troubles  insé- 
parables de  son  origine;  qge  cela  prouvait  tout  au  plus  te  bcsoiu  d’une 
dictature  temporaire  comme  à Home;  que  cette  dictature,  oh  l'avait  dé- 
férée à Xapoléon  Bonaparte,  que  personne  ne  hi  lui  contestait,  qu’il  dé- 
pendait de  lui  d’en  faire  le  plus  noble,  le  plus  glorieux  usage,  en  la  con- 
servant tb  temps  nécessaire  pour  préparer  la  France  à la  libellé  ; mais 
que j s'il  voulait  la  convertir  en  un  pouvoir  héréditaire  et  perpétuel,  iL  re- 
nonçait à une  gloire  unique  et  immortelle;  que  le  nouvel  Etat  fondé  depuis 
vingt  ans  sur  l'autre  rivé  de  l’ Atlantique,  était  la  preuve  qu'on  pouvait 
trouver  le  repos  et  le  bonheur  sous  les  institutions  républicaines;  et  que, 
quant  à lui,  il  regretterait  à jamais  que  le  Premier  Consul  ne  voulût  pas 
employer  sa  puissance  à procurer  une  telle  félicité  à son  pays.  Examinant 
cet  argument,  souvent  employé,  qn’on  aurait  plus  de  chances  d’une  paix 
durable  en  se  rapprochant  des  formes  de  gouvernement  les  piu9  générale- 
ment reçues  en  Europe,  il  demandait  si  la  reconnaissance  dn  nouvel  em- 
pereur serait  aussi  facile  qu’on  l'imaginait;  si  on  prendrait  les  armes  dans 
le  cas  où  elle  serait  refusée;  si  la  France,  convertie  en  empire,  ne  tendrait 
pas  autant  que  la  France  maintenue  e«  république,  à blesser  l'Europe,  à 
exciter  ses  jalousies,  enfin  à provoquer  la  guerre? 

Jetant  un  dernier  regard  en  arrière,  et  adressant  au  passé  un  noble 
adieu  , le  tribun  Carnot  s’écria  : v . • 

- La  libellé  fut-elle  donc  montrée  à I llumine  pour  qu’il  ne  pûl  jamais 
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n en  jouir?  Fut-elle  sans  cesse  offerte  à ses  vœux  comme  u’q  fruit,  auquel  il 
» ne  peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de  môrt?.:.  Xon,  je  ne  puis  con- 
fl  sentir  à regarder  ce  bien,  si  universellement  préférable  à tous  les  autres, 
» sàns  lequel  les  autres  ne  sont  rieji , comme  une  simple  illusion.  Mon 
« cœur  me  dit  que  la  liberté  est  possible,  que  le  régime  en  est  facile,  et 
» plus  stable  qu'aucun  gouvernement  arbitraire  ou  oligarchique.  ’ 

Il  terminait  par  ces  paroles  d’un  bon.  citoyen  : a Toujours  prêt  à sacri- 
» fier  mes  plus  chères  affections  aux  intérêts  de  la  commune  patrie,  je  me 
n contenterai  d’avoir  fait  entendre  encore  celte  fois  l’accent  d’une  àmc 
» libre , et  mon  respect  pour  la  loi  sera  d’autant  plus  assuré  qu’il  est  le 
» fi  nit  de  longs  malheurs,  et  de  cette  raison  qui  nous  commande  impéricu- 
■:  sèment  aujourd’hui  de  nous  réunir  en  faisceau  coutrc  l’ennemi  commun, 
- cet  ennemi  toujours  pré!  à fomenter  des  discordes,  et  pour  qui  tous  les 
« moyens  sont  légitimes,  pourvu  qu’il  parvienne  à son  but  d’oppression 
•f  universelle  et  de  domination  des  mers.  « 

I a’  tribun  Carnot  confondait  évidemment  la  liberté  avec  la  république, 
et  c'est  là  l'erreur  de  tous  ceux  qui  raisonnent  comme  lui.  La  république 
n’est  pas  nécessairement  la  liberté,  comme  la  monarchie  n’est  pas  néces- 
sairement l’ordre.  On  rencontre  l'oppression  sous  lu  république , comme 
on  rencontre  le  désordre  sous  lu  monarchie.  Sans  de  bonnes  lois,  on  doit 
trouver  l'une  et  l’autre  sous  tous  les  gouvernements.  Mais  il  s’agissait  de 
savoir  si , avec  des  lois  sages,  la  monarchie  ne  donnait  pas,  à un  plus  haut 
degré  que  toute  autre  forme  de  gouvernement , la  somme  de  liberté  pos- 
sible, et  de  plus  la  force  d'action  nécessaire  aux  grands  Etats  militaires; 
et  surtout  si  des  habitudes  de  douze  siècles  ne  la  rendaient  pas  inévitable, 
dès  lors  désirable  , dans  un  pays  comme  le  nôtre.  S’il  en  était  ainsi , ne 
valait-il  pas  mieux  l'admettre  et  l'organiser  sagement , que  de  se  débattre 
dans  une  situation  fausse  , qui  ne  convenait  ni  aux  anciennes  mœurs  de  la 
France , ni  au  besoin  qu’on  éprouvait  alors  d'on  état  stable  et  rassurant. 
I/illustre  tribun  n’avait  raison  à notre  avis  que  sur  un  point  : peut-être  ne 
fallait-il  à Napoléon  qu’une  dictature  temporaire  pour  aboutir  plus  tard , 
suivant  M.  Carnot,  à la  république,  suivant  lions,  à la  monarchie  repré* 
senlàtivc.  Napoléon  était  merveilleusement  choisi  par  la  Providence  pou/ 
préparer  la  France  à un  nouveau  régime,  et  la  livrer  agrandie  et  régénérée 
à ceux,  quels  qu’ils  fussent,  qui  devaient  la  gouverner  après  lui. 

I*e  tribun  Carion  de  Ni  sas  se  chargea  de  répondre  à II.  Curnot , et  s’ac- 
quitta de  ce  soin  à la  grande  satisfaction  des  nouveaux  monarchistes, 
mais  avec  une  médiocrité  de  tangage  qui  égalait  la  médiocrité  des  idées. 
Au  surplus  ce  u'élail  là  qu'une  discussion  d'apparat.  La  fatigue  et  le  son-- 
liment  de  sa  profonde  iuutililé  y mirent  un  terme  assez  prompt.  On  forma 
mie  commission  de  treize  membres,  pour  examiner  la  motion  ‘du  tribun 
Curée,  et  lu  convertir. eu  une  résolution,  définitive. 
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Dans  la  séance  <lu  13  floréal  ( 3 mai  ) , c'est-à-dire  le  jeudi  , Mi  Jard- 
Panvlllier,  rapporteur  de  cette  commission,  proposa  auTribunat  d'émettre 
mi  vœu  qui,  d'après  les  règles  constitutionnelles  en  vigueur,  devait  être 
adressé  au  Sénats  cl  porté  à ce  corps  par  une  députation. 

Ce  vœu  était  le  suivant  : 

Premièrement , que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement  consul  à vie,  fut 
nommé  empereur,  et , en  celle  qualité  , chargé  du  gouvernement  de  la 
République  française  ; 

Secondement , que  le  titre  d'empereur  et  le  pouvoir  impérial  fussent 
‘héréditaires  dans  sa  famille,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
génilure  ; 

Troisièmement  enfin , qu'eu  apportant  à l'organisation  des  autorités 
constituées  les  modifications  que  commandait  l'établissement  (lu  pouvoir 
héréditaire,  l'égalité,  la  liberté,  les  droits  du  peuple  fussent  conservés 
dans  leur  intégrité.  . 

Ce  vœu,  adopté  à une  immense  majorité,  fut  porté  au  Sénat  le  lende- 
main 1-4  floréal  (4  mai  1804).  C'est  M.  François  de  Meufeliàteau  qui  , 
dans  cette  séance.,  occupait  le  fauteuil  en  qualité  de.  vice-président  Après 
avoir  entendu  la  députation  du  Tribunal , et  lui  avoir  donné  acte  du  vœu 
quelle  apportait,  il  dit  aux  tribuns  : a Je  ne  puis  déchirer  le  voile  qui 
■ couvre  momentanément  les  travaux  du  Sénat.  Je  dois  vous  dire  cepen- 
» dant  que,  depuis  le  6 germinal,  nous  avons  Rxé  sur  le  même  sujet  que 
» vous  la  pensée  attentive  du  premier  magistrat.  Mais  connaissez  vos 
« avantages  : ce  que  depuis  deux  mois  nous  méditons  dans  le  silence , 
» votre  institution  vous  a permis  de  le  livrer  à la  discussion  en  présence  du 
x peuple.  Les  développements  heureux  que  vous  avez  donnés  à une  grande 
« idée  procurent  au  Sénat , qui  vous  a ouvert  la  tribune , la  satisfaction  de 
x se  complaire  dans  ses  choix , et  d'applaudir  à son  ouvrage. 

x Dans  vos  discours  publics,  nous  avons  retrouvé  le  fond  de  ton  lès  luis 
x pensées.  Comme  vous , citoyens  tribuns , nous  ne  voulons  pas  des  Bour- 
x bons,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  de  la  contre -.révolution , seul 
x présent  que  puissent  nous  faire  ces  malheureux  transfuges , qui  ont 
x emporté  avec  eux  le  despotisme,  la  noblesse,  la  féodalité,  la  servitude 
x et  l'ignorance.., 

x Comme  vous  , citoyens  tribuns , nous  voulons  ÿlcvèr  une  nouvelle  dy- 
xnastie,  parce  que  nous  voulons  garantir  air  peuple  français  tous  les 
x droits  qu'il  a réconqqis.  Comme  vous,  nous  voulons  que  la  liberté,  l’éga- 
x lité,  les  lumières  ne  puissent  plus  rétrograder.  Je  ne  parle  pas  du  grand 

x homme  appelé  par  sa  gloire  à donner  son  nom  à son  siècle Ce  n'ést 

x pas  pour  lui  , c’est  pour  nous  qu’il  doit  se  dévouer.  Ce  que  vous  proposez 
x avec  enthousiasme,  le  Sénat  le  pèse  avec  calme....  x 

On  voit,  parues  paroles  du  vice-président,  que  le  Sénat  voulait  prendre 

TOUS  II.  JU 
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date  , et  ne  pas  s’exposer  cette  fois  à être  devancé  ou  surpassé  , en  fait  de 
dévouement  au  nouveau  maître.  Les  directeurs  secrets  du. changement, qui 
se  préparait,  avaient  bien  prévu  l'influence  qu'exercerait  sur  ce  corps,  la 
discussion  du  Tribunal.  Ils  s'en  étaient  servis  pour  bâter  sa  résolution  , 
disant  qu’il  fallait  que  cette  résolution  fût  arrêtée  le  jour  mémo  où  le  v<ru 
du  Trilumnt  lui  serait  communiqué,  afin  que  les  deux  assemblées  parussent 
se  rencontrer,  mais  que  la  plus  considérable  des  deux  ne  parût  pas  suivre 
l'autre.  Aussi  avait-on  mis  la  plus  grande  hâte  à en  finir.  Ou  avait  imaginé 
le  mode  d’un  mémoire  adressé  nu  Premier  Consul , mémoire  dans  lequel 
le  Sénat  exprimerait  ses  pensées,  et  proposerait  les  bases  d’un  nouveau 
Sénatus-Consullc  organique.  Ce  mémoire  était  tout  prêt  en  effet,  au  mo- 
ment oit  la  députation  du  Tribunal  avait  été  introduite.  La  rédaction  en- 
fui approuvée,  et  la  présentation  au. Premier  Consul  immédiatement  réso- 
lue. On  voulut  que  celle  présentation  eut  lieu  le  mémo  jour  ( IA  floréal  ). 
Lu  conséquence , une  députation,  composée  du  bureau  et  des  membres  de 
la  commission  qui  avait  prépare  le  travail,  se  rendit  auprès  du. Premier 
Consul,  et  lui  remit  le  message  du  Sénat,  avec  le  mémoire  qui  contenait 
ses  idées  sur  la  nouvelle  organisation  monarchique  de  Ja  France. 

Il  fallait  enfin  donner  à ces  idées  la  forme  d'articles  constitutionnels.  On 
nomma  une  commission  composée  de  plusieurs  sénateurs  , des  ministres  , 
et  des  trois  Consuls , laquelle  fut  chargée  de  rédiger  le  uouvpau  Sénatus- 
Consulle.  .Voyant  plus  aucune  précaution  à prendre,  quant  à la  .publicité, 
on  inséra  le  lendemain  au  Moniteur  tous  les  actes  du  Sénat,  les  commu- 
nications qu’il  avait  faites  au  Premier  Consul , celles  qu’il  en  avait  reçues, 
et  toutes  les  adresses  qui,  depuis  quelque  temps,  demandaient  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie. 

La  commission  nommée  se  mil  sur-le-champ  à l’ouvrage.  Elle  sc  réu- 
nissait à Saint-Cloud , en  présence  du  Premier  Consul  cl  de  ses  deux  col- 
lègues. Elle  examina  et  résolut  successivement  toutes  les  questions  que 
faisait  naître  l'établissement  du  pouvoir  héréditaire.  La  première  qui  sc 
présenta  fut  relative  au  titre  même  du  nouveau  monarque.  Serait-il  appelé 
rqi  ou  empereur?  I*a  même  raison  q.ui , dans  l’ancienne  Rome,  avait  porté 
les  Césars  à ne  pas  ressusciter  le  litre  de  roi , cl  à prendre  le  titre  tout  mi- 
lifairc  A'ùnpcrator,  lit  même  raison  décida  les  auteurs  de  la  nouvelle 
con^titutiop  k préférer  la  qualification  d’empereur.  Elle  offrait  à hi  fois 
plus  de  nouveauté  et  plus  de  grandeur;  elle  écartai L à un  certain  degré, 
les  souvenirs  d’un  passé  qd’on  voulait  restaurer  en  partie,  niais  non  pas 
en  entier.  D'ailleurs,  il  y avait,  dans  cette  qualification  » quelque  chose 
d’illimité  qui  convenait  k l’ambition  de  Xapoléon.  Scs  nomhreux^enucmis 
en  Europe,  en  lui  prêtant  tous  les  jours  des  projets  qu’il  n’avait  pas  du 
tout,  ou  pas  encore,  en  -répétant  dans  une  multitude  de  feuilles,  qu’il  son- 
geait k reconstituer  l’empire  d’ Occident,  o£  du  moins  celui  des  Gaules, 
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ses  ennemis  avaient  préparé  tous  les  esprits,  même  le  sien,  an  litre  <1  Em- 
pereur. Ce  titre  était  dans  toutes  les  bouches,  amies  ou  ennemies,  avant 
d’avoir  été  adopté.  Il  Tnt  choisi  sans  contestation.  En  conséquence,  on  dé- 
cida que  le  Premier  Consul  serait  proclamé  Empereur  «les  Français. 

L’hérédité,  but' de  la  nouvelle  révolution,  lut  naturellement  établie 
d'après  les  principes  de  la  ldi  salique,  c’est-à-dire,  de  mâle  en  mâle>  par 
ordre  de  primogéuiture.  Xapoléun  n’ayant  pas  d'enfants,  et  ne  paraissant 
pas  destiné  à en  avoir,  on  imagina  de  lui  donuer  la  faculté  d’adoption, 
telle  qu'on  la  voit  dans  les  institutions  romaines,  avec  ses  conditions  et  ses 
formes  solennelles.  A défaut  de  descendance  adoptive,  on  permit  la  trans- 
mission do  )a couronne  en  ligne  collaterale*  non  pas  à tous  les  frères  de 
l’Empereur,  mais  à deux  exclusivement,  Joseph  et  Louis.  Célaicgl  les 
seuls  qui  se  fussent  acquis  une  véritable  considération.  Lucien , par  son 
genre  de  vie,  par  son  récent  mariage,  s’était  rendu  impropre  à succéder. 
Jérôme,  à peine  sorti  de  l’adolescence,  venait  d’épouser  une  Américaine 
sans  le  consentement  de  ses  parents.  Il  n'y  eut  donc  que  Joseph  et  Louis 
admis  à l'hérédité.  Afin  de  prévenir  les  inconvénients  de  l'inconduite  dans 
une  fumille  nombreuse,  et  si  récemment  élevée  nu  trône,  on  attribua  un 
pouvoir  absolu  à l'Empereur,  sur  les  membres  de  la  famille  impériale.  Il 
fut  établi  que  le  muriage  d'un  prince  français,  contracté  sans  le  consente- 
ment du  chef  de  l'Empire,  emporterait  privation  de  (put  droit  à l'hérédité, 
pour  le  prince  et  pour  ses  enfants.  I>a  dissolution  du  mariage  contracté  de 
la  sorte  pouvait  seule  lui  faire  recouvrer  ses  droits  perdus. 

-Les  frères  et  sœurs  de  l’Empereur  reçurent  la  qualité  de  princes  <-t  prin- 
cesses, ainsi  que  les  honneurs  attachés  à ce  titre.  Il  fut  résolu  que  la  liste 
civile  serait  établie  d'après  les  mêmes  principes  que  celle  de  171)1,  c'est- 
à-dire  qu'elle  serait  votée  pour  tout  le  règne,  qu'elle  se  composerait  des 
palais  royaux  encore  existants,  du  produit  des  domaine?  de  la  couronne , 
et  d’un  revenu  annuel  de  25  millions.  La  dotation  des  princes  françaisj'ut 
portée  à un  million  par  an  pour  chacun  d’eux.  L’Empereur  avait  le  droit 
de  fixer  par  des  décrets  impériaux  (correspondant  à ce  que  nous  appelons 
oi  donnâmes)  le  régime  intérieur  du  palais,. et  de  régler  lui-méme  le  genre 
dç  représentation  qui  convenait  à la  majesté  impériale. 

En  entrant  si  complètement  dans  les  idées  monarchiques,  il  fallait  placer 
près  de  ce  nouveau  trône  un  entourage  de  grandes  dignités,  qui  lui  ser- 
vissent d'ornement  «t  d’appui.  Il  fallait,  de  plus,  songer  à oes  ambitions 
secondaires,  qui  s’étaient  rangées  volontairement  aus-dessous  d'une  ambi- 
tion supérieure,  l’avaient  poussée  au  faite  des  grandeurs , cl  devaient  en 
nteevoir,  à leur  tour,  le  prix  de  leurs  services  privés  et  publics.  Chacun 
avait  devant  les  yeux  les  deux  consuls  Cambacérès  et  Lebrun,  qui,  bien 
loin  de  leur  collègue  sous  tous  les  rapports,  avaient  cependant  purlagé  la 
suprême  puissance,  et  rendu  d’incontestables  services,  par  la  sagesse  de 
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louis  conseils.  Ils  assistaient  l'un  rt  l'autre  aux  conférences  de  la  commis- 
sion sénatoriale,  qui  rédigeait  à Saint-Cloud  la  nouvelle  constitution  mo- 
narchique. Le  consul  Camhncérés , pour  la  pFemière  fois  de  sa  vie  peut- 
être  , ne  sachant  pas  dissimuler  un  déplaisir,  s’y  montrait  froid  et  peu 
communicatif.  Il  était  aussi  réservé  que  AI.  Fouché  l’était  peu  en  celte 
circonstance , et  il  ue  savait  pas  plus  dissimuler  son  dépit , que  le  mépris 
qu'il  ressentait  pour  le  zélé  des  constructeurs  de  la  nouvelle  monarchie. 
Celle  situation  amena  plus  d'un  conflit,  bientôt  réprimé  par  l’autorité  de 
Xapoléon.  Ou  sentait  généralement  le  besoin  de  satisfaire  les  deux  consuls 
sortant  (le  charge,  surtout  M.  Cambacérès,  qui , malgré  quelques  ridicules, 
jouissait  d'une  immense  considération  politique.  On  avait  d'abord  ima- 
giné, pour  imiter  en  tout  l'Empire  romain,  de  laisser  exister  les  deux 
consuls  à côté  de  l'Empereur.  Personne  n’ignore  qu'après  l'élévation  des 
Césars  à l'empire,  on  conserva  l'institution  des  consuls,  qu'un  des  mem- 
bres insensés  de  cette  famille  donna  ce  titre  à son  cheval,  que  d’autres  le 
doinièrent  à leurs  esclaves  ou  à leurs  eunuques,  et  que  dans  l'empire 
d'Orieut,  très-prés  du  ternie  de  sa  chute,  il  y avait  encore- deux  consuls 
annuels,  chargés  des  vulgaires  soins  du  calendrier.  C'est  ce  souvenir,  peu 
flatteur,  qui  avait  inspiré  à des  amis,  du  reste  bienveillants,  l’idée  de  con- 
server les  deux  consuls  dans  le  nouvel  Empire  français.  M.  Fouché , re- 
poussant celle  proposition , dit  qu’il  fallait  peu  se  soucier  de  ceux  qui  per- 
draient quelque  chose  à la  nouvelle  organisation,  que  ce  qui  importait 
avant  tout,  c'était  de  ne  laisser  subsister  aucune  trace  d'un  régime  décrié, 
tel  qu’était  alors  celui  de  la  République.  — Ceux  qui  perdront  quelque 
chose  au  nouveau  régime,  répliqua  !U.  Cambacérès,  pourront  s’en  con- 
soler, car  ils  emporteront  avec  eux  ce  qu’on  n'emporte  pas  toujours  en 
quittant  les  emplois,  l’estime  publique.  — Celle  allusion  à AI.  Fouché  j et 
à sa  première  sortie  du  ministère,  lit  sourire  le  Premier  Consul,  qui  ap- 
prouva la  réponse,  mais  s'empressa  de  mettre  un  terme  à des  débats  de- 
venus pénibles,  la-  second  et  le  troisième  consuls  ne  furent  plus  appelés 
aux  séances  de  la  commission. 

Al.  de  Talleyrand,  le  plus  ingénieux  des  inventeurs  quand  il  s’agissait 
de  satisfaire  les  ambitions,  avait  imaginé  d'emprunter  à l’empire  germa- 
nique quelques  -iinvs  de  ses  grandes  dignités.  Chacun  des  sept  électeurs 
était,  dans  ce  vieil  empire,  l'un  maréchal,  l'autre  échunson,  celui-ci  tré- 
sorier, celui-là  chancelier  des  Gaules  ou  d'Itulie,  etc.  Dans  la  pensée 
vague  encore,  de  rétablir  peut-être  un  jour  l’empire  (l'Occident  au  profit 
de  la  France,  c'était  en  préparer  les  éléments  que  d'entourer  l'Empereur 
de  grands  dignitaires,  choisis,  dans  le  moment,  parmi  les  princes  fran- 
çais ou  les  grands  personnages  de  la  République , mais  destinés  plus  tard 
à devenir  rois  eux-mêmes , et  à former  un  cortège  de  monarques  vassaux 
autour  du  trône  du  moderne  Chadeniagne. 
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M.  de  Tallejrand , de  moitié  avec  le  Premier  Consul,  imagina  sis  grandes 
eliarges , correspondant , non  pas  ans  divers  offices  dç  la  domesticité  impé- 
riale, mais  aus  diverses  attributions  du  gouvernement.  Dans  eette  consti- 
tution, où  il  restait  encore  beaucoup  de  fonctions  électives;  où  les  membres 
du  Sénat,  du  Corps  Législatif,  du  Tribunat  devaient  être  élus,  où  l'empe- 
reur lui-même  devait  l’être,  en  cas  d’estinction  de  la  descendance  directe, 
un  grand  électeur,  chargé  de  certains  soins  honorifiques  relatifs  aus  élec- 
tions, pouvait  se  concevoir.  On  proposa  donc  pour  premier  grand  digni- 
taire un  grand  électeur.  On  proposa  pour  le  second  nn  archichancelier 
d’Empirc,  chargé  d'un  rôle  de  pure  représentation  et  de  surveillance  gé- 
nérale, par  rapport  à l’ordre  judiciaire;  pour  le  troisième,  un  archichan- 
celier d'Etat,  chargé  d'un  rôle  semblable  par  rapport  à la  diplomatie; 
pour  le  quatrième,  un  architrésorier;  pour  le  cinquième,  un  connétable; 
pour  le  sisième,  un  grand  amiral.  Le  titre  de  chacun  de  ces  derniers  in- 
dique suffisamment  à quelle  partie  du  gouvernement  répondait  leur  dignité. 

Les  titulaires  de  ces  grandes  charges  étaient,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  des  dignitaires  et  non  des  fonctionnaires,  car  on  les  voulait  irres- 
ponsables et  inamovibles,  ils  devaient  avoir  des  attributions  purement  ho- 
norifiques , et  seulement  la  surveillance  générale  de  la  portion  du  gouver- 
nement à laquelle  leur  titre  avait  rapport.  Ainsi  le  grand  électeur  convoquait 
le  Corps  Législatif,  le  Sénat,  les  collèges  électoraux , présentait  au  ser- 
ment les  membres  élus  des  diverses  assemblées,  prenait  part  à toutes  les 
formalités  qu’entrainait  la  convocation  ou  la  dissolution  des  collèges  éler- 
torau*.  L'archichancelier  d’Empire  recevait  le  serment  des  magistrats , ou 
bien  les  présentait  au  serment  auprès  de  l’Empereur,  veillait  à la  promul- 
gation des  lois  et  sènatus-consultes , présidait  le  conseil  d’Etat,  la  liante 
cour  impériale  (dont  il  sera  parlé  tout  à l’heure),  provoquait  les  réformes 
désirables  dans  les  lois,  exerçait  enfin  les  fonctions  d'officier  de  l’état  civil 
pour  les  naissances , mariages  el  morts  des  membres  de  la  famille  impé- 
riale. L’archichancelier  d’Etat  recevait  les  ambassadeurs,  les  introduisait  - 
auprès  de  l’Empereur,  signait  les  traités,  et  les  promulguait.  L’architréso- 
ricr  veillait  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  donnait  la  garantie  de  sa 
signature  à tous  les  titres  délivrée  aus  créanciers  de  l’Etat,  vérifiait  les 
comptes  de  la  comptabilité  générale  avant  de  les  soumettre  à l’Empereur, 
et  proposait  scs  vues  sur  la  gestion  des  finances.  Le  connétable,  par  rap- 
port à l'administration  de  la  guerre,  le  grand  amiral,  par  rapport  à celle 
de  la  marine,  avaient  un  rôle  absolument  semblable.  Aussi  le  principe 
posé  par  Napoléon  était-il  que  jamais  un  grand  dignitaire  ne  serait  ministre, 
pour  séparer  l’attribution  d’apparat  de  la  fonction  réelle.  C’étaient,  dans 
chaque  partie  du  gouvernement,  des  dignités  modelées  sur  la  royauté  clle- 
mème,  inactives,  irresponsables,  honorifiques  comme  elle,  mais  chargées 
comme  elle  d'une  surveillance  générale  el  supérieure. 
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Les  titulaires  de  ces  dignités  pouvaient  remplacer  l'Empereur  absent* , 
soit  au  Sért.11,  soit  dans  les  conseils,  soit  à l'armée.  Ils  formaient  avec  KEm- 
pereur  le  grand  conseil  de  l’Empire.  Enfin,  dans  le  cas  d'extinction  de  la 
descendance  naïurelle  et  légitime,  ils  élisaient  l’empereur,  et,  en  cas  dé 
minorité,  ils  veillaient  sur  l’héritier  de  la  couronne,  et  formaient  le  con- 
seil de  régence. 

L’idée  de  ces  grandes  dignités  fut  agréée  de  tous  les  auteurs  de  la  nou- 
velle constitution.  Chaqtie  titulaire,  h moins  qu'il  ne  fût  à la  fois  grand 
dignitaire  et  prince  impérial,  devait  recevoir  un  traitement,  s'élevant  au 
tiers  de  la  dotation  des  princes,  c’est-à-dire  au  tiers  d’un  million.  Il  y avait 
là  de  quoi  pourvoir  les  deux  frères  de  l’Empereur,  ses  collègues  déchus, 
et  les  personnages  considérables  qui  avaient  rendu  d’importants  services 
civils  ou  militaires.  Chacun  songeait,  après  les  deux  frères  Joseph  et  Louis, - 
aux  consuls  Cambacérès  et  Lebrun,  à Eugène  de  Beauharnais,  fils  adoptif, 
du  Premier  Consul , à Murat,  son  beau-frère,  àBerlhier,  son  fidèle  et  utile 
compagnon  d’armes,  h M.  de  Talleyrand,  son  intermédiaire  auprès  de 
l’Europe.  On  attendait  de  sa  volonté  seule  la  répartition  de  ces  hautes 
faveurs. 

Il  était  naturel  aussi  de  créer  dans  l’aimée  des  positions  élevées,  de  rétablir 
cette  dignité  de  maréchal,  qui  existait  dans  l’ancienne  monarchie,  et  qui 
est  adoptée  dans  toute  l’Europe,  comme  le  signe  le  plus  éclatant  du  com- 
mandement militaire.  Il  fut  admis  qu’il  y aurait  seize  maréchaux  d'Empire, 
plus  quatre  maréchaux  honoraires,  choisis  parmi  les  vieux  généraux  deve- 
nus sénateurs,  et  privés  en  celle  qualité  de  fondions  actives.  On  rétablit 
aussi  les  charges  d'inspecteurs  généraux  de  l’artillerie  et  du  génie,  et  de 
colonels  généraux  des  troupes  à cheval.  A ces  grands  officiers  militaires 
on  ajouta  de  grands  officiers  civils,  tels  que  chambellans,  maîtres  des  cé- 
rémonies, etc.,  et  on  composa,  des  uns  et  des  autres,  une  seconde  classe 
de  dignitaires,  sous  lê  titre  de  grands  officiers  de  l’Empiée,  mnmolibles 
comme  les  six  grands  dignitaires  eux-mémes.  Pour  leur  donner  h tous  une 
sorte  de  racine  dans  le  sol , on  les  chargea  de  présider  les  collèges  électo- 
raux. lia  présidence  de  chaque  collège  électoral  était  affectée  d’une  ma- 
nière permanente  à l’une  des  grandes  dignités,  et  à l’une  des  charges  d’of- 
ficier civil  ou  militaire.  Ainsi  le  grand  électeur  devait  présider  le  collège 
électoral  de  Bruxelles  ; l’archichancelier,  celui  de  Bordeaux  ; l’archichan- 
celier d’Etat,  celui  de  Nantes;  rarchitrésoriér,  celui  de  Lyon;  le  conné- 
table, celui  de  Turin;  le  grand  amiral,  celui  de  Marseille.  Les  grands  offi- 
ciers civils  où  militaires  devaient  présider  les  collèges  électoraux  de  moindre 
importance.  C’esr  tout  ce  que  l’artifice  humain  pouvait  imaginer  de  phis 
habile,  pour  imiter  une  aristocratie  aire  une  démocratie  ; car  celte  hiérar- 
chie de  six  grands  dignitaires  et.de  quarante  ou  cinquante  grands  officiers, 
placés  sur  les  marches  du  trône,  était  à la  fois  aristocratie  et  démocratie  : 
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aristocratie,  par  la  position,  ïos  honneurs,  les  revenus  qu'elle  allait  avoir 
bientôt  grâce  à nos  conquêtes  ; démocratie,  par  rrfrigine , car' elle  se  com- 
posait d’avocats",  d’officiers  de  fortuné,  quelquefois  de  paysans  devenus 
maréchaux,  et  devait  rester  constamment  ouverte  à tout  parvenu  de  génie, 
ou  môme  de  talent.  Ces  créations  ont  disparu  avec  leur  «créateur,  avec  le 
vaste  Empire  qui  leur  servait  de  hase  ; mais  il  est  possible  qu’elles  eussent 
fini  par  réussir,  si  le  temps  y avait  ajouté  sa  force , et  cette  vétusté  qui  en- 
gendre le  respect. 

En  élevant  le  trône , en  ornant  ses  marches  de  celte  pompe  sociale,  on 
ne  pouvait  se  dispenser  d’assurer  quelques  garanties  aux  citoyens,  et  dé 
les  dédommager,  par  un  peu  de  liberté  réelle , de  celte  liberté  apparente 
dont  on  les  privait,  en  abolissant  la  Képiihlique.  On  avait  beaucoup  dit, 
depuis  quelque  temps,  que  sous  la  monarchie  bien* réglée  le  gouvernement 
serait  plus  fort,  et  les  citoyens  plus  libres.  Il  fallait  tenir  une  partie  deJCes 
promesses,  s’il  était  possible  d’en  tenir  une  seule  de  Ce  genre,  à une  époque 
où  tout  le  monde , appelant  de  ses  vœux  un  pouvoir  énergique , aurait  laissé 
périr,  faute  d’en  user,  la  liberté  même  la  plus  fortement  écrite  dans  les 
lois.  On  songea  donc  à donner  au  Sénat  et  au  Corps  Législatif  quelques 
prérogatives  qu’ils  n’avaient  pas,  et  qui  pouvaient  devenir,  pour  les  ci- 
toyens, d’ufiles  garanties. 

Ic  Sénat , composé  d’abord  des  quatre-vingts  membres  élus  par  le  Sénat 
lui-même,  puis  des  citoyens  que  l’Empereur  jugeait  dignes  de  celle  posi- 
tion élevée,  enfin  des  six  grands  dignitaires  et  des  princes  français  âgés  de 
dix-huit  ans,  était  toujours  le  premier  corps  de  l’Etal.  Il  composai!  les 
autres  par  la  faculté  d’élire  qu’il  avait  conservée;  il  pouvait  casser  toute  loi 
ou  décret,  pour  cause  d’inconslilulionnalité,  et  réformer  la  constitution  au 
moyen  d’un  sénalus-eonsulte  organique.  Il  était  resté  , ail  milieu  des  trans- 
formations successives  qu'il  avait  subies  depuis  quatre  ans,  toiit  aussi  puis- 
sant que  M.  Sieyès  avait  voulu  qu’il  le  fût.  Les  restaurateurs  de  la  monar- 
chie,  délibérant  à Saint-Cloud,  imaginèrent  de  lui  donner  deux  attributions 
nouvelles  de  la  plus  haute  importance.  Ils  lui  confièrent  la  garde  de  In 
liberté  individuelle  el  de  la  liberté  de  la  presse.  Pat  l’article  40  de  la  pre- 
mière constitution  consulaire,  le  gouvernement  ne  pouvait  retenir  un  Indi- 
vidu -en  prison , sans  le  déférer  dans  l’espace  de  dix  jours  à ses  juges  na- 
turels. Paria  seconde  constitution  consulaire’  celle  qui  avait  établi  le 
Consulat  à vie,  le  Sénat  avait , dans  le’  cas  de  complot  contre  la  sûreté  de 
l’tètqt,  la  faculté  de  décider  si  le  gouvernement  pourrait  excéder  ce  délai 
de  dix  jours,  et  pour  combien  de  temps  il  le  pourrait.  On  voulut  régler 
d’une  manière  rassurante  celte  autorité  arbitraire,  accordée  an  gouverne- 
ment sur  la  liberté  des  citoyens.  On  créa  Une  commission  sénatoriale, 
composée  de  sept  membres,  formée  nu  scrutin,  et  devant  être  renouvelée 
successivement  par  la  sortie  d’un  de  ses  membres  tous  lés  quatre  mois. 
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Kilo  (lovait  /epcvoir  les  demandes  et  réclamations  des  détenus  ou  de  leur* 
fainillos,  et  déclarer  si  b détention  était  juste,  et  commandée,  parT  intérêt 
de  l’Étal.  Dans  le  cas  contraire , $i  après  avoir  adressé  une  première,  .une 
seconde,  une  troisième  invitation  au  ministre  c|ui  avait  ordonné  l'arresta- 
tion, ce  ministre  ne  faisait  pas  relâcher  l'individu  réclamé,  il  y avait  lieu 
de  le  déférer  lui-méme  à la  haute  cour  impériale,  pour  violation  de  la 
liberté  individuelle. 

l’ne  commission  semblable , organisée  de  la  même  manière , était  chargée 
de  vc'dler  à la  liberté  de  la  presse.  C’était  la  première  fois  que  cette  liberté 
était  nommée  dans  les  diverses  constitutions  consulaires,  tant  on  en  faisait 
peu  de  cas  au  lendemain  des  saturnales  de  la  presse  pendant  le  Directoire. 
Quant  à la  presse  périodique,  on  la  laissait  sous  l’autorité  de  la  police.  Ce 
n’était  pas  à elle  que  l’on  faisait  alors  profession  de  s'intéresser.  On  s’oc- 
cupait uniquement  des  livres,  qui  seuls  étaient  jugés  dignes  de  la  lihertéÿ 
refusée  aux  journaux.  On  ne  voulait  pas,  comme  avant  178ît,  les  livrer  à 
^arbitraire  de  la  police.  Tout  imprimeur  ou  libraire,  dont  une  publication 
se  trouvait  gênée  par  l’autorité  publique,  avait  la  faculté  de  s’adresser  à 
la  commission  sénatoriale  chargée  de  ce  soin  ; et  si , après  avoir  pris  con- 
naissance du  livre  interdit  ou  mutilé,  la  commission  sénatoriale  désap- 
prouvait les  rigueurs  de  l'autorité  publique,  elle  faisait  une  première,  une 
seconde,  une  troisième  invitation  au  ministre,  et  à la  troisième  elle  pouvait, 
en  cas  de  refus  d'obtempérer  à ses  avis  répétés,  déférer  le  ministre  à la 
haute  cour  impériale. 

Ainsi , outre  les  pouvoirs  que  nous  avons  déjà  énumérés , le  Sénat  avait 
le  soin  de  veiller  à la  liberté  individuelle  et  à la  liberté  de  la  presse.  Ces 
deux  dernières  garanties  n'étaient  pas  sans  valeur.  Sans  doute  rien  n'avait 
une  efficacité  présente  sous  un  despotisme  accepté  de  tous.  Mais  sous  les 
successeurs  du  dépositaire  de  ce  despotisme,  s’il  en  avait,  de  telles  garan- 
ties ne  pouvaient  manquer  d’acquérir  une  force  réelle. 

On  fit  quelque  chose  dans  le  même  sens,  pour  l’organisation  du  Corps 
Législatif.  I<e  Tribunal,  comme,  nous  l’avons  dit  bien  des  fois,  discutait 
seul  les  projets  de  lois,  et,  après  avoir  formé  son  avis,  envoyait  trois  ora- 
teurs pour  le  soutenir  contre  trois  conseillers  d’Ktat,  devant  le  Corps  Lé- 
gislatif muet.  Ce  mutisme,  corrigé,  dans  la  pensée  de  M.  Sieyès,  parla 
loquacité  du  Tribunal,  était  bientôt  devenu  ridicule  aux  yeux  d’une  na- 
tion railleuse,  qui , tout  en  ajant  peur  de  la  parole  et  de  ses  excès,  riait 
.néanmoins  du  silence  forcé  de  scs  législateurs.  Le  mutisme  du  Corps  Lé- 
gislatif était  devenu  encore  plus  choquant  depuis  que  le  Tribunal,  privé  de 
toute  vigueur,  se  taisait  aussi.  Il  fut  .décidé  que  le  Corps  Législatif,  après 
avoir  entendu  les  conseillers  d’Ktat  et  les  membres  du  Tribunal,  se  retire- 
rait pour  discuter  en  comité  secret  1rs  projets  qui  lui  auraient  été  soumis, 
que  là  chacun  de  ses  membres  pourrait  user  de  la  parole,  qu'ensuit?  il 
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rentrerait  en  séance  publique»  pour  voter  par  la  voie  ordinaire  du  scrutin. 

La  parole  fut  donc  rendue  en  comité  secret  au  Corps  Législatif. 

Le  Tribunal  devenu , depuis  l'institution  du  Consulat  à vie , une  sorte  de 
conseil  d’Ktal,  réduit  dès  cette  époque  à cinquante  membres,  et  ayant  pris 
l'habitude  de  n’examiner  les  projets  de  loi  que  dans  des  conférences  prU 
véesavec  les  conseillers  d'Ktal  auteurs  do  ces  projets,  reçut  dans  la  nou-> 
voile  constitution  une  organisation  conforme  aux  habitudes  qu'il  venait  de 
prendre.  Il  fut  divisé  en  trois  sections,  la  première  de  législation,  la  se- 
conde de  l'intérieur,  la  troisième  des  finances.  Il  ne  dut  délivrer  les  lois 
qu’en  assemblée  de  sections,  jamais  en  assemblée  générale.  Trois  orateurs 
devaient  aller,  au  nom  de  la  section  , soutenir  son  avis  nu  Corps  Législatif. 
C'était  consacrer  définitivement,  par  une  disposition  constitutionnelle,  la 
forme  nouvelle  qu’il  s’était  imposée  par  déférence. 

Le  pouvoir  df  ses  membres  fut  prorogé  de  cinq  à dix  ans,  faveur  pour 
les  individus,  qui  diminuait  encore  la  vie  du  corps  lui-méme,  en  renouve- 
lant son  esprit  plus  rarement. 

A tout  cela  fut  jointe  enfin  une  institution  qui  manquait  à la  sûreté  du 
gouvernement  comme  à la  sûreté  des  citoyens,  c’était  celle  d’une  haute 
cour,  qui  en  Angleterre,  et  aujourd’hui  en  France,  se  trouve  placée  au 
sein  de  la  chambre  des  pairs.  On  venait  d’en  sentir  la  privation  dans  la 
poursuite  de  la  conspiration  de  Georges,  et  dans  la  malheureuse  exécution 
de  Vincennes.  On  devait  la  sentir  davantage  sous  un  gouvernement  dicta- 
torial, dont  les  agents  ne  présentaient  qu’une  responsabilité  nominale, 
puisqu’ils  ne  pouvaient  être  appelés  devant  aucun  des  corps  de  l’Ktat.  On  n’a- 
vait pas,  en  elTet,  comme  aujourd'hui , le  moyen  de  les  interpeller  devant 
l’une  des  deux  chambres.  Il  importait  donc  de  procurer  une  garantie  au 
gouvernement  contre  les  auteurs  de  complots,  aux  citoyens  contre  les 
agents  de  l'autorité  publique. 

On  afTecta  de  donner  à l’institution  de  cette  haute  cour  l’avantage 
apparent  qu’on  cherchait  à donner  aux  nouvelles  institutions  monarchi- 
ques, celui  d’ajouter  autant  à la  liberté  des  citoyens  qu’à  la  force  du  pou- 
voir. En  conséquence,  on  plaça  son  siège  dans  le  Sénat,  sans  la  composer 
cependant  du  Sénat  tout  seul,  et  tout  entier.  Elle  devait  être  formée  de 
soixante  sénateurs  sur  cent  vingt,  des  six  présidents  du  conseil. d’État,  de 
quatôrze  conseillers  d’Etat,  de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassation,  des 
grands  officiers  de  l’Empire,  des  six  grands  dignitaires  et  des  princes  ayant 
acquis  voix  délibérative.  Elle  devait  être  présidée  par  l’archichancelier. 
Elle  était  chargée  de  connaître  des  complots  ourdis  contre  la  sûreté  de 
l’État  et  contre  la  personne  de  l’Empereur,  des  actes  arbitraires  imputés 
aux  ministres  et  à leurs  agents,  des  faits  de  forfaiture  ou  concussion,  des 
fautes  reprochées  aux  généraux  de  terre  et  de  mer  dans  l’exercice  de  leur 
commandement,  des  délits  commis  par  les  membres  de  fa  famille  inipé- 
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riale,  par  les  grands  dignitaires,  lés  grands  oltlciers,  lea  .sénateurs,  les 
conseillers  d'Etat,  ett\  C'était  donc,  -outre  une  cour  de  justice  chargée  de 
réprimer  les  grands  attentats,  une  juridiction  politique' pour  les  miifistres 
et  les  agents  de  l’autorité  publique,  un  tribunal  dé  maréchaux  pout*  les 
gens  de  guerre,  une  cour  des  pairs  pour  les  grands  personnages  de  l’État. 
L*n  procureur  général , attaché  d’une  manière  permanente  à cette  juridic- 
tion extraordinaire,  avait  la  mission  de  poursuivre  d’office,  dans  le  cas  où 
les  plaignants  ne  prendraient  pas  eux-mêmes  l’initiative. 

La  seule  modification  apportée  au  régihie  ordinaire  de  la  justice  fut  le 
titre  de  cour,  substitué  à celui  de  tribunal,  pour  les  tribunaux  d’un  rang 
élevé.  Le  tribunal  de  cassation  dut  prendre  1e  titre  de  cour  de  cassation,  et 
les  tribunaux  d’appel  celui  de  cours  impériales. 

Il  fut  décidé  qu’on  ferait  encore  une  fois  acte  de  déférence  envers  la 
souveraineté  nationale,  et  que  des  registres  ouverts,  dans  la  forme  usitée, 
recevraient  le  vœu  des  citoyens,  relativement  à l’établissement  de  l’héré- 
dité impériale  dans  la  descendance  de  Xapoléon  Bonaparte,  et  de  ses  deux 
frères  Joseph  et  Louis. 

L’Empereur  devait,  dans  l’espace  de  deux  ans,  prêter  un  serment  solennel 
aux  constitutions  de  l’Empire,  en  présence  des  grands  dignitaires,  des 
grands  officiers,  des  ministres,  du  conseil  d’Etat,  du  Sénat,  du  Corps  Lé- 
gislatif, du  Tribunal,  de  la  cour  de  cassation,  des  archevêques,  des  évê- 
ques, des  présidents  des  cours  de  justice,  des  présidents  des  collèges 
électoraux  et  des  maires  des  trente-six  principales  villes  de  la  République. 
Ce  serment  devait  être  prêté,  disait  le  texte  du  nouvel  acte  constitutionnel, 
au  peuple  français,  sur  l'Évangile.  Il  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
u Je  jure  de  maintenir  l’intégrité  du  territoire  de  la  République,  de  res- 

* perler  et  de  faire  respecter  les  lois  du  Concordat  et  de  la  liberté  de* 
» cultes;  de  respecter  et  de  faire  respecter  l’égalité  des  droits,  la  liberté 
a politique  et  civile,  l’irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux;  de  ne 

* lever  aucun  impôt,  de  n’établir  aucune  taxe  qu’en  vertu  de  la  loi;  de 
n maintenir  l’institution  de  la  Légion  d’honneur;  de  gouverner  dans  la 
a seule  vue  de  l’intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français,  a 

Telles  furent  les  conditions  adoptées  pour  la  nouvelle  monarchie,  dans 
un  projet  de  sénatus-consulte,  écrit  d’une  manière  simple,  précise  et  claire, 
comme  l’étaient  toutes  les  lois  de  ce  temps. 

C’était  la  troisième  et  dernière  transformation  que  subissait  la  célèbre 
constitution  de  M.  Sieyès.  \ou*  avons  dit  ailleurs  quelle  avait  été  la  pênsée 
de  ce  législateur  de  la  Révolution  française.  Le  régime  aristocratique  est 
le  port  où  sont  allées  se  reposer  lês  républiques  qui -n'ont  pas  fini  par  le 
despotisme.  M.  Sieyès,  sans  qu’il  s’en  doutiU  peut-être,  avait  cherché  à 
conduire  au  même  port  la  République  française,  autant  dégoûtée  d'agita- 
tions après  dix  ans,  que  les  républiques  de  l'antiquité  et  du  moyen  Age 
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après  plusieurs  siècles;  et  il  avait  composé  son  aristocralié  avec  les  dom- 
ines notables  et  expérimentés  de  la  Révolution.  Pour  cela  il  avait  imaginé 
un  Sénat  inactif,  mais  armé  .d'une  immense  influence , élisant  scs  propres 
membres  et  ceux  de  tous  les  corps  de  T Etat  dans  des  listes  de  notabilité 
rarement  renouvelées,  nommant  les  chefs  du  gouvernement,  les  révoquant, 
les  frappant  d’ostracisme  à volonté,  ne  prenant  pas  part  à la  confection  des 
lois,  mais  pouvant  les  casser  pour  cause  d’inconstitnlionnalilé;  n’exerçanf 
pas,  en  un  mot,  le  pouvoir,  mais  le  donnant,  et  ayant  la  faculté  de  l’ar- 
rêter toujours.  Il  y avait  ajouté  un  Corps  Législatif,  également  inactif,  qui 
admettait  ou  rejetait  silencieusement  les  loi*  que  le  Conseil  d’Etat  était 
chargé  de  faire  et  le  Tribunal  de  discuter;  puis  enfin  un  représentant  su-- 
préme  du  pouvoir  exécutif,  appelé  grand  électeur,  électif  et  viager  comme 
un  doge,  inactif  comme  lin  roi  d’Angleterre,  nommé  par  le  Sénat,  nom- 
mant à son  tour  les  ministres,  seuls  agissants  et  responsables.  De  la  sorte, 
M.  Sieyès  avait  séparé  partout  l’influence  et  l’action  ; l’influence  qui  délè- 
gue le  pouvoir,  le  contrôle  et  l’arrête , l’action  qui  Te  reçoit  et  l'exercftfll 
avait  donné  la  première  à une  aristocratie  oisive  et  haut  placée,  la  seconde 
à des  agents  électifs  et  responsables.  11  avait  ainsi  abouti  à une  sorte  de 
monarchie  aristocratique,  sans  hérédité  toutefois,  rappelant  Venise  plutôl 
que  la  Grande-Bretagne,  adaptée  à tin  pays  fatigué  plutôt  qu'à  un  pays  libre. 

Par  malheur  pour  l’œuvre  de  M.  Sieyès,  à côté  de  cette  aristocratie  sans 
racine,  composée  de  révolutionnaires  désabusés  et  dépopularisés,  se  trou- 
vait un  homme  de  génie,  que  la  France  et  l’Europe  appelaient  un  sauveur 
Il  y avait  peu  de  chances  pour  que  cette  aristocratie  sc  défendit  comme 
relie  de  Venise  contre  Tusurpation , et  surtout  pour  que , dans  ces  temps 
de  révolutions  rapides,  la  lutte  fut  bien  longue.  D’abord , avant  d’accepter 
, celle  constitution  de  M.  Sieyès,  le  général  Bonaparte  y avait  arrangé  sa 
place  en  se  faisant  Premier  Consul,  au  lieu  de  grand  Electeur.  A peine 
commençait-il  à gouverner,  que  les  résistances  intempestives  du  Tribunal 
le  gênant  dans  le  bien  qu’il  voulait  accomplir,  il  lés  avait  brisées,  aux 
grands  applaudissements  d’un  public  las  de  révolutions , et  il  s’était  fait 
donner  le  Consulat  à vie  par  le  Sénat.  Par  la  même  occasion , il  avait 
ajouté  aux  pouvoirs  dû  Sénat  le  pouvoir  constituant,  ne  craignant  pas  de 
rendre  tout-puissant  un  corps  qu'il  dominait  ; il  avait  annulé  le  Tribunal 
en  réduisant  ce  corps  à cinquante  membres,  et  en  le  divisant  en  sections, 
qui  discutaient,  en  têle-à-téte  avec  les  sections  du  Conseil1  d’Elal , les  lois 
proposées.  Telle  fut  la  seconde  transformation  de  la  Constitution  de 
M.  Sieyès,  celle  qui  avait  eu  lien  en  1862,  à l'époque  du  Consulat  à vie. 
Une  main  vigoureuse  Avait  ainsi, fait  aboutir,  en  deux  ans,  celle  république 
aristocratique  à une  sorte  de  monafehie  aristocratique , à laquelle  il  ne 
manquait  plu»  qiie  l’hérédité.  Aussi  , beaucoup  d’ésprils  sYlaicnl-ils 
demandé,  en  1862,  pourquoi  on  n’en  finissait  pas  sur-le-champ,  pour- 
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quoi  on  n<*  donnait. pas  l'hérédité  à ce  monarque  si  évident?  lue  conspmi- 
tion , dirigée  contre  sa  vie , réveillant*,  avec  plus  de  force  que  jamais,  le  vœu 
d'institutions  plus  stables , avait  enfin  amené  la  dernière  transformation, 
et  la  conversion  définitive  de  la  Constitution  de  l'an  vm  en  monarchie , 
représentative  dans  la  forme,  absolue  dans  le  fait.  Il  s’y  trouvait  beaucoup 
de  restes  républicains  À côté  d’un  pouvoir  despotique,  à peu  près  comme, 
dans  l'empire  fondé  à Rome  par  les  Césars.  Ce  n’était  pas  la  monarchie 
représentative  telle  que  nous  la  comprenons  aujourd'hui.  Ce  Sénat , avec 
la  faculté  d’élire  tous  les  corps  de  l’Etat  dans  des  listes  électorales,  avec  son 
pouvoir  constituant,  avec  sa  faculté  de  casser  la  loi,  ce  Sénat,  avec  tanlde 
puissance  soumis  cependant  à un  maître  , ne  ressemblait  pas  à une 
chambre  haute.  Ce  Corps  législatif  silencieux,  quoiqu’on  lui  eût  rendu  la 
parole  en  comité  secret , ne  ressemblait  pas  à une  chambre  des  députés. 
Et  pourtant  ce  Sénat , ce  Corps  Législatif,  cet  Empereur,  tout  cela  pouvait 
devenir  un  jour  la  monarchie  représentative.  Aussi  ne  faut-il  pas  juger  la- 
Constitution  de  M.  Sieyès,  remaniée  par  Napoléon,  d’après  l’obéissance 
muette  qui  a régné  sous  l'Empire.  Notre  constitution  de  1830,  avec  la 
presse  et  la  tribune,  n'aurait  peut-être  pas  donné  à cette  époque  des  résul- 
tats sensiblement  différents,  car  l’esprit  du  temps  fait  plus  que  la  loi  écrite. 

Il  aurait  fallu  juger  la  constitution  impériale  sous  le  règne  suivant.  Alors 
l'opposition,  suite  inévitable  d'une  longue  soumission,  aurait  pris  nais- 
sance dans  ce  Sénat  même,  long-temps  si  docile,  mais  armé  d'une  puis- 
sance immense.  Il  se  serait  probablement  trouvé  d’accord  avec  les  collèges 
électoraux,  pour  faire  des  choix  conformes  à l’esprit  nouveau;  il  aurait 
brisé  les  liens  de  la  presse;  il  aurait  ouvert  les  portes  et  les  fenêtres  du  pa- 
lais du  Corps  législatif,  pour  que  sa  tribune  pût  retentir  au  loin.  C’eût  été 
la  monarchie  représentative  tout  comme  aujourd'hui,  avec  cette  différence 
que  la  résistance  serait  venue  d’en  haut,  au  lieu  de  venir  d'en  bas.  Ce  n’est 
pas  une  raison  pour  qu'elle  fût  moins  éclairée , moins  constante , moins 
courageuse.  C’est  là,  du  reste,  un  secret  que  le  temps  a emporté  avec  lui, 
sans  nous  le  dire,  comme  il  en  emporte  tant  d’autres.  Mais  ces  institutions 
étaient  loin  de  mériter  le  mépris  qu'on  a souvent  affiché  pour  elles.  Elles 
composaient  une  république  aristocratique , détournée  de  son  but  par  une 
main  puissante,  convertie  temporairement  en  une.  monarchie  absolue,  et 
destinée  plus  tard  à redevenir  monnrehie  constitutionnelle,  fortement  aris- 
tocratique, il  est  vrai,  mais  fondée  sur  la  hase  de  l'égalité;  car  tout  soldat 
heureux  y pouvait  être  connétable,  tout  jurisconsulte  habile  y pouvait  de- 
venir archichancelier,  à l’exemple  du  fondateur,  devenu,  de  simple  officier 
d’artillerie,  Empereur  héréditaire  et  maître  du  monde.  ^ 

Telle  fut  l'œuvre  du  comité  constijuant  réuni  à Saint-Cloud.  Pendant  les 
derniers  jours  de  sa  réunion,  MM.  Cambacérès  et  I*elumn  n’y  avaient  plus 
assisté.  Les  altercations  que  le  zèle  monarchique  de  M.  /Fouché  d’une  part* 
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et  la  mauvaise  humeur  de  \(.  Cambacérès  de  l'autre , avaient  provoquées, 
étaient  le  ntotif  pour  lequel  on  avait  cessé  d'appeler  le  second  et  le  troi- 
sième consul.  Les  plus  sages  des  sénateurs,  entre  ceux  qui  composaient  la 
commission,  en  avaient  éprouvé  du  regret,  et  avaient  fait  sentir  à Napoléon 
combien  il  importait  de  satisfaire  scs  deux  collègues  en  les  traitant  conve- 
nablement. Il  n'était  pas  nécessaire  de  l'avertir,  car  il  connaissait  la  valeur 
du  second  consul  Cambacérès,  il  appréciait  son  dévouement  sans  faste,  et 
tenait  à le  rattacher  b la  nouvelle  monarchie.  11  le  lit  donc  venir  à Saint- 
Cloud,  s'expliqua  de  nouveau  avec  lui  sur  le  dernier  changement,  lui  donna 
ses  raisons,  écouta  les  siennes,  et  termina  le  débat  par  l'expression  de  sa 
volonté,  désonnais  irrévocable.  Il  voulait  une  couronne,  et  il  n'y  avait  pas 
À contredire.  Il  avait  d'ailleurs  un  beau  dédommagement  à offrir  à 
MM.  Cambacérès  et  Lebrun.  Il  destinait  au  premier  la  dignité  d’archi- 
chancelier de  l'Empire,  au  second  celle  d'architrésoricr.  Il  les  traitait 
ainsi  comme  ses  propres  frères,  qui  allaient  être  compris  au  nombre  des 
six  grands  dignitaires.  Il  annonça  celte  résolulion  à M.  Cambacérès;  il  y 
joignit  ces  caresses  séduisantes,  auxquelles  nul  homme  alors  ne  résistait , 
et  acheva  de  le  regagner  entièrement.  — Je  suis,  dit-il  à M.  Cambacérès , 
et  je  serai,  plus  que  jamais,  entouré  d'intrigues,  de  conseils  faux  ou  «nj*  - 
rossés;  vous  seul  aurez  assez  de  jugement  et  de  sincérité  pour  me  dire  la 
vérité.  Je  veux  doue  vous  rapprocher  davantage  encore  de  ma  personne  et 
de  mon  oreille.  Vous  resterez  pour  avoir  toute  ma  confiance , el  pour  la 
justifier.  — Ces  témoignages  étaient  mérités.  M.  Cambacérès  n'ayant  plus 
rien  à désirer,  plus  rien  à craindre  dans  celte  position  élevée,  devait  être , 
et  fut  en  effet  le  plus  sincère , le  plus  vrui , le  seul  influent  des  conseillers 
du  nouvel  empereur. 

Joseph  ltonaparte  fui  nommé  grand  électeur,  Louis  Bonaparte  conné- 
table. Les  deux  dignités  d'archichancelier  d'Etat,  de  grand  amiral  furent 
réservées.  Napoléon  hésitait  encore  entre  les  divers  membres  de  sa  famille. 

Il  avait  à penser  à Lucien,  qui  triait  absent  et  disgracié,  mais  dont  on  es- 
pérait rompre  l'union  récente;  à Eugène  Ueaubarnais , qui  ne  sollicitait 
rien,  niais  qui,  avec  une  soumission  parfaite,  attendait  (ont  delà  tendresse 
de  son  père  adoptif;  à Murat,  qui  sollicitait,  non  par  lui,  mais  par  sa 
femme , jeune , belle , ambitieuse , chère  i Napoléon  , et  se  servant  avec 
habileté  de  la  tendresse  qu’elle  lui  inspirait. 

M.  de  'falleyrand , principal  inventeur  des  nouvelles  dignités,  éprouva , 
en  celle  occasion,  un  premier  désappointement,  qui  influa  d'une  manière 
fàéheuse  sur  ses  dispositions , et  le  jeta  plus  tard  dans  une  opposition , fu- 
neste pour  lui,  fâcheuse  pour  Napoléon.  La  place  d'archichancelier  dlCm- 
pire,  qui  correspondait  aux  fonctions  judiciaires,  étant  dévolue  au  second 
consul  Cambacérès , il  espérait  que  celle  d’archichancelier  d'Etat , qui  cor- 
respondait aux  fonctions  diplomatiques , lui  serait  naturellement  dévolue.  • 
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Mais  le  nouvel  Empereur  s’était  positivement  expliqué  à ce  sujet.  Il  M'ad- 
mettait pas  que  les  grand*  dignitaires  pussent  être  ministres  ; il  ne  voulait 
pour  tels  que  des  agents  amovibles  et  responsables  * qu'il  pût  révoquer  et 
punir  à volonté.  Le  général  Uertbier  était  pour  lui  un  instrument  tout  avisai 
précieux  que  M.  de  Talleyrand.  Il  voulait  cependant  le  laisser  ministre, 
comme  était  M.  de  Talleyrand  , sauf  à les  dédommager  tous  deux  par  de 
grandes  dotations.  L'orgueil  de  M.  de  Talleyrand  fut  singulièrement 
blessé,  et , quoique  toujours  courtisan,  il  commença  néanmoins  à laisser 
voir  cette  attitude  du  courtisan  mécontent,  qui  alors  encore  était  elicz  lui  très- 
contenue,  mais  qui  plus  tard  le  fut  moins,  et  lui  valut  de  cruelles  disgrâces. 

Au  surplus,  il  restait  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  cour,  des  positions 
propres  à contenter  toutes  les  ambitions.  Il  y avait  quatre  places  de  marét 
chaux  honoraires  à donner  aux  généraux  qui  étaient  allés  se  reposer  dans 
ie^Sénat,  et  seize  à ceux  qui , pleins  de  jeunesse,  devaient  Ogurcr  long- 
temps encore  à la  tète  de  nos  soldats.  Napoléon  réservait  les  quatre  pre- 
mières à kcllennann , pour  le  souvenir  de  Valmy  ; à Lefebvre  , pour  sa 
bravoure  éprouvée  et  un  dévouement  qui  datait  du  18  brumaire;  à Péri- 
gnon,  à Serrurier,  pour  le  respect  qu’ils  inspiraient  justement  k l’année. 
Sur  seize  places  de  maréchaux  destinées  aux  généraux  en  activité  , il  vou- 
lut eu  conférer  quatorze  immédiatement,  et  eu  garder  deux  pour  récom- 
penser les  mérites  futurs.  Ces  quatorze  hâtons  furent  donnés  au  général 
Jourdan,  pour  le  beau  souvenir  de  Fleurus;  au  général  llerthier,  pour  des 
services  éminents  et  continus  dans  la  direction  de  l’état-major  ; au  général 
Masséna,  pour  Rivoli,  Zurich,  Gènes;  aux  généraux  Lamies  et  Xey,  pour 
une  longue  suite  d’actes  héroïques  ; au  général  Augcreau,  pour  Caste* 
gliouc;  au  général  llrune  , pour  le  Helder;  à Murat,  pour  sa  vaillance 
chevaleresque  à la  tête  de  la  cavalerie  française;  au  général  Bessières, 
pour  le  commandement  de  la  garde  qu’il  avait  depuis  IMarengo,  et  dont  il 
était  digne;  aux  généraux  IMoneey  et  Mortier,  pour  leurs  vertus  guer- 
rières; au  général  Soult,  pour  ses  services  en  Suisse,  à Gènes,  au  camp  de 
Boulogne;  au  général  Davout,  pour  sa  conduite  en  Egypte,  et  une  fermeté 
de  caractère  dont  il  donna  bientôt  d'éclalantes  preuves;  enfin  au  général 
Bernadette,  pour  un  certain  renom  acquis  dans  les  armées  de  Sambre-el- 
Meusc  et  du  Rhin,  pour  sa  parenté  surtout,  et  malgré  une  haine  envieuse 
que  Napoléon  avait  découverte  dans  le  cunir  de  çct  officier,  et  qui  lui  dôir- 
naildéjà  le  pressentiment,  plusieurs  fois  exprimé  tout  haut,  d’une  trahi- 
son future. 

Un  général  qui  n’avait  pas  encore  commandé  en  chef,  niais  qui  avait , 
comme  les  généraux  Lamies,  Xey,  Soult,  dirigé' des  corps  considérables, 
et  qui  méritait  le  bâton  de  maréchal  autant  que  les  officiers  déjà  cités,  n’é- 
tait pas  sur  la  liste  des  nouveaux  maréchaux.  C’était  GoUVion  Saint-Cyr 
S’il  n’égalait  pas  le  caractère  guerrier  de  Masséna , son  coup  d’œil  au  feu  , 
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il  le  surpassait  en  savoir  et  en  combinaisons  militaires.  Depuis  que  Moreau 
était  perdu  pour  la  France  par  ses  fautes  politiques;  depuis  que  Kléber  et 
Desaix  étaient  morts,  il  était,  avec  M'asséna , l'homme  le  plus  capable  de 
commander  une  armée;  Napoléon,  bien  entendu,  ne  pouvant  jamais  être 
mis  en  parallèle  avec  personne.  Mais  son  caractère  jaloux  et  insociable 
commençait  à lui  valoir  les  froideurs  du  suprême  distributeur  des  grâces. 
Avec  le  pouvoir  souverain  venaient  ses  faiblesses;  et  Napoléon,  qui  pardon- 
nait au  général  Oernadotte  ses  petites  trahisons,  présage  d’une  plus  grande, 
ne  .savait  pas  pardonner  au  général  Saint-Cyrson  esprit  dénigrant.  Cepen- 
dant le  général  Saint-Cyr  eut  rang  parmi  les  colonels  généraux,  et  de- 
vint colonel  général  des  cuirassiers.  Junot  et  Marniont,  fidèles  aides  de 
camp  du  général  Bonaparte,  furent  nommés  colonels  généraux  des  hus- 
sards et  des  chasseurs , Baraguay-d’Hilliers  des  dragons.  Le  général  Ma- 
rescot  reçut  le  titre  d’inspecteur  général  du  génie,  le  général  Songis  celui 
(^inspecteur  général  de  l'artillerie.  Dans  la  marine,  le  vice-amiral  Britix, 
le  chef  et  l'organisateur  de  la  flottille,  obtint  le  bâton  d’amiral,  et  fut  fait 
inspecteur  général  des  côtes  de  l'Océan  ; le  vice-amiral  Decrès  fut  nommé 
inspecteur  général  des  côtes  de  la  Méditerranée. 

La  cour  offrait  aussi  de  grandes  positions  à distribuer.  Kilo  fut  organisée 
avec  toute  la  pompe  de  l’ancienne  monarchie  française,  et  plus  d’éclat  que 
la  cour  impériale  d’Allemagne.  Il  dut  y avoir  un  grand  aumônier,  un  grand 
chambellan,  un  grand  veneur,  un  grand  écuyer,  un  grand  inaitre  des  cé- 
rémonies, et  un  grand  maréchal  du  palais.  La  charge  de  grand  aumônier 
fut  donnée  au  cardinal  Fesch,  oncle  de  Napoléon,  la  charge  de  grand 
chambellan  à M.  de  Tullryrand , celle  de  grand  veneur  au  gênerai  Bcr- 
thicr.  Pour  les  deux  derniers,  ces  charges  de  cour  étaient  un  dédommage- 
ment destiné  à les  consoler  de  n’avoir  pas  obtenu  deux  des  grandes  dignités 
de  l’Empire.  La  charge  de  grand  écuyer  fut  accordée  à M.  de  Caulaiucourl , 
pour  le  venger  des  calomnies  des  royalistes , acharnés  contre  lui  depuis  la 
mort  du  duc  d’Engliien.  M.  de  Ségur,  l'ancien  ambassadeur  de  Louis  M l 
auprès  de  Catherine,  l'iin  des  hommes  les  mieux  faits  pour  apprendre  à la 
nouvelle  cour  les  usages  de  l'ancienne,  fut  nommé  grand  maître  des  céré- 
monies. Duroc,  qui  gouvernait  la  maison  consulaire,  devenue  maison 
impériale,  dut  la  gouvorner  encore  sous  le  titre  de  grand  maréchal  du 
palais. 

Nous  ne  citerons  pas  les  charges  inférieures,  ni  les  prétendants  subal- 
ternes qui  sc  les  disputaient.  L’histoire  a de  plus  nobles  faits  à raconter. 
Elle  ne  descend  à ces  détails  que  lorsqu'ils  importent  à la  fidèle  peinture 
des  mœurs.  Nous  dirons  seulement  que  les  émigres  qui , avant  la  mort  du 
duc  d’Knghien,  tendaient  À se  rapprocher,  qui,  après  cette  mort,  s'étaient 
éloignés  un  instant,  mais  qui,  oublieux  comme  tout  le  monde,  pensaient 
déjà  moins  à une  catastrophe  vieille  de  deux  mois,  commencèrent  à figurer 
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au  nomfire  des  solliciteurs  jaloux  d’avoir  place  dans  la  cour  impériale. 
Quelques-uns  furent  admis.  On  songeait  surtout  à organiser  pour  l'impé- 
ratrice une  maison  somptueuse,  lue  personne  de  haute  naissance,  madame 
de  La  Rochefoucauld  , privée  de  beauté,  mais  non  d’esprit,  distinguée  par 
son  éducation  et  scs  manières,  autrefois  fort  royaliste,  et  riant  maintenant 
avec  assez  de  grâce  de  ses  passions  éteintes , fut  destinée  à être  principale 
dame  d’honneur  de  Joséphine. 

Tous  ces  choix  étaient  connus  avant  d'être  inscrits  au  Moniteur,  publics 
de  bouche  en  bouche,  au  milieu  des  discours  intarissables  des  approbateur» 
ou  improbaleurs , qui  avaient  fort  à faire  pour  dire  tout  ce  que  leur  inspi- 
rait un  si  singulier  spectacle,  chacun  applaudissant  ou  blâmant,  suivant 
ses  amitiés,  ses  haines,  ses  prétentions  satisfaites  ou  déçues,  presque  per- 
sonne suivant  scs  opinions  politiques , car  il  n’y  avait  plus  d'opinions  po- 
litiques alors,  excepté  chez  les  royalistes  entêtés,  ou  chez  les  républicains 
implacables. 

A ces  nominations  s’en  joignit  une,  beaucoup  plus  sérieuse,  celle  de 
.M.  Fouché,  qui  fut  appelé  au  ministère  de  la  police,  rétabli  pour  lui,  en 
récompense  des  services  qu’il  avait  rendus  dans  les  derniers  événements. 

Il  fallait  donner  à ces  choix,  et  au  plus  grand  de  tous,  celui  qui  faisait 
d’un  général  de  la  République  un  monarque  héréditaire,  le  caractère 
d'actes  officiels.  Le  sénatus-consulte  était  arrêté  et  rédigé.  On  convint  de 
le  présenter  le  2G  floréal  (lii  mai  1804)  au  Sénat , pour  qu’il  y fût  décrété 
dans  la  forme  accoutumée.  Cette  présentation  ayant  eu  lieu,  on  nomma 
immédiatement  une  commission  pour  faire  son  rapport.  On  chargea  de  ce 
rapport  M.  de  Lacépède,  le  savant  et  le  sénateur  le  plus  dévoué  à Xapo- 
léon.  Il  l'eut  terminé  en  quarante-huit  heures,  et  il  l'apporta  au  Sénat  le 
surlendemain  28  floréal  (18  mai).  Ce  jour  était  destiné  à la  proclamation 
solennelle  de  Xapoléon  comme  Empereur.  Il  avait  été  décidé  que  le  consul 
Cambacérès  présiderait  la  séance  du  Sénat,  pour  que  son  adhésion  au 
nouvel  établissement  monarchiqne  fut  plus  éclatante.  M.  de  Lacépède  avait 
à peine  achevé  sou  rapport,  que  les  sénateurs,  sans  une  seule  dissidence 
apparente,  et  avec  une  sorte  d’acclamation  unanime  , adoptèrent  le  séna- 
tus-consulte  tout  entier.  Ils  assistaient  même  avec  une  impatience  visible 
aux  formalités  indispensables  dont  un  tel  acte  devait  être  accompagné, 
pressés  qu’ils  étaient  de  se  rendre  à Saint-Cloud.  Il  était  convenu  que  le 
Sénat  se  transporterait  en  corps  à cette  résidence  pour  présenter  son  décret 
nu  Premier  Consul,  et  pour  le  saluer  du  titre  d’Empereur.  A peine  l’adop- 
tion du  sénatus-consirile  étaiNdle  terminée  , que  les  sénateurs  levèrent  tu- 
multueusement la  séance  pour  courir  à leurs  voitures,  et  arriver  des  pre- 
miers à Saint-Cloud. 

Ix*s  dispositions  étaient  faites  au  palais  du  Sénat,  sur  la  route,  et  à 
Saint-Cloud  même,  poHr  celle  scène 'inouïe.  Une  longue  file  <le  voilures, 


Digitized  by  Google 


escortée  par  la  cavalerie  fle  la  garde,  transporta  les  sénateurs,  jusqu’à  la 
résidence'du  Premier  Consul,  par  une  superbe  journée  de printemps.  Na- 
poléon et  son  épouse,  avertis,  attendaient  cette  .visite  solennelle.  Napoléon, 
debout,  en  costume  militaire,  calme  comme  il  savait  l’étre  quand  les 
hommes  le  regardaient,  sa  femme  tout  à la  fois  satisfaite  et  troublée,  re- 
çurent le  Sénat,  que  conduisait  l’archichancelier  Cambacérès.  Celui-ci, 
collègue  respectueux,  sujet  plus  respectueux  encore,  adressa,  en  s’incli- 
,npnt  profondément,  les  paroles  suivantes  au  soldat  qu’il  venait  proclamer 
empereur  : 

« Sire, 

» L’amour  et  la  reconnaissance  du  peuple  français  ont  depuis  quatre 
« années  confié  à Votre  Majesté  les  rênes  du  gouvernement,  et  les  eonsti- 
y>  tutions  de  l’État  se  reposaient  déjà  sur  vous  du  choix  d'un  successeur. 

» La  dénomination  plus  imposante  qui  vous  est  décernée  aujourd'hui  n’est 
v donc  qu’un  tribut  que  la  nation  paye  à sa  propre  dignité,  et  au  besoin 

* qu’elle  sent  de  vous  donner  chaque  jour  des  témoignages  d’un  respect  et 
» d’un  attachement  que  chaque  jour  voit  augmenter. 

» Comment  en  effet  le  peuple  français  pourrait-il  penser  sans  enthou- 
« siasme  au  bonheur  qu’il  éprouve,  depuis  que  la  Providence  lui  a inspiré 
» la  pensée  de  se  jeter  dans  vos  bras? 

r Les  armées  étaient  vaincues,  les  finances  en  désordre;  le  crédit  public 
» était  anéanti;  les  factions  se  disputaient  les  restes  de  notre  antique  splén- 
ia deur  ; les  idées  de  religion  et  même  de  morale  étaient  obscurcies  ; l’ha- 
w bitude  de  donner  et  de  reprendre  le  pouvoir  laissait  les  magistrats  sans 
« considération. 

» Votre  Majesté  a paru.  Elle  a rappelé  la  victoire  sous  nos  drapeaux  ; 
r clic  a rétabli  l’ordre  et  l’économie  dans  les  dépenses  publiques;  la  nation, 
r rassurée  par  l’usage  que  vous  en  avez  su  faire,  a repris  confiance  dans 
r scs  propres  ressources  ; votre  sagesse  a calmé  la  fureur  des  partis  ; la  rc- 
« ligion  a vu  relever  ses  autels;  enfin,  et  c'est  là  sans  doute  le  plus  grand 
r des  miracles  opérés  par  votre  génie , ce  peuple , que  l’effervescence  ci- 
» vile  avait  rendu  indocile  à toute  contrainte,  ennemi  de  toute  autorité, 
» vous  avez  su  lui  faire  chérir  et  respecter  un  pouvoir  qui  ne  s’exercait  que 

* pour  sa  gloire  et  pour  son  repos. 

■n  Le  peuple  français  ne  prétend  point  s’ériger  en  juge  des  constitutions 
n des  autres  Étàts  ; il  n’a  point  de  critique  à faire,  point  d’exemple  à suivre; 

* l’expérience  désormais  devient  sa  leçon. 

» Il  a pendant  des  siècles  goûté  les  avantages  attachés  à l’hérédité  du 
» pouvoir;  il  a fait  une  expérience  courte,  mais  pénible,  du  système  con- 
n traire  ; il  rentre , par  l’effet  d’une  délibération  libre  et  réfléchie,  sous  un 
» régime  conforme  à son  génie.  Il  use  librement  de  scs  droits  pour  délé- 
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» gucr  à Voire  Majesté  Impériale  une  puissance  que  son  intérêt  lui  dérend 
» d’exercer  par  lui-même.  U stipule  pour  les  générations  & venir,  et , par 
» un  pacte  solennel , il  confie  le  bonheur  de  ses  neveux  à des  rejetons  de 
«.  votre  race. 

s Heureuse  la  nation  qui,  après  tant  de  troubles,  trouve  dans  son  sein 
n un  homino  capable  d'apaiser  la  tempête  des  passions,  de  concilier  tous 
s les  intérêts , et  de  réunir  toutes  les  voix  ! 

» S'il  est  dans  les  principes  de  notre  Constitution , de  soumettre  à la 
» sanction  du  peuple  la  partie  du  décret  qui  concerne  l'établissement  d'un 
n gouvernement  héréditaire,  le  Sénat  a pensé  qu’il  devait  supplier  Votre 
» Majesté  Impériale  d'agréer  que  les  dispositions  organiques  reçussent  iro- 
» médiatemenl  leur  exécution;  et,  pour  la  gloire  comme  pour  le  bonheur 
v de  la  République,  il  proclame  à l'instant  même  Napoléon  Emperelr  des 
» Français.  9 

A peine  l'archichancelier  avait-il  terminé  ces  paroles,  que  le  cri  de  vive 
l' Empereur  retentit  sous  les  lambris  du  palais  de  Saint-Cloud.  Entendu 
dans  les  cours  et  dans  les  jardins,  ce  cri  fut  répété  avec  joie  et  de  bruyants 
applaudissements.  La  confiance  et  l'espérance  étaient  sur  les  visages,  et 
tous  les  assistants,  entraînés  par  l’efiel  de  cette  scène,  croyaient  avoir  as- 
suré pour  longtemps  leur  bonheur  cl  celui  de  la  France.  L'archichancelier 
Cambacérès,  entraîné  lui-même,  semblait  avoir  toujours  voulu  ce  qui  s’ac- 
complissait en  cet  instant. 

Le  silence  étant  rétabli,  l'Empereur  adressa  au  Sénat  les  paroles  sui- 
vantes : 

9 Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  patrie  est  essentiellement  lié 
9 à mon  bonheur. 

« J'accepte  le  titre  que  vous  croyex  utile  à la  gloire  de  la  nation. 

9 Je  soumets  à la  sanction  du  peuple  la  loi  d«  l’hérédité.  J’espère  que  la 
9 France  ne  se  repentira  jamais  des  honneurs  dont  elle  environnera  ma  fa- 
9 mille. 

9 Dans  tous  les  cas,  mon  esprit  ne  serait  plus  avec  ma  postérité  le  jour 
9 oh  elle  cesserait  de  mériter  l'amour  et  la  confiance  de  la  grande  na- 
9 lion.  9 

Des  acclamations  réitérées  couvrirent  ces  belles  paroles , puis  le  Sénat , 
par  l'organe  de  son  président  Cambacérès,  adressa  quelques  mots  de  féli- 
citation à la  nouvelle  impératrice,  que  celle-ci  écouta,  suivant  sa  coutume, 
avec  une  gràue  parfaite , et  auxquels  elle  ne  répondit  que  par  une  profonde 
émotion. 

Le  Sénat  se  retira  ensuite,  après  avoir  attaché  à cet  homme,  né  si  loin 
du  trône,  le  titre  d'Kmpereur,  qu'il  ne  perdit  plus,  même  après  sa  chute, 
et  dans  l'exil.  Nous  l'appellerons  désormais  de  ce  titre,  qui  fut  le  sien  à 
partir  du  jour  que  nous  retraçons.  I*e  vœu  de  la  nation,  tellement  certain, 
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qu'il  y avait  quelque  chose  (le  putTil  dans  le  soin  qu'on  prenait  de  le  con- 
stater, le  vœu  de  la  nation  devait  décider  s’il  serait  empereur  héréditaire. 
Mais,  en  attendant,  il  était  Empereur  des  Français,  par  la  puissance  du 
Sénat  agissant  dans  ta  limite  de  ses  attributions. 

Tandis  que  les  sénateurs  se  retiraient , Napoléon  retint  l’archichancelier 
Cambacérès,  et  voulut  qu'il  demeurât  pour  dîner  avec  la  famille  impériale. 
L'Empereur  et  l'Impératrice  le  comblèrent  de  caresses , et  tâchèrent  de  lui 
faire  oublier  la  distance  qui  le  séparait  désormais  de  son  ancien  collègue. 
Au  reste,  l’archichancelier  pouvait  se  consoler;  en  réalité  il  n'était  pas 
descendu;  son  maître  seul  était  monté,  et  avait  fait  monter  tout  le  monde 
avec  lui. 

L'Empereur  et  l'archichancelier  Cambacérès  avaient  â s'entretenir  de 
sujets  importants,  qui  se  liaient  â l'événement  du  jour  : c’étaient  la  céré- 
monie du  couronnement,  et  le  nouveau  régime  k donner  à la  République 
italienne,  qui  ne  pouvait  rester  république  à coté  de  la  France  convertie 
en  monarchie.  Napoléon,  qui  aimait  le  merveilleux,  avait  conçu  une  pensée 
hardie,  dont  l'accomplissement  devait  saisir  les  esprits , et  rendre  plus  ex- 
traordinaire encore  son  avènement  au  trône,  c'était  de  se  faire  sarrer  par 
le  Pape  lui-méme,  transporté  pour  cette  solennité  de  Rome  à Paris.  La 
chose  était  sans  exemple  dans  les  dix-huit  siècles  de  l'Église,  Tous  les  em- 
pereurs d'Allemagne  sans  exception  élairnt  allés  se  faire  sacrer  à Rome. 
Charlemagne,  proclamé  empereur  d'Occident  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  , en  quelque  sorte  par  surprise , le  jour  de  \ocl  800 , n’avait  pas  vu 
le  Pape  se  déplacer  pour  lui.  Pépin,  il  est  vrai,  avait  été  couronné  en 
France  par  le  Pape  Etienne  ; mais  ce  dernier  s’y  était  rendu  pour  demander 
du  secours  contre  les  Lombards.  C’était  la  première  fois  qu'un  Pape  allait 
quitter  Rome  pour  consacrer  les  droits  d'un  nouveau  monarque,  dans  la 
propre  capitale  de  ce  monarque.  Ce  qu'il  y avait  de  semblable  au  passé, 
c'était  l'Eglise  récompensant  par  le  titre  d'empereur  le  guerrier  heureux 
qui  l’avait  secourue;  merveilleuse  ressemblance  avec  Charlemagne,  qui 
remplaçait  suffisamment  la  légitimité  dont  se  vantaient  vainement  les  Bour- 
bons, déconsidérés  par  leur  défaite,  par  leur  inconduite,  par  leur  coopé- 
ration à d'indignes  complots. 

Cette  pensée  à peine  conçue,  Napoléon  l'avait  convertie  en  résolution 
irrévocable,  et  il  s’était  promis  d’amener  Pie  Vil  â Paris  par  tous  h1* 
moyens,  la  séduction  on  la  crainte.  C'était  une  négociation  des  plus  diffi- 
ciles, et  k laquelle  nul  autre  que  lui  ne  pouvait  réussir.  I)  se  proposait  do 
se  servir  du  cardinal  Caprara , qui  ne  cessait  d'écrire  à Rome  que  , sans 
Napoléon , la  religion  aurait  été  perdue  en  France. , et  peut-être  même  en 
Europe.  Il  fit  part  de  son  projet  k l'archichancelier  Cambacérès,  et  arrêta 
d’accord  avec  lui  la  manière  de  s’y  prendre,  pour  livrer  la  première  atta- 
que aux  préjugés,  aux  scrupules,  à l’inertie  de  la  cour  romaine. 

30. 
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Quant' à la  République  italienne,  elle  aurait  'été  depuis  deux  ans  un 
théâtre  de  confusion , sans  Ja  présidence  du  général  Bonaparte.  D’abord  , 
M.  de  Melzi,  honnête  homme,  assez  sensé,  mais  morose,  rongé  de  goutte, 
toujours  prêt  à donner  sa  démission  de  vice-président,  n’ayant  pas  le  ca- 
ractère nécessaire  pour  supporter  les  lourdes  peines  du  gouvernement, 
était  un  représentant  très-insuffisant  de  l’autorité  publique.  Murat , com- 
mandant l’armée  française  en  Italie,  suscitait  au  gouvernement  italien  dés 
tracasseries,  qui  ajoutaient  & la  disposition  chagrine  de  M.  deMelzi.  Napo- 
léon avait  sans  cesse  à intervenir  pour  mettre  d’accord  les  deux  autorités. 
A ces  difficultés  personnelles,  se  joignaient  celles  qui  naissaient  du  fond 
même  des  choses.  Les  Italiens , peu  façonnés  encore  à ce  régime  constitu- 
tionnel, qui  les  admettait  à participer  à leurs  propres  affaires,  étaient  ou 
d’une  parfaite  indifférence  ou  d’une  véhémence  extrême.  Pour  gouverner 
on  n’avait  que  les  modérés,  peu  nombreux,  et  fort  embarrassés  de  leur 
rôle,  placés  qu’ils  étaient  entre  les  nobles  voués  aux  Autrichiens,  les  libé- 
raux portés  au  jacobinisme , et  les  masses  sensibles  uniquement  au  poids 
des  impôts.  Ces  masses  se  plaignaient  des  charges  de  l’occupation  fran- 
çaise. Xous  sommes  gouvernés  par  des  étrangers , notre  argent  passe  les 
monts,  ce  propos,  si  ordinaire  en  Italie,  s’entendait  encore  sous  la  nou- 
velle république,  comme  sous  le  .gouvernement  de  la  maison  d’Autriche. 
Il  n’y  avait  qu’un  très-petit  nombre  d’hommes  éclairés,  qui  sentissent  que, 
grâce  au  général  Bonaparte,  la  plus  grande  partie  de  la  Lombardie,  réu- 
nie en  un  seul  Etat,  gouvernée  en  réalité  par  des  nationaux,  placée  seule- 
ment sous  une  surveillance  extérieure  et  éloignée,  était  ainsi  appelée  à une 
existence  propre,  commencement  de  l’unité  italienne;  que  s’il  fallait  payer 
par  an  une  vingtaine  de  millions  pour  l’armée  française,  c’était  une  indem- 
nité bien  modique  pour  l’entretien  d’une  armée  de  trente  à quarante  mille 
hommes  indispensable  si  l’on  voulait  ne  pas  retomber  sous  Je  joug<les 
Autrichiens.  Cependant,  malgré  les  sombres  couleurs  dont  l’esprit  malade 
du  vice-président  Mclzi  chargeait  le  tableau  des  affaires  d’Italie,  ces  affaires 
après  tout  marchaient  assez  paisiblement,  dominées  qu’elles  étaient  par  la 
main  de  Napoléon. 

Convertir  cette  République  en  une  monarchie  vassale  de  l’Empire,  Ja 
donner  à Joseph , par  exemple,  c’était  commencer  cet  empire  d’Occidcnt, 
que  rêvait  déjà  Napoléon,  dans  son  ambition  désormais  sans  limites; 
c’était  assurer  un  régime  plus  fixe  à l’Italie;  c’était  probablement  la  con- 
tenter, car  elle  aimerait  fort  avoir  un  prince  à elle , et,  ne  fut-ce  qu’un 
changement,  il  se  pourrait  qu’il  satisfît,  à ce  titre  seul,  les  imaginations 
inquiètes  et  mobiles.  Il  fut  convenu  que  l’archichancelier  Cambacérès,  fort 
lié  avec  M.  de  Mclzi , lui  écrirait  pour  lui  (aire  à ce  sujet  les  ouvertures 
convenables.  • . * 

X 

Napoléon , après.Vétre*  mis  d’aceord  avec  son  ancien  collègue  sur.  tout 


Digitized  by  Google 


L'EMPIRE. 


469 

ce  qu'il  y avait  & faire,  manda  le  cardinal-légat  à Saint-Cloud,  lui  parla  sur 
un  ton  affectueux,  mais  tellement  positif,  qu’il  ne  vint  pas  à l'esprit  du 
cardinal  d'oser  élever  tine  seule  objection.  Napoléon  lui  dit  qu  il  le  char- 
geait expressément  de  demander  au  Pape  de  sc  rendre  à Paria,  pour  offi- 
cier dans  la  cérémonie  do  sacre;  qu’il  en  ferait  plus  tard  la  demande  for- 
melle, lorsqu'il  serait  certain  de  n'étre  pas  refusé  ; qu’il  ne  doutait  pas  au 
surplus  du  succès  de  ses  désirs;  que  l’Église  lui  devait  d’y  adhérer,  et  se 
le  devait  à elle-même,  car  rien  ne  servirait  plus  la  religion  que  la  présence 
du  Souverain  Pontife  à Paris,  et  la  réunion  des  pompes  religieuses  aux 
pompes  civiles,  dans  cette  occasion  solennelle.  1-e  cardinal  Caprara  fit 
partir  un  courrier  pour  Rome,  et  AI.  de  Talleyraml , de  son  côté,  écrivit 
au  cardinal  Fesch  , pour  l’ informer  de  ce  nouveau  projet,  et  le  charger 
d’appuyer  la  négociation. 

On  était  au  printemps.  Napoléon  aurait  voulu  que  le  voyage  du  Pape 
eut  lieu  en  automne.  Il  se  proposait,  pour  cette  époque,  d'ajouter  une 
autre  merveille  à celle  du  Pape  couronnant  à Paris  le  représentant  de  la 
Révolution  française , c’était  l’expédition  d’Angleterre,  qu’il  avait  ajournée 
à cause  de  la  conspiration  royaliste  et  de  l’institution  de  l’Empire,  mais 
dont  il  avait  tellement  perfectionné  les  préparatifs  que  le  succès  ne  lui  en 
paraissait  plus  douteux.  Il  lui  fallait  un  mois  tout  au  plus , ear  c’était  un 
coup  de  foudre  qu'il  voulait  frapper.  Il  destinait  juillet  ou- août  à cette 
grande  opération.  Il  espérait  donc  être  revenu  victorieux,  nanti  de  la  paix 
définitive,  et  saisi  de  la  toute-puissance  européenne,  vers  octobre,  et  pou- 
voir se  faire  couronner  à l’entrée  de  l’hiver,  au  jour  anniversaire  du  18 
brumaire  (9  novembre  180-1).  Dans  son  ardente  pensée,  il  roulait  tous 
ces  projets  à la  fois  , et  on  verra  bientôt,  par  les  dernières  combinaisons 
qu’il  venait  d’imaginer,  que  ce  n’étaient  pas  là  de  pures  chimères. 

L’archichancelier  Cambacérès  écrivit  de  son  côté  au  vice-président 
Melzi  pour  les  affaires  du  nouveau  royaume  d’Italie.  AI.  Alarescalchi , 
ministre  de  la  République  italienne  à Paris , dut  appuyer  aussi  les  ouver- 
tures de  AI.  Cambacérès  à AI.  de  Melzi. 

Les  jours  suivants  furent  employés  à prêter  serment  au  nouveau  souve- 
rain de  la  France.  Tous  les  membres  du  Sénat,  du  Corps  Législatif,  du 
Tribunat,  furent  successivement  introduits.  L’archichancelier  Cambacé- 
rès, debout  à côté  de  l'Empereur  assis,  lisait  la  formule  du  serment;  le 
personnage  admis  au  serment  jurait  ensuite , et  l’Empereur,  sc  levant  à 
moitié  sur  son  fauteuil  impérial , rendait  un  légor  salut  à celui  dont  il 
venait  de  recevoir  l’hommage.  Cette  subite  différence  introduite  dans  les 
relations  entre  des  sujets  et  un  souverain,  qui  la  veille  était  leur  égal,  pro- 
duisit quelque  sensation  sur  les  membres  des  corps  de  l’État.  Après  avoir 
donné  la  couronne  par  une  sorte  d’entrainement,  on  était  surpris,  en 
voyant  les  premières  conséquences  de  ce  qu’on  avait  fait.  Le  tribun  Carnot, 
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fidèle  à sa  promesse  de  se  soumettre  à la  loi , une  fois  rendue , prêta  ser- 
ment avec  les  antres  membres  du  Tribunal.  Il  y mil  la  dignité  de  l'obéis- 
sance & la  loi , el  parut  même  s'apercevoir  moins  qu'un  autre  des  change- 
ments opérés  dans  les  formes  extérieures  du  pouvoir.  Mais  les  sénateurs 
surtout  s'en  aperçurent,  et  tinrent  sur  ce  snjet  plus  d’un  propos  malicieux. 
Une  circonstance  contribua  plus  particuliérement  à leur  inspirer  ces  pro- 
pos. Sur  les  trente  et  quelques  sénatoreries  instituées  & l'époque  du  Con- 
sulat à vie,  il  en  restait  quinze  à donner  : celles  d’Agen,  d’Ajaccio,  d’An- 
gers, de  Besançon,  de  Bourges,  de  Colmar,  de  Dijon,  de  Limoges,  de 
Lyon,  de  Montpellier,  de  \ancy,  de  Nîmes , de  Paris,  de  Pau , de  Riom. 
Kilos  furent  données  le  2 prairial  (22  mai).  MM.  Lacépêde,  Kellèrmann, 
François  de  Neufchétrau , Berthollet,  étaient  du  nombre  des  favorisés. 
Mais  sur  une  centaine  de  sénateurs,  dont  plus  de  quatre-vingts  étaient  en- 
core à pourvoir,  quinze  satisfaits  ne  formaient  pas  une  mJjorilé  suffisante. 
Toutefois  ceinc  qui  venaient  d’échouer  dans  la  poursuite  des  sénatoreries  , 
avaient  d’autres  positions  en  vue,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  do  désespérer 
Mais , en  attendant,  un  peu  d'humeur  se  laissa  découvrir  dans  le  langage. 
Le  Moniteur  était  plein  tous  les  jours  do  nominations  de  chambellans, 
d'écuyers,  de  dames  d'honneur,  de  dames  d’atours.  Si  la  grandeur  per- 
sonnelle du  nouvel  Empereur  faisait  qu'on  lui  pardonnait  Joui,  il  p'en. 
était  pas  de  même  de  ceux  qui  s’élevaient  ^a  suite.  L'activité  inquiète  de 
ces  républicains  impatients  de  devenir  gens  ne  cour,  de  ces  royalistes  pres- 
sés de  servir  celui  qu’ils  appelaient  un  usurpateur,  était  un  spectacle 
étrange , et  ai  on  ajoute  à l'effet  naturel  de  ce  spectacle  les  espérances  ou 
déçues  ou  ajournées , qui  se  vengeaient  en  discours  méchants , on  com- 
prendra que,  dans  ce  moment,  on  devait  critiquer,  railler,  mépriser,  en 
un  mol  parler  beaucoup.  Mais  les  masses , charmées  d’un  gouvernement 
aussi  glorieux  que  bienfaisant , frappées  d'une  scène  inouïe , dont  elles 
n’apercevaient  que  l'ensemble  el  point  les  détails,  ne  connaissant  et  n'en- 
viant pas  ces  heureux  du  jour,  qui  avaient  réussi  à faire  de  leurs  enfants 
des  pages,  de  leurs  femmes  des  dames  d'honneur,  et  d'eux-mêmes  des 
préfets  du  palais  ou  des  chambellans,  les  masses  étaient  attentives,  él  sai- 
sies d'une  surprise  qui  finissait  paPso  changer  en  admiration.  Napoléon  de 
sous-lieutenant  d'artillerie  devenu  empereur,  accueilli , accepté  par  l'Eu- 
rope, et  porté  sur  le  pavois  au  milieu  d'un  calme  profond,  couvrait  de 
l'éclat  de  sa  fortune  les  petitesses  mêlées  à ce  prodigieux  événement.  Op 
n’éprouvait  plus,  il  est  vrai,  ce  sentiment  d'empressement  qui,  en  17tH», 
avait  porté  la  nation  épouvantée  à courir  au-devant  d'un'  sauveur;  on  n'é- 
prouvait pas  davantage  ce  sentiment  de  gratitude  qui,  en  1802,  avait  porté 
la  nation  ravie  à décerner  h son  bienfaiteur  la  perpétuité  du  pouvoir;  on 
étair moins  pressé , en  effet,  de  payer  en  reconnaissance  un  homme  qui  se 
payait  si  bien  de  ses  propres  mains.  Mais  on  le  jugeait  digne  de  la  souve- 
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raineté  héréditaire,  on  l'admirAit  de  l'oser  prendre,  on  l'approuvait  de  la 
rétablir,  parce  qu'elle  était  un  retour  plus  complet  sers  l'ordre;  on  était 
ébloui  enfin  de  la  merveille  à laquelle  On  assistait.  Ainsi , quoique  avec  des 
sentiments  un  peu  différents  de  ceux  qu'ils  avaient  dans  le  coeur  en  1799 
et  en  1802,  les  citoyens  se  rendaient  avec  empressement  dans  tous  les 
•lieux  oé,  des  registres  étaient  ouverts  pour  y déposer  leur  vote.  Les  suf- 
frages affirmatifs  se  comptaient  par  millions , et  i peine  quelques  suf- 
frages négatifs , fort  rares,  placés  là  pour  prouver  la  liberté  dont  on 
jouissait , se  faisaient-ils  apercevoir  dans  la  masse  immense  des  votes  fa- 
vorables. 

' Napoléon  n'avait  qu'un  dernier  désagrément  à encourir  avant  d'étre  en 
pleine  possession  de  son  nouveau  titre.  Il  fallait  finir  ce  procès  de  Georges 
et  de  Moreau , dans  lequel  on  s’était  engagé  d’abord  avec  une  extrême  con- 
fiance. Quant  à Georges  et  à ses  complices,  quant  à Pichegru  lui-même, 
s'il  avait  vécu,  la  difficulté  n'était  pas  grande.  Le  procès  devait  les  couvrir 
de  confusion,  et  prouver  la  participation  des  princes  émigrés  à leurs  com- 
plots. .Mais  Moreau  était  joint  à la  cause.  On  avait  cru,  en  commençant, 
trouver  plus  de  preuves  qu'il  n'en  existait  réellement  contre  lui,  et,  bien 
que  sa  faute  fùt.êvidente  pour  les  gens  de  bonne  fol,  cependant  les  malveil- 
lants avaient  moyen  de  la  nier.  Il  régnait  en  outre  un  involontaire  sentiment 
de  pitié,  à l’aspect  de  ce  contraste  des  deux  plus  grands  généraux  de  la 
République,  l'un  montant  sur  le  trùne,  l'autre  plongé  dans  les  fers,  et 
destiné  non  pas  à l'échafaud  , mais  à l'exil.  Toute  considération,  même  de 
justice,  est  mise  à part  dans  des  cas  pareils,  et  on  donne  plus  volontiers 
tort  à l'heureux,  l'heureux  eut-il  raison. 

I,es  coaccusés  de  Moreau,  conseillés  par  leurs  défenseurs,  s’étalent  on- 
teqdus  pour  le  décharger  complètement.  Ils  avaient  été  fort  irrités  contre 
Igi  nu  début  de  la  procédure  ; mais , l'inlérét  dominant  la  passion , ils  s'é- 
taient promis  de  le  sauver,  s'il  était  possible.  C'était  d’abord  le  plus  grand 
échec  moral  à procurer  à Napoléon , que  de  faire  sortir  des  fers  ton  rival , 
victorieux  de  l'accusation  intentée  contre  lui,  revêtu  des  couleurs  de  l'in- 
nocence, grandi  par  la  persécution,  et  devenu  un  ennemi  implacable.  De 
plus,  si  Môreau  n'avait  pas  conspiré,  on  pouvait  soutenir  qu’il  n'y  avait 
pat  eu  de  conspiration,  c'est-à-dire,  pas  de  délit,  dés  lors  pas  (le  cou- 
pables. leur  propre  sùrelè  se  joignait  donc  clips  les  royalistes,  à leurs 
calculs  de  parti , pour  les  porter  à tenir  la  conduite  projetée. 

Le  barreau  toujours  disposé  pour  les  accusés,  la  bourgeoisie  de  Paris 
toujours  indépendante  dans  son  jugement,  «t  volontiers  opposante  quand 
de  grtives  événements  ne  la  rattachent  pas  an  pouvoir,  s'étalent  passionnés 
pour  Moreau,  et  faisaient -des  vœux  en  sa  faveur.  Ceux  même  qui , sans 
malveillance  pour  Napoléon , ne  voyaient  dans  Moreau  qu'un  guerrier 
illustre  et  malheureux , dont  les  services  pouvaient  être  encore  utiles , sou- 


Digitized  by  Google 


U7Î 


LIVRE  \IX.  — MAI  1804. 


Jiaitaicnt  qu'il  sortit  innocent  de  cette  (•preuve,  et  qu]il  put  être  rendu  » 
l'armée  et  à la  France. 

Les  déliais  s’ouvrirent  le  28  . mai  (8  prairial  an  xu),  au  milieu  d'une  im^ 
mense  affluence.  Les  accusés  étaient  nombreux  , rangés  sur  quatre  rangs 
de  sièges.  Leur  altitude,  à tous,  n'était  pas  la  même.  Georges  ef  les  siens 
montraient  une  assurance  affectée  : ils  se  sentaient  à leur  aise,  car  après 
tout  ils  pouvaient  se  dire  victimes  dévouées  de  leur  cause.  Cependant  l’ar- 
rogance de  quelques-uns  ne  disposa  pas  le  public  favorablement  pour  eux. 
Georges,  quoiqne  relevé  aux  yeux  de  la  foule  par  l’énergie  de  son  caractère, 
provoqua  quelques  buées  d'indignation.  Mais  l'infortuné  Moreau,  accablé 
par  sa  gloire,  dépliant  en  cet  instant  une  illustration  qui  lui  valait  les  re- 
gards'empressés  de  la  multitude,  était  privé  de  cette  tranquille  assurance 
qui  constituait  son  principal  mérite  à la  guerre.  11  se  demandait  évidem- 
ment ce  qu’il  faisait  là  parmi  ces  royalistes,  lui  qui  était  l'un  des  héros  de 
la  Révolution;  et,  s'il  se  rendait  justice,  il  ne  pouvait  se  dire  qu'une  chose, 
c'est  qu’il  avait  mérité  son  sort  pour  avoir  cédé  au  déplorable  vice  de  la 
jalousie.  Entre  ces  nombreux  accusés,  le  public  né  cherchait  que  lui.  On 
entendit  inéme  quelques  applaudissements  de  vieux  soldats  cachés  dans  la 
foule,  et  de  révolutionnaires  désolés,  croyant  voir  la  République  elle- 
même  sur  celle  sellette,  où  était  assis  le  général  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin.  Cette  curiosité,  ces  hommages  embarrassaient  Moreau  : tandis  que 
les  autres  déclinaient  avec  emphase  leurs  noms  obscurs  ou  tristement  cé- 
lèbres, lui,  prononça  si  bas  son  nom  glorieux,  qu’on  l’entendait  à peine. 
Juste  châtiment  d’une  belle  réputation  compromise  ! 

lies  débats  furent  longs.  Le  système  qu’on  s’était  promis  d’adopter  fut 
exactement  suivi.  Georges,  MM.  de  Polignac  çt  de  Rivière,  n’étaient  venus 
à Paris,  disaient-ils,  que  parce  qu’on  leur  avait  représenté  le  nouveau 
gouvernement  comme  entièrement  dépopularisé,  el  les  esprits  comme  uni- 
versellement ramenés  aux  Bourbons.  Ils  ne  cachaient  pas  leur  attachement 
à la  cause  des  princes  légitimes,  et  leur  disposition  à coopérer  à un  mou- 
vement, si  un  mouvement  eût  été  possible;  mais,  ajoutaient-ils,  Moreau, 
que  des  intrigants  représentaient  comme  tout  prêt  à accueillir  les  Bour- 
bons, n’y  pensait  pas,  et  n’avait  voulu  écouler  aucune  de  leurs  proposi- 
tions. I)èsr  lors  ils  n’avaient  pas  même  songé  à conspirer.  Georges,  inter- 
rogé sur  le  fond  du  projet,  et  mis  en  présence  de  ses  premières  déclarations, 
dans  lesquelles  il  avait  avoué  être  venu  pour  assaillir  le  Premier  Consul  sur 
la  route  de  la  Malmaison , avec  un  prince  français  à ses  côtés , Georges 
confondu  répondait  que  sans  doute  on  y aurait  pensé  plus  tard,  si  îin  mou- 
vement insurrectionnel  eût  semblé  opportun , mais  que,,  rien  n'étant  pos- 
sible dans  le  moment,  on  ne  s’était  pas  même  occupé  du  plan  d’attaque. 
On  lui  montrait  les  poignards,  les  uniformes  destinés' à ses  chouans,  ces 
chouans  eux-mêmes  assis  auprès  de  lui , sur  le  hanches  accusés  : il  n'était 
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pas  précisément  déconcerté , mais  il  devenait  alors  silencieux  , paraissant 
avouer  par  son  silence , (pie  le  système  inventé  pour  ses  coaccusés  et  pour 
Moreau  n'était  ni  vraisemblable  , ni  digne. 

Il  n'y  avait  qu'un  point  sur  lequel  ils  restassent  tous  en  conformité  avec 
leurs  premières  déclarations,  c'était  la  présence  d'un  prince  français  au 
milieu  d'eux.  Ils  sentaient  en  effet  que,  pour  n’èlrc  pas  rangés  dans  la 
classe  des  assassins,  il  fallait  pouvoir  dire  qu'un  prince  était  & leur  tète. 
Peu  leur  importait  de  compromettre  la  dignité  royale;  un  Bourbon  leur 
donnait  couleur  de  soldats  combattant  pour  la  dynastie  légitime.  Du  reste, 
lorsque  ces  imprudents  Bourbons  sauvaient  leur  vie  à Londres,  sans  s’in- 
quiéter de  leurs  malheureuses  victimes,  ces  victimes  pouvaient  bien  à Paris 
essayer  de  sauver  sinon  leur  vie , au  moins  leur  honneur. 

Quant  à Moreau,  son  système  était  plus  spécieux,  car  il  n’avait  pas  va- 
rié. Ce  système,  il  l’avait  déjà  exposé  au  Premier  Consul,  dans  une  lettre 
écrite  malheureusement  trop  tard,  longtemps  après  les  inutiles  interroga- 
toires du  grand  juge,  et  lorsque  le  gouvernement , engagé  dans  la  procé- 
dure), ne  pouvait  plus  reculer  sans  paraître  avoir  peur  du  débat  public.  Il 
avouait  avoir  vu  Pichcgru , mais  dans  le  but  de  se  réconcilier  avec  lui , et 
de  lui  ménager  le  moyen  de  rentrer  en  France.  Après  l'apaisement  des 
troubles  civils,  il  avait  pensé  que  le  vainqueur  de  la  Hollande  valait  la  peine 
d'étre  rendu  à la  République.  11  n'avait  pas  voulu  le  voir  ostensiblement , 
ni  solliciter  directement  son  rappel , ayant  perdu  tout  crédit  par  sa  brouille 
avec  le  Premier  Consul.  J»e  mystère  dont  il  s'était  entouré  n'avait  pas  eu 
d'autre  motif.  Il  est  vrai  qu'on  s'était  servi  de  celte  occasion  pour  lui  parler 
dé  projets  contre  le  gouvernement,  mais  il  les  avait  repoussés  comme  ri- 
dicules. Il  ne  les  avait  pas  dénoncés  parce  qu'il  les  croyait  sans  danger, 
et  que  d'ailleurs  un  homme  tel  que  lui  ne  faisait  pas  le  métier  de  dénon- 
ciateur. 

Ce  système  soutenable,  si  des  circonstances  positives,  si  des  témoignages 
irréfragables  ne  l'eussent  rendu  inadmissible,  avait  donné  lieu  à des  dé- 
bats très-vifs,  dans  lesquels  Moreau  avait  retrouvé  une  véritable  présence 
d'esprit,  à peu  près  comme  il  lui  arrivait  à la  guerre  quand  le  danger  était 
pressant.  Il  avait  même  fait  de  nobles  réponses  singulièrement  applaudies 
par  l'auditoire. — Pichcgru  était  un  traître,  lui  avait  dit  le  président,  et 
même  dénoncé  par  vous  sous  le  Directoire.  Comment  pouviex-vous  songer 
à vous  réconcilier  avec  lui,  et  à le  ramener  en  France!  — Dans  un  temps, 
avait  répondu  Moreau,  dans  un  temps  ob  l’armée  de  Condè  remplissait  les 
salons  de  Paris  et  ceux  du  Premier  Consul,  je  pouvais  bien  m'occuper  de 
rendre, à la  France  le  conquérant  de  la  Hollande.  — A ce  sujet  on  lui  de- 
mandait pourquoi,  sous  le  Directoire,  il  avait  dénoncé  Pichcgru  si  tard  , 
et  on  semblait  èlevçr  des  soupçons  jusque  sur  sa  vie  passée.  — J'avais 
coupé  court,  répondait-il;  aux  entrevues  de  Pichcgru  et  du  prince  de 
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Condé  sur  la  frontière,  en  mettant  par  les  victoires  de  mon  armée  quatre- 
vingts  lieues  de  distance  entre  ce  prince  et  le  Rhin.  Le  danger  passé, 
j'avais  laissé  à un  conseil  de  guerre  le  soin  d'examiner  les  papiers  trouvés, 
et  de  les  envoyer  an  gouvernement  s'il  le  jugeai!  utile.  — 

Moreau,  interrogé  sur  la  nature  du  complot  auquel  on  lui  avait  proposé 
de  s'associer,  persistait  & soutenir  qu'il  l'avait  repoussé.  — Oui,  lui  disait- 
on,  vous  ave»  repoussé  la  proposition  de  replacer  les  Bourbons  sur  le 
tronc,  mais  vous  aves  consenti  à vous  servir  de  Pichegru  et  do-Georges, 
pour  le  renversement  du  gouvernement  consulaire,  et  dans  l'espérance  de 
recevoir  la  dictature  de  leurs  mains.  — On  me  prête  là,  répondait  Moreau, 
un  projet  ridicule,  celui  de  me  servir  des  royalistes  pour  devenir  dictateur, 
et  de  croire  que  s'ils  étaient  victorieux , ils  me  remettraient  le  pouvoir.  J'ai 
fait  dix  ans  )a  guerre,  et  pendant  ces  dix  ans  je  n'ai  pas,  que  je  sache, 
fait  de  choses  ridicules.  — Ce  nohle  retour  sur  sa  vie  passée  avait  été  cou- 
vert d'applaudissements.  Mais  tous  les  témoins  n’étaient  pas  dans  le  se- 
cret des  royalistes  ; tous  n’étaient  pas  préparés  à revenir  sur  leurs  pre- 
mières dépositions,  et  il  restait  un  nommé  Roland,  autrefois  employpdans 
l’armée,  qui  répétait  avec  douleur,  mais  avec  une  persistance  que  rien  ne 
pouvait  ébranler,  ce  qu’il  avait  avancé  dès  le  premier  jour.  (1  disait  qu'in- 
termédiaire entre  Pichegru  et  Moreau , celui-ci  l'avait  chargé  de  déclarer 
qu'il  ne  voulait  pas  des  Bourbons,  mais  que  si  on  le  délivrait  des  consuls, 
il  userait  du  pouvoir  qui  lui  serait  immanquablement  déféré,  pour  sauver 
les  conspirateurs,  et  reporter  Pichegru  au  fuit*  des  honneurs.  D'autres 
confirmaient  encore  l'assertion  de  Roland.  Bouvet  de  Losier,  cet  officier 
de  Georges,  échappé  à un  suicide  pour  lancer  une  accusation  terrible 
contre  .Moread,  ne  la  pouvait  rétracter,  et  la  répétait,  tout  en  s'efforçant 
de  l'atténuer.  Dans  cette  accusation  fournie  par  écrit,  il  n'avait  énoncé 
que  des  choses  qu’il  tenait  de  Georges  lui-mème.  Celui-ci  répondait  que 
Bouvet  avait  mal  entendu,  mal  compris,  et,  par  conséquent,  fait  ud  rap- 
port inexact.  Mais  il  restait  celte  entrevue  de  nuit  à la  Madeleine,  dans  la- 
quelle Moreau,  Pichegru,  Georges  s’étaient  trouvés  ensemble,  circonstance 
inconciliable  avec  un  simple  projet  de  ramener  Pichegru  en  France.  Pour- 
quoi se  trouver  de  nuit  à un  rendei-vous  avec  le  chef  des  conspirateurs , 
avec  un  homme  qu'on  ne  pouvait  rencontrer  innocemment,  quand  on 
n'était  pas  royaliste?  Ici  les  dépositions  étaient  si  précises,  si  concordantes, 
si  nombreuses,  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde  les  royalistes  ne 
pouvaient  pas  revenir  sur  ce  qu'ils  avaient  dérlaré,  et  que,  lorsqu’ils  le 
tentaient,  ils  étaient  confondus  à l'instant  même. 

Moreau  cette  fois  était  accablé,  et  l’intérêt  de  l’auditoire  avait  fini  par 
diminuer  sensiblement.  Toutefois  de  maladroits  reproches  dit  président 
sur  sa  fortune  avaient  un  peu  réveillé  cet  intérêt  prêté  «'éteindre.  — Vous 
êtes  au  moins  coupable  de  non-révélation,  lui  avait  dit  le  président;  et. 
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bien  que  tous  prétendiez  qu'un  homme  comme  tous  ne  saurait  faire  le 
métier  dB  dénonciateur,  tous  deviez  d'abord  obéir  k la  loi , qui  ordonne  à 
tout  citoyen  , quel  qu'il  soit , de  dénoncer  les  complots  dont  il  acquierf  la 
connaissance.  Vous  le  deviez  en  outre  k un  gouvernement  qui  vous  a comblé  k 
de  biens.  iV avez-vous  pas  de  riches  appointements,  un  hôtel,  des  terres? 
— Le  reproche  était  peu  digne,  adressé  à l’un  des  généraux  les  plus  dés- 
intéressés du  temps.  — Monsieur  le  président,  avait  répondu  Moreau , ne 
mettez  pas  en  balance  mes  services  et  ma  fortune  : il  n'y  a pas  de  compa- 
raison possible  entre  de  telles  choses.  J'ai  quarante  mille  francs  d’appoin- 
tements, une  maison,  une  terre  qui  valent  trois  ou  quatre  cent  mille  francs, 
je  ne  sais.  J'aurais  cinquante  millions  aujourd'hui , si  j'avais  usé  de  la  vic- 
toire comme  beaucoup  d’autres.  — Rastadt , Biberach , Engen , Mœsskirch , 
Holienlinden,  ces  beaux  souvenirs  mis  à côté  d'un  peu  d'argent,  avaient 
soulevé  l’auditoire,  et  provoqué  des  applaudissements  que  l'invraisem- 
blance de  la  défense  commençait  à rendre  fort  rares. 

Le  débat  durait  depuis  une  douzaine  de  jours  ; l'agitation  dans  les  esprits 
était  grande.  Mous  avons  vu  souvent  de  notre  temps  un  procès  envahir  en- 
tièrement l'attention  du  public.  Même  chose  se  passait  ici,  mais  avec  des 
circonstances  faites  pour  produire  une  tout  autre  émotion  que  celle  de  la 
curiosité.  En-prèsence  d’un  général  triomphant  et  couronné,  un  général 
dans  l'infortune  et  dans  les  fers , opposant , par  sa  défense , la  dernière  ré- 
sistance possible  à un  pouvoir  chaque  jour  plus  absolu  ; au  milieu  du  silence 
de  la  tribune  nationale , la  voix  des  avocats  se  faisant  entendre  comme  dans 
le  pays  le  plus  libre;  des  têtes  illustres  en  péril,  appartenant  les  unes  à l'é- 
migration , les  autres  à la  République  : il  y avait  lé  certainement  de  quoi 
remuer  tous  les  cœurs.  On  cédait  à une  juste  pitié,  peut-être  aussi  à ce 
secret  sentiment  qui  fait  souhaiter  des  échecs  à la  puissance  heureuse  ; et , 
sans  être  ennemi  du  gouvernement,  on  faisait  des  vœux  pour  Moreau.  Na- 
poléon, qui  se  sentait  exempt  de  celte  basse  jalousie  dont  on  l'accusait, 
qui  savait  bien  que  Moreau , sans  vouloir  des  Bourbons,  avait  voulu  sa  mort 
pour  lo  remplacer,  croyait  et  disait  tout  haut  qu’on  lui  devait  justice  en 
condamnant  un  général  coupable  de  crime  d'Etat.  11  désirait  cette  condam- 
nation comme  sa  propre  justification;  il  la  désirait  non  pas  pour  faire  rouler 
sur  un  échafaud  la  tête  du  vainqueur  de  Hohenlinden,  mais  pour  avoir 
l'honneur  de  lui  faire  grâce.  Les  juges  le  savaient,  le  publie  aussi. 

Mais  la  justice,  qui  n'entre  pas  dans  les  considérations  de  la  politique  , 
et  qui  a raison  de  ne  pas  y entrer,  car  si  la  politique  est  quelquefois  hu- 
maihe  et  sage,  elle  osbquelquefois  aussi  cruelle  et  imprudente,  la  justice; 
au  milieu  de  ce  conflit  de  passions,  le  dernier  qui  dût  troubler  le  profond 
repos  de  l'Empire,  resta  impassible,  et  rendit  d’équitables  arrêts. 

Le  21  prairial  (10  juin),  après  quatorze  jours  de  débats,  tandis  que  le 
tribunal  s’était  retiré  pour  délibérer,  certains  accusés  royalistes,  s’aperce- 
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vant  qu’ils  avaient,  été  trompés,  et  que  tous  leurs  efforts  pour  décharger 
Moreau  ne  leur  avaient  servi  de  rien , demandèrent  le  juge  instructeur, 
afin  de  lui  faire  des  déclarations  plus  véridiques.  Ils  ne  parlaient  plus  de 
trois  entrevues  avec  Moreau,  mais  de  cinq.  M.  Réal,  avèrti,  était  accouru 
chez  l’Empereur,  et  l’Empereur  avait  écrit  sur-le-champ  à l'archichancelier 
Cambacérès  pour  qu’on  cherchât  un  moyen  de  pénétrer  auprès  des  juges. 
Mais  cola  était  difficile,  de  plus  inutile,  et,  sans  se  prêter  b de  nouvelles 
communications,  ils  rendirent  le  même  jour,  10  juin,  un  arrêt  qu’aucune 
influence  n’avait  dicté.  Ils  prononcèrent  la  peine  de  mort  contre  Georges  et 
dix-neuf  de  ses  complices.  Quant  à Moreau,  trouvant  sa  compliciié  maté- 
rielle insuffisamment  établie,  mais  sa  conduite  morale  répréhensible , ils 
le  frappèrent  dans  sa  considération  en  lui  infligeant  deux  ans  de  prison. 
M.  Armand  de  Polignac  elM.  de  Rivière  furent  condamnés  à mort;  M.  Jules 
de  Polignac  et  cinq  autres  accusés,  à deux  ans  de  prison.  Vingt-deux  furent 
acquittés. 

Cet  arrêt , approuvé  par  les  gens  impartiaux,  causa  un  déplaisir  mortel 
au  nouvel  Empereur,  qui  s’emporta  vivement  contre  la  faiblesse  de  cette 
justice,  que  d'autres,  en  ce  moment,  accusaient  de  barbarie.  Il  manqua 
même  de  la  mesuré  que  l’autorité  suprême  doit  ordinairement  s'imposer, 
surtout  en  matière  aussi  grave.  Dans  l'état  d'exaspération  où*  l’avaient  jeté 
les  injustes  propos  de  ses  ennemis,  il  était  difficile  d’obtenir  de  lui  des 
actés  de  clémence.  Mais  il  était  si  prompt  à se  calmer,  si  généreux,  si  clair- 
voyant, que  les  accès  étaient  bientôt  rouverts  pour  arriver  à sa  raison  et  à 
son  cœur.  Dans  les  quelques  jours  employés  pour  s’adresser  à la  cour  de 
cassation,  il  prit  des  résolutions  convenables,  fit  remise  à Moreau  de  ses 
deux  ans  de  prison,  comme  il  lui  aurait  fait  remise  de  la  peine  capitale, 
si  elle  eut  été  prononcée,  et  consentit  à son  départ  pour  l'Amérique. 

Cet  infortuné  général  désirant  vendre  ses  propriétés,  Xapoléon donna 
ordre  de  les  acquérir  immédiatement,  au  prix  le  plus  élevé.  Quant  aux 
condamnés  royalistes,  toujours  rigoureux  à leur  égard  depuis  la  dernière 
conspiration,  il  ne  voulut  d’abord  accorder  de  grâce  à aucun  d’eux.  Georges 
seul,  par  l’énergie  de  son  courage,  lui  inspirait  quelque  intérêt;  mais  il  le 
regardait  comme  un  ennemi  implacable  qu’il  fallait  détruire  pour  assurer 
la  tranquillité  publique.  Ce  n’était  pas  du  reste  pour  Georges  que  l'émigra- 
tion était  émuev  Elle  l’était  beaucoup  pour  MM.  de  Polignac  et  de  Rivière  ; 
elle  blâmait  l’imprudence  qui  avait  placé  ces  personnages  d'un  rang  élevé, 
d’une  éducation  soignée  dans  une  compagnie  si  peu  digne  d'eux  ; mais  elle 
ne  pouvait  se  résigner  à voir  tomber  leurs  têtes;  et  il  est  vrai  que  les  en- 
traînements des  partis,  sainement  appréciés,  devaient  faire  excuser  leur 
faute,  et  leur  mériter  l'indulgence  du  chef  même  de  l'Empire. 

On  connaissait  le  cœur  de  Joséphine  : on  savait  qu’au  sein  d’une  gran- 
deur inouïe,  elle  avait  conservé  une  bonté  touchante.  On  savait  «aussi  qu’elle 
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vivait  dans  des  craintes  continuelles,  en  songeant  aux  poignards  sans  cesse 
levés  sur  son  époux.  Un  acte  éclatant  de  clémence  pouvait  détourner  ces 
poignards  et  calmer  des  cœurs  exaspérés.  On  réussit  à s’introduire  auprès 
cl’ elle  parle  moyen  de  madame  de  Rémusat , attachée  à sa  personne , et  on 
lui  amena  au  château  de  Saint-Cloud  madame  de  Polignac , qui  vint  arroser 
dé  larmes  le  manteau  impérial.  Elle  fut  touchée,  comme,  avec  son  facile 
ot  sensible  cœur,  elle  devait  l’élre,  à l’aspect  d’une  épouse  éplorée  deman- 
dant noblement  la  grâce  de  son  époux.  Elle  courut  faire  une  première  ten- 
tative auprès  de  Napoléon.  Celui-ci,  selon  sa  coutume,  couvrant  son  émo- 
tion sous  un  visage  dur  et  sévère , la  repoussa  brusquement.  Madame  de 
Kèmusat  était  présente.  — Vous  vous  intéressez  donc  toujours  âmes  enne- 
mis, leur  dit-il  à toutes  deux.  Ils  sont  les  uns  et  les  autres  aussi  imprudents 
que  coupables.  Si  je  ne  leur  donne  pas  une  leçon,  ils  recon^||nceront , et 
seront  cause  qu’il  y.  aura  de  nouvelles  victimes.  — Joséphine,  repoussée, 
ne  savait  plus  à quel  moyen  recourir.  Napoléon  devait  dans  peu  d’instants 
sortir  de  la  salle  du  conseil , et  traverser  l’une  des  galeries  du  château.  Elle 
imagina  de  placer  madame  de  Polignac  sur  son  passage,  pour  qu’elle  pût 
se  jeter  à scs  pieds,  lorsqu'il  paraîtrait.  En  effet,  au  moment  où  il  passait, 
madame  de  Polignac  vint  se  présenter  à lui,  et  lui  demander,  en  versant 
des  larmes,  la  vie  de  son  époux.  Napoléon , surpris,  lança  sur  Joséphine,  * 
dont  il  devinait  la  complicité,  un  regard  sévère.  Mais  vaincu  sur-le-champ, 
il  dit  à madame  de  Polignac  qu’il  était  étonné  d'avoir  trouvé,  dans  un  com- 
plot dirigé  contre  sa  personne,  M.  Armand  de  Polignac,  sort  compagnon 
d’enfance  à l'Ecole  militaire;  que  cependant  Raccordait  sa  grâce  aux  larmes 
d'une  épouse;  qu'il  souhaitait  que  cette  faiblesse  de  sa  part  n’eût  pas  de 
suites  fâcheuses,  en  encourageant  de  nouvelles  imprudences.  — Ils  sont 
bien  coupables,  madame,  ajouta-t-il,  les  princes  qui  compromettent  la  vie 
de  leurs  plus  fidèles  serviteurs,  sans  partager  leurs  périls. 

Madame  de  Polignac,  saisie  de  joie  et  de  reconnaissance,  alla  raconter 
au  milieu  de  l’émigration  épouvantée  cette  scène  de  clémence,  qui  valut 
alors  un  instant  de  justice  à Joséphine  et  à Napoléon.  M.  de  Rivière  restait 
en  péril.  Murat  et  sa  femme  pénétrèrent  auprès  de  l’Empereur,  pour  le 
vaincre  et  lui  arracher  une  seconde  grâce.  Celle  de  M.  de  Polignac  entraî- 
nait celle  de  M.  de  Rivière.  Elle  fut  immédiatement  accordée.  Le  généreux 
.Murat,  onze  ans  plus  tard , ne  rencontra  pas  la  même  générosité. 

Tel  fut  le  terme  de  cette  triste  et  odieuse  échautfourée,  qui  avait  pour 
but  d’anéantir  Napoléon,  et  qui  le  fit  monter  au  trône,  malheureusement 
moins  pur  qu’il  n’était  auparavant;  qui  valut  une  mort  tragique  à celui  des 
princes  français  qui  n’avait  pas  conspiré,  l’impunité  à ceux  qui  avaient 
tratné  des  complots,  mais,  il  est  vrai,  avec  une  grande  déconsidération 
pour  châtiment  de  leurs  fautes  ; enfin  l'exil  à Moreau , le  seul  des  généraux 
de  ce  temps,  dont  on  piit , en  exagérant  sa  gloire  et  en  rabaissant  beaucoup 
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celle  de  Napoléon,  faire  un  rival  de  ce  derpier.  Frappante  leçon  liant  leu 
partis  devraient  profiter!  on  grandit  toujours  le  gouvernement,  le  parti  ou 
rhomme,  qu'on  tente  de  détruire  par  des  moyens  criminels. 

Toute  résistance  était  désormais  vaincue.  En  1802,  Napoléon  avait  sur- 
monté les  résistances  civiles,  en  annulant  le  Tribunal;  en  1804,  il  sur- 
monta les  résistances  militaires,  en  déjonant  la  conspiration  des  émigrés 
avec  les  généraux  républicains.  Tandis  qu’il  franchissait  les  marches  du 
trône,  Moreau  s’en  allait  en  exil.  Ils  devaient  so  revoir,  à portée  de  canon , 
sous  les  murs  de  Dresde , malheureux  tous  les  deux , coupables  tous  les 
deux , l'un  en  revenant  de  l'étranger  pour  faire  la  guerre  À sa  patrie , 
l'autre  en  abusanhde  sa  puissance  jusqu'à  provoquer  une  réaction  univer- 
selle contre  la  grandeur  de  la  France,  l'un  mourant  d'un  boulet  français, 
l'autre  remportant  une  dernière  victoire,  mais  voyant  déjà  l'abîme  oii  s'est 
engloutie  sa  prodigieuse  destinée. 

Toutefois,  ces  grands  événements  étaient  bien  éloignés  encore.  Napo- 
léon semblait  alors  tout-puissant  et  pour  jamais.  Sans  doute  il  avait  éprouvé 
quelques  ennuis  dans  ces  derniers  temps;  car,  indépendamment  des  grands 
malheurs,  la  Providence  cache  toujours  quelques  amertumes  anticipées 
dans  le  bonheur  même,  comme  pour  avertir  l'àme  humaine,  et  la  préparer 
aux  infortunes  éclatantes.  Ces  quinze  jours  lui  avaient  été  pénibles,  mais 
ils  fnrenl  bientôt  passés.  lut  clémence  dont  il  venait  d’user  jeta  une  donre 
tueur  sur  son  régne  naissant.  La  mort  de  Georges  n'qtlrisla  personne, 
quoique. son  courage,  digne  d'un  meilleur  sort,  inspirât  quelques  regrets. 
Bientôt  on  fut  rendu  à ce  sentiment  de  curiosité  émerveillée,  qu'on  éprou- 
vait en  présence  d'un  spectacle  extraordinaire. 

Ainsi  finissait  après  douze  années,  non  pas  la  Révolution  française, 
toujours  vivante  et  indestructible,  mais  cette  République  qualifiée  d'impé- 
rissable. Elle  finissait  sous  la  main  d'un  soldat  victorieux.,  comme  finissent 
toujours  les  républiques  qui  ne  vont  pas  s'endormir  dans  les  bras  de  l'oli- 
garchie. 
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. Retard  apporté  k l'expédition  d'Angleterre.  — Motifs  et  avantages  de  ce  retard.  — Rc- 
doubleincut  de  soin»  dans  les  préparatifs.  — Moyens  financiers.  — Budget  des  an- 
nées xi,  x»  et  xiii.  — Création  des  contributions  indirectes.  — Ancienne  théorie  de 
l*hnpéf  unique  sur  la  terre.  — Xapoléon  la  réfute,  et  fait  adopter  un  impôt  sur  les 
consommations  — .Première  organisation  de  la  régie  des  droits  réunis.  — L’Kspagnc 
paye  son  subside  en  obligations  à terme.  — Une  association  de  financiers  se  présente 
pour  les  escompter.  — Premières  opérations  de  la  compagnie  dite  des  négociants 
réunis.  — Toutes  les  ressources  disponibles  consacrées  aux  escadres  de  Brest , de  Ro- 
cliefort  et  do  Toulon.  ■ — Xapoléon  prépare  l'arrivée  d’une  flolte  française  dans  la 
Manche,  afin  de  rendre  certain  le  passage  de  la  flolUlle.  — Première  combinaison  à 
laquelle  il  s'arrête.  — L’amiral  Latooelic-Tréville  chargé  d’exécuter  cette  combinaison. 
— Cet  amiral  doit  quitter  Toulon,  tromper  les  Anglais  en  faisant  fausse  coule,  et  pa- 
raître dans  la  Manche,  en  ralliant  dans  le  trajet  l’escadre  de  Rochefort.  — La  descente 
projetée,  pour  juillet  et  août,  avant  la  cérémonie  du  couronnement  — Les  ministres 
des  coUrs  en  paix  avec  la  France  remettent  k Xapoléon  leurs  lettres  de  créante.  — 
L’ambassadeur  d’Autriche  seul  en  retard.  — Dépurt  de  Xapoléon  pour  Boulogne.  — ’ 
Inspection  générale  de  la  flottille,  bâtiment  par  bâtiment.  — La  flottille  batave.  — 
Grande  fête  au  bord  de  l’Océan,  et  distribution  k formée  des  décorations  de  la  légion 
d’honneur.  — Suite  des  avènements  en  Angleterre.  — Extrême  agitation  des  esprits. 
— Renversement  du  ministère  Addington  par  la  coalition  de  MM.  Fox  et  Pitt.  — Ren- 
trée de  M.  Pitt  an  ministère,  et  ses  premières  démarches  pour  renouer  nne  coalitioh 
sur  le  continent.  — Soupçons  de  Xapoléon.  — Il  force  l'Autriche  à s’expliquer,  en 
exigeant  que  les  lettres  de  créance  de  M.  do  Cobculzcl  lui  soient  remises  à Aix-Ja- 
Chapelle.  — Il  rompt  les  relations  diplomatiques  avec  la  Russie,  en  laissant  partir 
AL  d’Oubril.  — Alort  de  l’amiral  Latoucbe-Tréville,  et  ajournement  de  la  descente  i 
l’hiver. . — L’amiral  Latouchc-Tréville  remplacé  par  l’amiral  Villeneuve.  — Caractère  de. 
ce  dernier.  — Voyage  de  Xapoléon  sur  les  bords  du  Rhin.  — Grande  affluence  à Aix- 
la-Chapelle.  — — M.  de  Cobentxe!  y remet  scs  lettres  de  créance  à Xapoléou.  — La  cotir 
impériale  se  transporte  k Mayence.  — Retour  à Paris.  — Apprêts  du  sarre.  — Difficile 
négociation  pour  amener  Pie  VU  & venir  sacrer  Xapoléon.  — Le  cardinal  Fesch  am- 
bassadeur. — Caractère  et  coudtiilc  de  ce  personnage.  — Terreurs  qui  saisissent 
Pie  VH  à l’idée  de  le  rendre  en  France.  — Il  consulte  une  congrégation  de  cardinaux. 
— Ctnq  se  prononcent  contre  son  voyage , qninze  pour,  mais  avec  des  conditions.'  — 
Long  débat  sur  ces  conditions.  — Consentement  définitif.  — - La  question  du  cérémonial 
laissée  en  suspens-  — L’évêque  Bcrnier  et  l'archichancelier  Cambacérès  choisissent 
dans  Ig  Pontifical  romain  et  dans  le  Pontifical  français  les  cérémonies  compatibles  avec 
4 l’esprit  du  siècle.  — Napoléon  refuse  de  se  laisser  poser  la  couronne  snr  la  tête.'— 

* Prétentions  de  famille.  — Départ  du  Pape  pour  la  France.  — Son  voyage.  — Son 

arrivée  k Fontainebleau.  — Sa  joie  ot  sa  confiance  en  voyant  l'accueil  dont  il  est  l’objet. 
— Mariage  religieux  de  Joséphine  et  de  Xapoléon.  — Cérémonie  du  sacre. 

La  conspiration  de  Georges , le  procès  qui  s'en  était  suivi,  le  change* 
ment  qu'elle  ayait  amené  dans  la  forme  du  gouvernement,  avaient  rempli 
tout  l'hircr  de  1803  à 180  V,  et  suspendu  la  grande  entreprise  de  Xapoléon 
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contre  l'Angleterre.  Mais  il  n’avait  cessé  d’y  penser,  et,  dans  ce  moment, 
il  en  préparait  l’exécution  pour  le  milieu  de  l’été  de  1804,  avec  un  redou- 
blement de  soin  et  d’activité.  I)u  reste,  ce  délai  n'était  nullement  regretta- 
ble, car,  dans  son  impatience  d’exécuter  un  si  vaste  projet,  Napoléon  s’élait 
fort  exagéré  la  possibilité  d’être  prêt  à.la  fin  de  1803.  Les  expériences  con- 
tinuelles qu'on  faisait  à Boulogne,  révélaient  chaque  jour  de  nouvelles 
précautions  à prendre,  de  nouveaux  perfectionnements  à introduire,  et 
peu  importait  de  frapper  six  mois  plus  lard,  si  on  acquérait  en  différant  le 
moyen  de  frapper  un  coup  plus  siir.  Ce  n'était  pas  l’armée,. bien  entendu, 
qui  entraînait  ces  pertes  de  temps;  car,  à cette  époque,  l’armée  était  tou- 
jours disponible  ; c'étaient  la  flottille  et  les  escadres.  La  construction  des 
bateaux  plats,  leur  réunion  dans  les  quatre  ports  du  détroit,  tout  cela  était 
achevé.  Mais  la  flottille,  batave  se  .faisait  attendre;  les  escadre^  de  Brest  et 
de  Toulon,  dont  le  concours  à l'entreprise  était  jugé  indispensable, 
n’étaient  pas  prêtes , huit  mois  n'ayant  pu  suffire  & leur  arménien!.  L'hiver 
de  1804  avait  été  consacré  à le  compléter.  la:  temps,  en  apparence  perdu, 
avait  donc  été  employé  fort  utilement.  11  l'avait  été  surtout  à’eréer  des 
moyens  financiers,  lesquels  sont  toujours  êtroitement.liés  aux  moyens  mi- 
litaires, et  celte  fois  l'étaient  plus  que  jamais.  Si,. en  effet,  on  parvient 
avec  beaucoup  d'industrie , et  en  s'exposant  À de  grands  inconvénients , à 
faire  la  guerre  de  terre  avec  peu  d'argent,  en  vivant  chez  l'ennemi,  la 
guerre  de  mer  nje  saurait  se  passer  d’argent,  car  on  ne  trouve  rien  sur 
l’immense  solitude  de  l'Océan,  que  ce  qu'on  a pris  avec  soi  en  sortant  des 
ports.'  Les  moyens  financiers  n’étaient  donc  pas  la  partie  la  «noins  impor- 
tante nés  immenses  préparatifs  de  Napoléon , et  ils  méritent  de  nous  oc- 
cuper un  instant.  ; 

Nous  avons  dit  avec  quelles  ressources  on  avait  commencé  la  lutte, 
après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens.  Le  budget  de  l'an  xt  (1803),  voté 
dans  la  prévision  encore  incertaine  des  événements,  avait  été  fixé  à 580 
millions  (les  frais  de  perception  en  dehors);  c’est-à-dire  à 80  millions  de 
plus  que  le  budget  de  l’année  précédente,  lequel  avait  clé  soldé  avec 
300  millions.  Mais  la  dépense  avait  naturellement  dépassé  le  premier 
chiffre  admis  par  le  Corps  Législatif;  elle  l’avait  dépassé  de  30  millions, 
cl  avait  atteint  010  millions.  C'était  peu,  assurément,  quand  on  pense  aux 
apprêts  d’une  expédition  comme  celle  de  Boulogne.  Celte  modicité  de 
l'augmentation  du  budget  s'explique  par  l’époque  qui  séparait  les  exer- 
cices. L'exercice  de  l'an  xi  finissait  au  21  septembre  1803,  et  ce  même 
jour  commençait  l’exercice  de  l'an  XII.  Les  principales  dépenses  de  la  flot- 
tille ne  pouvaient  donc  pas  être  comprises  encore  dans  le  budget  de  l'an  XI. 
C'est  ainsi  qu’on  était  parvenu  à se  renfermer  dans  un  chiffre  de  610  mil- 
lions, qui,  avec  les  frais  de  perception,  montait  environ  à 710  ou  720  mil- 
lions. Le  budget  de  l’an  xtt  devait  être  bien  plu.s  élevé,  car  il  devait  payer 
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toul  ce  que  n' avait  pas  payé  celui  de  l’an  xi  On  avait  pourvu  à ce  dernier 
avec  les  contributions  ordinaires,  dont  le  produit,  malgré  la  guerre,  avait 
continué  de  s’élever  licaucoup,  tant  la  sécurité  était  grande  sous  le  gou- 
vernement sage  et  vigoureux  qui  régissait  alors  la  France.  Le  timbre  et 
l'enregistrement  avaient  donné  10  millions  d’augmentation,  les  douanes  6 
ou  7 ; et,  malgré  uu  dégrèvement  de  10  millions  sur  la  contribution  fon- 
cière, les  impôts  ordinaires  s’étaient  élevés  à 573  millions.  On  avait  fourni 
le  surplus  avec  les  22  millions  du  subside  italien,  et  avec  24  millions 
empruntés  aux  ressources  extraordinaires,  lesquelles  se  composaient, 
comme  nous  l’avons  dit,  du  subside  espagnol,  fixé  à 4 millions  par  mois, 
et  du  prix  de  la  Louisiane  cédée  aux  Américains.  Ces  ressources,  à peine 
entamées,  restaient  presque  entières  pour  l'au  xii,  ce  qui  était  fort  heu- 
reux, car  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  devaient  peser  à la  fois  sur  cet 
exercice  (septembre  1803  à septembre  1804). 

La  dépense,  en  l’an  \n,  ne  pouvait  être  évaluée  à moins  de  700  millions 
au  lieu  de  010;  ce  qui  faisait,  avec  les  frais  de  perception  et  quelques 
centimes  additionnels  restés  en  dehors,  un  total  de  800  millions.  Encore 
dans  ce  total  la  nouvelle  liste  civile  n'était-elle  point  comprise.  On  voit  que 
les  budgets  marchaieul  assez  rapidement  vers  le  chiffre  qu’ils  ont  atteint 
depuis. 

Il  fallait  prévoir  une  certaine  diminution  dans  le  revenu  des  domaines,  « 

par  suite  des  aliénations  de  biens  nationaux,  et  des  dotations  immobilières 
accordées  au  Sénat,  à la  Légion  d’honneur,  à la  caisse  d’amortissement. 

Les  contributions  ordinaires  ne  devaient  guère  monter  au  delà  de  560  mil- 
lions, sauf  les  augmenlulions  de  produits,  qui  étaient  probables,  mais 
que,  par  un  excès  d'exactitude,  on  ne  voulait  pas  porter  en  ligne  de 
compte.  11  ne  fallait  donc  pas  moins  de  1-40  millions  de  moyens  extraordi- 
naires pour  arriver  à 700  millions,  chiüïc  supposé  de  la  dépense,  les  frais 
de  perception  et  quelques  centimes  additionnels  en  dehors.  L'Italie  donnait 
22  millions  pour  les  trois  Etats  chez  lesquels  notre  armée  faisait  un  service 
de  protection.  Les  -48  millions  du  subside  espagnol,  les  60  millions  du 
subside  américain , réduits  à 52  par  les  frais  de  négociation , portaient  à 
122  millions  la  somme  des  recettes  extraordinaires.  II  restait  par  consé- 
quent une  vingtaine  de  millions  à trouver.  La  ressource  des  cautionne 
ménts,  précédemment  employée,  devait  les  fournir.  On  avait  déjà  exigé 
des  cautionnements  en  argent  de  la  part  des  receveurs  généraux,  payeurs, 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  douanes,  etc.  Ces  cautionnements 
avaient  été  versés  à la  caisse  d'amortissement,  qui  en  était  débitrice  envers 
les  déposants.  La  caisse  à son  tour  les  avait  versés  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, qui  uvait  promis  de  les  lui  rembourser  plus  tard  à raison  de 
5 millions  par  an.  C’ctail  une  espèce  d’emprunt  sur  les  comptables , fort 
légitime,  puisque  ceux-ci  devaient  à l’Etal  nue  guruulie  de  leur  bonne  goû- 
tons n.  :)l 
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lion.  Cet  emprunt  était  susceptible  d’extension,  parce  qu’il  restait  encore 
des  comptables  à soumettre  à la  règle  commune.  H existait  effectivement 
une  nouvelle  catégorie  de  receveurs  des  deniers  publics,  dont  l'existence 
avait  besoin  d’être  régularisée,  c'étaient  les  percepteurs  des  contributions 
directes.  Jusqu’alors,  au  lieu  des  percepteurs  nommés  par  l’Etat  dans  les 
campagnes  et  les  villes,  pour  y percevoir  les  impôts  directs,  il  y avait  de 
petits  fermiers,  auxquels  on  adjugeait  la  perception  nu  rabais.  Ce  système 
avait  été  changé  dans  les  grandes  villes,  où  l’on  avait  placé  des  percep- 
teurs nommés  à poste  fixe,  et  appointés  par  le  Trésor,  moyennant  une 
simple  remise.  Cette  nouvelle  manière  d’opérer  ayant  réussi , on  proposa , 
pour  l’année  1804,  d’établir  dans  toutes  les  communes,  urbaines  ou  ru- 
rales, des  percepteurs  à la  nomination  du  gouvernement,  en  leur  imposant 
un  cautionnement  évalué  on  totalité  à une  vingtaine  de  millions.  Celte 
somme,  versée  au  Trésor,  devait  être  restituée  successivement  à la  caisse 
d'amortissement,  comme  on  l’avait  stipulé  pour  les  cautionnements  an- 
térieurs. 

A ce  moyen,  on  ajouta  la  vente  de  quelques  biens  nationaux,  pris  sur 
les  quantités  qui  étaient  restées  disponibles  depuis  qu’on  avait  pourvu  aux 
dotations  du  Sénat,  de  la  Légion  d’honneur,  de  l'Instruction  publique,  de 
la  caisse  d’amortissement.  Ce  fut  une  nouvelle  ressource  de  15  millions 
pour  l’an  xn,  au  delà  du  chiffre  jugé  nécessaire.  Ces  biens  étaient  livrés  à 
la  caisse  d’amortissement,  qui  les  vendant  peu  à peu,  les  vendait  mieux 
de  jour  en  jour.  Il  était  convenu  qu’on  lui  en  laisserait  le  produit,  afin  de 
s'acquitter  des  5 millions  qui  lui  étaient  dus  annuellement  pour  le  rem- 
boursement des  cautionnements. 

Tels  furent  les  moyens  financiers  créés  pour  l’an  xn  : 5G0  millions  de 
contributions  ordinaires,  22  millions  du  subside  italien,  48  millions  du 
subside  espagnol,  52  du  prix  de  la  Louisiane,  20  des  cautionnements, 
plus  quelques  millions  en  biens  nationaux.  C’était  plus  que  les  7(H)  mil- 
lions jugés  nécessaires  pour  cet  exercice  (septembre  1803  à septem- 
bre 1804). 

Maison  était  à la  fin  de  l’exerciec  an  xn,  puisqu’on  se  trouvait  dans  l'été 
de  1804.  Il  fallait  songer  à l’an  xui  (septembre  1804  à septembre  1805), 
qui  allait  manquer  d’un  fonds  considérable,  le  subside  américain,  entiè- 
rement affecté  à l’an  xn.  On  ne  pouvait  se  dispenser  d’y  pourvoir  immé- 
diatement. 

Xapoléôn  était  depuis  longtemps  convaincu  que  la  Révolution,  quoi- 
qu'elle eût  créé  de  grnudes  ressources  par  l’égalité  de  l’impôt,  avait 
néanmoins  trop  maltraité  la  propriété  foncière,  en  rejetant  sur  elle  seule 
le  fardeau  des  charges  publiques,  par  la  suppression  des  contributions  in- 
directes. Ce  que  la  Révolution  avait  fait  n’est  que  trop  ordinaire  en  temps 
de  trouble.  Au  premier  désordre,  le  peuple,  surtout  relui  des  villes,  en 
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profite,  pour  refuser  de  payer  l'impôt  assis  sur  les  consommations,  et  en 
particulier  sur  les  boissons , qui  constituent  la  plus  grande  de  ses  jouis- 
sances. Cela  s’est  vu  en  1830,  où  les  impôts  de  cette  espèce  ont  ôté  refusés 
pendant  plus  de  six  mois;  en  1815,  où  leur  suppression  fut  la  promesse 
trompeuse,  à l’aide  de  laquelle  les  Bourbons  se  firent  applaudir  un  instant; 
en  1789  enfin,  où  les  premiers  mouvements  populaires  turent  dirigés  contre 
les  barrières.  Mais  ces  impôts,  les  plus  détestés  de  la  population  des  villes, 
sont  cependant  ceux  qui  caractérisent  les  pays  vraiment  prospères,  qui 
portent  en  réalité  sur  le  riche  bien  plus  que  sur  le  pauvre,  et  nuisent 
moins  que  tous  les  autres  à la  production;  tandis  que  la  contribution  éta- 
blie sur  la  terre  enlève  à l’agriculture  des  capitaux,  c’est-à-dire  des  bes- 
tiaux, des  engrais,  appauvrit  le  sol,  et  s'attaque  ainsi  à la  plus  abondante 
source  de  la  richesse.  Dans  le  dix-huitième  siècle,  un  préjugé  s’était  établi, 
qui  reposait  alors,  il  faut  le  reconnaître,  sur  un  incontestable  fondement. 
La  propriété  foncière,  concentrée  dans  les  mains  de  l’aristocratie  et  du 
clergé,  inégalement  taxée,  suivant  la  qualité  de  ses  possesseurs,  était  un 
objet  de  haine  de  la  part  des  esprits  généreux , qui  voulaient  soulager  les 
classes  pauvres.  C’est  à cette  époque  qu’on  imagina  la  théorie  de  l’impôt 
unique,  portant  exclusivement  sur  la  terre,  et  fournissant  à toutes  les  dé- 
penses de  l'Etat.  Par  ce  moyen  on  aurait  pu  supprimer  les  aides,  les 
gabelles,  contributions  qui  pesaient  en  apparence  sur  le  peuple  seul.  Mais 
cette  théorie,  généreuse  par  l'intention,  fausse  par  le  fait,  devait  tomber 
devant  l’expérience.  Depuis  1789,  la  terre,  divisée  en  mille  mains,  frappée 
de  charges  égales,  ne  méritait  plus  l’animadversion  dont  elle  était  autrefois 
poursuivie,  et  il  fallait  surtout  considérer  en  elle  l’intérét  si  essentiel  de 
l’agriculture.  On  devait  se  dire  qu’en  la  chargeant  outre  mesure,  on  attei- 
gnait le  peuple  des  campagnes,  on  le  privait  de  moyens  de  culture,  au  profit 
des  marchands  et  des  consommateurs  de  boissons  spiritueuscs.  On  devait 
se  dire  qu’il  fallait  absolument  égaler  les  revenus  aux  dépenses,  si  on  ne 
voulait  retomber  dans  le  papier-monnaie  et  la  banqueroute,  et  que,  pour 
égaler  les  revenus  aux  dépenses,  il  était  indispensable  de  varier  les  sources 
de  l’impôt,  afin  de  ne  pas  les  tarir.  Il  appartenait  à l’homme  qui  avait  res- 
tauré l’ordre  en  France,  qui  avait  tiré  les  finances  du  chaos,  en  rétablissant 
la  perception  régulière  des  contributions  directes,  d’achever  son  ouvrage,  en 
rouvrant  la  source  fermée  des  contributions  indirectes.  Mais  il  fallait  pour 
cela  une  grande  autorité  et  une  grande  énergie.  Fidèle  à son  caractère, 
Xapoléon  ne  craignit  pas,  le  jour  même  où  il  briguait  le  trône,  de  rétablir 
sous  le  nom  de  droits  réunis,  le  plus  impopulaire,  mais  le  plus  utile  des 
impôts. 

Il  eu  fit  la  première  proposition  au  conseil  d’Etat,  et  il  y soutint  avec 
une  sagacité  merveilleuse,  comme  si  les  finances  avaient  été  l’élude  de  sa 
vie,  les  vrais  principes  de  la  matière.  A la  théorie  de  l'impôt  unique,  repo- 
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saut  exclusivement  sur  la  terre,  exigeant  du  fermier  et  du  propriétaire  la 
totalité  de  la  somme  nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat,  les  obligeant  à en 
faire  au  moins  l'avance  dans  la  supposition  la  plus  favorable  pour  eux, 
celle  où  le  renchérissement  des  produits  agricoles  les  dédommagerait  de 
cette  avance;  à une  théorie  aussi  follement  exagérée,  il  opposa  la  théorie 
simple  et  vraie  de  l'impôt  habilement  diversifié,  reposant  à la  fois  sur 
toutes  les  propriétés  et  sur  toutes  les  industries,  ne  demandant  à aucune 
d'elles  une  portion  trop  considérable  du  revenu  public,  n'amenant  par  con- 
séquent aucun  mouvement  forcé  dans  les  valeurs,  puisant  la  richesse  dans 
tous  les  canaux  où  elle  passe  abondamment,  et  puisant  dans  chacun  de  ces 
canaux,  de  manière  à ne  pas  y produire  un  abaissement  trop  sensible.  Ce 
système,  fruit  du  temps  cl  de  l'expérience,  n'est  susceptible  que  d'une  seule 
objection  : c'est  que  la  diversité  de  l’impôt  entraîne  la  diversité  de  la  per- 
ception, et,  dès  lors,  une  augmentation  de  frais;  mais  il  présente  tant 
d’avantages,  et  le  contraire  est  si  violent,  que  cette  légère  augmentation  de 
frais  ne  saurait  être  une  considération  sérieuse.  lorsqu'il  eut  fait  adopter 
scs  vues  par  le  couseil  d’Klal,  .Napoléon  envoya  son  projet  au  Corps  Légis- 
latif, où  il  ne  fut  l'objet  d’aucune  difficulté  sérieuse,  grâce  aux  conférences 
préalables  entre  les  sections  correspondantes  du  Tribunat  et  du  conseil 
d'Klal.  Voici  quelles  en  étaient  les  dispositions. 

Un  personnel  pour  la  perception  était  créé  sous  le  titre  de  régie  des 
droits  réunis.  Celte  régie  devait  percevoir  les  nouveaux  impôts,  par  le 
moyen  de  l'exercice,  reconnu  seul  efficace,  et  consistant  à rechercher 
l'existence  des  matières  imposables  sur  les  lieux  où  elles  sont  récoltées 
ou  fabriquées.  Ces  matières  étaient  les  vins,  les  eaux-de-vie,  la  bière,  le 
cidre,  etc.  On  frappait  un  seul  droit  très-modéré  sur  leur  première  vente, 
d'après  un  inventaire  établi  aux  époques  de  la  récolte  ou  de  la  fabrication. 
La  valeur  du  droit  devait  être  acquittée  au  moment  du  premier  déplace- 
ment. La  principale  matière  imposée,  après  les  boissons,  était  celle  du 
tabac.  Déjà  il  existait  un  droit  de  douane  sur  les  tabacs  étrangers,  et  un 
droit  de  fabrication  sur  les  tabacs  français  (car  le  monopole  n’avait  pas 
encore  été  imaginé),  mais  le  produit  de  ce  dernier  droit  échappait  au  Tré- 
sor, par  suite  du  défaut  de  surveillance.  La  création  d’une  régie  des  droits 
réunis  fournissait  la  possibilité  tfc  percevoir  en  entier  cet  impôt  faible  alors, 
mais  appelé  à devenir  considérable.  Le  sel  ne  fut  point  compris  dans  les 
matières  imposées.  On  avait  craint  de  réveiller  le  souvenir  des  anciennes 
gabelles.  Cependant  on  établit  pour  le  Piémont  une  régie  des  sels,  ce  qui 
était  tout  à la  fois  une  mesure  de  police  et  de  finance.  Le  Piémont  prenant 
les  sels  soit  à Gênes,  soit  aux  bouches  du  Pô,  et  se  trouvant  quelquefois 
exposé  à de  cruelles  chertés,  par  les  spéculations  intéressées  du  commerce, 
n'avait  jamais  pu  se  passer  de  l’intervention  du  gouvernement.  Kn  créant 
une  régie  des  sels,  chargée  des  approvisionnements  et  du  débit,  à un  prix 
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modéré,  on  faisait  cesser  le  danger  des  disettes  et  des  chertés,  et  on  se 
procurait  un  moyen  aussi  sûr  que  facile  de  percevoir  un  impôt  assez  pro- 
ductif, quoique  modique  sous  le  rapport  du  tarif. 

Ces  diverses  combinaisons  ne  pouvaient  rien  produire  en  l’an  xn,  année 
de  la  création;  mais  elles  faisaient  espérer  15  ou  18  millions  en  l’an  XHI, 
30  ou  40  en  l’an  xtv,  et,  quant  aux  années  suivantes,  des  produits  difficiles 
à évaluer,  suffisants  néanmoins  pour  tous  les  besoins  d’une  guerre,  même 
prolongée. 

On  avait  donc  assuré  les  ressources  pour  l’exercice  courant  de  l’an  xn 
(1803-1804),  en  se  procurant  700  millions  de  recettes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, et  l’on  avait  préparé  des  produits  certains  pour  les  exercices 
futurs.  II  y avait  toutefois  pour  les  premiers  temps  des  difficultés  de  réali- 
sation assez  grandes.  Les  deux  principales  ressources  actuelles  consistaient 
dans  le  prix  de  la  Louisiane,  et  dans  le  subside  mensuel  fourni  par  l'Es- 
pagne. Les  délais  inévitables  qu’entraînait  le  vote  du  fonds  américain  en 
avaient  différé  le  versement  au  Trésor.  Cependant  la  maison  Hope  se  dis- 
posait à en  livrer  une  partie  vers  la  fin  de  1804.  Quant  à l’Espagne,  sur 
les  44  millions  dus  en  floréal  pour  onze  mois  échus,  elle  n’en  avait  fourni 
en  diverses  valeurs  que  22  environ,  c’est-à-dire  la  moitié.  Les  finances 
de  ce  malheureux  pays  étaient  plus  que  jamais  embarrassées  ; et,  bien  que 
les  mers  fussent  ouvertes  aux  galions,  grâce  à la  neutralité  que  la  France 
lui  avait  laissée,  les  métaux  arrivant  du  Mexique  étaient  employés  à de 
futiles  dissipations. 

Pour  suppléer  à ces  rentrées  différées , on  vivait  de  l’escompte  des  va- 
leurs du  Trésor.  Les  Anglais  possèdent  les  bons  de  l’échiquier;  nous  pos- 
sédons aujourd'hui  les  bons  royaux,  remboursables  en  trois,  six  ou  douze 
mois,  lesquels,  négociés  sur  la  place,  constituent  un  emprunt  temporaire, 
à l'aide  duquel  on  peut  attendre,  pendant  plus  ou  moins  de  temps,  la 
réalisation  des  revenus  de  l'État.  Bien  que  Napoléon  eut  beaucoup  travaillé 
à rétablir  les  finances,  et  qu’il  y eût  réussi,  le  Trésor  ne  jouissait  pas  alors 
d’assez  d’estime  dans  le  commerce,  pour  émettre  avec  succès  une  valeur 
quelconque  sous  son  propre  nom.  Les  obligations  de  receveurs  généraux, 
portant  l’engagement  personnel  d’un  comptable,  et  remboursables  à la 
caisse  d'amortissement  en  cas  de  protêt,  avaient  seules  obtenu  crédit.  Elles 
étaient,  comme  nous  l’avons  dit,  souscrites  au  commencement  de  l'exer- 
cice, pour  toute  la  valeur  des  contributions  directes,  et  successivement 
acquittables  de  mois  en  mois.  Les  dernières  étaient  à quinze  ou  dix-huit 
mois  d’échéance.  Afin  de  réaliser  d’avance  les  revenus  de  l’État,  on  les 
escomptait  par  sommes  de  20  à 30  millions,  au  prix  d’un  demi  pour  cent 
par  mois  (six  pour  cent  par  an),  pendant  la  courte  paix  d’Amiens,  et,  de- 
puis la  guerre,  à trois  quarts  pour  cent  par  mois  (neuf  pour  cent  par  an). 
Malgré  la  confiance  qu'inspirait  le  gouvernement,  le  Trésor  en  inspirait  si 
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peu,  que  les  maisons  de  banque  les  plus  accréditées  refusaient  ce  genre 
d'opérations.  C'étaient  les  spéculateurs  hasardeux,  les  anciens  fournisseurs 
du  Directoire,  qui  faisaient  cet  escompte.  M.  de  Marhois,  voulant  s'affran- 
chir de  leur  concours,  s'était  adressé  aux  receveurs  généraux  eux-mêmes, 
qui,  formés  en  comité  à Paris,  escomptaient  leurs  propres  obligations,  soit 
avec  leurs  fonds,  soit  avec  les  fonds  qu'ils  se  procuraient  à gros  intérêt  des 
mains  des  capitalistes.  Mais  ces  comptables,  bornés  dans  leurs  spéculations, 
n’avaient  ni  assez  de  capitaux,  ni  assez  de  hardiesse,  pour  fournir  de 
grandes  ressources  au  Trésor.  Il  y avait  alors  à Paris  un  banquier  fort 
expérimenté  dans  celte  espèce  de  négociations,  M.  Desprez;  un  fournisseur 
très-actif,  très-habile  dans  l’art  d’approvisionner  les  armées,  M.  Vanlcr- 
bergbe;  enfin,  un  spéculateur  des  plus  féconds,  des  plus  iugénieux  en 
toute  sorte  d’affaires,  M.  Ouvrard,  célèbre  à celte  époque  par  son  immense 
fortune.  Tous  trois  étaient  entrés  individuellement  en  rapport  avec  le  gou- 
vernement, JM.  Desprez,  pour  l’escompte  des  obligations  du  Trésor; 
JM.  Vanlerberghe , pour  la  fourniture  des  vivres;  M.  Ouvrard,  pour  toutes 
les  grandes  opérations  d’approvisionnements,  ou  de  banque.  JM.  Ouvrard 
forma  une  association  avec  MM.  Desprez  et  Vanlerberghe,  se  mit  à la  tête 
de  cette  association,  et  devint  peu  à peu,  comme  sous  le  Directoire,  le  prin- 
cipal agent  financier  du  gouvernement.  Il  sut  inspirer  confiance  à M.  de 
Marhois,  ministre  du  Trésor,  lequel,  sentaut  sou  insuffisance,  était  heu- 
reux d’avoir  auprès  de  lui  un  esprit  inventif,  capable  d'imaginer  les  expé- 
dients qu'il  ne  savait  pas  trouver  lui-même.  M.  Ouvrard  offrit  de  se  char- 
ger pour  son  compte  et  pour  celui  de  ses  associés,  de  la  négociation  des 
valeurs  du  Trésor.  Il  conclut  un  premier  traité  en  germinal  an  xu 
(avril  180i),  par  lequel  il  s'obligeait  à escompter,  non-seulement  une 
somme  considérable  d'obligations  des  receveurs  généraux,  mais  les  enga- 
gements de  l’Espagne  elle-même,  laquelle,  ne  pouvant  payer  son  subside 
en  argent,  le  payait  en  traites  à longue  échéance.  \1.  Ouvrard  ne  fit  aucune 
difficulté  de  prendre  pour  argent  ces  traites  de  l’Espagne,  et  d’en  verser  le 
montant.  Il  trouvait  à celle  combinaison  un  avantage  particulier.  M.  Van- 
lerberghe et  lui  étaient  créanciers  envers  l'Etat  de  fortes  sommes,  par  suite 
de  fournitures  antérieures.  Ils  étaient  autorisés,  en  escomptant  les  obliga- 
tions des  receveurs  généraux  et  les  obligations  de  l'Espagne,  à fournir 
comme  argent  comptant  une  partie  de  leurs  créances.  Ainsi,  tout  en  faisant 
l’escompte,  ils  se  payaient  de  leurs  propres  mains.  Sous  le  titre  des  Xégo- 
cianfs  réunis , cette  compagnie  commença  donc  à s’emparer  des  affaires 
de  l’Etat.  Son  origine  est  digne  d'attention,  car  elle  prit  part  bientôt  à 
d’immenses  opérations,  et  joua  dans  nos  finances  un  rôle  considérable. 
Pour  que  l'opération  qu'elle  entreprenait  avec  le  Trésor  fut  bonne,  et 
même  excellente,  il  suffisait  que  l'Espagne  fit  honneur  à ses  engagements, 
cnr  les  obligations  des  receveurs  généraux  composant  une  partie  du  gage, 
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présentaient  la  plus  grande  sûreté.  Ces  obligations  n'avaient  que  l'inconvé- 
nient d’étre  un  papier  à long  terme,  vu  que  le  Trésor  employait  dans  ses 
payements  celles  qui  étaient  à deux  ou  trois  mois  d'échéance,  et  escomptait 
au  contraire  celles  qui  étaient  à six,  douze  et  quinze  mois.  Mais,  sauf  la 
longueur  du  terme,  elles  offraient  une  solidité  infaillible.  Quant  aux  traites 
souscrites  par  l’Espagne,  leur  valeur  dépendait  de  la  conduite  d’une  cour 
malheureusement  insensée,  et  de  l’arrivée  des  galions  du  Mexique.  M.  Ou- 
vra rd  construisit  sur  cette  base  les  plans  les  plus  vastes,  réussit  à éblouir 
l’esprit  crédule  de  M.  de  Marbois,  et  partit  pour  Madrid,  afin  de  réaliser 
ses  hardies  conceptions. 

Napoléon  se  défiait  de  cet  esprit  fécond  mais  téméraire,  et  il  avait  averti 
M.  de  Marbois  de  s’en  défier  aussi.  Mais  M.  Ouvrard  escomptait  par 
M.  Desprez  les  obligations  du  Trésor,  par  lui-méme  celles  de  l’Espagne, 
et  nourrissait  l’armée  par  M.  Vanl.crberghe.  Grèce  à lui , tous  les  services 
marchaient  à la  fois,  et  le  mal,  s'il  y en  avait,  ne  semblait  pas  pouvoir 
s'étendre  beaucoup,  puisqu'aprés  tout,  M.  Ouvrard  paraissait  toujours  en 
avance  avec  le  Trésor,  et  jamais  le  Trésor  avec  lui. 

Tels  furent  les  moyens  employés  pour  suffire  immédiatement  & toutes 
les  charges  de  la  guerre,  sans  recourir  aux  emprunts.  On  demandait  à des 
spéculateurs  de  devancer  par  l’escompte  la  réalisation  des  revenus  de  l’Etat, 
et  celle  des  122  millions,  fournis  par  les  pays  alliés,  l'Halie,  l'Amérique, 
l’Espagne.  Quant  à l’avenir,  la  création  des  contributions  indirectes , 
longtemps  annoncée,  décrétée  enfin  cette  année,  devait  y pourvoir 
complètement. 

Napoléon  avait  résolu  d’exécuter  dans  un  bref  délai  sa  grande  entreprise. 

Il  voulait  franchir  le  détroit  vers  le  mois  de  juillet  ou  d’août  1804;  et  si  les 
incrédules  qui  ont  douté  de  son  projet  pouvaient  lire  sa  correspondance 
intime  avec  le  ministre  de  la  marine,  la  multitude  infinie  de  ses  ordres,  la 
secrète  confidence  de  ses  espérances  à l’archichancelier  Cambacérès,  ils  ne 
conserveraient  aucune  incertitude  sur  In  réalité  de  cette  résolution  extraor- 
dinaire. Tous  les  bètiments  composant  la  flottille  étaient  réunis  à Etaples, 
Houlogne,  Wimcreux  et  Ambleleuse,  excepté  toutefois  ceux  qui  avaient  été 
construits  entre  Brest  et  Bayonne,  car  jumais  l’espèce  de  cabotage  imaginée 
pour  les  réunions  n'avait  pu  doubler  Oucssnnt.  Mais  la  presque  totalité  des 
constructions  s'étant  exécutée  entre  Brest  et  les  bouches  de  l’Escaut,  ce 
qui  manquait  n’était  pas  considérable.  On  avait  de  quoi  transporter  les 
120  mille  hommes  destinés  à passer  sur  des  chaloupes  canonnières.  I*e 
surplus,  comme  on  s'en  souvient,  avait  toujours  dû  s'embarquer  sur  les 
flottes  de  Brest  et  du  Texel. 

La  flottille  hollandaise,  construite  et  réunie  dans  l’Escaut,  était  en 
retard.  Napoléon  en  avait  donné  le  commandement  à l'amiral  Verhuell , 
qui  avait  toute  son  estime,  et  qui  la  méritait.  l*es  Hollandais,  peu  zélés. 
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surtout  peu  confiants  dans  ce  singulier  projet,  beaucoup  trop  hardi  pour 
leur  esprit  froid  et  méthodique,  ne  s’y  prêtaient  qu’avec  peu  d'ardeur.  Yéan- 
moins  le  zèle  de  l’amiral,  et  les  instances  de  notre  ministre  à La  Haye, 
Al.  de  Sémonville,  avaient  accéléré  les  armements  que  la  Hollande  s’était 
engagée  à faire.  l‘ne  flotte  de  7 vaisseaux  de  ligne,  suivie  de  nombreux 
bâtiments  de  commerce,  était  prête  à transporter  les  2*4  mille  hommes  du 
camp  dTtrecht,  commandés  par  le  général  Aïarmont.  En  même  temps  une 
flottille  composée  de  quelques  centaines  de  chaloupes  canonnières  et  gros 
bateaux  de  pêche,  achevait  de  s’organiser  dans  l’Escaut.  Il  restait  à sortir 
de  ce  mouillage,  et  à franchir  les  passes  de  l’Escaut,  bien  autrement  acces- 
sibles à l’ennemi  que  les  côtes  de  France.  L’amiral  Verhuell,  dirigeant  lui- 
même  ses  détachements,  avait  livré,  entre  l’Escant  et  Oslende,  des  com- 
bats bri  lants.  Alalgré  la  perte  de  quelques  chaloupes,  cinq  ou  six  tout  au 
plus,  il  avait  déconcerté  les  efforts  des  Anglais,  et  converti  chez  les  marins 
hollandais  l’incrédulité  en  confiance.  La  flottille  hollandaise  achevait,  au 
printemps  de  1804,  de  se  réunir  à Ostende,  Dunkerque,  Calais,  et  se 
tenait  prêle  à embarquer  le  corps  du  maréchal  Davout,  campé  à Bruges. 
Xapoléon  aurait  voulu  davantage;  il  aurait  voulu  que  les  deux  flottilles 
hollandaise  et  française,  réunies  en  entier  dans  les  ports  situés  à la  gauche 
du  cap  (irisnez,  c’est-à-dire  à Ambleteuse,  U imereux,  Boulogne,  Etaples, 
pussent  être  placées  sous  le  même  vent.  On  s’efforcait  de  le  satisfaire  en 
serrant  le  campement  des  troupes,  et  le  stationnement  de  la  flottille. 

Les  travaux  d'armement  le  long  de  la  côte  de  Boulogne  étaient  terminés, 
les  forts  construits,  les  bassins  creusés.  Les  troupes,  ayant  achevé  leur 
tâche,  venaient  d’être  rendues  aux  exercices  militaires.  Elles  avaient  acquis 
une  discipline,  une  précision  de  mouvements  vraiment  admirables;  et  elles 
présentaient  une  armée,  non-seulement  aguerrie  par  de  nombreuses  cam- 
pagnes, et  endurcie  par  de  rudes  travaux,  mais  manœuvrière  comme  si 
elle  avait  passé  des  années  sur  une  esplanade.  Cette  armée,  la  plus  belle 
peut-être  que  jamais  prince  ou  général  ait  commandée,  attendait  avec  im- 
patience  l’arrivée  de  son  chef  récemment  couronné.  Elle  brûlait  de  le  féli- 
citer, et  de  le  suivre  sur  le  théâtre  d’une  nouvelle  et  prodigieuse  gloire. 

Xapoléon  n’était  pas  moins  impatient  de  la  rejoindre.  Mais  il  s'était 
élevé  une  grande  question  parmi  les  gens  de  l’art,  celle  desavoir  si  les 
chaloupes  canonnières  composant  la  flottille,  coquilles  de  noix,  comme 
on  les  appelait,  pourraient  braver  la  flotte  anglaise.  L’amiral  llruix  et 
l’nmirnl  Verhuell  avaient  la  plus  grande  confiance  dans  la  valeur  de  ces 
chaloupes.  Tous  deux  avaient  échangé  des  coups  de  canon  avec  les  frégates 
anglaises,  étaient  sortis  des  ports  par  tous  les  temps,  et  avaient  acquis  la 
conviction  que  ces  légers  bâtiments  étaient  très-suffisants  pour  franchir  le 
détroit.  L’amiral  Decrès , porté  à contredire  tout  le  monde , et  l’amiral 
Bruix  plus  volontiers  qu’un  autre,  semblait  penser  autrement.  Ceux  de  nos 
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officiers  de  nier  qui  n'élaient  pas  employés  à la  flottille,  soit  préjugé,  soit 
penchant  ordinaire  à critiquer  ce  qu’on  ne  fait  pas,  inclinaient  vers  l’avis 
du  ministre  Decrès.  L'amiral  Ganteaume,  transféré  de  Toulon  à Brest, 
avait  été  témoin  d'un  accident  qui  a été  rapporté  plus  haut,  et  qui  l'avait 
troublé  beaucoup  pour  le  sort  de  l’armée  et  de  l’Empereur,  auquel  il  était 
profondément  dévoué.  La  vue  d’une  chaloupe  canonnière,  chavirée  sous 
ses  yeux  dans  la  rade  de  Brest,  au  point  de  montrer  sa  quille  sur  l’eau, 
l’avait  rempli  d’inquiétude,  et  il  en  avait  écrit  sur-le-champ  au  ministre  de 
la  marine.  Cet  accident,  comme  nous  l’avons  dit,  ne  signifiait  rien.  Cette 
chaloupe  avait  été  arrimée  sans  précaution  ; l’artillerie  avait  été  mal  dis- 
posée, les  hommes  n’étaient  pas  assez  exercés;  et  le  poids  mal  réparti, 
joint  au  trouble  de  l'équipage,  avait  amené  le  naufrage. 

Ce  n’était  pas  le  défaut  de  stabilité  que  l’amiral  Decrès  redoutait.  La 
flottille  de  Boulogne,  manœuvrant  depuis  deux  ans  sous  les  plus  fortes 
rafales,  avait  levé  à cet  égard  toutes  les  incertitudes.  Mais  voici  les  objec- 
tions qu'il  adressait  à l'Empereur  et  à l’amiral  Bruix  '.  Certainement, 
disait-il,  le  boulet  de  24,  qu’il  soit  lancé  par  une  chaloupe  ou  par  un  vais- 
seau de  ligne,  a la  même  force.  Il  cause  les  mêmes  ravages,  souvent  da- 
vantage, décoché  par  un  frêle  bâtiment,  qu’il  est  difficile  d’atteindre,  et 
qui  vise  à la  ligne  de  flottaison.  Ajoutez-y  la  mousqueterie , redoutable  h 
petite  distance,  ajoutez-y  le  danger  de  l’abordage,  et  on  ne  peut  mécon- 
naître la  valeur  des  chaloupes  canonnières.  Elles  portent  plus  de  trois  mille 
bouches  à feu  de  gros  calibre,  c’est-à-dire  autant  qu’une  flotte  de  trente  à 
trente-cinq  vaisseaux  de  ligne,  flotte  qu’il  est  bien  rare  de  pouvoir  réunir. 
Mais  où  a-t-on  vu  ces  chaloupes  se  mesurer  contre  les  gros  bâtiments  des 
Anglais?  En  un  seul  endroit,  c’est-à-dire  près  du  rivage,  dans  des  bas- 
fonds,  au  milieu  desquels  ces  gros  bâtiments  n’osent  s’aventurer  pour 
suivre  l'ennemi,  faible  mais  nombreux,  qui  est  prêt  à les  cribler  de  ses 
coups.  C’est  comme  une  armée  engagée  dans  un  défilé,  et  assaillie,  du 
haut  de  positions  inaccessibles,  par  une  nuée  de  tirailleurs  adroits  et  intré- 
pides. Mais,  continuait  l’amiral  Decrès,  supposez  ces  chaloupes  dans  le 
milieu  du  canal , hors  des  bas-fonds , et  en  présence  de  vaisseaux  ne  crai- 

• La  correspondance  inlime  de  M.  Deere*  avec  fEmperenr,  tellement  secréte  qu'elle 
était  entièrement  écrite  de  «a  main,  existe  aux  archive*  particulière*  du  Louvre.  Elle  es! 
l'un  des  plu*  beaux  monuments  de  ce  temps , aprè*  relie  de  l'Empereur.  Elle  fait  égale- 
ment honneur  au  patriotisme  du  ministre,  à sa  raison,  et  à l'originalité  piquante  de  son 
„ esprit.  Elle  renferme  des  vues  du  plus  «jrand  prix  sur  l'organisation  de  la  marine  en 
France;  elle  devrait  être  lue  saus  cesse  par  les  hommes  de  mer,  et  par  les  administra- 
teurs. C'est  là  que  j’ai  pa  étudier  celte  profonde  conception  de  l'Empereur,  acquérir  une 
nouvelle  preuve  de  sa  prévoyance  extraordinaire,  et  la  certitude  de  la  réalité  de  ses 
projets.  (Test  dans  une  de  ces  lettre*  que  *e  trouve  l'opinion  de  l’amiral  Dcrrè*  sur  1a 
flottille,  opinion  alors  plutôt  soupçonnée  que  connue,  car  X'apoléon  commandait  le  si- 
lence à tout  le  inonde  sur  le  côté  fort  ou  faible  de  ses  plans.  Les  opérations  n'étaient 
pas,  comme  depuis,  décriée*  d'avance  par  l'indiscrétion  des  agents  chargé*  d'y  concourir. 
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gnant  plus  de  s'avancer  sur  elles;  supposez  en  outre  un  vent  assez  fort,  qui 
rendrait  la  manœuvre  facile  pour  ces  vaisseaux , difficiles  pour  vos  cha- 
loupes, ne  seraient-elles  pas  en  danger  d’être  foulées,  noyées  en  grpnd 
nombre,  par  les  géants  avec  lesquels  on  les  aurait  obligées  à se  battre?  — 
On  perdrait,  répondait  l’amiral  Bruix,  cent  bâtiments  peut-être  sur  deux 
mille;  mais  il  en  passerait  dix-neuf  cents,  ce  qui  suffirait  pour  la  ruine  de 
l'Angleterre.  — Oui , répliquait  l'amiral  Decrês , si  le  désastre  de  ces  cent 
bâtiments  ne  jetait  pas  la  terreur  parmi  les  dix-neuf  cents  autres;  si  le 
nombre  même  de  ce  s dix-neuf  cents  n'était  pas  une  cause  inévitable  de 
confusion,  et  si  les  officiers  de  mer,  conservant  leur  sang-froid,  ne  tom- 
baient pas  dans  un  désordre  d'esprit  qui  pourrait  entraîner  une  calastrophe 
générale.  — 

Aussi  avait-on  supposé  l'hypothèse  d'un  calme  d’été  ou  d’une  brunie 
d'hiver,  deux  occasions  également  propices,  car,  dans  le  calme,  les  vais- 
seaux anglais  ne  pouvaient  se  porter  sur  nos  bâtiments,  dans  la  brume,  ils 
étaient  privés  du  moyen  de  les  voir,  et  dans  ces  deux  cas,  ou  évitait  leur 
redoutable  rencontre.  Mais  ces  circonstances,  quoique  se  présentant  deux 
ou  trois  fois  par  chaque  saison,  ne  procuraient  pas  une  sécurité  suffisante. 
Il  fallait  deux  marées,  c’est-à-dire  vingt-quatre  heures,  pour  faire  sortir  la 
flottille  tout  entière,  dix  ou  douze  heures  pour  passer,  et,  avec  les  pertes 
de  temps  toujours  inévitables,  environ  quarante-huit  heures.  X’élait-il  pas 
à craindre  que,  dans  cet  intervalle  de  deux  jours,  un  changement  subit 
dans  l’atmosphère  ne  vint  surprendre  la  flottille  en  pleine  opération? 

Les  objections  du  ministre  Deere*  étaient  donc  fort  graves.  Xnpoléon 
puisait  scs  réponses  dans  son  caractère,  dans  sa  confiance  envers  la  for- 
tune, dans  le  souvenir  du  Saint-Bernard  et  de  l’Kgypte.  Il  disait  que  ses 
plus  belles  opérations  s’étaient  accomplies  malgré  des  obstacles  aussi 
grands;  qu’il  fallait  laisser  nu  hasard  le  moins  possible,  mais  lui  laisser 
quelque  chose.  Cependant,  tout  en  résistant  aux  objections,  il  savait  les 
apprécier,  et  cet  homme  qui,  à force  de  tenter  la  fortune,  a fini  par  la  re- 
buter, cet  homme,  quand  il  pouvait  s’épargner  un  péril,  ajouter  une  chance 
à ses  projets,  n’y  manquait  jamais.  Téméraire  dans  la  conception,  il  appor- 
tait dans  l'exécution  une  prudence  consommée.  C’est  pour  parer  à ces 
objections  qu’il  ruminait  sans  cesse  le  projet  d’amener,  par  une  manœuvre 
imprévue,  une  grande  flotte  dans  le  canal.  Si  cette  flotte,  supérieure  trois 
jours  seulement  à la  flotte  anglaise  des  Dunes,  couvrait  le  passage  de  la 
flottille,  tous  les  obstacles  tombaient.  L'amiral  Decrès  avouait  que,  dans 
ce  cas,  il  n’y  avait  plus  une  objection  à élever,  et  que  l’Océan  vaincu  livrait 
la  (irande-Bretagne'  à nos  coups.  Si  même,  ce  qui  est  presque  certain,  la 
supériorité  nous  était  acquise  pendant  plus  de  deux  jours  (car  les  avis  ne 
pouvaient  pas  être  assez  rapidement  transmis  à la  flotte  anglaise  qui  blo- 
quait Brest,  pour  qu'elle  rejoignit  immédiatement  celle  qui  observai!  Bou- 
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logne),  il  y avait  le  temps  nécessaire  pour  que  la  flottille,  exécutant  plu- 
sieurs fois  le  trajet  vint  chercher  de  nouvelles  troupes  laissées  dans  les 
camps,  dix  ou. quinze  mUle  chevaux  attendant  sur  le  rivage  de  Francedes 
moyens  de  transport,  et  un  supplément  considérable  de  matériel.  I«a  masse 
des  forces  était  si  grande  alors  que  toute  résistance  devenait  impossible  de 
la  part  de  l’Angleterre. 

De  si  prodigieux  résultats  dépendaient  donc  de  l’arrivée  soudaine  d’une 
Hotte  dans  la  Manche.  Pour  cela  il  fallait  une  combinaison  imprévue , que 
les  Anglais  ne  pussent  pas  déjouer.  Heureusement  la  vieille  amirauté  bri- 
tannique, puissante  surtout  par  ses  traditions  et  par  son  esprit  de  corps, 
ne  pouvait  lutter  d’invention  avec  un  génie  prodigieux  ^ occupé  constam- 
ment du  même  objet,  et  dispensé  de  concerter  ses  pians  avec  une  adminis- 
tration collective. 

Xapoléon  avait  à Brest  une  flotte  de  18  vaisseaux,  qui  allait  bientôt 
s'élever  à 21  ; une  seconde  de  5 à Kochefort,  une  de  5 au  Ferrol,  un  vais- 
seau en  relâche  à Cadix,  enfin  8 vaisseaux  à Toulon,  qui  allaient  être  portés 
à dix.  L’amiral  anglais  Cornu allis  bloquait  Brest  avec  15  ou  18  vaisseaux, 
et  Rochefort  avec  \ ou  5.  I ne  faible  division  anglaise  bloquait  le  Ferrol. 
Enfin  Xelson  , avec  son  escadre,  croisait  aux  îles  d’Hyères  pour  observer 
Toulon.  Tel  était  l’état  des  forces  respectives,  et  le  cbamp  qui  s'offrait  aux 
combinaisons  de  Xapoléon.  Sa  pensée  était  de  dérober  l’une  de  ses  flottes, 
et  de  la  porter  par  une  marche  imprévue  dans  la  Manche,  afin  d’y  être 
quelques  jours  supérieurs  aux  Anglais.  Lorsqu'il  devait  agir  en  hiver, 
c'est-à-dire  dans  le  mois  de  février  précédent,  il  avait  songé  à diriger  la 
flotte  de  Brest  vers  les  côtes  d’Irlande,  pour  y déposer  les  15  ou  18  mille 
hommes  dont  elle  était  chargée,  et  à les  faire  ensuite  apparaître  soudaine- 
ment dans  la  Manche.  Ce  plan  hardi  n’avait  de  chances  qu’en  hiver,  parce  que 
dons  celte  saison  le  blocus  continu  de  Brest  étant  impraticable,  on  pouvait 
profiter  d'un  mauvais  temps  pour  mettre  à la  voile.  Mais  en  été , la  pré- 
sence des  Anglais  était  si  constante,  qu’il  était  impossible  de  sortir  sans 
combat  ; et  des  vaisseaux  encombrés  de  troupes , voyant  la  mer  pour  la 
première  fois,  devant  des  vaisseaux  exercés  par  une  longue  croisière,  et 
légèrement  chargés,  couraient  de  grands  dangers,  à moins  d’une  immense 
supériorité  de  forces.  Dans  cette  saison  les  facilités  de  sortir  étaient  plus 
grandes  du  côté  de  Toulon.  En  juin  et  juillet  de  fortes  brises  de  mistral, 
soufflant  assez  fréquemment,  obligeaient  les  Anglais  à s'aller  abriter  der- 
rière la  Corse  ou  la  Sardaigne,  lîne  escadre  profitant  de  ce  moment  pou- 
vait appareiller  à la  chute  du  jour,  gagner  vingt  lieues  dans  une  nuit , 
tromper  Xelson  en  faisant  fausse  route,  et,  eu  lui  inspirant  des  alarmes 
sur  l’Orient,  l’attirer  peut-être  vers  les  bouches  du  Xil  ; car,  depuis  que 
Xapoléon  lui  avait  échappé  en  1798,  Xelson  était  constamment  préoccupé 
de  la  possibilité  pour  les  Français  de  jeter  une  armée  en  Egypte,  et  il  ne 
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voulait  pas  être  surpris  une  seconde  fois.  Napoléon  imagina  donc  de  con- 
fier la  flotte,  de  Toulon  au  plus  liardi  de  ses  amiraux , à Latouche-T réville, 
de  hi  composer  de  10  vaisseaux  et  plusieurs  frégates,  de  former  un  camp 
aux  environs,  afin  de  donner  l’idée  d'une  nouvelle  expédition  d’Egypte,  de 
ne  prendre  en  réalité  que  peu  de  troupes,  et  de  faire  sbrtir  cette  flotte  par 
une  bouffée  de  mistral,  en  lui  assignant  la  route  suivante.  Elle  devait  d’a- 
bord naviguer  vers  la  Sicile,  puis,  redressant  sa  marche  à l'ouest,  se 
diriger  vers  le  détroit  de  Gibraltar,  le  franchir,  recueillir  en  passant  le 
vaisseau  V Aigle  réfugié  à Cadix , éviter  le  Ferrol , où  Nelson  serait  tenté 
d’accourir  quand  il  saurait  que  les  Français  avaient  passé  le  détroit , s’en- 
foncer dans  le  golfe  de  Gascogne , pour  y rallier  la  division  française  de 
Korhefort,  et  enfin,  se  plaçant  au  sud  des  Sorlingues,  au  nord  de  Brest, 
profiter  du  premier  souffle  de  vent  favorable  pour  se  porter  dans  la  Manche. 
Celle  flotte,  forte  de  10  vaisseaux  à son  départ,  renforcée  de  6 autres  pen- 
dant sa  navigation,  et  en  comptant  16  à son  arrivée,  devait  être  assez  nom- 
breuse pour  dominer  quelques  jours  le  pas  de  Calais.  Tromper  Nelson 
était  très-praticable,  car  ce  grand  homme  de  mer,  plein  du  génie  des  com- 
bats, n’avait  pas  toujours  un  jugement  parfaitement  sûr,  et,  de  plus,  il 
avait  l'esprit  sans  cesse  troublé  par  le  souvenir  de  l’Egypte.  Eviter  le 
Ferrol,  pour  venir  devant  Rochefort  rallier  l’escadre  qui  s’y  trouvait,  était 
très-praticable  encore.  I,e  plus  difficile  était  de  pénétrer  dans  la  Manche  , 
en  passant  entre  la  croisière  anglaise  qui  gardait  les  avenues  de  l’Irlande, 
et  la  flotte  de  l’amiral  Cornuallis  qui  bloquait  Brest.  Mais  l’escadre  de 
Gnnteaume,  toujours  tenue  h la  voile  avec  son  monde  embarqué,  ne  pou- 
vait manquer  d’attirer  fortement  l’attention  de  l'amiral  Cornwallis,  et  de 
l'obliger  à serrer  de  près  le  goulet  de  Brest.  Si  ce  dernier,  abandonnant  le 
blocus  de  Brest,  courait  après  Latouche-Tréville,  Gnnteaume  sortait  à 
l’instant  même,  et  l’une  des  deux  flottes  françaises,  peut-être  toutes  deux, 
avaient  la  certitude  d'arriver  devant  Boulogne.  II  était  à peu  près  impos- 
sible que  l'amirauté  anglaise  découvrit  une  telle  combinaison , et  se  pré- 
munit contre  elle.  I n point  de  départ  aussi  éloigné  que  celui  de  Toulon, 
devait  moins  qu’un  autre  faire  penser  à la  Manche.  D’ailleurs,  en  armant 
la  flottille  de  manière  qu’elle  put  se  suffire  à elle-même,  on  avait  écarté 
l’idée  d’un  secours  étranger,  et  endormi  la  vigilance  de  l’ennemi.  Ainsi 
tout  était  combiné  pour  le  succès  de  celle  savante  manœuvre,  qui  ne  pou- 
vait venir  qu’à  l’esprit  d’un  seul  homme  concevante!  agissant  seul,  gardant 
bien  son  secçel , pensant  perpétuellement  à la  même  chose  '. 

— Si  vous  voulez  confier,  disait  M.  Decrès  à l'empereur,  un  grand  des- 
sein à un  homme,  il  faut  d'abord  que  vous  le  voyiez,  que  vous  lui  parliez, 
que  vous  l’animiez  de  votre  génie.  Cela  est  plus  nécessaire  encore  avec  nos 

* CV*t  la  première  conception  de  Napoléon.  On  verra  plu#  lard  qu’elle  fui  modifiée 
plusieurs  foi#,  suivant  le#  riiTon*laiu-e«  dan»  lesquelles  il  devait  agir. 
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officiers  de  mer,  démoralisés  par  nos  revers  maritimes,  toujours  prêts  à 
mourir  en  héros,  mais  songeant  plutôt  à succomber  noblement  qu’à  vaincre. 
— Xapoléon  appela  donc  auprès  de  lui  I^atouche-Tréville,  qui  était  à Paris, 
revenu  depuis  peu  de  Saint-Domingue.  Cet  officier  n'avait  ni  la  portée  d’es- 
prit, ni  le  génie  organisateur  de  l’amiral  Bruix;  mais,  dans  l’exécution,  il 
montrait  une  hardiesse,  un  coup  d’ccil,  qui  probablement  eu  auraient  fait, 
s’il  avait  vécu , le  rival  de  Nelson.  Il  n’était  pas  découragé  comme  ses  autres 
compagnons  d'armes,  et  il  était  prêt  à tout  tenter.  Malheureusement,  il 
avait  contracté  à Saint-Domingue  les  germes  d’une  maladie  dont  beaucoup 
de  braves  gens  étaient  déjà  morts,  et  devaient  mourir  encore.  Xapoléon 
lui  déroula  son  projet,  lui  en  fit  toucher  au  doigt  la  possibilité,  lui  en  dé- 
couvrit la  grandeur,  les  conséquences  immenses,  et  parvint  à faire  passer 
daus  son  Ame  toute  l’ardeur  qui  transportait  la  sienne  Latouche-T réville, 
enthousiasmé,  quitta  Paris  avant  d’être  rétabli,  et  ulla  veiller  lui-même  à 
l'équipement  de  son  escadre.  Tout  fut  calculé  pour  que  cette  opération  put 
être  exécutée  en  juillet  ou  au  plus  tard  en  août. 

L'amiral  Ganteaumc,  qui  commandait  à Toulon  avant  Lulouche,  venait 
d’être  transféré  à Brest.  L'Empereur  comptait  sur  le  dévouement  de  Gan- 
teaume, et  lui  était  fort  attaché.  Il  ne  le  trouvait  cependant  point  assez 
hardi  pour  lui  confier  l'exécution  de  son  importante  manœuvre.  Mais  après 
l’amiral  Bruix  sous  le  rapport  de  la  capacité,  après  l'amiral  Laiouche  sous 
le  rapport  de  l’audace,  il  le  préférait  à tous  les  autres  pour  l’expérience  et 
le  courage.  Il  lui  avait  donc  confié  l’escadre  de  Brest,  probablement  des- 
tinée à jeter  des  troupes  en  Irlande,  et  l’avait  chargé  d’en  compléter  l’équi- 
pement, pour  qu’elle  fut  en  mesure  de  coopérer  avec  celle  de  Toulon. 

Cependant  la  flotte  était  fort  en  retard , à cause  des  efforts  inouïs  qu’on 
avait  faits  pour  équiper  la  flottille.  Depuis  que  celle-ci  était  prête,  ou  avait 
reporté  tous  les  moyens  de  la  marine  sur  l’équipement  des  escadres.  On 
construisait  à force  dans  les  ports  d’Anvers,  de  Cherbourg,  de  Brest,  de 
Lorient,  de  Rochefort,  de  Toulon.  Xapoléon  avait  dit  qu'il  voulait  avoir 
cent  vaisseaux  de  ligue  en  deux  ans,  et  sur  ce  nombre  vingt-cinq  à Anvers; 
que  c’était  dans  ce  dernier  port  qu’il  mettait  ses  espérances  pour  opérer  la 
restauration  de  la  marine  française,  qu’il  trouverait  en  outre  dans  ce  sys- 
tème de  vastes  constructions  navales  une  occasion  d’occuper  les  bras  oisifs 
dans  les  ports.  Mais  la  consommation  des  matières,  l’encombrement  des 
chantiers,  l’insuffisance  même  de  la  population  ouvrière,  ralentissaient 
l’exécution  de  ses  grands  desseins.  On  venait  à peine  de  mettre  quelques 
bâtiments  sur  chantier  à Anvers,  les  hommes  et  tes  matières  ayant  été  di- 
rigés sur  Flessingue,  Ostendc,  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  pour  les  be- 
soins sans  cesse  renaissants  de  la  flottille.  A Brest,  on  avait  seulement  armé 
le  dix-huitième  vaisseau;  à Rochefort,  k*  cinquième.  Au  Ferrol,  l’indi- 
gence des  ressources  espagnoles  arrêtait  le  radoub  de  la  division  réfugiée 
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dans  ce  porl.  A Toulon,  il  n’y  avait  que  8 vaisseaux  qui  fussent  capables 
de  sortir  immédiatement,  et  pourtant  l'hiver  avait  été  employé  avec  une 
extrême  activité.  Napoléon  stimulait  son  ministre  de  la  marine  Decrès,  et 
ne  lui  laissait  aucun  repos  *.  Il  avait  meme  ordonné  qu’à  Toulon  on  tra- 
vaillât aux  flambeaux,  pour  que  les  dix  vaisseaux  destinés  à Laiouchc  fus- 
sent équipés  en  temps  utile.  Ce  qui  ne  manquait  pas  moins  que  les  matières 
et  les  ouvriers,  c’étaient  les  matelots.  Les  amiraux  (ïanteaume  à Brest, 
Villeneuve  à Rochefort,  Gourdon  au  Ferrol,  Latouclie  à Toulon,  se  plai- 
gnaient de  n’en  pas  avoir  assez.  Napoléon,  après  plusieurs  expériences,  se 
confirma  dans  l’idée  de  suppléer  à l’insuffisance  des  équipages  par  de  jeunes 
soldats  choisis  dans  les  régiments,  lesquels,  exercés  au  canonnage  et  aux 
basses  manœuvres,  pourraient  compléter  d’une  manière  avantageuse  l’ar- 
mement des  vaisseaux.  L'amiral  Ganteaume  avait  déjà  essayé  cette  mesure 
à Brest,  et  il  s’en  était  bien  trouvé.  Il  se  louait  beaucoup  de  ces  marins 
empruntés  à la  terre,  surtout  pour  l'artillerie.  Seulement  il  avait  demandé 
qu’on  lui  donnât  non  pas  des  soldats  faits  qui  se  prêtaient  avec  répugnance 
à une  seconde  éducation,  mais  de  jeunes  conscrits,  qui,  n'ayant  rien  appris, 

1 Voici  deux  lettre*  de  1’Kinprrcur  à l'amiral  Decrès,  qui  prouveront  avec  quelle  énergie 
de  volonté  il  s'occupait  de  la  restauration  de  la  tnariuc  française. 

* .!«  ministre  de  la  marine. 

f Saint-Cloud , 21  avril  1804  (1*'  floréal  an  xil). 

i II  .me  purnil  tout  à fait  convenable  qu'une  cérémonie  imposante  soit  faite  pour  mrlfrc 
la  première  pierre  de  l'arsenal  d'Anvers;  mais  il  me  parait  aussi  asscr  convenable  de  no 
point  démolir  de  bâtiment  sous  le  prétexte  de  la  régularité.  Il  suffit  de  ne  rien  bâtir 
contre  le  plan  générai  de  régularité.  Insenaibleineut  le  reste  s'établira.  Lorsqu'on  a h 
démolir,  on  démolit  ce  qui  n’est  pas  régulier;  mais  je  dois  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai 
dit  dernièrement,  je  lie  puis  être  satisfait  des  trnvnux  d'Anvers,  puisqu’il  n'y  a qu'un 
vaisseau  sur  le  chantier  et  500  ouvriers.  Je  désirerais  qu'avant  le  lrf  messidor  il  y eÂt  an 
moins  trois  vaisseaux  de  74  sur  le  chantier,  qu’avant  le  1er  vendémiaire  an  xiti  il  y en 
eût  six,  et  avant  le  1er  nivôse  neuf;  et  tout  cela  ne  peut  se  faire  avec  la  petite  quantité 
d’ouvriers  que  vous  y arcs.  Il  y a beaucoup  d’ouvrier»  en  Provence  qui  ne  sont  pas  <c- 
cupés,  il  va  heauroup  y en  avoir  du  côté  de  Bayonne  et  de  Bordeaux  ; ainsi  donc  ré- 
unisses 3,000  ouvriers  à Anvers.  Marchandise*  du  Xord,  bois,  fer,  tout  arrive  là  facile- 
ment. l.a  guerre  n'est  pas  un  obstacle  pour  construire  à Anvers.  Si  nous  étions  trois  nus 
en  guerre,  il  faudrait  là  construire  vingt-cinq  vaisseaux.  Partout  ailleurs  cela  est  impos- 
sible. Il  nous  faut  une  marine,  et  nous  ne  pourrons  être  censés  en  avoir  une  que  lorsque 
nous  auruus  vient  vaisseaux  Il  faut  les  avoir  en  cinq  ans.  Si,  connue  je  le  pense,  on  peut 
construire  des  vaisseaux  au  Havre,  il  faut  en  faire  mettre  deux  en  construction.  Il  faut 
aussi  s’occuper  d’en  mettre  deux  nouveaux  à Rochefort  ci  deux  autres  à Toulon.  Je  rrois 
vpie,  ces  dentiers,  il-  faut  les  faire  tous  les  quatre  à trois  ponts. 

• Je  désirerais  aussi  avoir  mes  idées  fixées  sur  le  porl  de  Dunkerque.  Je  désire  que  vous 
me  fassiei  une  petite  note  pour  savoir  combien  la  mer  lunule  à la  laisse  de  liasse  nier. 

» La  flottille  va  bientôt  être  construite  partout.  Il  faut  donc  qu’à  Nantes,  Bordeaux, 
Honflcur,  Dieppe.,  Saint-Malo,  etc.,  on  donne  de  Torciipation  à celte  grande  quantité 
vf ouvriers.  Il  faut  donc  mettre  eu  construction  des  frégates,  des  gaburcs,  des  bricks.  Il 
faut,  sons  le  point  de  vue  d'esprit  public,  que  les  ouvrier»  des  côtes  ne  mrurcnl  point  de 
faim , et  que  les  départements  qui  bordent  la  mer,  qui  ont  été  les  moins  favorables  à la 
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étaient  plus  aplcs  à apprendre  ce  qu'on  voulait  leur  enseigner,  et  se  mon- 
traient plus  dociles.  On  les  essayait  d’ailleurs,  et  on  ne  gardai!  que  ceux 
qui  montraient  du  goût  pour  la  mer.  On  était  ainsi  parvenu  <i  augmenter 
d’un  quart  ou  d’un  cinquième  la  masse  totale  des  matelots. 

La  France  avait  alors  environ  15  mille  matelots  disponibles  : 15  mille  sur 
la  flottille,  12  mille  à Brest,  4 à 5 mille  entre  Lorient  et  Kochefort,  4 mille 
entre  le  Ferrol  et  Cadix,  environ  8 mille  à Toulon,  sans  compter  quelques 
milliers  dans  l’Inde.  On  pouvait  ajouter  12  mille  hommes,  15  mille  peut- 
être,  à Celte  force  totale,  ce  qui  allait  porter  à GO  mille  le  nombre  d’hom- 
mes embarqués.  La  flotte  seule  de  Brest  avait  reçu  une  addition  de  t mille 
conscrits.  On  s’en  louait  beaucoup.  Si  de  telles  escadres  avaient  pu  navi- 
guer un  certain  temps  sous  de  bons  officiers,  elles  auraient  bientôt  valu  les 
eseadres  anglaises.  Mais,  bloquées  dans  les  ports,  elles  n’avaient  aucune 
pratique  de  la  mer;  et  les  amiraux  manquaient  en  outre  de  la  confiance 
qu’on  n’acquiert  qu’avec  la  victoire.  Cependant  tout  marchait  sous  l’in- 
fluence d’une  volonté  puissante,  qui  s'efforçait  de  rendre  la  confiance  à 
ceux  qui  l’avaient  perdue.  L'amiral  Lalouehe  ne  négligeait  rien  à Toulon 

Révolution,  s'aperçoivent  ainsi  que  te  temps  viendra  où  la  mer  sera  aussi  notre  domaine. 
Saint-Domingue  nous  coûtait  deux  millions  par  mois;  les  Anglais  fout  prise,  il  faut  mettre 
les  deux  millions  par  mois  rien  que  pour  des  constitu  tions.  Mon  intention  est  d’y  mettre 
la  même  activité  que  pour  la  llottille,  hormis  que,  n'étant  pas  pressé,  on  y mettra  plus 
d’ordre.  Je  ne  suis  point  presse  sur  l’époque , mais  je  demande  que  l’on  commence 
beaucoup. 

s Je  vous  prie  de  me  présenter  la  semaine  prochaine  un  rapport  qui  me  fasse  connaître 
In  situation  actuelle  de  notre  marine,  de  nos  constructions,  ce  qu’il  faudrait  construire, 
dans  quels  ports,  et  ce  que  cela  coûterait  par  mois,  en  partout  du  principe  que  j’aime 
mieux  que  vous  mettiez  dix-huit  mois  à faire  un  vaisseau  et  que  vous  me  fassiez  le  tiers 
de  plus. 

» (tuant  aux  vaisseaux,  je  voudrais  les  construire  sur  le  même  pion,  les  frégates  sür 
le  modèle  de  illortensc  ou  de  la  Comélie , qui  paraissent  bonnes;  pour  les  vuisseuux, 
prendre  les  meilleurs  vaisseaux,  et  partout  faire  des  vaisseaux  de  80  et  à trois  pouls, 
hormis  à Anvers,  où  il  me  parait  plus  prudent  de  commencer  d'aimrd  par  des  ruisseaux 
de  74.  » 

> » 4m  ministre  de  la  marine. 

• Saint-Cloud  . 28  avril  1804  <8  floréal  an  xil). 

• Je  signe  aujourd'hui  un  arrêté  relatif  aux  constructions.  Je  n’admettrai  aucune  espèce 
d’excuse.  Faites-vous  rendre  compte  deux  fois  par  semaine  des  ordres  qnc  vous  donnez , 
et  veillez  h leur  exécution  : s’il  faut  des  mesures  extraordinaires,  fuitcs-lc-moi  connaître. 
Je  n'admettrai  aucune  raison  valable,  car  avec  une  bonne  administration  je  ferais  trente 
vaisseaux  de  ligne  en  France  en  un  an  , si  cela  était  nécessaire.  Dans  un  pays  comine  la 
France,  on  doit  faire  tout  ce  que  Ton  veut.  11  ne  vous  échappera  pas  que  mon  intention 
est  de  commencer  beaucoup  de  constructions , honnis  à Brest,  où  je  ne  veux  plus  rien 
construire.  Mon  intention  est  d’avoir  à l'eau  avant  vendémiaire  an  XIV  vingt-six  vaisseaux 
de  guerre  : bien  entendu  que  ladite  mise  à l'eau  dépendra  surtout  du  cas  où  d*ici  à ce 
temps-lù  nous  aurions  la  paix.  Mais  désormais  tous  les  vaisseaux  de  74  doivent  être  faits 
a Anvers.  (Test  à Anvers  que  doit  être  notre  grand  chauticr.  Cesl  U soulctneul  que  de- 
vient possible  en  peu  d'années  la  restauration  de  la  marine  française. 

» Avant  l'an  xv  nous  devons  avoir  cent  vaisseaux  de  guerre.  * 
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pour  être  prêt  en  juillet  ou  août.  L'amiral  Ganteaume  sortait  de  Brest , cl 
y milrail  pour  former  quelque  peu  ses  équipages,  et  tenir  les  Anglais 
dans  un  doute  continuel  sur  ses  projets.  A force  de  les  menacer  de  sa 
sortie,  il  devait  les  jeter  dans  une  incrédulité,  dont  il  pourrait  profiter 
un  jour. 

.Napoléon  songeait  à un  nouveau  supplément  pour  sa  force  navale,  et 
voulait  dans  ce  but  s'approprier  la  marine  de  Gènes.  Il  pensait  qu'avec  une 
escadre  de  sept  à huit  vaisseaux  et  de  quelques  frégates  dans  ce  port,  il  par- 
tagerait l'attention  des  Anglais  entre  Toulon  et  Gênes , les  obligerait  à en- 
tretenir une  double  flotte  d'observation  dans  cette  mer,  ou  bien  à lui  laisser 
l'un  des  deux  ports  libres,  quand  l'autre  serait  bloqué.  Il  enjoignit  à M.  Sa- 
licclli,  notre  ministre  à Gènes,  de  conclure  avec  cette  république  un  traité, 
par  lequel  elle  devait  nous  livrer  ses  chantiers  afin  d'y  construire  dix  vais- 
seaux et  pareil  nombre  de  frégates.  La  France  en  retour  s’engageait  à re- 
cevoir dans  sa  marine  un  nombre  d'officiers  génois  proportionné  k ce 
matériel , avec  traitement  égal  à celui  des  officiers  français.  De  plus,  elle 
s'obligeait  k enrôler  six  mille  matelots  génois,  que  la  république  ligu- 
rienne s’obligeait  de  son  côté  k tenir  toujours  à sa  disposition.  Lors  de 
la  paix,  la  France  devait  accorder  Sou  pavillon  impérial  aux  Génois,  ce 
qui  leur  procurerait  la  protection  française,  fort  utile  contre  les  Barba- 
resques. 

Toutes  les  dispositions  de  Napoléon  étaient  terminées,  et  il  allait  partir. 
Mais  il  voulut  recevoir  auparavant  les  ambassadeurs  chargés  de  lui  remettre 
les  nouvelles  lettres  de  créance,  dans  lesquelles  il  était  qualifié  du  titre 
d'Empe.ieur.  I«e  nonce  du  pape,  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Naples, 
les  ministres  de  Prusse,  de  Hollande,  de  Danemark,  de  Bavière,  de  Saxe, 
de  Bade , de  U urtemberg , de  liesse , de  Suisse , se  présentèrent  k lui  le 
dimanche  8 juillet  { 10  messidor)  avec  les  formes  adoptées  dans  toutes  les 
cours,  et  en  lui  remettant  leurs  lettres,  le  traitèrent  pour  la  première  fois 
en  prince  couronné.  Il  ne  manquait  k cette  réunion  que  l’ambassadeur  de 
la  cour  de  Vienne,  avec  laquelle  on  négociait  encore  pour  le  titre  impérial 
à donner  à la  maison  d’Autriche;  celui  de  la  cour  de  Russie,  avec  laquelle 
on  était  en  démêlé  pour  la  note  adressée  à Ralisbonne  ; et  enfin  celui  de  la 
cour  d’Angleterre,  avec  laquelle  on  était  en  guerre.  On  peut  dire  que, 
la  Grande-Bretagne  exceptée,  Napoléon  était  reconnu  de  toute  l'Europe, 
car  l'Autriche  allait  expédier  l’acte  formel  de  la  reconnaissance;  la  Russie 
en  était  aux  regrets  de  ce  qu'elle  avait  fait , et  ne  demandait  qu'une  expli- 
cation qui  sauvAt  sa  dignité,  pour  reconnaître  le  titre  impérial  dans  la  fa- 
mille Bonaparte. 

Quelques  jouis  après  furent  distribuées  les  grandes  décorations  de  la 
Légion  d’honneur.  Bien  que  celle' institution  fût  décrétée  depuis  deux  ans, 
l'organisation  avait  exigé  beaucoup  de  temps  et  venait  k pc'nc  d’être  ache- 
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ïée.  \*poléon  distribua  lui-mêmr  ces  grandes  décorations  aux  premiers 
personnages  civils  et  militaires  de  l'Empire , ‘dans  l'cglise  des  Invalides , 
monument  qu'il  affectionnait  d’une  manière  toute  particulière.  Il  le  fit  avec 
pompe,  le  jour  anniversaire  du  1-4  juillet.  Il  n'avait  point  encore  échange 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  avec  les  ordres  étrangers;  mais  en  attendant 
ces  échanges  qu’il  se  proposait  de  faire,  pour  mettre.  Sous  tous  les  rap- 
ports , sa  nouvelle  monarchie  sur  un  pied  égal  aux  autres , il  appela  auprès 
de  lui,  au  milieu  même  de  la  cérémonie,  le  cardinal  Caprara,  et,  détachant 
de  son  cou  le  cordon  de  la  Légion  d’honneur,  il  le  donna  à ce  vieux  et 
respectable  cardinal , qui  fut  profondément  touché  d'une  distinction  si 
éclatante.  Il  commençait  ainsi  par  le  représentant  du  Pape  l'affiliation  à un 
ordre  qui , tout  récent  qu’il  était,  devait  être  ambitionné  bientôt  de  l’Eu- 
ropcenlière.  > 

S'attachant  à rendre  sérieuses  les  choses  en  apparence  les  plus  vaines, 
il  envoya  la  croix  de  grand  officier  à l’amiral  Latouche-Tréville.  « Je  vous 
n ai  nommé,  lui  écrivait-il,  grand  officier  de  l'Empire,  inspecteur  des 
s côtes  de  la  Méditerranée,  mais  je  désire  beaucoup  que  l’opération  que 
» vous  ailes  entreprendre  me  mette  à même  de  vous  élevor  à un  tel  degré 
» de  considération  et  d'honneur  que  vous  n’ayez  plus  rien  à souhaiter... 
s Soyons  maitresdu  détroit  six  heures,  et  nous  sommes  maitresdu  monde 
(2  juillet  1804.) 

! Voici  dette  lettre  en  entier  : 

• Par  le  retour  de  mon  courrier,  faites-moi  connaître  le  jour  ou  il  vous  sera  possible,* 
abstraction  faite  du  temps,  de  lever  l’ancre  ; instruisez-moi  de  ce  qu'a  fait  l'ennemi , et  où 
se  tient  Xclson. 

» Méditez  sur  la  grande  entreprise  dont  vous  êtes  chargé,  et,  avant  que  je  signe  défi- 
nitivement vos  derniers  ordres,  faites-moi  connaître  la  manière  que  vous  pensez  être  la 
plus  avantageuse  de  les  remplir. 

t Je  vous  ai  nomme  grand  officier  de  l’Empire,  inspecteur  des  cAtes  de  la  Mediter- 
ranée; mais  je  désire  beaucoup  que  l’opération  que  vous  allez  entreprendre  ine  mette  à 
même  de  vous  élever  à un  tel  degré  de  considération  et  d’honneur  que  vous  n’ayez  plus 
rien  à souhaiter. 

« L'escadre  de  Rochefort,  composée  de  5 vaisseaux,  dont  un  à trois  ponts,  et  de  4 
frégates,  est  prête  à lever  l’ancre  : elle  n'a  devant  elle  que  5 vaisseaux  ennemis. 

> L'escadre  de  Brest  est  de  21  vaisseaux.  Ces  vaisseaux  viennent  de  lever  Cancre  pour 
harceler  l’amiral  Comwallis,  et  obliger  les  Anglais  à avoir  li  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux. Les  ennemis  tiennent  aussi  fi  vaisseaux  devant  le  Texel,  pour  bloquer  l'escadre 
hollandaise,  composée  de  5 vaisseaux,  de  4 frégates,  et  d’un  convoi  de  80  bâtiments. 

t Le  général  Mamiont  a son  armée  embarquée. 

» Entre  Etaples,  Boulogne,  U'imercux  et  Amblctcusc,  deux  nouveaux' ports  que  j’ai 
fait  construire,  nous  avons  270  chaloupes  canonnières,  554  bâtiments  canonniers,  30fi 
péniches,  en  tout  1,200  bâtiments,  portant  120,000  hommes  et  10,000  chevaux.  Soyons 
maîtres  du  détroit  six  heures,  et  nous  sommes  maîtres  du  monde. 

* Les  ennemis  ont  aüx  Dunes  ou  devant  Boulogne  et  devant  Osteiide  2 vaisseaux  de  74, 

3 de  fiO  ou  64  cl  2 ou  3 de  50.  Jusqu’ici  Cornu allis  n’a  eu  que  15  vaisseaux;  mais  toutes 
les  réserves  de  plymouUi  et  de  Portsmouth  sont  venues  le  renforcer.  Les  ennemis  tien- 
nent aussi  à Cork,  en  Irlande,  4 ou  5 vaisseaux  de  guerre.  Je  ne  parle  pas  des  frégate* 
et  petits  bâtiments,  dont  ils  ont  noe  grande  quantité. 
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Tool  occupé  île  ses  vastes  projets,  l'Empereur  partit  pour  Boulogne, 
après  avoir  délégué  à l’areRiehanecIier  Cambacérès,  outre  le  soin  ordinaire 
de  présider  le  Conseil  d'Etat  et  le  Sénat,  le  pouvoir  d'esercer  l'autorité 
suprême,  si  cela  devenait  nécessaire.  L'archichancelier  était  le  seul  per- 
sonnage de  l'Empire  dans  lequel  il  eùl  assez  de  confiance  pour  lui  déléguer 
une  telle  étendue  d'attributions.  Il  arriva  le  20  juillet  au  l’out-des-Briques, 
et  descendit  immédiatement  au  port  de  Boulogne,  pour  y voir  la  flottille, 
les  forts,  et  les  divers  ouvrages  qu’il  avait  ordonnés.  Les  deux  armées  de 
terre  et  de  mer  l'accueillirent  avec  des  transports  de  joie,  et  saluèrent  sa 
présence  par  des  acclamations  unanimes.  Neuf  cents  coups  de  canon  tirés 
par  les  forts  et  la  ligne  d'embossage,  et  retentissant  de  Calais  jusqu'à  Dou- 
vres, apprirent  aux  Anglais  la  présence  de  l'homme  qui,  depuis  dix-huit 
mois,  troublait  si  profondément  la  sécurité  accoutumée  de  leur  ile. 

Napoléon  s'embarquant  à l'instant  même,  malgré  une  mer  orageuse, 
voulut  visiter  les  forts  en  maçonnerie  de  la  Crécbe  et  de  l'Heurt,  ainsi  que. 
lu  fort  en  liois,  placé  entre  les  deux  premiers,  tous  trois  destinés,  comme 
nous  l'avons  dit,  à couvrir  la  ligne  d'embossage.  Il  fit  exécuter,  sous  scs 
yeux , quelques  expériences  de.  tir,  afin  de  s'assurer  si  les  instructions  qu'il 
avait  données  pour  obtenir  les  plus  grandes  portées  possibles,  avaient  été 
suivies.  Il  prit  ensuite  le  large,  et  alla  voir  manœuvrer,  à portée  de  canon 
de  l'escadre  anglaise,  plusieurs  divisions  de  la  flottille,  dont  l'amiral  Bruix 

t Si  vous  trompez  Nelson,  il  ira  ou  en  Sicile,  ou  en  Egypte,  ou  au  Fcrrol.  Jo  ne  pense 
pas  qu'il  faille  se  présenter  devant  le  Fcrrol.  Des  5 vaisseaux  qui  sont  dans  ccs  parages, 
quatre  sont  prêts;  le  cinquième  le  sera  en  fructidor.  Mais  jo  pense  que  le  Fcrrol  est  trop 
indiqué;  et  il  est  si  naturel  que  l'on  suppose,  si  votre  armée  de  la  Méditerranée  entre 
dans  l'Océan,  qu'elle  est  destinée  à débloquer  le  Fcrrol!  il  paraîtrait  donc  meilleur  de 
passer  très  au  large,  d'arriver  devant  Rocbcfort,  ce  qoi  vous  compléterait  uue  escadre 
de  lti  vaisseaux  et  de  11  frégates,  et  alors,  sans  perdre  un  instant,  sans  mouiller,  soit 
eu  doublant  l'Irlande  très  au  large,  soit  en  exécutant  le  premier  projet,  arriver  devant 
Boulogne.  Notre  escadre  de  Brest  de  83  vaisseaux  aura  à son  bord  une  armée , et  sera 
tous  les  jours  à la  voile , de  manière  que  Cornu  ni  lis  sera  obligé  de  serrer  la  cûle  de  Bre- 
tagne pour  tâcher  de  s'opposer  à sa  sortie. 

« Du  reste,  j'attends  pour  fixer  mes  idées  sur  cette  opération,  qui  a des  chances,  mais 
dont  la  réussite  offre  des  résultats  si  immenses,  le  projet  que  vous  m’avez  annoncé  par  le 
retour  du  courrier. 

* 11  faut  embarquer  le  plus  de  vivres  possible,  afin  que,  dans  aucune  circonstance, 
vous  ne  soyez  gêné  par  rien. 

■ A la  fin  de  ce  mois,  on  va  lancer  un  nouveau  vaisseau  k Rocbcfort  et  i Lorient.  Celui 
de  Rocbcfort  ne  donne  lieu  à aucune  question;  mais  s'il  arrivait  que  celui  de  Lorient  fût 
en  rade,  et  n'eût  pas  là  faculté  de  se  rendre  avant  votre  apparition  devant  I'ilo  d'Aix,  je 
désire  savoir  si  vous  pensez  que  vous  dussiez  faire  roule  pour  le  rejoindre;  toutefois  je 
pense  que,  sortant  par  un  bon  mistral,  il  est  préférable  à tout  de  faire  l’opération  avant 
l’hiver;  car,  dons  la  mauvaise  saison,  il  serait  possible  que  vous  eussiez  plus  de  chances 
pour  arrivée,  mais  il  se  pourrait  qu’il  y eût  plusieurs  jours  tels  qu’on  ne  pût  profiter  de 
votre  arrivée.  En  supposant  que  vous  puissiez  partir  avant  le  10  thermidor  (29  juillet),  U 
n’est  pas  probable  que  vous  n'arriviez  drvant  Boulogne  que  dans  le  courant  de  septembre, 
moment  ou  les  nuits  sont  déjà  raisonnablement  longues , et  où  les  temps  ne  sont  pas  long- 
temps mauvais.  » 
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vantail  sans  fesse  1rs  progrès.  Il  rentra  plein  de  coplenlejncnt  et  après 
avoir  prodigué  les  témoignages  de  satisfaction  ans  chef*  des  deux  armées, 
qui,  sous  sa  direction  suprême,  avaient  contribué  à cette  prodigieuse 
création. 

I,c  lendemain  et  les  jours  suivants  il  parcourut  tous  les  camps,  depuis 
Elnples  jusqu'à  Calais;  puis  revint  à l'intérieur  pour  inspecter  les  troupes 
de  cavalerie  campées  h quelque  distance  des  cotes,  et  surtout  la  belle  divi- 
sion de  grenadiers , organisée  par  le  général  Junot  aux  environs  d'Arras. 
Cette  division  se  composait  des  compagnies  de  grenadiers,  tirées  des  régi- 
ments qui  n’étaient  pas  destinés  à faire  partie  de  l'expédition.  Il  n'y  avait 
pas  de  plus  belle  troupe,  [tour  le  choix  et  la  beauté  des  hommes.  Elle  sur- 
passait de  beaucoup  la  garde  consulaire  elle-même,  devenue  garde  impé- 
riale. Elle  comprenait  dix  bataillons,  de  80<>  hommes  chacun.  On  avait 
commencé  par  ces  grenadiers  la  réforme  de  la  coiffure.  Ils  portaient  des 
schakos  an  lieu  de  chapeaux;  des  cheveux  ras  et  sans  poudre  au  lieu  de 
l'ancienne  chevelure,  embarrassante  et  malpropre.  Aguerris  par  de  nom- 
breuses campagnes,  manœuvrant  avec  une  précision  sans  pareille,  ils 
étaient  animés  de  cet  orgueil  qui  fait  la  force  des  corps  .d'élite , et  présen- 
taient une  division  d’environ  huit  mille  hommes  auxquels  aucune  troupe 
européenne  n'aurait  pu  résister  eut-elle  été  double  ou  triple  en  nombre.  Ce 
sont  ces  grenadiers  que  Napoléon  voulait  jeter  les  premiers  sur  le  rivage 
d'Angleterre,  en  les  faisant  passer  sur  les  légères  péniches  que  nous  avons 
décrites  ailleurs.  En  voyant  leur  tenue,  leur  discipline,  leur  enthousiasme, 
Napoléon  sentait  redoubler  sa  conGancc,  et  ne  doutait  plus  d’aller  conqué- 
rir h Londres  le  sceptre  de  la  terre  et  des  mers. 

Revenu  sur  la  côte,  il  voulut  inspecter  la  flottille,  bâtiment  par  biliment, 
ri f i n de  s’assurer  si  les  installations  étaient  telles  qu’il  les  avait  ordounées, 
et  «'il  était  possible,  au  premier  signal,  d’embarquer,  avec  la  rapidité  né- 
cessaire, tout  ce  qu'on  avait  réuni  dans  les  magasins  de  Boulogne.  Il  trouva 
les  choses  comme  il  les  souhaitait.  11  fallait  quelques  jours  pour  embarquer 
le  gros  matériel;  mais,  une  fois  ce  matériel  mis  & bord,  ce  qui  devait  être 
exécuté  plusieurs  semaines  avant  l’expédition,  on  pouvait,  en  trois  ou 
quatre  heures  seulement,  placer  sur  la  flottille  les  hommes,  les  chevaux  et 
l’artillerie  de  campagne.  Tout  n’était  pas  prêt  cependant.  11  y avait  quel- 
ques divisions  en  arrière,  du  Havre  h Boulogne.  Los  chaloupes  de  la  garde, 
notamment,  confiées  au  capitaiue  Daugier,  u’ étaient  point  arrivées.  La 
flottille  halavc,  de  son  côlé,  causait  à Napoléon  plus  d'une  contrariété.  Il 
était  inGnimcnl  satisfait  de  l’amiral  Vcrhucll,  mais  l’équipement  d’une 
partie  de  cette  flottille  n’était  point  achevé,  soit  insuffisance  de  zèle  de  la 
part  du  gouvernement  hollandais,  soit  aussi,  cl  pins  vraisemblablement, 
difficulté  des  choses  elles-mêmes.  Les  deux  premières  divisions  étaient 
réunies  à Ostende,  Dunkerque,  Calais;  la  troisième  n’était  pas  sortie  de 
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l'Escaut.  Restait  enfin  une  dernière  condition  de  succès,  que  Napoléon 
s'efforcait- de  s'assurer,  c’était  de  réunir  la  flottille  batave  tout  entière  dans 
les  ports  situés  k la  gauche  du  cap  Grisnez,  en  se  serrant  davantage  dans 
les  quatre  ports  d'Ainbleteuse,  U'imereux,  Boulogne,  Étaples.  Les  deux 
flottilles  seraient  ainsi  parties  ensemble,  par 'le  même  vent,  à trois  ou 
quatre  lieues  de  distance  l’une  de  l'autre.  Mais  deux  choses  se  dépensent 
dans  les  grandes  opérations  avec  une  promptitude  et  une  étendue  qui  dé- 
passent toujours  les  conjectures  des  esprits  les  plus  positifs,  c’est  l’argent 
et  le  temps.  Arrivé  aux  premiers  jours  d'août,  Napoléon  vil  qu’il  ne  pour- 
rait pas  être  entièrement  prêt  avant  le  mois  de  septembre,  et  il  fit  dire  à 
l'amiral  Latouche,  qu’il  différait  l’expédition  d’un  mois.  Il  se  consola  de 
ce  retard , en  pensant  que  ce  mois  serait  employé  à être  mieux  préparé 
qu'on  ne  l’était  déjà,  et  que  la  saison,  d’ailleurs,  étant  encore  suffisam- 
ment belle  dans  le  courant  de  septembre,  on  aurait  l’avantage  de  nuits 
[dus  longues1.  • " 

En  attendant,  il  voulut  donner  à l'armée  une  grande  fête,  propre  h rele- 
ver le  moral  des  troupes,  s’il  était  possible  qu’il  le  fût  davantage.  Il  avait 
distribué  les  grandes  décorations  de  la  Légion  d’honneur  aux  principaux 
personnages  de  l’Empire  dans  l’église  des  Invalides,  le  jour  anniversaire 
du  14  juillet.  Il  imagina  de  distribuer  lui-même  à l’année  les  croix  qui 
devaient  être  données  en  échange  des  armes  d'honneur  supprimées,  et  de 
célébrer  cette  cérémonie  le  jour  anniversaire  de  sa  naissance,  au  bord 
même  de  l’Océan,  en  présence  des  escadres  anglaises.  Le  résultat  répondit 
à sa  volonté,  et  ce  fut  un  spectacle  magnifique  dont  les  contemporains  ont 
gardé  un  long  souvenir. 

Il  fit  choisir  un  emplacement  situé  k la  droite  de  Boulogne,  le  long  de 
la  mer,  non  loin  de  la  colonne  qu’on  a depuis  érigée  en  ces  lieux.  (Voir  la 
carte  n”  25.)  Cet  emplacement,  ayant  la  forme  d’un  amphithéâtre  demi- 
circulaire  qu'on  aurait  construit  à dessein  au  bord  du  rivage,  semblait 
avoir  été  préparé  par  la  nature  pour  quelque  grand  spectacle  national. 

1 Voici  le  tcxle  de  ce  nouvel  ordre  : 

• (2  août  1804.  — 14  thermidor  an  xil-T 
■ Au  minirire  de  la  marine. 

s Mon  intention  est  que  voua  expédiiex  un  courrier  extraordinaire  & Toulon,  pour  faire 
tonnaitre  au  général  Latouche  que,  différentes  divisions  de  la  flottille  n'ayant  pu  re- 
joindre, j‘ai  jugé  qu'un  retard  d'un  mois  ne  peut  qu’être  avantageux,  d'autant  plus  que 
les  nuits  deviendront  plus  longues;  mais  que  mon  intention  est  qu’il  profite  de  ce  délai 
pour  joindre  à l’escadre  le  vaisseau  le  Berwirk  ; que  tous  les  moyens  quelconques 
doivent  être  pris  pour  arriver  à ce  résultat;  qu’un  vaisseau  de  plùs  ou  de  moins  n’est  pas 
& dédaigner,  ce  qui  me  mettra  A même  de  pouvoir  porter  l'escadre  réunie  à 18  vaisseaux. 

• Je  désire  également  que  les  ordres  soient  renouvelés  pour  presser  l'armement  de 
t'A  Igétirat  k Lorient.  H faut  qu’il  soit  en  rade  au  10  fructidor,  t 
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L’espace  fui  calculé  de  manière  à pouvoir  y placer  toule  l’armée.  Au  centre, 
deœêt  amphithéâtre,  fut  élevé  un  trône  poue l’empereur,  adossé  à la  mer, 
el  faisant  face  à la  terre.  A droite  et  à gauche,  des  gradins  avaient  été  con- 
struits pour  recevoir  les  grands  dignitaires,  le?  ministres,  les  maréchaux. 
En  prolongement  sur  les  deux  ailes  devaient  se  déployer  les  détachements 
de  la  garde  impériale.  En  face,  sur  le  sol  incliné  de  cet  amphithéâtre  natu- 
rel , devaient  se  ranger,  comme  autrefois  le  peuple  romain  dans  ses  vastes 
arènes,  les  divers  corps  de  l'armée,  formés  en  colonnes  serrées,  et  disposés 
en  rayons  qui  aboutissaient  au  trône  de  l’Empereur  comme  h un  centre. 
En  tété  de  chacune  de  ces  colonnes  devait  se  trouver  l'infanterie,  en  arriéra 
la  cavalerie,  dominant  l’infanterie  de  toute  la  hauteur  de  scs  chevaux. 

Le  K»  août,  lendemain  de  la  Saint-Napoléon , les  troupes  se  rendirent 
sur  le  lieu  de  la  fête,  à travers  les  flots  d'une  immense  population,  accou- 
rue de  tçutes  les  provinces  voisines  pour  assister  à ce  spectacle.  Cent  mille 
hommes,  presque  tous  vétérans  de  la  République,  les  yeux  fixés  sur  Napo- 
léon, attendaient  le  prix  de  leurs  exploits.  Les  soldats  et  officiers  qui 
devaient  recevoir  des  croix  étaient  sortis  des  rangs,  et  s'étaient  avancés 
jusqu’au  pied  du  trône  impérial.  Napoléon,  debout,  leur  lut  la  formule  si 
belle  du  serment  de  la  Légion  d’honneur,  puis  tous  ensemble,  au  bruit  des 
fanfares  et  de  l'artillerie,  répondirent  : Nous  le  jurons!  Ils  vinrent  ensuite, 
pendant  plusieurs  heures,  recevoir  les  uns  après  les  autres  cette  croix  , qui 
allait  remplacer  la  noblesse  du  sang.  D’anciens  gentilshommes  montaient 
avec  de  simples  paysans  les  marches  de  ce  trône,  également  ravis' d’obtenir 
les  distinctions  décernées  à la  bravoure,  et  tous  se  promettant  de  verser 
leuesangsur  la  côte  d’Angleterre,  pour  assurer  à leur  patrie,  et  à l’homme 
qui  la  gouvernait,  l’empire  incontesté  du  monde. 

Ce  spectacle  magnifique  remua  tous  les  cœurs,  et  une  circonstance  im- 
prévue vint  le  rendre  profondément  sérieux.  Une  division  de  la  flottille  ré- 
cemment partie  du  Havre  entrait  en  ce  moment  à Boulogne,  par  un  gros 
Jemps,  échangeant  une  vive  canonnade  avec  les  Anglais.  De  temps  en 
temps,  Napoléon  quittait  le  trône  pour  s’armer  de  sa  lunette,  et  voir  de  ses 
yeux  comment  se  comportaient  en  présence  de  l’ennemi  ses  soldats  dë  terre 
et  de  mer. 

De  telles  scènes  devaient  vivement  agiter  l’Angleterre.  La  presse  brttan- 
niqne,  injurieuse  et  arrogante,  comme  l’est  toute  presse  en  pays  libre,  se 
raillait  beaucoup  de  Napoléon  et  de  ses  préparatifs,  mais  raillait  comme  un 
railleur  qui  tremble  de  ce  dont  il  parait  rire.  En  réalité,  l’inquiétude  était 
profonde  et  universelle.  Les  préparatifs  immenses  qui  avaient  été  faits  pour 
la  défense  de  l’Angleterre  troublaient  le  pays,  sans  rassurer  complètement 
les  hommes  instruits  dons  l’art  de  la  guerre.  On  a vu  que,  regrettant  de 
n’avoir  pas  une  gtande  armée,' à peu  près  comme  la  France  regrettait  de 
n’avoir  pas  une  marine  puissante,  l’Angleterre  avait  voulu,  au  moyen  d’un 
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corps  île  réserve,  augmenter  son  état  militaire,  Inc  partie  des  hommes 
condamnés  par  le  tirage  au  sort,  à servir  dans  la  réserve,  avaient  passé 
dans  l’armée  de  ligne,  ce  qui  portait  celle-ci  à environ  170  mille  soldats. 

A cela  se  joignaient  les  milices  locales,  en  nombre  indéterminé,  devant 
servir  exclusivement  dans  les  provinces;  et  en  Un  150  mille  volontaires, 
qui  s’étaient  offerts  dons  les  trois  royaumes,  et  qui  montraient  beaucoup 
d’empressement  à se  soumettre  aux  exercices  militaires.  On  parlait  de 
300  mille  volontaires,  mais  il  n'y  en  avait  effectivement  que  la  moitié,  sc 
préparant  véritablement  à servir.  Les  premiers  personnages  d'Angleterre, 
afin  de  donner  l'impulsion,  avaient  revêtu  l'uniforme  des  volontaires.  On 
avait  tu  MM.  Addington  el  Pitt  le  porter  également.  La  levée  en  masse 
décrétée  sur  le  papier  n'avait  pas  été  sérieusement  entreprise. 

En  faisant  les  défalcations  d’usage,  l’Angleterre  avait  à nous  opposer 
lOOou  120  mille  soldats  réguliers  d'uxeellcnte  qualité,  des  milices  sâns 
organisation,  150  mille  volontaires  sans  expérience,  ayant  de  médiocres 
officiers,  pas  de  général , le  tout  réparti  soit  en  Irlande  soit  en  Angleterre, 
et  dispersé  sur  les  points  du  rivage  où  le  danger  pouvait  se  faire  craindre. 
On  comptait  en  troupes  régulières  et  volontaires  70  mille  liommcs  en  - 
Irlande;  restaient  180  à 200  mille  hommes,  volontaires  ou  troupes  de 
ligne,  pour  l'Éeosse  el  l'Angleterre.  C’est  tout  au  plus  si,  même  avec  un 
art  de  mouvoir  les  masses  que  Napoléon  possédait  seul  alors,  c'est  tout  au 
plus  si  on  aurait  pu  en  réunir  80  ou  90  mille  au  lieu  du  dunger.  Qu'au- 
raient-ils  fait,  eussent-ils  été  deux  fois  plus  nombreux,  devant  les  150  millq 
Français,  soldats  accomplis,  que  Napoléon  pouvait  jeter  de  l'autre  coté  du 
détroit?  La  véritable  défense  était  donc  dans  l’Océan.  Les  Anglais  avaient 
100  mille  matelots,  89  vaisseaux  de  ligne,  répandus  sur  toutes  les  mers, 
une  viugtaine  de  vaisseaux  de  50  canons,  132  frégates,  plus  un  nombre 
proportionné  do  bâtiments  sur  les  chantiers  et  dans  les  bassins.  Comme 
Napoléon,  perfectionnant  avec  le  temps  leurs  préparatifs,  ils  avaient  créé 
des fcHcibles  de  mer,  i l'imitation  des  fencibles  de  terre.  Ils  avaient  sous 
ce  nom  réuni  tous  les  pêcheurs  et  gens  de  mer,  non  sujets  à la  presse  ordi- 
naire, lesquels,  répandus  au  nombre  d'environ  20  mille  dans  des  bateaux, 
le  long  des  cotes,  y faisaient  une  garde  continuelle,  indépendamment  de  la 
garde  avancée  de  frégates,  bricks  et  corvettes,  qui  se  donnaient  la  main 
depuis  l’Escaut  jusqu'à  la  Somme.  Des  signaux  de  nuit,  des  chariots 
propres  à transporter  les  troupes  eu  poste,  complétaient  ce  système  de  pré- 
cautions, exposé  ailleurs,  et  perfectionné  encore  dans  les  quinze  mois  qui 
s'étaient  écoulés.  On  avait  en  outre  pratiqué  des  coupures  dans  lo  sol,  et 
placé  dans  la  Tamise  une  ligne  de  frégates  liées  par  des  chaînes  de  fer, 
capables  d'opposer  une  barrière  continue  et  solide  à toutes  les  cmbarea-7 
lions.  Depuis  Douvres  jusqu'à  111e  de  U iglit,  toute  plage  abordable- était 
couronnée  d’artillerie. 
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La  dépense  de  ces  préparatifs , et  la  confusion  qui  en  résultait , étaient 
immenses.  Les  esprits  agités,  comme  il  était  nature]  qu'ils  le  fussent  en 
présence  d'un  danger  d'invasion , ne  trouvaient  rien  de  bon,  rien  d’ assez 
rassurant,  et,  avec  un  ministère  faible,  dont  tout  le  monde  se  croyait  fondé 
â contester  la  capacité,  il  n'y  avait  aucune  autorité  morale  qui  pût  conte- 
nir la  fureur  de  blâmer  et  d'inventer.  A propos  de  chaque  mesure,  on 
disait  que  c'était  peu,  ou  mal,  ou  pas  assez  bien,  et  on  proposait  autre 
chose.  M.  Pitt,  réservé  quelque  temps,  avait  cessé  de  l'être,  encouragé 
qu'il  était  par  le  déchaînement  général.  Il  blâmait  amèrement  les  mesures 
prises  par  les  ministres,  soit  qu’il  crût  le  moment  venu  de  les  renverser, 
soit  qu’en  effet  il  trouvât  leurs  précautions  insuffisantes  ou  mal  calculées. 
U est  certain  du  moins  que  ses  critiques  étaient  beaucoup  plus  fondées  que 
celles  des  autres  membres  de  l’opposition.  U reprochait  aux  ministres  de 
n'avoir  pas  deviné  et  prévenu  la  concentration  des  bateaux  plats  à Bou- 
logne, lesquels,  suivant  lui,  passaient  mille  au  moins.  Quoiqu'il  cherchât 
à exagérer  plutôt  qu'â  dissimuler  le  péril,  on  voit  qu'il  restait  de  beaucoup 
âu-dcasous  de  la  vérité,  car,  avec  la  flottille  batave,  le  nombre  en  montait 
à 2,300.  Il  attribuait  cette  faute  à l’ignorance  de  l'amirauté,  qui  n'avait 
pas  su  prévoir  l’usage  qu'on  pouvait  faire  des  chaloupes  canonnières, -et 
qui  avait  employé  des  vaisseaux  ci  des  frégates  dans  des  bas-fonds,  oii  ccs 
grands  bâtiments  étaient  réduits  à l'impossibilité  de  suivre  les  petits  bâti- 
ments des  Français.  11  prétendait  qu’avec  quelques  centaines  de  chaloupes 
canonnières,  appuyées  au  large  par  des  frégates,  on  aurait  pu  combattre  à 
armes  égales  les  préparatifs  des  Français,  et  détruire  leur  immense  arme- 
ment, avant  qu'il  fût  réuni  dans  la  Manche.  Le  reproche  était  spécieux, 
s'il  n'était  pas  fondé. 

Les  ministres  répondaient  que,  dans  la  dernière  guerre,  on  avait  voulu 
employer  les  chaloupes  canonnières,  et  qu'elles  n'avaient  pu  tenir  au  vent. 
Cela  prouvait  que  les  marins  anglais  s’étaient  moins  appliqués  que  les 
marins  français  à manier  ce  genre  de  bâtiments  ; car  nos  chaloupes  avaient 
navigué  par  tous  les  temps.  Quelquefois  elles  avaient  échoué  sur  les  bas- 
fonds,  mais,  excepté  l’accident  arrivé  â Brest,  aucune  n'avait  péri  par  le 
défaut  de  sa  construction.  - -, 

Enfin,  M.  Pitt,  ne  partageant  ni  l'opinion  de  .U.  U’indbam,  son  ancien 
collègue,  ni  celle  de  M.  Fox,  son  nouvel  allié,  sur  l'insuffisance  do  l'ar- 
mée régulière,  reconnaissant  qu'il  n'est  pas  facile  d'étendre  tout  de  suite 
et  & volonté  les  proportions  d'une  armée,  surtout  dans  un  pays  où  l’on  11e 
voulait  pas  recourir  à la  conscription , M.  Pitt  se  plaignait  de  ce  qu’on  n’a- 
vait pas  tiré  plus  de  parti  des  volontaires.  Il  prétendait  qu’on  devait,  en 
profitant  de  la  bonne  volonté  de  ces  150  mille  Anglais,  leur  faire  acquérir 
le  degré  de  discipline' et  d'instruction  dont  ils  étaient  capables,  et  les  ame- 
ner à être  moins  inférieurs  qu’ils  ne  paraissaient  l’être  aax  troupes  régu- 
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lières.  Co  reproche , fondé  ou  non , était  aussi  spécieux  que  le  précédent. 

M.  l’itt  soutenait  ces  opinions  avec  une  extrême  vivacité.  A mesure  qu'il 
s'engageait  davantage  dans  l'opposition,  il  se  trouvait  rapproché,  sinon 
par  ses  opinions  et  ses  sentiments,  au  moins  par  sa  conduite,  de  l'an- 
cienne opposition  uhig,  c’esl-A-dire  de  XI.  Fox.  Ces  deux  adversaires,  qui 
s’étaient  combattus  vingt-cinq  ans,  semblaients'étre  réconciliés,  et  on  répan- 
dait le  bruit  qu'ils  allaient  former  un  ministère  ensemble.  L’ancienne  majorité 
s’était  brisée.  On  a déjà  vu  qu'une  petite  partie  de  cette  majorité  avait  suivi 
MM.  Windham  et  Granville  dans  l'opposition.  Une  plus  grande  partie  s’é- 
tait jointe  à eux,  depuis  que  M.  Pitt  avait  levé  l’étendard.  Cette  opposition 
tory  se  composait  de  tous  ceux  qui  pensaient  que  les  ministres  actuels 
étaient  incapables  de  faire  face  à la  situation,  et  qu'il  fallait  recourir  à 
l'ancien  chef  du  parti  do  la  guerre.  D’autre  part,  l'ancienne  opposition 
uhig,  dirigée  parM.  Fox,  quoique  ayant  essuyé  quelques  défections,  telles 
que  celles  de  MM.  Tierney  et  Sheridan,  qu’on  disait  ralliés  à M.  Addington, 
s’était  singulièrement  accrue  par  une  circonstance  de  cour.  La  raison  du 
roi  paraissait  troublée  de  nouveau , et  on  annonçait  la  prochaine  régence 
du  prince  de  Galles.  Or  ce  prince,  anciennement  brouillé  avec  M.  Pitt, 
nouvellement  avec  M.  Addington,  était  fort  attaché  à M.  Fox,  et  devait,  à 
ce  qu'on  croyait,  le  prendre  pour  principal  ministre.  Dès  lors  un  certain 
nombre  de  membres  des  Communes,  agissant  sous  son  influence,  étaient 
venus  accroître  le  parti  de  M.  Fox.  Les  deux  oppositions  unies , et  aug- 
mentées, l'une  par  la  levée  de  boucliers  de  M.  Pitt,  l'autre  par  la  pro- 
chaine fortune  de  M.  Fox,  contre-balançaient  presque  la  majorité  du  mi- 
nistère Addington.  * 

Plusieurs  voles  successifs  révélèrent  bientôt  la  gravité  de  cet  état  de 
choses  pour  le  cabinet.  M.  Pitt  avait  présenté,  au  mois  de  mars,  une  mo- 
tion pour  demander  les  états  comparatifs  de  la  marine  anglaise  en  1797, 
en  1801  et  en  1803.  Aidé  des  amis  de  M.  Fox,  il  était  parvenu  à réunir 
130  voix  pour  sa  motion  contre  201.  Les  ministres  n'avaient  donc  obtenu 
que  70  voix  de  majorité,  cl,  en  comparant  ce  vote  avec  les  votes  antérieurs, 
on  ne  pouvait  qu'être  frappé  du  progrès  de  l'opposition.  Le  succès  encoura- 
geant les  nouveaux  alliés , ils  avaient  multiplié  les  motions.  En  avril,  M.  Fox 
avait  demandé  que  l'on  déférât  à un  comité  toutes  les  mesures  prises  pour 
la  défense  du  royaume,  depuis  le  renouvellement  de  la  guerre.  C’était  une 
autre  mahière  de  soumettre  au  jugement  du  Parlement  la  conduite  et  la 
capacité  du  ministère  Addington.  Cette  fois  la  majorité  avait  encore  di- 
minué. l^cs  opposants  avaient  réuni  204  voix , et  les  ministres  256 , ce  qui 
réduisait  la  majorité  de  70  voix  à 52.  Chaque  jour  voyait  cette  majorité 
s'affaiblir  ; et,  au  mois  de  mal,  on  annonçait  une  troisième  motion, 
qui  devait  mettre  définitivement  les  ministres  en  minorité , lorsque  lord 
Haukcsbury  déclara,  en  termes,  suffisamment  clairs  <pour  être  compris, 
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que  la  dernière  motion  était  inutile,  car  le  cabinet  allait  se  dissoudre. 

Le  vieux  roi,  qui  aimait  beaucoup  MM.  Addington  et  Hawkesbury,  et 
très-peu  M.  Pitt , avait  fini  néanmoins  par  faire  appeler  ce  dernier.  Ce  cé- 
lèbre et  tout-puissant  personnage,  si  long-temps  notre  ennemi,  venait 
donc  de  ressaisir  les  rênes  de  l'État,  avec  mission  de  relever,  s'il  le  pou- 
vait, la.fortunc  menacée  de  l'Angleterre.  En  entrant  dans  le  cabinet,  il 
avait  laissé  en  dehors  ses  anciens  amis,  MM.  Windham  et  Granville,  et 
son  récent  allié,  M.  Fox.  On  lui  reprochait  cette  double  infidélité , qu’on 
expliquait  très-diversement.  Ce  qui  était  vraisemblable,  c'est  qu'il  n'avait 
pas  voulu  de  MM.  Windham  et  Grenvillc,  comme  torys  trop  violents,  et 
que  le  roi,  de  son  côté,  n'avait  pas  voulu  de  M.  Fox,  comme  whig  trop 
déclaré.  On  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  assez  fait  dans  celte  circonstance 
pour  vaincre  Georges  III.  On  semblait  désirer,  vu  les  dangers  dont  le  pays 
était  menacé,  que  les  deux  plus  grands  talents  de  l'Angleterre  s'unissent 
pour  donner  au  gouvernement  plus  de  force  et  d'autorité. 

'Cependant  M.  Pitt  exerçait  une  telle  influence  sur  les  esprits , on  avait 
dans  sa  personne  une  confiance  si  ancienne , qu'à  lui  seul  il  suffisait  pour 
relever  le  pouvoir.  En  entrant  au  ministère , il  avait  demandé  tout  de  suite 
60  millions  de  fonds  secrets.  On  prétendait  que  c'était  pour  renouer  les 
relations  de  l'Angleterre  avec  le  continent  ; car  on  le  regardait,  avec  raison, 
comme  le  plus  propre  de  tous  les  ministres  à faire  renaître  les  coalitions, 
par  la  grande  considération  dont  il  jouissait  auprès  des  cours  ennemies  de 
la  France. 

Tels  avaient  été  les  évènements  en  Angleterre  pendant  que  Xapoléon 
avait  pris  la  couronne  impériale , et  que,  transporté  à Boulogne,  il  se  dis- 
posait à forcer  la  barrière  de  l'Océan.  Il  semblait  que  la  Providence  eût 
ramené  cas  deux  hommes  en  scène,  pour  les  faire  lutter  une  dernière  fois, 
avec  plus  d’acharnement  et  de  violence  que  jamais,  M.  Pitt  en  suscitant 
des  coalitions,  ce  qu'il  savait  très-bien  faire  ; Xapoléon  en  les  détruisant  à 
coups  d'épét,  ce  qu'il  savait  faire  encore  mieux. 

Xapoléon  (tait  assez  indifférent  à ce  qui  se  passait  de  l’autre  côté  du  dé- 
troit. Les  préparatifs  militaires  des  Anglais  le  faisaient  sourire,  beaucoup 
plus  sincèrement  que  ses  chaloupes  ne  faisaient  rire  les  journalistes  an- 
glais. Il  ne  demandait  au  ciel  qu’une  chose , c'était  de  posséder  pendant 
quarante-huit  heores  une  flotte  dans  la  Manche,  et  il  se  chargeait  d'avoir 
bientôt  raison  de  toutes  les  armées  réunies  entre  Douvres  et  Londres.  Les 
évènements  ministétiels  en  Angleterre  ne  l'auraient  touché  que  s'ils  avaient 
amené  M.  Fox  aux  affaires.  Croyant  à la  sincérité  de  cet  homme  d'État , à 
ses  bonnes  dispositions  pour  la  France,  il  aurait  été  porté  à passer  des  idées 
de  guerre  acharnée  à des  idées  de  paix,  et  même  d’alliance.  Mais  l'arrivée 
de  M.  Pitt,  au  contraire,  lui  prouvait  mieux  encore  qu’il  en  fallait  finir  par 
quelque  coup  audacieux  tt  désespéré , dans  lequel  les  deux  nations  jouc- 
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raient  leur  existence.  Toutefois,  une  demande  de  60  millions  de  fonds  se- 
crets, explicable  seulement  par  des  affaires  d'une  nature  occulte  sur  le 
continent,  ne  laissait  pas  que  de  le  préoccuper.  Il  trouvait  l'Autriche  bien 
lente  à envoyer  les  nouvelles  lettres  de  créance , bien  peu  franche  à Rn- 
tisbonne  dans  l'affaire  de  la  note  russe.  Enfin  il  venait  de  recevoir  par 
U.  d'Oubril  la  réponse  du  cabinet  de  Saint-Péteraliourg  à la  dèpé(he  dans 
laquelle  il  avait  fait  allusion  à la  mort  de  Paul  I‘r.  Celte  réponse  de  la  Russie 
semblait  indiquer  quelque  projet  ultérieur.  Napoléon , avec  sa  sagacité  or- 
dinaire, entrevoyait  déjà  un  commencement  de  coalition  en  Europe  ; il  se 
plaignait  à M.  de  Tnllryrand  de  sa  crédulité,  de  sa  complaisance  pour  les 
deux'  messieurs  de  Cobentzel , et  il  ajoutait  qu'au  moindre  doute  sur  les 
dispositions  du  continent,  il  se  jetterait,  non  plus  sur  l'Angleterre,  mais 
sur  celle  des  puissances  qui  aurait  excité  ses  inquiétudes;  car  il  n'était 
pas,  disait-il,  assez  fou  pour  passer  la  Manche,  s'il  n'était  pas  entièrement 
rassuré  du  coté  du  Rhin.  C’est  là  ce  qu’il  écrivait  de  Boulogne  à M.  deTal- 
leyrnnd  , lui  disant  qu'il  fallait  provoquer  l'Autriche  et  la  Russie  à s'expli- 
quer, lorsqu'un  accident  subit,  et  a jamais  regrettable,  vint  forcément  ter- 
miner scs  incertitudes,  et  l’obliger  à différer  encore  pour  quelques  mois 
scs  projets  de  descente. 

Le  brave  et  infortuné  Latouclic-Tréville , dévoré  par  un  mal  incomplè- 
tement guéri,  cl  par  une  ardeur  dont  il  n'était  pas  maitre,  succomba  le 
20  août,  dans  le  port  de  Toulon , a la  veille  de  mottre  à la  voile.  Napoléon 
apprit  ce  triste  événement  à Boulogne,  dans  les  derniers  jours  d'aoùt  1809, 
au  moment  où,  prêt  à s'embarquer,  il  était  cependant  saisi  de  quelques 
pressentiments  de  coalition  européenne,  cl  tenté  parfois  de  porter  scs  coups 
ailleurs  qu'à  Loti  (ires.  La  flotte  de  Toulon  ayant  perdu  son  chef,  il  fallait 
forcément  ajourner  l'expédition  d'Angleterre , car  choisir  un  nouvel  ami- 
ral, le  nommer,  l'envoyer,  lui  donner  le  temps  de  faire  connaissance  avec 
son  escadre,  tout  cela  exigeait  plus  d'un  mois.  Or  on  avait  atteint  la  fin 
d'août;  on  était  donc  conduit  en  octobre,  pour  le  départ  de  Toulon,  cl  en 
novembre  pour  l'arrivéo  dans  la  .Manche,  C'était  dès  lors  une  campagne 
d'hiver  à faire,  et  de  nouvelles  combinaisons  à imaginer 

Napoléon  chercha  tout  de  suite  quel  homme  il  nommerai  à la  place  de 
l'amiral  Latouche.  * Il  n'y  a pas  un  moment  à perdre,  écri'it-il  au  ministre 
v lierres,  pour  envoyer  un  amiral  qui  puisse  commaxdcr  l'escadre  de 
s Toulon.  Elle  ne  peut  pas  être  plus  mal  qu’elle  n'est  aijourd'bui  entre  tes 
» mains  de  Dumanoir,  qui  n'est  pas  capable  de  maintenir  la  discipline 
9 dans  une  si  grande  escadre,  ni  de  la  faire  agir...  il  me  parait  que  pour 
9 l'escadre  de  Toulon,  il  n'y  a que  trois  hommci,  Bruix,  Villeneuve  ou 
9 Rosily.  Vous  pouvez  sonder  Bruix.  Je  crois  à Rtuily  de  la  bonne  volonté, 
9 mais  il  n'a  rien  fait  depuis  quinze  aiis...  Toutefois  il  y a une  chose 
9 urgente,  c'est  de  prendre  un  parti...  n (28  aoi't  1804.) 
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A partir  de  ce  jour,  il  reconnut  que  l'établissement  naval  et  militaire 
qu’il  avait  créé  à Boulogne,  serait  moins  passager  qu’il  ne  l’avait  suppose 
d’abord,  et  il  s’occupa  sur  les  lieux  mèmès  d'en  simplifier  l’organisation  , 
pour  la  rendre  moins  coûteuse , et  pour  ajouter  aussi  à sa  perfection  sous 
le  rapport  des  manœuvres,  a La  flottille , écrivait-il  à Decrès , a été  con- 
tt sidérée  jusqu'ici  comme  d'expédition;  il  faut  la  considérer  désormais 
» comme  établissement  fixe,  et  dès  ce  moment  porter  Ja  plus  grande  atten- 
tt  tion  à tout  ce  qui  doit  être  immuable,  en  la  régissant  par  d’autres  règles 
« que  l’escadre,  w 

(18  septembre  180V.  — 23  fructidor  an  xii.) 

Il  simplifia,  en  effet,  les  rouages  administratifs,  supprima  beaucoup  de 
doubles  emplois,  provenant  du  rapprochement  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  révisa  tous  les  appointements,  s’occupa,  en  un  mot,  de  faire  de  la 
flottille  de  Boulogne  une  organisation  à part,  qui , coûtant  le  moins  pos- 
sible, pourrait  durer  autant  que  la  guerre,  et  continuer  d’exister  dans  le. 
cas  où  l'armée  serait  obligée  de  quitter  pour  un  moment  les  côtes  de  la 
Manche. 

Il  imagina  aussi  la  division  en  escadrilles,  pour  mettre  plus  d’ordre  dans 
les  mouvements  de  ces  2,300  bâtiments.  La  distribution  définitivement 
adoptée  fut  la  suivante  : neuf  chaloupes  ou  bateaux  canonniers  formaient 
une  section,  et  portaient  un  bataillon;  deux  de  ces  sections  formaient  une 
division,  et  portaient  un  régiment.  Les  péniches,  ne  pouvant  contenir  que 
la  moitié  moins  de  monde , devaient  être  doubles  en  nombre.  La  division 
de  péniches  était  composée  de  4 sections,  ou  36  péniches,  au  lieu  de  18, 
afin  de  suffire  à un  régiment  de  deux  bataillons.  Plusieurs  divisions  de 
chaloupes,  bateaux  et  péniches,  formaient  une  escadrille,  et  devaient  trans- 
porter plusieurs  régiments,  c’est-à-dire,  un  corps  d’armée.  A chaque 
escadrille  étaient  joints  un  certain  nombre  de  ces  bâtiments  de  pèche 
ou  de  cabotage,  qu’on  avait  disposés  pour  embarquer  les  chevaux  de 
la  cavalerie  et  les  gros  bagages.  La  flottille  tout  entière  était  divisée  en 
huit  escadrilles,  deux  à Flapies  pour  le  corps  du  maréchal Ney,  quatre 
à Boulogne  pour  le  corps  du  maréchal  Soult,  deux  à U imereux  pour 
l’avant-garde  et  la  réserve.  Le  port  d’Ambleteiise,  dans  le  nouveau  projet 
qu’on  avait  eu  le  temps  de  mûrir,  était  destiné  à la  flottille  batave,  et 
celle-ci  était  chargée  de  transporter  le  corps  du  maréchal  Davout.  Chaque 
escadrille  était  dirigée  par  un  officier  supérieur,  et  manœuvrait  en  mer 
d’une  manière  indépendante,  quoique  combinée  avec  l’ensemble  des  opé- 
rations. De  la  sorte,  les  distributions  de  la  flottille  se  trouvaient  complète- 
ment adaptées  & celles  de  l'armée. 

Pendant  ce  temps,  l'amiral  Decrès  avait  fait  appeler  auprès  de  lui  les 
amiraux  Villeneuve  et  Missiessy,  pour  leur  proposer  les  commandements 
vacants.  Considérant  Bruix  comme  indispensable  à Boulogne,  Rosrly  comme 
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trop  déshabitué  de  la  mer,  il  avait  regardé  Villeneuve  comme  le  p|u s propre 
à commander  l'escadre  de  Toulon , et  Missiessy  celle  de  Hochefort , que 
Villeneuve  devait  laisser  vacante.  L’amiral  Villeneuve,  dont  le  nom  est  en- 
touré d’une  malheureuse  célébrité,  avait  de  l’esprit,  de  la  bravoure,  la 
connaissance  pratique  de  son  état , mais  n’avait  aucune  fermeté  de  carac- 
tère. Impressionnable  au  plus  haut  point,  il  était  capable  de  s’exagérer 
sans  mesure  les  difficultés  d’une  situation,  et  de  tomber  dans  cet  état  d’a- 
battement, où  l'on  n’est  plus  maître  de  son  cœur  et  de  sa  tète.  L’amiral 
Missiessy,  moins  habile,  mais  plus  froid,  était  peu  susceptible  de  s'élever, 
mais  peu  susceptible  aussi  de  se  laisser  abattre.  L'amiral  Decrès  les  manda 
tous  deux,  essaya  de  vaincre  chez  eux  la  démoralisation,  qui  s’était  em- 
parée non  pas  des  matelots  et  des  officiers , tous  remplis  d’une  noble 
ardeur,  mais  des  commandants  de  nos  flottes,  lesquels  avaient  à perdre 
dans  les  batailles  ce  qu’ils  estimaient  plus  que  la  vie,  c’est-à-dire  leur 
renommée.  II  fit  accepter  à l’amiral  .Missiessy  le  commandement  de  l’es- 
cadre de  Rochefort,  et  à l’amiral  Villeneuve  l’escadre  de  Toulon.  Il  avait 
pour  ce  dernier  une  amitié  qui  remontait  aux  premiers  temps  de  leur  en-> 
fance.  11  lui  avoua  le  secret  de  l’Empereur,  et  l'immense  opération  à laquelle 
était  destinée  l'escadre  de  Toulon.  Il  exalta  son  imagination  en  lui  mon- 
trant une  grande  chose  à exécuter,  et  de  grands  honneurs  à obtenir.  Dé- 
plorable tentative  d’une  vieille  amitié!  Cette  exaltation  d’un  instant  devait 
faire  place  chez  Villeneuve  à un  abattement  funeste , et  amener  pour  notre 
marine  les  plus  sanglants  revers. 

Le  ministre  se  hâta  d’écrire  à l’Empereur  le  résultat  de  ses  entretiens 
avec  Villeneuve , et  l’effet  produit  sur  cet  officier  par  les  perspectives  de 
danger  et  de  gloire  qu’il  lui  avait  ouvertes 

Napoléon,  qui  avait  des  hommes  une  connaissance  profonde,  ne  comp- 
tait guère  sur  le  remplaçant  de  l'amiral  Latouche.  Pensant  toujours  à son 
projet,  il  le  modifia  de  nouveau  et  l’agrandit  encore,  d’après  les  circon- 
stances qui  étaient  survenues.  L'hiver  rendait  à la  flotte  de  Brest  la  liberté 
de  ses  mouvements , en  faisant  cesser  la  continuité  du  blocus.  Bien  que 

1 Nous  citons  U lettre  de  l'amiral  Decrès,  car  il  est  important  de  savoir  comment  fut 
nommé  l'homme  qui  a perdu  la  bataille  de  Trafalgar. 

i Sire,  écrivait-il,  le  vice-amiral  Villeneuve  et  le  contre-amiral  Missiessy  sont  ici. 

> J'ai  entretenu  le  premier  du  grand  projet... 

» 11  l'a  entendu  froidement,  et  a garde  le  silence  quelques  moments.  Puis,  avec  un 
sourire  très^calmc,  il  m’a  dit  : Je ‘m'attendais  à quelque  chose  de  semblable;  mais , pour 
être  approuvés , de  semblables  projets  ont  besoin  d'être  achevés. 

» J r me  permet*  de  vous  transcrire  littéralement  sa  réponse  dans  une  conversation  par- 
ticulière, parce  qu'elle  vous  peindra  mieux  que  je  ne  pourrais  lé  faire  l'effet  qu'a  produit 
sur  lui  cette  ouverture.  Il  a 'ajouté  : Je  ne  perdrai  pas  quatre  heures  pour  rallier  le  pre- 
mier; arec  les  cinq  autres  et  les  miens , je  serai  assez  fort.  Il  faut  être  heureux , et,  pour 
saroir  jusqu'à  quel  point  jr  le  suis , il faut  entreprendre. 

* Nous  avons  parlé  de  la  route.  Il  en  juge  comme  Votre  Majesté.  11  ne  s’est  arrêté  aux 
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Ganteaume  eut  manqué  de  caractère  en  1801 , cependant  il  avait  montré, 
en  plus  d'une  occasion,  du  courage  et  du  dévouement,  et  Xapoléon  voulut 
lui  confier  la  partie  brillante  et  difficile  du  plan.  Il  remit  l'expéditioti  après 
le  18  brumaire  (9  novembre),  époque  assignée  pour  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement, et  il  résolut  de  faire  sortir  Ganteaume  dans  cette  rude  saison, 
avec  15  ou  18  mille  hommes  destinés  à l'Irlande,  puis,  lorsque  cet  amiral 
les  aurait  jetés  sur  l'un  des  points  accessibles  de  cette  île,  de  l’amener  ra- 
pidement dans  la  Manche , pour  y protéger  le  passage  de  la  flottille.  Dans 
ce  plan  modifié,  les  amiraux  Missiessy  et  Villeneuve  étaient  chargés  d'un 
tout  autre  rôle,  que  celui  qui  était  attribué  aux  escadres  de  Toulon  et  de 
Rochefort,  lorsque  Latouche-Tréville  en  avait  le  commandement.  L’amiral 
Villeneuve,  partant  de  Toulon,  devait  aller,  en  Amérique,  reconquérir  Su- 
rinam et  les  colonies  hollandaises  de  la  Guyane.  Une  division,  détachée  de 
l’escadre  de  Villeneuve,  devait  prendre  l’ile  de  Sainte-Hélène  en  passant. 
L’amiral  Missiessy  avait  ordre  de  jeter  3 à A mille  hommes  de  renfort  dan» 
nos  Antilles,  puis  de  ravager  les  Antilles  anglaises,  en  les  surprenant  & peu 
près  sans  défense.  Les  deux  amiraux,  se  réunissant  ensuite  pour  revenir  de 
concert  en  Europe,  avaient  pour  dernière  instruction  de  débloquer  l’es- 
cadre du  Ferrol  et  de  rentrer  à Rochefort  au  nombre  de  20  vaisseaux.  Il 
leur  était  enjoint  de  partir  avant  Ganteaume,  pour  que  les  Anglais,  avertis 
de  leur  départ,  fussent  attirés  À leur  suite.  Xapoléon  voulait  que  Ville- 
neuve  partit  de  Toulon  le  12  octobre,  Missiessy  de  Rochefort  le  1"  no- 
vembre , Ganteaume  de  Brest  le  22  décembre  1804.  Il  regardait  comme 
certain  que  les  20  vaisseaux  de  Villeneuve  et  de  Missiessy  en  attireraient 
30  au  moins  hors  des  mers  d’Europe;  car  les  Anglais,  attaqués  à l’impro- 
viste  sur  tous  les  points,  ne  pouvaient  manquer  d’envoyer  des  secours  par- 
tout. Il  était  alors  probable  que  l'amiral  Ganteaume  aurait  une  liberté  de 
mouvement  suffisante  pour  exécuter  l’opération  dont  il  était  chargé,  et  qui 
consistait,  après  avoir  touché  à l'Irlande,  à se  porter  devant  Boulogne, 
soit  en  tournant  l’Ecosse,  soit  en  se  rendant  directement  de  l’Irlande  dans 
la  Manche. 

chances  défavorables  qu'au  tant  qu'il  le  («liait  pour  me  faire  voir  qu'il  ne  s’étourdissait  pas. 
Rien  enfin  de  tout  cela  n’a  fait  pâtir  son  courage. 

* La  place  de  grand  officier,  celle  de  vice-amiral  en  ont  fait  un  homme  tout  nouveau. 
L'idée  des  dangers  est  effacée  par  l’cspéranrc  de  la  gloire,  et  il  a fini  par  me  dire  : Je 
me  Ihrre  tout  entier , et  cela  avec  le  ton  et  le  geste  d'une  décision  froide  et  positive. 

« Il  partira  pour  Toulon  dès  que  Votre  Majesté  aura  bien  voulu  me  faire  savoir  si  elle 
n’a  pas  d'autres  ordres  à lui  donner. 

• Le  contre-amiral  Missiessy  est  plus  réservé  avec  moi;  il  demande  i rester  icr  huit 
jours  ; il  a une  grande  froideur,  mais  qui  se  définit  moins.  On  m'a  dit  qu'il  était  fiché  que 
Votre  Majesté  ne  lui  eAt  pas  donné  l’escadre  de  la  Méditerranée.  Il  l'est  de  ne  pas  être 
vice-amiral.  Son  grand  raisonnement  près  de  ses  familiers  est  que,  n'ayant  rien  fait  pen- 
dant ta  guerre,  il  a au  moins  l'honneur  de  n'avoir  point  eu  d'échècs!  Je  lui  ai  donné 
l'ordre  d'aller  prendre  le  commandement  de  Kescadrc',  et  je  compte  que  sous  huit  jours  il 
sera  en  route:  U lui  cq  faudra  cinq  ou  six  pour  se  rendre  & sa  destination.  * 
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Tou»  scs  ordre»  élan!  donné»  de  Boulogne  même , où  il  »e  trouvait  alors-, 
Napoléon  voulut  se  servir  du  temps  qui  lui  était  laissé  jusqu’à  l'hiver,  pour 
éclaircir  Je»  affaire»  du  continent.  Dirigeant  la  conduite  de  AI.  de  Talley- 
rand  par  une  correspondance  de  chaque  jour,  il  lui  prescrivit  les  démar- 
ches diplomatiques  qui  pouvaient  conduire  à ce  but. 

On  se  rappelle  sans  doute  la  note  irréfléchie  du  cabinet  russe  au  sujet  de 
la  violation  du  sol  germanique,  et  la  réponse  amère  du  cabinet  français. 
Le  jeune  Alexandre  avait  profondément  senti  cette  réponse,  et  il  avait  re- 
connu, mais  trop  tard,  qne  son  avènement  au  trône  lui  ôtait  le  droit  de 
donner  de  si  hautes  leçons  de  morale  aux  autres  gouvernements.  Il  en  était 
humilié  et  effrayé.  L'àme  d’Alexandre  était  plus  vive  que  forte.  Il  se  jetait 
volontiers  en  avant,  puis  reculait  aussi  volontiers,  lorsqu'il  avait  aperçu  le 
péril.  C'était  sans  consulter  ses  ministres  qu'il  avait  pris  le  deuil  pour  la 
mort  du  duc  d’Eoghien,  et  c'était  malgré  une  partie  d'entre  eux  qu’il 
avait  envoyé  à Katishonne  la  note  dont  nous  avons  fait  mention.  Cependant 
ils  avaient  la  plus  grande  peine  à le  maintenir  dans  ses  premières  résolu- 
tions. Les  gens  sages  de  Saint-Pétersbourg,  après  la  première  émotion 
passée,  trouvaient  qu’on  s’était  conduit  avec  beaucoup  trop  de  légèreté 
dans  l’affaire  du  duc  d’Engbien;  ils  s’en  prenaient  aux  jeunes  gens  qui 
gouvernaient  l’empire,  et,  entre  ces  jeunes  gens,  au  prince  Czartoryski 
plus  qu’aux  autres,  parce  qu’il  était  Polonais,  et  chargé  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  depuis  la  retraite  à la  campagne  du  chancelier 
Woronzoff.  Bien  n’était  plus  injuste  que  ce  jugement  à l’égard  du  prince 
Czartoryski,  car  celui-ci  avait  résisté,  autant  qu’il  l’avait  pu,  aux  vivacités 
de  la  cour,  mais  il  voulait  maintenant  qu’on  sortit  avec  dignité  du  mauvais 
pas  dans  lequel  on  était  engagé.  En  conséquence,  il  avait  prescrit  à 
AI.  d’Oubril,  chargé  d’affaires  à Paris,  de  se  plaindre  dans  une  note  à la 
fois  ferme  et  modérée,  de  l’affectation  que  le  cabinet  français  avait  mise  à 
rappeler  certains  souvenirs;  de  témoigner  des  dispositions  pacifiques,  mais 
d'exiger  une  réponse  sur  les  trois  ou  quatre  sujets  ordinaires  des  réclama- 
tions du  gouvernement  russe,  tels  que  l’occupation  de  Xaples,  l’indemnité 
toujours  différée  du  roi  de  Piémont,  l’invasion  du  Hanovre.  AI.  d’Oubril 
avait  ordre,  s’il  obtenait  sur  ces  points  une  explication  seulement  spé- 
cieuse, de  s’en  contenter,  et  de  rester  à Paris,  mais  de  prendre  ses  passe- 
ports si  on  se  renfermait  dans  un  silence  obstiné  et  dédaigneux. 

La  Prusse,  qui,  suivant  une  expression  de  Napoléon,  s'alitait  sans 
cesse  entre  les  deux  géants , informée  de  l’état  exact  du  cabinet  russe, 
en  avait  averti  AI.  de  Talleyrand  par  son  ministre  Lucchesini , et  lui 
avait  dit  : Différez  de  répondre  le  plus  longtemps  possible;  puis  faite* 
une  réponse  qui  fournisse  à la  dignité  de  la  Russie  une  satisfaction  appa- 
rente,, et  cette  tempête  du  Nord,  dont  on  cherche  à effrayer  l'Europe,  'sera 
calmée.  — 
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Os  diverses  communications  étant  arrivées  h Paris  pendant  que  Napo- 
léon était  à Boulogne,  M.  de  Talleyrand  avait  eu  recours  à la  politique  dila- 
toire, dans  laquelle  on  a vu  qu'il  excellait.  Napoléon  s’y  était  prêté  volontiers, 
ne  cherchant  pas  la  guerre  avec  le  continent,  ne  la  craignant  pas  non  plus, 
et  préférant  en  finir  avec  l’Europe  par  une  expédition  directe  contre  l'Angle- 
terre. Il  continuait  donc  ses  opérations  à Boulogne,  pendant  qu'on  laissait 
M.  d'Oubril  dans  l'attente  à Paris.  Opcndant  M.  de  Talleyrand  n'attachant 
pas  assez  d'importance  à la  note  russe,  et  prenant  trop  au  pied  de  la  lettre 
l avis  de  la  Prusse , avait  cru  trop  facilement  qu'on  s’en  tirerait  avec  des 
délais.  Al.  d'Oubril,  après  avoir  attendu  tout  le  mois  d’août,  avait  enfin 
exigé  une  réponse.  Napoléon , importuné  des  questions  de  M.  d’Oubril , 
disposé  d'ailleurs  à s'expliquer  catégoriquement  avec  les  puissances  du 
continent  depuis  la  rentrée  de  AI.  Pitt  au  ministère , avait  voulu  qu’on 
répondit.  Il  avait  euvoyé  lui-même  le  modèle  de  la  note  A transmettre  & 
Al.  d'Oubril,  et  AI.  de  Talleyrand , suivant  sa  coutume,  avait  fait  son  pos- 
sible pour  en  adoucir  le  fond  et  la  forme.  Mais  telle  qu'il  l'avait  remise, 
elle  était  fort  insuffisante  pour  sauver  la  dignité  du  cabinet  russe , malheu- 
reusement engagée. 

Cette  note  plaçait  en  regard  des  torts  reprochés  A la  France  les  torts 
reprochablcs  à la  Russie.  La  Russie , disait-on , n'aurait  pas  dû  avoir  de 
troupes  à Corfou,  et  elle  en  augmentait  chaque  jour  le  nombre.  Elle  aurait 
dû  refuser  toute  faveur  aux  ennemis  de  la  France,  et  elle  ne  se  bornait  pas 
à donner  asile  aux  émigrés , elle  leur  accordait  en  outre  des  fonctions  pu- 
bliques dans  les  cours  étrangères.  C'était  là  une  violation  positive  du  der- 
nier traité.  De  plus  les  agents  russes  se  montraient  partout  hostiles.  Lu  tel 
étal  de  choses  excluait  toute  idée  d'intimité,  et  rendait  impossible  le  con- 
cert convenu  entre  les  deux  cabinets , pour  la  conduite  des  affaires  d'Italie 
et  d’Allemagne.  Quant  à l’occupation  du  Hanovre  et  de  Naples,  elle  avait 
été  une  conséquence  forcée  de  la  guerre.  Si  la  Russie  s'engageait  à faire 
évacuer  Alalte  par  les  Anglais,  la  cause  de  la  guerre  disparaissant,  les  pays 
occupés  par  la  France  seraient  évacués  A l’instant  même.  Mais  chercher  A 
peser  sur  la  France,  sans  chercher  A peser  également  sur  l'Angleterre, 
n’était  ni  juste  ni  convenable.  Si  on  prétendait  se  constituer  arbitre  entre 
les  deux  puissances  belligérantes,  juger  non-seulement  le  fond  de  la  que- 
relle mais  les  moyens  employés  pour  la  vider,  il  fallait  être  arbitre  impar- 
tial et  ferme.  La  France  était  décidée  A n’en  pas  accepter  d'autre.  Si  on 
voulait  la  guerre,  ello  y était  toute  prèle,  car,  après  tout,  les  dernières 
campagnes  des  Russes  en  Occident  nu  les  autorisaient  pas  A se  permettre 
avec  la  France  un  ton  aussi  haut  que  celui  qu'ils  semblaient  prendre  en  ce 
moment  II  fallait  qu'on  sût  bien  que  l'Empereur  des  Français  n’était  pas 
l'empereur  des  Turcs  ou  des  Persans.  Si  on  désirait  au  contraire  en  venir 
avec  lui  A de  meilleures  relations,  il  y était  tout  disposé;  et  alors  certaine- 
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ment  il  ne  refuserait  pas  de  faire  ce  qui  avait  été  promis,  notamment  au 
sujet  du  roi  de  Sardaigne;  mais , dans  l'état  actuel  des  relations,  on  n'ob- 
licndrait  rien  de  lui,  car  la  menace  était  à son  égard  de  tous  les  moyens  le 
plus  inefficace. 

Celte  note  si  (1ère  ne  laissait  guère  de  prétexte  à M.  d'Oubril  pour  se 
dire  satisfait.  C'était  la  conséquence  des  légéretés  de  son  cabinet,  qui  tan- 
tôt voulant  à propos  de  Xaplcs  et  du  Hanovre  se  constituer  juge  des  moyens 
de  guerre  employés  par  les  puissances  belligérantes,  tantôt  voulant  se  mê- 
ler d'un  acte  intérieur  comme  la  mort  du  duc  d'Enghicn , s’était  exposé  à 
ne  recevoir  sur  tous  les  points  auxquels  il  touchait  que  des  réponses  fâ- 
cheuses. M.  d'Onbril,  consultant  ses  instructions,  crut  devoir  demander 
ses  passe-ports;  cependant,  pour  leur  être  entièrement  fidèle,  il  ajouta  que 
son  départ  était  une  simple  interruption  des  rapports  diplomatiques  entre 
les  deux  cours,  mais  non  une  déclaration  de  guerre;  que  lorsque  les  rela- 
tions n'avaient  plus  rien  d'utile  ou  d'agréable,  il  n'y  avait  aucune  raison 
de  les  continuer;  que  du  reste  la  Russie  ne  songeait  pas  à recourir  aux 
armes,  que  le  cabinet  français  déciderait,  par  sa  conduite  postérieure,  si 
la  guerre  devait  suivre  celle  interruption  de  rapports. 

M.  d'Oubril,  après  celte  déclaration  froide  et  néanmoins  pacifique, 
quitta  Paris.  L'ordre  fut  envoyé  à M.  de  Rayneval,  qni  était  resté  comme 
chargé  d'affaires  à Saint-Pétersbourg,  de  retourner  en  France.  M.  d'Ou- 
bril, parti  à la  fin  d'août,  s'arrêta  quelques  jours  à Mayence,  pour  attendre 
la  nouvelle  de  la  libre  sortie  accordée  à M.  de  Rayneval. 

Il  était  évident  que  la  Russie,  en  cherchant  à témoigner  son  déplaisir 
par  l'interruption  de  ses  relations  avec  la  France,  ne  ferait  cependant  la 
guerre  que  dans  le  cas  où  une  nouvelle  coalition  européenne  lui  en  fourni- 
rait une  occasion  avantageuse.  Tout  dépendait  par  conséquent  de  l' Autriche, 
au  jugement  de  .Vapoléon.  Il  la  mit  donc  à une  forte  épreuve,  pour  savoir 
à quoi  s'en  tenir  avant  de  se  livrer  tout  entier  à ses  projets  maritimes.  La 
reconnaissance  du  titre  impérial  qu'il  avait  pris  se  faisant  encore  attendre, 
il  la  demanda  péremptoirement.  Son  projet  de  visiter  les  bords  du  Rhin 
allait  sous  peu  le  conduire  à Aix-la-Chapelle;  il  exigea  que  M.  drCobenlzcl 
vint  lui  rendre  hommage,  et  lui  remettre  ses  lettres  de  créance,  dans  la 
ville  même  où  les  empereurs  germaniques  avaient  coutume  de  prendre  la 
couronne  de  Charlemagne.  Il  déclara  que  si  on  ne  lui  donnait  pas  salis— 
faction  à cet  égard , M.  de  Champagny,  nommé  ministre  de  l'intérieur  en 
remplacement  de  M.  Chaplai,  appelé  au  Sénat,  n'aurait  pas  de  successeur 
à Vienne,  et  qu'une  retraite  d'ambassadeurs,  entre  puissances  aussi  voisines 
que  la  France  et  l'Autriche,  ne  se  passerait  pas  aussi  pacifiquement  qu'entre 
la  France  et  la  Russie.  Enfin , il  voulut  que  la  note  russe , déjà  écartée  à 
Ratisbonnc  par  un  ajournement,  mais  du  sort  de  laquelle  -il  fallait  dérider 
sous  peu  de.  jours,  fit  définitivement  rejetée,  ou  bien  il  déclara  de  nouveau 
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qu'il  adresserait  à la  diète  une  réponse,  (Toù  sortirait  inévitablement  k 
guerre. 

Tout  cela  fait,  Napûléon  quitta  Boulogne , où  \\  venait  de  passer  un  mois 
et  demi,  et  s’achemina  vers  les  départements  du  Rhin.  Avant  de  pnrtir{  il 
eut  l'occasion  d’assister  à un  combat  de  la  flottille  contre  la  division  an- 
glaise, Le  26  août  (8  fructidor  an  xn),  à deux  heures  après  midi,  il  était 
en  rade,  inspectant  dans  son  canot  la  ligne  d’embossage,  composée,  sui- 
vant l'usage,  de  cent  cinquante  à deux  cents  chaloupes  et  péniches.  I/es- 
cadre  anglaise,  mouillée  au  large,  était  forte  de  deux  vaisseaux,  deux  fré- 
gates, sept  corvettes,  six  bricks,  deux  lougres  et  un  cotre,  en  tout  vingt 
voiles.  Une  corvette,  se  détachant  du  gros  de  la  division  ennemie,  vint  se 
placer  à l’extrémité  de  notre  ligne  d'embossage,  pour  l’observer  et  Jui 
envoyer  quelques  bordées.  L’amiral  alors  donna  l’ordre  à la  première  divi- 
sion des  canonnières,  commandée  par  le  capitaine  Leray,  de  lever  l’ancre, 
et  de  se  diriger  toutes  ensemble  sur  la  corvette;  ce  qu'elles  exécutèrent,  et 
ce  qui  força  celle-ci  à se  retirer  immédiatement.  Voyant  cela,  les  Anglais 
formèrent  un  détachement  composé  d’une  frégate,  de  plusieurs  corvettes 
oy  bricks  et  du  cotre,  pour  contraindre  nôs  canonnières  à se  replier  à leur 
tour,  et  les  empêcher  de  regagner  leur  position  accoutumée.  L’Empereur, 
qui  était  dans  son  canot  avec  l’amiral  Bruix,  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  et  plusieurs  maréchaux,  se  porta  au  milieu  des  chaloupes  qui 
combattaient,  et  pour  leur  donner  l’exemple  fit  mettre  le  cap  sur  la  frégate 
qui  s’avancait  à toutes  voiles.  Il  savait  que  les  soldats  et  les  marins,  admi- 
rateurs de  son  audace  sur  terre,  se  demandaient  quelquefois  s’il  serait 
aussi  audacieux  sur  mer.  Il  voulait  les  édifier  à cet  égard,  et  les  accoutu- 
mer à braver  témérairement  les  gros  bâtiments  de  l'ennemi.  Il  fit  diriger 
son  canot  fort  en  avant  de  la  ligne  française,  et  le  plus  près  possible  de  la 
frégate.  Celle-ci  voyant  le  canot  impérial  tout  pavoisé,  et  se  doutant  peut- 
être  du  précieux  chargement  qu’il  contenait,  avait  réservé  son  feu.  Le 
ministre  de  la  marine,  tremblant  pour  l’Empereur  des  suites  d’une  telle 
bravade,  voulut  se  jeter  sur  la  barre  du  gouvernail  pour  changer  la  direc- 
tion; mais  un  geste  impérieux  de  Napoléon  arrêta  le  mouvement  du  mi- 
nistre, et  on  continua  de  marcher  vers  la  frégate.  Napoléon,  la  lunette  à la 
main,  l'observait,  lorsque  tout  & coup  elle  lécha  la  bordée  qu’elle  avait 
réservée,  et  couvrit  de  ses  projectiles  le  canot  qui  portait  César  et  sa  for- 
tune. Personne  ne  fut  blessé,  et  on  en  fut  quitte  pour  l’éclaboussure  des 
projectiles.  Tous  les  bâtiments  français  témoins  de  cette  scène  s’étaient 
avancés  le  plus  rapidement  qu’ils  avaient  pu  , afin  de  soutenir  le  feu,  et  de 
couvrir  en  le  dépassant  le  canot  de  l’Empereur.  La  division  anglaise, 
assaillie  à son  tour  par  une  grêle  de  boulets  cl  de  mitraille,  se  mit  à rétro- 
grader peu  à peu.  On  la  suivit , mais  elle  revint  de  nouveau,  courant  une 
bordée  vers  la  terre.  Dans  cet  intervalle,  une  seconde  division  de  chaloupes 
TOUR  II.  33 
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canonnières,  commandée  par  le  capitaine  Pevrieu,  avait  levé  l’ancre,  el 
s'élait  portée  sur  l’ennemi.  Bientôt  la  frégate  maltraitée,  et  gouvernant  à 
peine , fut  obligée  de  reprendre  le  large.  Les  corvettes  suivirent  ce  mouve- 
ment de  retraite,  quelques-unes  fort  avariées,  et  le  cotre  tellement  criblé 
qu’on  le  vit  couler  à fond. 

.Napoléon  quitta  Boulogne,  enchanté  du  combat  auquel  il  avait  assisté, 
d'autant  plus  que  les  rapports  secrets  venus  de  la  côte  d'Angleterre  lui  don- 
naient les  détails  les  plus  satisfaisants  sur  l'effet  matériel  et  moral  que  ce 
combat  avait  produit.  Nous  n'avions  eu  qu’un  homme  tué  et  7 blessés, 
dont  un  mortellement.  Les  Anglais,  suivant  les  rapports  adressés  à Napo- 
léon, avaient  eu  12  à 15  hommes  tués,  et  liO  blessés.  Leurs  bâtiments 
avaient  beaucoup  souffert.  Les  officiers  anglais  avaient  été  frappés  de  la 
tenoe  de  nos  petits  bâtiments,  de  la  vivacité  et  de  la  précision  de  leur  feu. 
il  était  évident  que , si  ces  chaloupes  avaient  à craindre  les  vaisseaux  à 
cause  de  leur  masse,  elles  avaient  à leur  opposer  une  puissance,  une  mul- 
tiplicité de  feux  très-redoutable  '. 

Napoléon  traversa  la  Belgique,  visita  Mous,  Valenciennes,  et  arriva 
le  3 septembre  à Aix-la-Chapelle.  L'Impératrice , qui  était  allée  prendre 
les  eaux  de  Plombières,  pendant  le  séjour  de  Napoléon  sur  les  bords  de 
l'Océan,  était  venue  le  rejoindre  pour  assister  aux  fêtes  qu’on  préparait 
dans  les  provinces  rhénanes,  M.  de  Talleyrand,  plusieurs  grands  digni- 
taires et  ministres  s’y  trouvaient  également.  M.  de  Cohcnlzel  avait  été  fidèle 
au  rcmloi-vous  qui  lui  avait  été  assigné.  L'Empereur  François,  sentant 
l'inconvénient  de  plus  longs  délais,  avait, pris  le  10  août,  dans  une  céré- 
monie solennelle,  le  titre  impérial  décerné  à sa  maison,  et  s’était  qualifié 
empereur  élu  d’Allemagne,  empereur  héréditaire  d’Autriche,  roi  de  Bo- 
hême et  de  Hongrie,  archiduc  d’Autriche,  duc  de  Styrie,  etc.  11  avait 
ensuite  donné  à M.  de  Cohen  l/cl  l’ordre  de  se  rendre  à Aix-la-Chapelle, 
pour  y remettre  à l'Empereur  Napoléon  ses  lettres  de  créance.  A celte 
démarche,  que  le  lieu  où  elle  était  faite  rendait  encore  plus  significative,  se 
joignit  l’assurance  formelle,  et  pour  le  moment  sincère,  de  vouloir  vivre 
en  paix  avec  la  France,  cl  la  promesse  du  ne  tenir  aucun  compte  de  la  note 
russe  à Ratislionne,  comme.  Napoléon  le  désiraiL  Cette  note,  en  clfet, 
vouait  d'ètre  mise  au  néant  par  un  ajournement  indéfini. 

1 Napoléon  écrivait  au  maréchal  Soult. 

» Aix-1»-Chaprllc . fl  Kplcmbn  1804. 

t l.o  petit  combat  auquel  j’ai  assisté  la  veille  de  mon  déport  de  Boulogne  n but  un  cITel 
immense  en  Angleterre.  11  y a produit  une  véritable  alarme.  Vous  verres  à ce  sujet  de» 
détails,  traduits  des  gaxcttrs,  extrêmement  curieux,  l.cs  obnsiers  qui  sont  à bord  des  ca- 
nonnières ont  fait  un  fort  bon" effet.  I»r«  renseignemeute  pnrtiruliers  que  /ai  portent  que 
l'ennemi  a eu  60  blessés  et  12  k 15  lionunes  tués.  La  /régale  a été  très-maltrailéc.  » 
(Üryôt  de  la  secrcUûrerie  d'Etat.)  , 


Digitized  by  Google 


LE  SACHE. 


MS 


' L'Empereur  îles  Français  fil  à M.  de  Cobentzel  le  meilleur  accueil,  et 
lui  prodigua , en  retour  des  siennes,  les  déclarations  les  plus  tranquilli- 
santes. Avec  Al.  de  Cobentzel  se  présentèrent  M.  de  Souza,  apportant  la 
reconnaissance  du  Portugal,  le  bailli  de.  Ferrettc,  celle  de  l'Ordre  de  Malle, 
et  une  foule  de  ministres  étrangers  qui,  sachant  à quel  point  leur  présence 
serait  agréable  à Aij-la-Chapelle,  avaient  imaginé  la  flatterie  dé  demander 
it  s'y  rendre.  Ils  y furent  reçus  avec  grand  empressement,  et  avec  la  grâce 
que  savent  trouver  toujours  les  souverains  satisfaits.  Cette  réunion  fut  sin- 
gulièrement brillante  par  le  concours  des  étrangers  et  des  Français,  par  le. 
Ime  déployé,  par  la  pompe  militaire.  Les  souvenirs  de  Charlemagne  y 
furent  réveillés  avec  une  inteution  peu  déguisée.  Napoléon  descendit  dans 
le  caveau  oit  avait  été  enseveli  le  grand  homme  du  moyen  Age,  visita 
curieusement  ses  reliques,  et  donna  au  clergé  d'éclatantes  marques  de  sa 
munificence.  A peine  sorti  de  ces  fêtes,  il  rentra  dans  ses  occupations 
sérieuses,  et  parcourut  tout  le  pays  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  Juliers, 
Uenloo,  Cologne,  Cohlentz,  inspectant  à la  fois  les  routes  et  Ica  fortifica- 
tions, rectifiant  partout  les  projets  de  ses  ingénieurs,  avec  cette  sûreté  de 
coup  d'œil,  cette  espérience  profonde,  qui  n'appartenaient  qu'à  lai,  et 
ordonna  les  nouveaux  travaux  qui  devaient  rendre  invincible  cette  partie 
des  frontières  du  Rhin. 

A Mayence,  où  il  arriva  vers  la  fin  de  septembre  ( commencement  de 
l'an  xiii  ),  de  nouvelles  pompes  l'attendaient.  Tous  les  princes  d'Alle- 
magne dont  les  Etats  se  trouvaient  dans  les  environs,  et  qui  avaient  intérêt 
à ménager  leur  puissant  voisin , accoururent  pour  lui  offrir  leurs  félicita- 
tions et  leurs  hommages,  uon  point  par  intermédiaire,  mais  en  personne. 
liC  prince  archichancelier,  devant  à la  France  la  conservation  de  son  titre 
et  de  son  opulence,  voulut  rendre  hommage  à Napoléon  à Mayence,  son 
ancienne  capitale.  Avec  lui  se  présentèrent  les  princes  de  la  maison  de 
liesse,  le  duc  et  la  duchesse  de  Ravière,  le  respectable  électeur  de  Uadeu, 
le  plus  vieux  des  princes  de  l'Europe,  venu  avec  s u fils  et  son  petit-fils. 
Ces  personnages  et  d’autres,  qui  se  succédèrent  à Mayence,  furent  reçus 
avec  une  magnificence  de  beaucoup  supérieure  à celle  qu'ils  auraient  pu 
trouver  même  à Vienne.  Ils  étaient  tous  frappés  de  la  promptitude  avec 
laquelle  le  soldat  couronné  avait  pris  l'altitude  d'un  souverain  : c'est  qu’il 
avait  de  bonne  heure  commandé  aux  hommes,  non  pas  au  nom  d’un  vain 
litre,  mais  au  nom  de  sou  caractère,  de  sou  génie,  de  sou  épée;  et  c'était 
là,  eu  fait  de  commandement,  un  apprentissage  fort  supérieur  à celui  qu'on 
peut  faire  dans  les  cours.  r . 

lais  réjouissances  qui  avaient  eu  lieu  à Aix-la-Chapelle  se  renouvelèrent 
à Mayence,  sous  les  yeux  des  Fraueuis  et  des  Allemands  accourus  pourvoir 
de  plus  près  le  spectacle  qui  excitait  dans  ce  moment  la  curiosité  de  l'Eu- 
rope entière.  Napoléon  imita  aux  fêtes  de  son  couronnement  la  pluparldes 
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princes  ■qui  étaient  venus  le  visiter.  Au  milieu  de  ce  tumulte,  se  dérobant 
tous  tes  matins  aux  vanités  du  trône,  il  parcourait  les  bords  du  Rhin,  exa- 
minait dans  toutes  ses  parties  la  place  de  Mayence,  qu'il  regardait  comme 
la  plus  Importante  du  continent , moins  à cause  de  ses  ouvrages  que  de  sa 
position  au  bord  du  grand  fleuve  , le  long  duquel  l'Europe  lutte  depuis  dix 
siècles  contre  la  France.  Il  commandait  les  travaux  qui  devaient  Fui  donner 
la  force  dont  elle  est  susceptible.  l,a  vue  de  cette  place  lui  inspira  une  pré- 
caution des  plus  utiles,  et  à laquelle  personne  que  lui  n'aurait  pensé,  s'il 
ne  s'était  transporté  sur  les  lieux  mêmes.  Les  derniers  traités  avaient  or- 
donné la  démolition  des  forts  de  Cassel  et  de  Kehl.  I>e  premier  forme  le 
débouché,  de  Mayence,  et  le  second  le  débouché  de  Strasbourg  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Ces  deux  places  perdaient  leur  valeur  sans  ces  deux  têtes 
de  pont,  qui  leur  servaient  à la  fois  de  moyen  de  défense  et  de  moyen  de 
passage  sur  l'autre  rive.  Il  prescrivit  d’amasser  les  bois  et  matériaux  de 
toute  espèce,  nécessaires  à des  travaux  soudains,  et  quinze  mille  pelles 
et  pioches  pour  pouvoir  porter  en  vingt-quatre  heures  huit  à dix  mille  tra- 
vailleurs de  l’autre  côté  du  fleuve,  et  y relever  les  ouvrages  détruits.  Le 
défaut  d'outils,  écrivait-il  au  génie,  vous  ferait  seul  perdre  huit  jours.  Il 
arrêta  même  tous  les  plans,  pour  qu’à  un  ordre  télégraphique  les  ouvrages 
pussent  être  commencés  immédiatement. 

Napoléon,  après  avoir  séjourné  à Mayence  et  dans  les  nouveaux  dépar- 
tements, pendant  tout  le  temps  nécessaire  à ses  projets,  partit'pour  Paris, 
visita  Luxembourg  en  passant,  et  arriva  à Saint-Cloud  le  12  octobre  1804 
(20  vendémiaire  an  xm). 

Il  s'était  flatté  un  moment  d’offrir  à la  France  et  à l’Europe  un  spectacle 
extraordinaire,  en  traversant  le  détroit  de  Calais  avec  cent  cinquante  mille 
hommes,  et  en  revenant  à Paris  maître  du  monde.  La  Providence,  qui  lui 
réservait  tant  de  gloire , ne  lui  avait  pas  permis  de  donner  un  tel  éclat  à 
son  couronnement.  Il  lui  restait  un  autre  moyen  d'éblouir  les  esprits,  c’é- 
tait de  faire  descendre  un  instant  le  Pape  du  trône  pontifical,  pour  qu’il 
vint  à Paris  même  bénir  son  sceptre  et  sa  couronne.  Il  y avait  là  une  grande 
victoire  morale  à remporter  sur  les  ennemis  de  la  France , et  il  ne  doutait 
pas  d'y  réussir.  Tout  se  préparait  pour  son  couronnement , auquel  il  avait 
invité  les  principales  autorités  de  l’Empire,  de  nombreuses  députations  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  une  foule  de  princes  étrangers.  Des  milliers 
d’ouvriers  travaillaient  aux  apprêts  de  la  cérémonie,  dans  la  basilique  de 
Notre-Dame.  l*c  bruit  de  la  venue  du  Pape  ayant  transpiré,  l’opinion  en 
avait  été  saisie  et  émerveillée,  la  population  dévote  enchantée,  l’émigratiôn 
profondément  chagrine,  l'Europe  surprise  et  jalouse.  La  question  avait  été 
traitée  là  où  se  traitaient  toutes  les  affaires,  c'est-à-dire  au  sein  du  conseil 
d’Élat.  Dans  ce  corps,  où  la  plus  complète  liberté  avait  été  laissée  aux 
opinions,  les  objections  suscitées  par  le  Concordat  s'étaieût  reproduites 
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bien  plus  fortement  encore , R l'idée  de  soumettre  en  quelque  sorte  le  cou- 
ronnement du  nouveau  monarque  an  chef  de  l'Église.  Ces  répugnances  si 
anciennes  en  France,  même  chez  les  hommes  religieux,  contre  la  domina- 
tion ultramontaine,  s'étaient  toutes  réveillées  à la  fois.- On  disait  que  c'était 
relever  toutes  les  prétentions  du  clergé , proclamer  une  religion  domi- 
nante, faire  supposer  que  l'Empereur  récemment  élu  tenait  sa  couronne 
non  du  voeu  de  la  nation  et  des  exploits  de  l'armée,  mais  du  Souverain 
Pontife , supposition  dangereuse , car  celui  qui  donnait  la  couronne  pouvait 
la  retirer  aussi. 

Napoléon,  impatienté  de  tant  d’objections  contre  une  cérémonie  qui 
devait  être  un  vrai  triomphe  obtenu  sur  la  malveillance  européenne,  prit 
lui-même  la  parole,  exposa  tous  les  avantages  de  la  présence  du  Pape  dans 
une  telle  solennité,  l'effet  qu'elle  produirait  sur  les  populations  religieuses 
et  sur  le  monde  entier,  la  force  qu'elle  apporterait  au  nouvel  ordre  do 
choses,  à la  conservation  duquel  tous  les  hommes  de  la  Révolution  étaient 
également  intéressés  ; il  montra  le  peu  de  danger  attaché  .à  cette  significa- 
tion d'un  pontife  donnant  la  couronne;  il  soutint  que  les  prétentions  d’un 
Grégoire  VII  n’étaient  plus  de  notre  temps,  que  la  cérémonie  dont  il  s'agis- 
sait n’était  qu'une  invocation  de  la  protection  céleste  en  faveur  d’une  dy- 
nastie nouvelle,  invocation  faite  dans- les  formes  ordinaires  du  culte  le 
plus  ancien,  le  plus  général,  le  plus  populaire  en  France;  que,  du  reste, 
sans  pompe  religieuse , il  n'y  avait  pas  de  véritable  pompe,  surtout  dans 
les  pays  catholiques,  et  qu'à  faire  figurer  les  prêtres  an  couronnement,  il 
valait  mieux  y appeler  les  plus  grands,  les  plus  qualifiés,  et,  si  on  pouvait, 
leur  supérieur  à tons,  le  Pape  lui-même.  Poussant  enfin  ses  contradic- 
teurs, comme  il  poussait  ses  ennemis  k la  guerre,  c'est-i-dire  à outrance, 
il  finit  par  ce  trait  qui  termina  la  discussion  sur-le-champ.  — Messieurs , 
s’écria-t-il,  vous  délibérez  à Paris,  aux  Tuileries  : supposez  que  vous 
délibérassiez  à Londres,  dans  le  cabinet  britannique,  que  vous  fussiez,  en 
■ un  mot,  les  ministres  du  roi  d'Angleterre,  et  qu’on  vous  apprit  que  le  Pape 
passe  en  ce  moment  les  Alpes,  pour  sacrer  l'Empereur  des  Français;  re- 
garderiez-vous cela  comme  un  triomphe  pour  l'Angleterre  ou  pour  lu 
France?  — A cette  interrogation  si  vive,  portant  si  juste,  tout  le  monde  se 
lut,  ef  le  voyage  du  Pape  à Paris  ne  rencontra  plus  d’objection. 

Mais  ce  n’était  pas  tout  que  de  consentir  à ce  voyage,  il  fallait  l'obtenir  de 
fa  cour  de  Rome,  et  la  chose  était  extraordinairement  difficile.  Pour  réussir 
il  était  nécessaire  d'user  d’uiy  grand  art , de  mêler  beaucoup  de  fermeté  à 
beaucoup  de  douceur;  et  l’ambassadeur  de  France,  le  cardinal  Fesch,  avec 
l'irascibilité  de  son  caractère , la  dureté  de  son  orgueil , y était  beaucoup 
moins  propre  que  son  prédécesseur,  M.  de  Cacault.  C’est  ici  le  cas  de  faire 
connaître  ce  personnage,  qni  a joue  un  rôle  dans  l'Eglise  et  dans  l'Empire. 
Le  cardinal  Fesch,  gros  de  corps,  moyen  de  taille,  médiocre  d'esprit, 
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vain,  ambitieux,  emporté,  mais  ferme,  était  destiné  à devenir  nn  grand 
obstacle  pour  Napoléon.  Pendant  la  terreur,  il  avait,  comme  beaucoup  de 
prêtres,  jeté  loin  de  lui  les  insignes,  et  avec  les  insignes  les  obligations  du 
sacerdoce.  Devenu  commissaire  des  guerres  à L’armée  d'Italie,  on  n’àurait 
pas  dit,  à le  voir  agir,  que  c’était  un  Ancien  ministre  du  culte.  Mais  quand 
Napoléon,  remettant  toutes  choses  à leur  place,  avait  ramené  les  prêtres 
à l'autel,  le  cardinal  Fesch  avait  songé  à rentrer  dans  son  premier  état,  et 
à s’y  ménager  le  rang  que  sa  puissante  parenté  lui  permettait  d’espérer. 
Napoléon  n'avait  voulu  l'y  replacer  qu’à  condition  d’une  conduite  édifiante; 
et  l’abbé  Fesch  avait  aussitôt,  avec  une  force  de  volonté  rare  , changé  ses 
mœurs,  caché  sa  vie,  et  donné  dans  un  séminaire  le  spectacle  d’une  péni- 
tence exemplaire.  Pourvu  de  l'archevêché  de  Lyon,  qui  avait  été  tenu  en 
réserve  pour  lui,  revêtu  du  chapeau  de  cardinal,  il  s’était  montré  sur-le- 
champ,  non  l’appui  de  Napoléon,  mais  bien  plutôt  son  antagoniste  dans 
l’Kglise;  et  on  pouvait  entrevoir  déjà  qu’il  avait  la  prétention  d'ohliger  un 
jour  le  neveu  auquel  il  devait  tout,  à compter  avec  un  oncle  appuyé  sur  la 
secrète  malveillance  du  clergé. 

Napoléon  s’était  entretenu  amèrement  de  cette  nouvelle  ingratitude  de 
famille  avec  le  sage  Portalis,  qui  lui  avait  donné  le  conseil  de  se  débar- 
rasser de  cet  oncle  en  l’envoyant  à Rome,  pour  y être  ambassadeur.  — Il 
aura  là,  disait  M.  Portalis,  fort  à faire  avec  l’orgueil,  les  préjugés  de  la 
cour  romaine,  et  il  emploiera  les  défauts  de  son  caractère  à vous  servir,  au 
lieu  de  les  employer  à vous  nuire.  — C’est  pour  ce  motif,  et  non  pour  le 
faire  pape  un  jour,  comme  le  débitaient  les  inventeurs  de  faux  bruits,  que 
Napoléon  avait  accrédité  le  cardinal  Fesch  auprès  de  la  cour  de  Rome. 
Aucun  pape  ne  lui  eut  été  plus  désagréable,  plus  opposé,  plus  dan- 
gereux. 

Tel  était  le  personnage  qui  devait  négocier  le  voyage  de  Pie  VU  à 
Paris. 

Dès  que  Pie  VII  avait  appris  par  le  courrier  extraordinaire  du  cardinal 
Caprara  les  désirs  conçus  par  Napoléon , il  avait  été  saisi , et  il  était  de- 
meuré longtemps  agile  des  sentiments  les  plus  contraires.  Il  avait  1)ieti 
compris  que  c’était  l’occasion  de  rendre  de  nouveaux  services  à la  religion, 
d’obtenir  pour  ello  plus  d’une  concession,  jusqu’ici  constamment  refusée, 
peut-être  même  d'arracher  la  restitution  des  riches  provinces  enlevées  au 
patrimoine  de  saint  Pierre.  Mais  aussi  que  de  chances  à braver!  que  de 
fâcheux  discours  à essuyer  en  Kurope!  que  de  désagréments  possibles,  au 
milieu  de  celte- capitale  révolutionnaire,  infectée  de  l’esprit  des  philoso- 
phes, remplie  encore  de  leurs  adhéronts,  et  habitée  par  le  peuple  le  plus 
railleur  de  la  terre!  Toutes  ces  perspectives  se  présentant  à la  fois  à l'es- 
prit du  pontife,  sensible  et  irritable,  l’agitèrent  à tel  point. que  sa  santé  en 
fut  notablement  altérée.  Son  ministre,  son  conseiller  favori,  le  cardinal 
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secrétaire  d'Etat  Consalvi , devint  à l’instant  le  rend  dent  de  ses  agitations  '. 

Il  lui  communiqua  ses  inquiétudes,  reçut  communication  -des  siennes,  et  • 
tons  deux  se  trouvèrent  à peu  près  d'accord,  Ils  craignaient  ce  que  dirait 
le  monde,  de  cette  consécration  d’un  prince  illégitime,  d'un  usurpateur, 
comme  ou  appelait  Napoléon  dans  un  certain  parti  ; ils  craignaient  le-  mé- 
contentement des  cours,  surtout  celui  de  la  cour  devienne,  qui  voyait  avec 
un  mortel  déplaisir  s'élever  un  nouvel  empereur  d’Occldent  ; ils  crai- 
gnaient , dans  le  parti  de.  l’ancien  régime , un  déchaînement  bien  plus 
grand  que  celui  qui  avait  éclaté  à l'époque  du  Concordat,  et  bien  plus 
motivé,  car  ici  l'intérêt  de  la  religion  était  moins  évident  que  l'intérét  d’un 
homme.  Iis  craignaient  qu'une  fois  en  France  on  ne  demandât  au  Pape,  à 
l'égard  de  la  religion,  quelque  chose  d'imprévo,  d'inadmissible,  qn’il  aurait 
déjà  bien  de  la  peine  à refuser  à Rome , qu’il  pourrait  bien  moins  encore 
refuser  à Paris,  ce  qui  amènerait  quelque  brouille  fâcheuse,  peut-être  écla- 
tante. Ils  n'allaient  pas  jusqu'à  redouter  un  acte  de  violence  comme  la 
détention  de  Pie  VI  à Valence;  mais  ils  se  figuraient  confusément  des 
scènes  étranges  et  effrayantes.  11  est  vrai  que  le  cardinal  Consalvi,  qui  était 
venu  a Paris  pour  le  Concordai , et  le  cardinal  Caprara , qui  passait  sa  vie 
dans  celte  capitale,  avaient  sur  Napoléon,  sur  sa  courtoisie,  sur  la  délica- 
tesse de  scs  procédés , d’autres  idées  que  celles  qui  régnaient  dans  cette 
cour  de  vieux  prêtres , lesquels  ne  se  représentaient  jamais  Paris  que 
comme  un  gooifre  où  dominait  un  géant  redoutable.  Le  cardinal  Caprara 
surioul  ne  cessait  de  dire  que  si  l'Empereur  était  le  plus  bouillant,  le  plus 
impérieux  des  hommes,  il  était  aussi  le  plus  généreux,  le  plus  aimable, 
quand  on  ne  le  blessai!  pas  ; que  le  Pape  serait  charmé  du  le  voir,  qu'il  en 
obtiendrait  ce  qu’il  voudrait  pour  la  religion  et  pour  l'Église;  que  c’était 
le  moment  de  partir,  car  la  guerre  tendait  à quelque  crise  décisive;  qu’il  y 
aurait  encore  des  vaincus  et  un  vainqueur,  encore  de  noavelles  distribu- 
tions de  territoires , et  que  le  Pape  obtiendrait  peut-être  les  légations  ; 
qu’on  ne  promettait  tien,  à la  vérité,  mais  que  c'était  au  fond  l’intention 
de  Napoléon,  et  qu'il  11e  lui  fallait  qu'une  circonstance  pour  la  réaliser. 
Ces  peintures  calmaient  un  peu  l’imagination  troublée  du  malheureux  pon- 
tife; mais  Paris,  la  capitale  de  cette  affreuse  révolution  française  qui  avait 
dévoré  des  rnis,  des  reines,  des  milliers  de  prêtres,  était  pour  lui  un  indé- 
finissable objet  de  terreur. 

Pais  .misai  venaient  l’assaillir  des  appréhensions  contraires.  Sans  doute 
l’Europe  parlerait  mal  si  on  allai!  à Paris;  il  était  possible  qu’on  y fut 
exposé  à des  événement*  inconnus  et  funestes;  mais  si  on  n'y  allait  pas, 
qu'arriverait-il  de  la  religion  et  du  Saint-Siège?  Tous  les  Etats  d'Italie 

1 Je  ne  snpposc  ici  aucune  intention,  je  n'en  iinajjpue  Aucune.  Ce  qui  nuit  est  fidèlement 
extrait  de  la  correspondance  secrète  4)11  cardinal  ConsaJri  avec  le  cardinal  Caprara,  cor- 
respondance dont  la  France  est  restée  en  possession. 
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étaient  sous  la  main  de  Napoléon.  Le  Piémont,  la  Lombardie,  la  Toscane, 
Naples  même,  malgré  la  protection  russe,  étaient  remplis  de  troupes  fran- 
çaises. Par  égard  poùr  le  Saint-Siège,  l'État  romain  seul  avait  été  épargné. 
Qu^ne  ferait  pas  Napoléon  irrité,  blessé  par  un  refus,  qui  serait  infailli- 
blement connu  de  toute  l'Europe,  et  qui  passerait  pour  une  condamnation 
de  ses -droits,  émanée  du  Saint-Siège?  Toutes  ces  idées  contradictoires  for- 
maient, dans  l'esprit  du  Pape  et  du  secrétaire  d'État  Consalvi,  un  flux^et 
un  reflux  des  plus  douloureux.  Le  cardinal  Consalvi,  qui  avait  déjà  affronté 
le  danger,  et  à qui  Paris  avait  été  loin  de  déplaire,  était  moins  agité.  11  ne 
songeait,  lui,  qu'à  l'Europe,  à ses  jugements  et  au  déplaisir  de  tous  les 
anciens  cabinets. 

Cependant  le  Pape  et  le  cardinal,  s'attendant  à recevoir  de  Paris  des 
instances  qui  probablement  ne  permettraient  pas  de  refus,  voulaient  avoir 
le  Sacré-Collége  pour  eux.  Ils  a osaient  pas  le  consulter  tout  entier,  car  il 
y avait  dans  son  sein  des  cardinaux  liés  aux  cours  étrangères,  qui  trahi- 
raient peut-être  le  secret.  Ils  choisirent  dix  membres  des  plus  influents 
dans  la  congrégation  des  cardinaux,  et  leur  soumirent,  sous  le  secret  de  la 
confession,  les  communications  faites  par  le  cardinal  Caprara  et  le  cardinal 
Fesch.  Ces  dix  cardinaux  furent  malheureusement  divisés,  et  on  pouvait 
craindre  qu’il  en  fût  de  même  du  Sacré-Collége.  Alors  le  Pape  et  son  mi- 
nistre pensèrent  qu’il  fallait  recourir  à dix  autres,  ce  qui  faisait  vingt.  Cette 
consultation,  demeurée  secrète,  donna  les  résultats  suivants.  Cinq  cardi- 
naux furent  absolument  opposés  à la  demande  de  Napoléon  ; quinze  furent 
favorables,  mais  en  élevant  des  objections,  et  en  demandant  des  condi- 
tions. Sur  les  cinq  refusants,  deux  seulement  avaient  donné  pour  motif  de 
leur  refus  l’illégitimité  du  souverain  qu’il  s’agissait  de  couronner.  Les  cinq 
avaient  dit  que  c’était  consacrer  et  ratifier  tout  ce  que  le  nouveau  monarque 
avait  souffert  ou  opéré  de  dommageable  à la  religion;  car,  s’il  avait  fait  le 
Concordat,  il  avait  fait  aussi  les  articles  organiques,  et  soustrait,  quand  il 
était  général,  les  Légations  au  Saint-Siège;  que  récemment  encore,  en 
concourant  aux  sécularisations,  il  avait  contribué  à dépouiller  l'Église  alle- 
mande de  ses  biens;  que  s’il  voulait  être  traité  en  Charlemagne,  il  devait 
se  conduire  comme  cet  empereur,  et  montrer  à l’égard  du  Saint-Siège  la 
même  munificence. 

I*es  quinze  cardinaux  disposés  à consentir  avec  des  conditions  restric- 
tives, avaient  objecté  l'opinion  et  le  mécontentement  des  cours  de  l’Europe, 
l’inconvénient  pour  la  dignité  du  Pape  d'aller  consacrer  le  nouvel  Empe- 
reur à Paris;  tandis  que  les  Empereurs  du  Saint-Empire  étaient  tous  venus 
se  faire  sacrer  à Rome,  âu  pied  de  l’autel  de  Saint-Pierre,  le  désagrément 
de  rencontrer  les  évêques  constitutionnels  qui  s’étaient  incomplètement 
rétractés,  ou  qui,  après  leur  réconciliation  avec  l’Eglise,  avaient  élevé  de 
nouvelles  controverses;  la  fausse  position  du  Saint-Père  en  présence  de 
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certains  hauts  fonctionnaires,  comme  M.  de  Talleyrand,  par  exemple,  qui 
avaient  rompu  les  liens  du  sacerdoce  pour  nouer  ceux  du  mariage;  le  dan- 
ger de  recevoir  au  sein  d’une  capitale  ennemie  des  demandes  inadmissi- 
blés,  qu’il  serait  difficile  de  refuser  sans  une  rupture  éclatante;  enfin  le 
péril  d’un  tel  voyage  pour  une  santé  aussi  délicate  que  celle  de  Pie  V il. 
Rappelant  le  blâme  qu’avait  encouru  dans  le  dernier  siècle  le  pape  Pie  VI, 
lorsqu’il  avait  fait  le  voyage  de  Vienne  pour  visiter  Joseph  II,  et  qu’il  était 
retourné  sans  avoir  rien  obtenu  de  favorable  à la  religion , les  quinze  car- 
dinaux soutenaient  qu’il  ne  pouvait  y avoir  qu’une  excuse  aux  yeux  du 
monde  chrétien  pour  l’acte  de  condescendance  qu’on  demandait  à Pie  VU, 
c’était  d’exiger  et  d’obtenir  certains  avantages  notoires,  comme  la  révoca- 
tion d’une  partie  des  articles  organiques,  l’abolition  des  mesures  prises 
par  la  République  italienne  à l’égard  du  clergé,  la  révocation  de  ce  que  le 
commissaire  français  faisait  à Parme  et  Plaisance  relativement  à l’Eglise 
de  ce  pays,  enfin  des  indemnités  territoriales  pour  les  pertes  que  le  Saint- 
Siège  avait  souflertes,  et  surtout  l’adoption  de  l’ancien  cérémonial  observé 
pour  le  couronnement  des  empereurs  germaniques.  Quelques-uns  des 
quinze  cardinaux  ajoutaient  même  & titre  de  condition  expresse,  que  le 
sacre  aurait  lieu,  non  & Paris  mais  en  Italie,  quand  Napoléon  visiterait  ses 
États  au  delà  des  Alpes,  et  exigeaient  cette  condition  comme  indispensable 
à la  dignité  du  Saint-Siège. 

Un  peu  rassuré  par  ces  avis,  le  Pape  était  disposé  à consentir  aux  désirs 
de  Napoléon,  en  insistant  toutefois  d’une  manière  péremptoire  sur  les  con- 
ditions réclamées  par  les  quinze  cardinaux  consentants,  et  il  avait  fait  part 
de  cette  résolution  au  cardinal  Fesch.  Mais,  dans  l’intervalle,  était  arrivé 
à Rome  le  texte  du  sénatus-consulte  du  28  floréal,  et  la  formule  du  serment 
de  l’Empereur  contenant  ces  mots  : Je  jure  de  respecter  et  faire  respecter 
les  lois  du  Concordat...  et  la  liberté  des  cultes.  Les  lois  du  Concordat 
semblaient  comprendre  les  articles  organiques;  la  liberté  des  cultes  pa- 
raissait emporter  la  consécration  des  hérésies,  et  jamais  la  cour  de  Rome 
n’avait  admis  pour  son  compte  une  telle  liberté.  Ce  serment  devint  toot  à 
coup  une  raison  de  refus  absolu.  Cependant  on  consulta  encore  les  vingt 
cardinaux,  et  cette  fois  cinq  seulement  pensèrent  que  le  serment  n’était  pas 
un  obstacle  insurmontable;  quinze  répondirent  qu’il  rendait  impossible 
au  Pape  de  sacrer  le  nouveau  monarque. 

Quoique  le  secret  eut  été  bien  gàrdé  par  les  cardinaux , les  nouvelles  de 
Paris,  quelques  indiscrétions  inévitables  des  agents  du  Saint-Siège",  ame- 
nèrent une  divulgation  de  la  négociation,  et  le  public,  composé  de  prélats 
et  de  diplomates,  qui  entpure  la  cour  romaine,  se  répandit  en  propos  et  en 
sarcasmes.  On- appelait  Pie  VII  le  chapelain  de  l’Empereur  des  Français, 
ear  cet 'Empereur,  ayant  besoin  du  ministère  du  Pape,  ne  venait  pas  à 
Rome,  comme  daignaient  le  faire  autrefois  les  Charlemagne,  les  Othon, 
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les  Barberousse,  les  Charlcs-Quint;  il  appelait  le  Pape  dans  son  palais. 

Ce  déchaînement,  joint  aux  difficultés  du  serment,  ébranla  Pie  VII  et  le 
cardinal  Consalvi,-et  tous  deux  s’arrêtèrent  à la  résolution  de  faire  une 
réponse  en  apparence  favorable,  en  réalité  négative,  car  elle  consistait  en 
un  acquiescement  chargé  de  conditions  que  l'Empereur  ne  pouvait  pas 
admettre. 

Le  cardinal  Fesch  s’était  hâté  de  répondre  à la  principale  difficulté  éle- 
vée contre  le  serment,  et  tirée  de  l’engagement  que  prenait  le  souverain 
de  respecter  la  liberté  des  cultes,  en  disant  que  cet  engagement  était,  non 
pas  l’approbation  canonique  des  croyances  dissidentes,  mais  la  promesse 
de  souffrir  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  et  de  n’en  persécuter  aucun, 
ce  qui  était  conforme  à l'esprit  de  l'Eglise  et  aux  principes  adoptés  dans  le 
siècle  présent  par  tous  les  souverains.  Ces  explications  fort  sensées  n’avaient, 
suivant  le  cardinal  Consalvi,  qu’un  caractère  privé,  point  du  tout  un  ca- 
ractère public,  et  ne  pouvaient  excuser  la  cour  de  Rome  aux  yeux  des  fidèles 
et  aux  yeux  de  Dieu,  si  elle  manquait  à la  foi  catholique. 

Quoique  d’un  esprit  peu  insinuant,  le  cardinal  Fesch  avait  su  pénétrer, 
par  la  crainte  et  les  largesses,  dans  le  secret  de  plus  d’un  personnage  de 
la  cour  romaine,  et  connaissait  assez  exactement  les  objections  et  leurs 
auteurs.  11  manda  tout  à Paris,  pour  que  l'Empereur  fût  parfaitement 
instruit;  et,  cependant,  ne  sachant  pas  à quel  point  le  Pape  désirait  se 
soustraire,  par  des  conditions  inacceptables,  à ce  qu’on  exigeait  de  lui,  il 
fit  espérer  le  succès  plus  qu’il  n’y  avait  lieu  de  l’espérer  dans  le  moment  * 
ajoutant  toutefois  qu’il  fallait  pour  réussir  donner  au  Saint-Siège  des  pro- 
messes et  des  explications  entièrement  satisfaisantes. 

Ces  communications,  transmises  à Paris,  embarrassèrent  cruellement  le 
cardinal  Caprara,  car  on  les  prit  pour  un  consentement  qui  ne  dépendait 
plus  que  de  quelques  explications  à donner,  et  on  se  tint  pour  assuré  de  la 
venue  du  Pape  en  France.  Le  cardinal  Caprara,  qui  connaissait  les  vraies 
dispositions  de  sa  cour,  et  qui  n’osait  les  dire,  était  tremblant  et  confus. 
L’impératrice  Joséphine  tenait,  plus  que  Xapoléon  lui-même,  au  sacre  qui 
lui.  semblait  le  pardon  du  ciel  pour  un  acte  d'usurpation.  Aussi  reçut-elle  à 
Saint-Cloud  le  cardinal  Caprara,  en  lui  prodiguant  les  attentions  les  plus 
aimables.  I)c  son  côté,  Xapoléon  lui  lén)oigua  sa  vive  satisfaction,  et  tous 
deux  lui  dirent  qu’ils  considéraient  la  chose  comme  arrangée;  que  le  Pape 
serait  reçu  à Paris  avec  les  honneurs  dus  au  chef  de  l'Eglise  universelle,  et 
que  la  religion  recueillerait  de  soii  voyage  des  biens  infinis.  Xapoléon,  sans 
tout  savoir,  se  doutant  néanmoins  d’une  partie  des  secrets  désirs-de  la  cour 
romaine,  évita  de  se  laisser  aborder  par  le  cardinal  Caprara,  de  peur  qu’il 
ne  lui  demandât  des  choses  ou  tout  à fait  impossibles,  comme  la  révoca- 
tion des  articles  organiques,  ou  actuellement  très-difficiles,  comme  la 
rcslitutiou  des  Légations.  Le  cardiual  fut  donc  doublement  embarrassé. 
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el  des  espérances  trop  facilement  conçues  à Paris,  et  de  la  difficulté 
d'aborder  Napoléon , pour  en  obtenir  des  paroles  capables  de  décider 
sa  cour. 

L'abbé  Bemier,  devenu  évêque  d'Orléans,  l’homme  dont  l'esprit  sage 
et  profond  avait  été  employé  à vaincre  toutes  les  difficultés  du  Concordat , 
fut  encore  très-utile  en  cette  circonstance.  On  le  chargea  des  réponses  à 
faire  à la  cour  de  Rome.  Il  s'entendit,  pour  cet  objet,  avec  le  cardinal  Ca- 
prara,  et  lui  fit  comprendre  qu’après  les  espérances  conçues  par  la  famille 
impériale,  après  l’attente  produite  dans  le  public  français,  il  serait  impos- 
sible de  reculer  sans  outrager  Napoléon,  et  sans  s’exposer  aux  plus  graves 
conséquences.  L’évéque  d’Orléans  rédigea  une  dépêche  qui  honorerait  les 
plus  savants,  les  plus  habiles  diplomates.  II  rappela  les  services  rendus  par 
Napoléon  à l'Eglise,  et  les  titres  qu’il  avait  à sa  reconnaissance,  le  bien  que 
la  religion  pouvait  attendre  encore  de  lui  t l’effet  surtout  que  produirait 
sur  le  peuple  français  la  présence  de  Pie  Vil,  et  l'impulsion  qu'elle  donne- 
rait aux  idées  religieuses.  Il  expliqua  le  serment  et  les  expressions  relatives 
k la  liberté  des  cultes  comme  on  devait  les  entendre;  il  offrit  d’ailleurs  un 
expédient,  c’était  de  faire  deux  cérémonies  : l’une  civile,  dans  laquelle 
l'Empereur  prêterait  le  serment  et  prendrait  la  couronne  ; l’autre  religieuse, 
dans  laquelle  il  ferait  bénir  cette  couronne  par  le  Pontife.  Enfin,  il  déclara 
positivement.que  c’était  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  des  affaires  qui  s’y 
rattachaient  qu’on  demandait  à Paris  la  présence  du  Pape.  11  y avait  assez 
d’espérances  cachées  sous  ces  paroles  pour  que  le  Saint-Père  fut  personnel- 
lement gagné,  et  eût  à donner  à la  chrétienté  un  prétexte  qui  justifiât  sa 
condescendance  envers  Napoléon. 

Le  cardinal  Caprara  joignit  à celte  dépêche  officielle  du  gouvernement 
français  des  lettres  particulières , dans  lesquelles  il  peignait  ce  qui  se  pas- 
sait en  France,  le  bien  qu'il  y avait  à accomplir,  le  mal  qu’il  y avait  à ré- 
parer, et  affirmait  positivement  qu'on  ne  pouvait  pas  refuser  sans  de  grands 
périls;  qu'à  Rome  on  jugeait  mal  des  choses,  et  que  le  Pape  ne  recueille- 
rait de  son  voyage  que  des  sujets  de  satisfaction; 

Transportée  une  seconde  fois  à Rome,  la  négociation  devait  réussir.  1.0 
Pape  et  le  cardinal  Consalvi,  éclairés  par  les  lettres  du  légat  eide  l’évêque 
d’Orléans,  comprirent  l’impossibilité  d’un  refus,  et  pressés  par  le  cardinal 
Fesch , finirent  par  se  rendre.  Mais  ils  éprouvaient  le  besoin  de  consulter 
encore  une  fois  les  cardinaux,  et  surtout  ils  étaient  effrayés  par  l'une  des 
explications  de  l’évéquc  d'Orléans,  consistant  dans  l'idée  d’une  double  cé- 
rémonie. Le  Pape  n'en  admettait  qu’une,  car  il  voulait  non  pas  seulement 
jeter  de  l’eau  bénite  sur  le  nouvel  Empereur,  il  voulait  le  couronner.  Les 
cardinaux  furent  donc  consultés  de  nouveau  sur  los  explications  venues  de 
Paris.  Le  cardinal  Fesch  s’ouvrit  un  accès  auprès  d’eux,  et  fit  entrer  la 
çruiulc  dans  les  cœurs , ce  à quoi  il  excellait  beaucoup  plus  qu  a sé- 
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duirc.  La  réponse  fut  favorable;  mais  on  demanda  une  note  officielle  qui 
expliquât  le  serment,  qui  promit  une  seule  cérémonie,  et  qui  contînt  la 
mention  expresse  des  conditions  auxquelles  le  Pape  se  rendrait  & Paris. 

Pie  VU  fit  donc  déclarer  qu'il  consentait  à s'y  rendre,  à condition  que 
le  serment  serait  expliqué  comme  n'entraînant  pas  l'approbation  des  dog- 
mes hérétiques,  mais  la  simple  tolérance  matérielle  des  cultes  dissidents; 
qu'on  lui  promettrait  de  l'écouter  lorsqu'il  réclamerait  contre  certains  ar- 
ticles organiques,  lorsqu'il  réclamerait  pour  les  intérêts  de  l’Eglise  et  du 
Saint-Siège  (les  Légations  n’étaient  pas  nommées)  ; qu'on  ne  laisserait  ar- 
river auprès  de  lui  les  évêques  qui  discutaient  leur  soumission  au  Saint- 
Siège,  qu'après  une  nouvelle  et  plus  complète  soumission  de  leur  part; 
qu’il  ne  serait  pas  exposé  à rencontrer  des  personnes  qui  étaient  dans  une 
situation  contraire  aux  lois  de  l'Eglise  (on  désignait  positivement  la  femme 
du  ministre  des  affaires  étrangères)  ; que  le  cérémonial  observé  serait  celui 
de  la  cour  de  Rome  sacrant  les  empereurs , ou  de  l’archevêque  de  Reims 
sacrant  les  rois  de  France;  qu’il  n’y  aurait  qu'une  seule  cérémonie,  par  le 
ministère  du  Pape  exclusivement;  qu’une  députation  de  deux  évêques 
français  porterait  à Pic  VII  une  lettre  d'invitation , dans  laquelle  l'Empereur 
dirait  que,  retenu  par  des  raisons  puissantes  au  sein  de  son  Empire,  et 
ayant  à entretenir  le  Saint-Père  des  intérêts  de  la  religion,  il  le  priait  de 
venir  en  France  pour  bénir  sa  couronne,  et  traiter  des  intérêts  de  l’Eglise; 
qu’on  n'adresserait  au  Pape  aucune  espèce  de  demande,  qu’on  ne  gênerait 
en  rien  son  retour  en  Italie.  I^e  cabinet  pontifical  exprimait  enfin  le  désir 
que  le  sacre  fût  remis  au  25  décembre,  jour  où  Charlemagne  avait  été 
proclamé  empereur,  car  le  Pape,  cruellement  agité,  avait  besoin  d’aller 
passer  quelque  temps  à Castel-Gandolpho,  pour  prendre  un  peu  de  repos, 
et  ne  pouvait  d'ailleurs  quitter  Rome  sans  mettre  ordre  à beaucoup  d'af- 
faires du  gouvernement  romain. 

Ces  conditions  n’avaient  rien  que  de  très-acceptable,  car  si  on  promettait 
d’écouter  les  réclamations  du  Pape  sur  certains  articles  organiques,  on  ne 
promettait  pas  d'y  faire  droit,  dans  le  cas  où  elles  seraient  contraires  aux 
principes  de  l'Eglise  française.  IjC  cardinal  Fesch  avait  même  loyalement 
déclaré  qu’on  ne  modifierait  jamais  celui  dés  articles  organiques  qui  bles- 
sait le  plus  la  cour  de  Rome,  et  qui  exigeait  le  consentement  de  l'autorité 
civile  pour  l’introduction  en  France  des  bulles  pontificales.  On  pouvait 
encore,  sans  aucun  scrupule,  promettre  une  seyle  cérémonie,  l’observa- 
tion du  cérémonial  romain  ou  français';  une  espérance  d’amélioration 
quant  à l'état  territorial  du  Saint-Siège,  car  XapoléOn  y songeait  souvent; 
l’envoi  d’une  députation  pour  inviter  solennellement  le  Pape  k se  rendre  k 
Paris;  l'allégation  des  intérêts  de  l'Eglise 'pour  motiver  son  voyage;  la 
répression  des  quatre  évêques  qui  étaient  revenus  sur  leur  réconciliation, 
et  troublaient l'Eglise  d’une  manière  fâcheuse  On  pouvait  enfin  s’engager 
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à ne  rien  demander  d’inconvenant  h Pie  \il,  et  à lui  laisser  sa  liberté,  car 
jamais  pensée  contraire  n'était  venue  dans  l'esprit  de  Napoléon  et  de  son 
gouvernement.  Il  fallait,  en  effet,  l'imagination  de  ces  vieillards  trem- 
blants et  affaiblis,  pour  supposer  que  la  liberté  du  Pape  avait  quelque 
chose  à craindre  en  France. 

Le  cardinal  Fesch,  une  fois  le  consentement  obtenu,  déclara  que  l’Em- 
pereur se  chargerait  de  tous  les  frais  du  voyage,  ce  qui  pour  un  gouverne- 
ment ruiné  était  une  grande  difficulté  de  moins.  Il  fit  connaître  en  outre 
les  détails  de  l’accueil  magnifique  réservé  au  Saint-Père.  Malheureusement 
il  le  tracassa  par  des  exigences  accessoires,  tout  à fait  déplacées.  Il  voulait 
que  douze  cardinaux,  plus  le  secrétaire  d'Etat  Consalvi,  accompagnassent 
le  Pape;  il  voulait,  contre  l’usage  établi,  qui  classe  les  cardinaux  par  rang 
d’ancienneté,  avoir  la  première  place  dans  la  voiture  pontificale,  en  qua- 
lité d’ambassadeur,  de  grand  aumônier,  et  d’oncle  de  l’Empereur.  Tout 
cela  était  inutile,  et  causait  à des  hommes  timides  et  formalistes  autant  de 
douleur  que  les  difficultés  les  plus  sérieuses. 

Pie  VU  céda  sur  quelques  points,  mais  fut  inflexible  sur  le  nombre  des 
cardinaux  et  sur  fe  déplacement  du  secrétaire  d'Etat  Consalvi.  Dans  leurs 
vagues  terreurs.  Pie  VII  et  Consalvi  avaient  imaginé  de  pourvoir  à tous  les 
dangers  de  l’Eglise  par  une  singulière  précaution.  Le  Saint-Père,  qui  se 
croyait  plus  malade  qu’il  n'était,  et  qui  prenait  l’agitation  nerveuse  dont  il 
se  trouvait  atteint  pour  un  mal  dangereux,  pensait  qu’il  pourrait  bien 
mourir  en  route.  If  pensait  aussi  que  peut-être  on  voudrait  abuser  de  lui. 
Pour  ce  second  cas,  il  avait  rédigé  et  signé  son  abdication,  et  l’avait  dé- 
posée dans  les  mains  du  cardinal  Consalvi,  afin  qu’il  fût  en  mesure  de  dé- 
clarer la  papauté  vacante.  De  plus,  s'il  mourait  ou  abdiquait,  il  était 
nécessaire  de  convoquer  le  Sacré-Collège,  afin  de  remplir  la  chaire  de 
saint  Pierre.  Il  fallait  donc  laisser  & Rome  le  plus  de  cardinaux  possible, 
et,  parmi  eux,  l’homme  que  son  habileté  rendait  le  plus  capable  de  diriger 
l’Église  dans  ces  circonstances  graves,  c’est-à-dire  le  cardinal  Consalvi 
lui-même,  t ne  dernière  considération  décidait  le  Pape  à en  agir  ainsi.  Il 
n’avait  pu  éviter  une  explication  avec  la  cour  d’Autriche,  pour  lui  faire 
agréer  son  voyage  à Paris,  L’Autriche,  appréciant  sa  situation,  avait, 
reconnu  la  nécessité  où  il  était  de  faire  ce  voyage;  mais  elle  avait  demandé 
une  garantie,  c’est  qu’il  promit  de  ne  pas  traiter  à Paris  des  arrangements 
de  l’Église  germanique,  lesquels  devaient  être  la  conséquence  du  rccès  de 
1803.  C’était  surtout  à cause  de  ce  motif  qu'elle  redoutait  le  séjour  du 
Pape  en  France.  Pie  VII  avait  promis  solennellement  de  ne  traiter  avec 
Napoléon  ^'aucune  question  étrangère  à l’EgHse  française.  Mais  pour 
qu'on  ajoutât  foi  à sa  promesse,  il  fallait  qu’il  n’amenàt  pas  avec  lui  le 
cardinal  Consalvi,  l’homme  par  lequel  passaient  toutes  les  grandes  affaires 
de  la  cour  romaine. 
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Par  ccs  molirs  Pie  VII  refusa  d'amener  plus  de  Six  cardinaux  avec  lui , el 
persista  dans  sa  résolution  de  laisser  à Rome  le  secrétaire  d'Ktat  Contalvi. 
Il  consentit  à un  arrangement  quant  aux  prétentions  personnelles  du  car- 
dinal Fcscli.  Celui-ci  dut  occuper  la  première  place  dès  qu'on  serait  arrivé 
en  France. 

Ces  choses  convenues,  le  Pape  se  rendit  i Castcl-Gandolphn , où  l’air 
pur,  le  calme  qui  suit  une  résolution  prise,  les  nouvelles  chaque  jour  plus 
satisfaisantes  de  l'accueil  qu'on  lui  préparait  à Paris,  rétablirent  sa  santé 
fort  ébranlée.  • 

Napoléon  regardait  ce  qu'il  venait  d'obtenir  comme  une  grande  victoire, 
qui  mettait  le  dernier  sceau  à ses  droits,  et  qui  ne  lui  laissait  plus  rien  à 
désirer  en  fait  de  légitimité.  Toutefois,  il  ne  voulait  pas  perdre  son  carac- 
tère propre  au  milieu  de  ces  pompes  extérieures;  il  ne  voulait  rien  faire, 
rien  promettre  de  contraire  à sa  dignité  et  aux  principes  de  son  gouverne- 
ment. I<e  cardinal  Fcscli  lui  ayant  dit  qu'il  suffirait  de  députer  auprès  du 
Pape  un  général  jouissant  d'une  haute  considération,  il  envoya  le  général 
Call'arelli  pour  porter  son  invitation,  et  il  rédigea  celte  invitation  dans  des 
termes  respectueux , même  caressants , mais  saus  trop  donner  à entendre 
qu'il  appelait  le  Pape  auprès  de  luf  pour  autres  affaires  que  son  sacre.  La 
lettre,  écrite  avec  une  dignité  parfaite,  était  ainsi  conçue  : 


Tbès-Saixt-Pkrb  , 

s L’heureux  effet  qu'éprouvent  la  morale  et  le  caractère  de  mon  peuple 
a par  le  rétablissement  de  la  religion  chrétienne,  me  porte  à prier  Votre 
i Sainteté  de  me  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  prend  à 
» nia  destinée,  et  à celle  de  celle  grande  nation,  dans  une  des  circonstan- 
< ces  les  plus  importantes  qu'offrent  les  annales  du  monde.  Je  la  prie  de 
» venir  donner,  au  plus  éminent  degré,  le  caractère  de  la  religion  à la 
» cérémonie  du  sacre  et  du  couronnement  du  premier  Empereur  des  Fran- 
» rais.  Ortie  cérémonie  acquerra  un  nouveau  lustre  lorsqu'elle  sera  faite 
a par  Votre  Sainteté  elle-même.  Elle  attirera  sur  nous  el  sur  nos  peuples 
• la  bèuédiction  de  Dieu , dont  les  décrets  règlent  à sa  volonté  le  sort  des 
v empiles  et  des  familles. 

> Votre  Sainteté  connaît  les  sentiments  affectueux  que  je  lui  porte  depuis 
> longtemps,  el  par  là  elle  doit  juger  du  plaisir  que  m'offrira  cette  circon- 
» stance  de  lui  en  donner  de  nouvelles  preuves. 

» Sur  ce , lions  prions  Dieu  qu'il  vous  conserve , Très-Saini-Père , Ion— 
» gués  années  au  régime  el  gouvernement  de  notre  mère  la  sainte  Eglise. 

v Votre  dévot  fils, 

» Napoléon.  » 

A cette  lettre  étaient  jointes  de  vives  instances  pour  que  le  Pape,  au 
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lieu  d’arriver  le  25  décembre , arrivât  dans  les  derniers  jours  de  no- 
vembre. Napoléon  ne  disait  pas  le  vrai  motif  qui  le  portait  à désirer  que  la 
cérémonie  eut  lieu  plus  tôt;  ce  motif  n'était  autre  que  son  projet  de  des- 
cente en  Angleterre,  préparé  pour  décembre.  11  en  alléguait  un,  vrai 
aussi,  mais  moins  gruve,  c’était  l’inconvénient  de  laisser  trop  longtemps 
à Paris  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  déjà  convoquées. 

J*e  général  Caffarelli,  parti  en  toute  hâte,  fut  rendu  à Rome  dans  la  nuit 
du  28  au  29  septembre.  Le  cardinal  Fesch  le  présenta  au  Saint-Père,  qui 
lui  Ht  un  accueil  tout  paternel.  Pie  VII  reçut  la  lettre  des  mains  du  général, 
et  différa  de  la  lire  jusqu'après  l’audience.  Mais  lorsqu’il  en  eut  pris  con- 
naissance, cl  qu’il  n’y  trouva  pas  l’allégation  des  affaires  religieuses  comme 
motif  de  venir  en  France,  il  fut  saisi  d’une  profonde  douleur,  et  tomba 
dans  une  agitation  nerveuse  qui  excita  les  plus  vives  inquiétudes.  Au  fond, 
ce  qui  touchait  ce  respectable  Pontife,  comme  tous  les  princes  d'une  âme 
élevée,  c'était  son  honneur,  la  dignité  de  sa  couronne.  11  les  croyait  com- 
promis, si  l'intérél  des  affaires  religieuses  n’était  allégué  pour  expliquer 
son  déplacement.  Le  titre  de  chapelain  de  Napoléon,  que  lui  donnaient 
ses  ennemis,  le  blessait  profondément  II  fit  appeler  le  cardinal  Fesch  : 
C'est  du  poison,  lui  dit-il,  que  vous  m’avez  apporté.  11  ajouta  qu’il  ne 
répondrait  pas  à une  telle  lettre;  qu’il  n’irait  poiut  à Paris,  car  on  lui  avait 
manqué  de  parole.  Le  cardinal  Fesch  essaya  de  calmer  le  Pontife  irrité,  et 
pensa  qu’une  nouvelle  consultation  des  cardinaux  pourrait  arranger  cette 
dernière  difficulté.  Tous  commençaient  à sentir  l’impossibilité  de  reculer, 
et,  moyennant  une  dernière  note  explicative,  signée  du  cardinal  ambassa- 
deur, la  difficulté  fut  aplanie.  11  fut  décidé  que  le  Pape,  à cause  de  la  Tous- 
saint, partirait  le  2 novembre,  et  arriverait  le  27  à Fontainebleau. 

Pendant  que  cela  se  passait  à Rome,  l’Empereur  Napoléon  avait  tout  dis- 
posé à Paris,  pour  donner  à celte  cérémonie  un  éclat  prodigieux.  Il  y avait 
invité  les  princes  de  Rade , le  prince  archichancelier  de  l’Empire  germa- 
nique, et  de  nombreuses  députations  choisies  dans  l’administration  , dans 
la  magistrature  et  dans  l’armée.  Il  avait  laissé  le  soin  à l’évéquc  Dernier, 
ainsi  qu’à  l’archichancelier  Cambacérès,  d’examiner  le  cérémonial  usité 
pour  le  sacre  des  empereurs  et  des  rois,  et  de  lui  proposer  les  modifica- 
tions que  les  mœurs  du  siècle,  l’esprit  du  temps,  les  préventions  même  de 
la  Frauce  contre  l’autorité  romaine,  commandaient  d’y  apporter.  Il  leur 
avait  prescrit  le  plus  grand  secret,  pour  que  ces  questions  ne  devinssent  pas 
le  sujet  de  propos  fâcheux,  et  se  réservait  de  décider  lui-même  celles  qui 
seraient  douteuses.  Les  deux  rites  romain  et  français  contenaient  dos  ma- 
nières de  procéder  également  difficiles  à faire  supporter  aux  esprits.  D’a- 
près l'un  et  l’autre  cérémonial,  le  monarque  arrivait  sans  les  insigne?  de 
la  suprême  puissance,  tels  que  le  sceptre,  l’épée,  la  couronne,  et  ne  lès 
recevait  que  de  la  main  du  Pontife.  De  plus  on  lutposait  la  couronne  sur 
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la  tête.  Par  le  rite  français  les  pairs,  par  le  rite  romain  les  évêques,  te- 
naient la  couronne  suspendue  sur  la  tête  du  monarque  à genoux,  et  le 
Pontife,  la  saisissant,  la  faisait  descendre  sur  son  front.  MM.  Bernier  et 
Cambacérès,  après  avoir  supprimé  certains  détails  trop  en  contradiction 
avec  le  temps  présent,  étaient  d’avis  de  conserver  cette  dernière  partie  de 
la  cérémonie,  en  substituant  aux  pairs  du  rite  français,  aux  évêques  du 
rite  romain , les  six  grands  dignitaires  de  l'Empire,  et  en  laissant  le  Pape 
poser  la  couronne,  suivant  la  coutume  anciennement  admise.  Napoléon, 
se  fondant  sur  l’esprit  de  la  nation  et  de  l’armée,  soutint  qu’il  ne  pouvait 
ainsi  recevoir  la  couronne  du  Pontife;  que  la  nation  et  l’armée,  desquelles 
il  la  tenait , seraient  blessées  de  voir  un  cérémonial  sans  conformité  avec 
la  réalité  des  choses,  et  l’indépendance  du  trône.  H fut  inflexible  à cet 
égard , disant  qu’il  connaissait  mieux  que  personne  les  vrais  sentiments  de 
la  France,  portée  sans  doute  aux  idées  religieuses,  mais,  sous  ce  rapport 
même,  toujours  prête  à blâmer  ceux  qui  dépassaient  certaines  limites.  Il 
voulut  donc  arriver  à la  basilique  avec  ses  insignes  impériaux,  c’est-à-dire 
en  Empereur,  et  seulement  les  donner  à bénir  au  Pape.  Il  consentait  à être 
béni , consacré  , mais  non  pas  à être  couronné.  I/archichancelier  Camba- 
cérès, avouant  ce  qu’il  y avait  de  vrai  dans  l’opinion  de  Napoléon,  signala 
le  danger  non  moins  grand  de  blesser  un  Pontife,  déjà  fort  chagriné,  et 
de  priver  la  cérémonie  d’une  conformité  précieuse  avec  les  vieilles  formes 
en  usage  depuis  Pépin  et  Charlemagne.  MM.  Cambacérès  et  Bernier,  tous 
deux  intimement  liés  avec  le  légat , furent  chargés  de  lui  faire  agréer  les 
volontés  de  l’Empereur.  Le  cardinal  Caprara , sachant  combien  les  formes 
étaient  une  affaire  grave  pour  sa  cour,  pensa  qu’il  ne  fallait  rien  décider 
sans  l’avis  du  Pape,  mais  qu’il  ne  fallait  rien  mander  non  plus  au  Saint- 
Siège,  de  peur  de  susciter  des  difficultés  nouvelles.  Convaincu  que  le  Pape, 
une  fois  arrivé,  serait  en  même  temps  rassuré  et  charmé  par  l’accueil  qui 
lui  était  destiné  en  France,  le  cardinal  crut  que  tout  s’arrangerait  plus  fa- 
cilement à Paris  sous  l'influence  d’une  satisfaction  inattendue,  qu'à  Borne 
sous  l’influence  des  plus  vagues  terreurs. 

Ces  difficultés  vaincues,  il  en  restait  d’autres  qui  prenaient  naissance 
dans  le  sein  de  la  famille  impériale.  Il  s'agissait  de  fixer  le  rôle  de  la 
femme,  des  frères,  des  sœurs  de  l’Empereur,  dans  cette  cérémonie  du 
sacre.  Il  fallait  d’abord  savoir  si  Joséphine  serait  couronnée  et  sacrée 
comme  Napoléon  lui-même.  Elle  le  désirait  ardemment,  car  c’était  un 
nouveau  lien  avec  son  époux,  une  nouvelle  garantie  contre  une  répudiation 
future,  qui  était  le  souci  constant  de  sa  vie.  Napoléon  hésitait  entre  sa 
tendresse  pour  elle  et  les  secrets  pressentiments  de  sa  politique,  lorsqu’une 
scène  de  famille  faillit  amener  sur-le-champ  la  perte  de  l’infortunée  José- 
phine. Tout  le  monde  s'agitait  autour  du  nouveau  monarque,  frères, 
sœurs,  alliés.  Chacun  voulait,  dans  cette  solennité  qui  semblait  devoir  les 
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consacrer  tous,  un  rôle  conforme  à ses  prétentions  actuelles  et  à ses  espé- 
rances futures.  A l’aspect  de  cette  agitation  cl  témoin  des  instances  dont 
Xapoléon  était  l’objet,  surtout  de  la  part  de  l’une  de  ses  sœurs,  Joséphine, 
troublée,  dévorée  de  jalousie,  laissa  voir  dés  soupçons  outrageants  ptuir 
celte  sœur,  et  pour  Xapoléon  lui-même , soupçons  conformes  aux  atroces 
calomnies  des  émigrés.  Xapoléon  fut  saisi  tout  à eoup  d'une  véhémente 
colère,  et,  trouvant  dans  cette  colère  une  force  contre  son  affection,  il  dit 
à Joséphine  qu’il  allait  se  séparer  d’elle 1 ; que  d’ailleurs  il  le  faudrait  plus 
tard,  et  que  mieux  valait  s’y  résigner  sur-le-champ,  avant  d’avoir  con- 
tracté des  liens  plus  étroits.  Il  appela  ses  deux  enfants  adoptifs,  leur  Ht 
part  de  sa  résolution,  et  les  jeta,  par  cette  nouvelle,  dans  la  plus  profonde 
douleur.  Hortense  et  Kugène  de  Beauhamais  déclarèrent,  avec  une  résolu- 
tion calme  et  triste,  qu’ils  suivraient  leur  mère  dans  la  retraite  à laquelle 
on  voulait  la  condamner.  Joséphine,  bien  conseillée,  montra  une  douleur 
résignée  et  soumise.  Le  contraste  de  son  chagrin  avec  la  satisfaction  qui 
éclatait  dans  le  reste  de  la  famille  impériale,  déchira  le  cœur  de  Xapoléon, 
et  il  ne  put  se  décider  à voir  exilée  et  malheureuse,  cette  femme,  compagne 
de  sa  jeunesse,  exilés  et  malheureux  avec  elle,  ces  enfants  devenus  l’objet 
de  sa  tendresse  paternelle.  Il  saisit  Joséphine  dans  ses  bras,  lui  dit,  dans 
son  effusion,  qu’il  n’aurait  jamais  la  force  de  se  séparer  d'elle,  bien  que  sa 
politique  le  commandât  peut-être;  et  puis  il  lui  promit  qu’elle  serait  cou- 
ronnée avec  lui,  et  recevrait  à ses  cotés,  de  la  main  du  Pape,  la  consécra- 
tion divine. 

Joséphine,  toujours  mobile,  passa  c)e  la  terreur  au  contentement  le  plus 
vif,  et  se  livra  aux  apprêts  de  celle  cérémonie  avec  une  joie  puérile. 

Xapoléon,  dans  sa  secrète  pensée  de  relever  un  jour  l’empire  d’Occitlent, 
voulait  des  rois  vassaux  autour  de  son  trône.  Dans  le  moment,  il  faisait  de 
scs  deux  frères,  Joseph  et  Louis,  de  grands  dignitaires  de  l'Empire;  bientôt 
il  songeait  k en  faire  des  rois,  et  déjà  même  il  préparait  un  trône  en  Lom- 
bardie pour  Joseph.  Son  intentiou  était  qu’en  devenant  rois,  iis  restassent 
grands  dignitaires  de  son  Empire.  Ils  devaient  être  ainsi  dans  l’empire 
français  d’Occident  ce  qu'étaient  dans  l'empire  germanique  les  princes  de 
Saxe,  de  Brandebourg,  de  Bohème,  de  Bavière,  de  Hanovre,  etc.  II  fallait 
que  la  cérémonie  du  sacre  répondit  à un  tel  projet,  et  fût  l'image  emblé- 
matique de  la  réalité  qu’il  préparait.  Il  n'admettait  pas  que  dcs.évêqties  ou 
des  pairs  tinssent  la  couronne  suspendue  sur  sa  tête,  et  même  que  le  pre- 
mier des  évêques,  celui  de  Rome,  Fy  posât.  Par  des  raisons  pareilles  il 
voulut  que  scs  deux  frères,  destinés  à être  rois  vassaux  du  grand  Empire, 
prissent  à côté  -de  lui  une  position  qui  signifiât  clairement  Cette  vassalité 

' Je  rapporte  ici  le  técit  fidèle  d’ante  personne  respectable,  témoin  oculaire,  attachée 
k la  famille  impériale,  et  qui  a consacré  ce  souvenir  dons  ses  mémoires  manuscrits. 
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future.  11  .exigea' donc  que,  lorsque,  u'Iu  du  manteau  impérial,  il  aurait  à 
se  transporter  dans  le  sein  de  la  basilique,  du  trône  & l’autel,  de  l'autel  nu 
trône,  ses  frères  soutinssent  les  pans  do  son  manteau.  Il  l’exigea  non- 
seulement  pour  lui,  mais  pour  l’Impératrice.  C’étaient  les  princesses  scs 
smurs  qui  devaient  remplir  auprès  de  Joséphine  l’office  que  ses  frères 
devaient  remplir  auprès  de  lui.  Il  lui  fallut  une  expression  énergique  de  sa 
volonté  pour  l'obtenir.  Quoique  sa  bonté  lui  rendit  pénibles  les  scènes  de 
famille,  il  devenait  absolu,  quand  ses  résolutions  touchaient  aux  desseins 
de  sa  politique. 

On  était  en  novembre;  tout  était  prêt  à Notre-Dame.  Les  députations 
étaient  arrivées;  les  tribunaux  chômaient;  soixante  évéques  ou  arche- 
vêques, suivis  de  leur  clergé,  avaient  abandonné  le  soin  des  autels.  Les 
généraux,  les  amiraux,  les  officiers  les  plus  distingués  de  terre  et  de  mer, 
les  maréchaux  Davout,  Ney,  Soult,  les  amiraux  Bruix,  Ganleaume,  au  lieu 
détre  à Boulogne  ou  à Brest,  se  trouvaient  à Paris.  Napoléon  en  était  con- 
trarié; car  les  pompes,  bien  qu’il  les  aimât,  passaient  pour  lui  bien  après 
les  affaires.  Lue  multitude  de  curieux,  accourus  de  toutes  les  parties  de 
l’Karope  et  de  la  France,  encombraient  la  capitale,  et  attendaient  avec 
impatience  le  spectacle  extraordinaire  qui  les  avait  attirés.  Napoléon,  à qui 
le  concours  dont  il  était  l’objet  continuel  11e  déplaisait  pas,  Napoléon 
cependant  était  pressé  de  faire  cesser  un  étal  de  choses  qui  sortait  de  cet 
ordre  régulier  qu’il  aimait  à voir  régner  dans  son  Empire.  U envoyait  offi- 
ciers sur  officiers  afin  de  remettre  au  Pape  des  lettres  remplies  d’une 
tendresse  filiale,  mais  remplies  aussi  de  vires  instances  pour  qu’il  voulut 
bien  héler  sa  marche.  De  retards  en  retards  on  avait  fixé  la  cérémonie  au 
2 décembre. 

lai  Pape  s’était  enfin  décidé  à quitter  Rome.  Après  avoir  confié  tous  ses 
pouvoirs  au  cardinal  Consalvi,  et  l'avoir  comblé  de  ses  embrassements,  il 
s’était  rendu,  le  2 novembre  au  malin,  à l’autel  de  Saint-Pierre,  et  y avait 
passé  beaucoup  de  temps  à genoux,  entouré  des  rardinaux,  des  grands  de 
Rome  et  du  peuple.  Il  avait  fait  à cet  autel  une  prière  fervente,  comme  s’il 
allait  affronter  de  grands  périls,  puis  il  était  monté  eu  voiture  et  avait  pris 
la  route  de  Viterbe.  Le  peuple  du  Tranftevcre,  si  fidèle  à ses  pontifes, 
avait  longtemps  accompagné  sa  voiture  ou  pleurant.  11  était  passé,  le  temps 
où  cette  cour  romaine  était  la  plus  éclairée  de  l'Europe!  Maintenant  tes 
vieillards  du  Sacrè-Odlégo , connaissant  à peine  le  siècle  où  ils  vivaient, 
blâmant  même,  faute  de  la  comprendre,  la  sage  condescendance  de  Pie  Vil, 
en  étaient  à croire  les  fables  les  plus  absurdes.  Il  y en  avait  qui  regardaient 
comme  vraisemblable  le  bruit  d’un  guet-apens  préparé  en  France,  pour 
constituer  le  Saint-Père  prisonnier,  et  lui  prendre  ses  États  : comme  si 
Napoléon  avait  besoin  d’un  tel  moyeu  pour  être  maître  de  Rome!  comme 
s’il  désirait  autre  chose,  dans  le  moment,  qu'une  bénédiction  pontificale. 
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qui  rendit  le  caractère  de  son  pouvoir  respectable  aux  yeux  des  hommes! 

l'ie  VII  en  parlant  avait  voulu,  malgré  sa  pauvreté,  apporter  quelques 
présenta,  dignes  de  l'hôte  chez  lequel  il  allait. résider.  Avec  sa  délicatesse 
de  tact  accoutumée,  il  avait  choisi,  pour  les  offrir  à Xapoléon,  deux  camées 
antiques,  aussi  remarquables  par  leur  beauté  que  par  leur  signification. 
lAim  représentait  Achille,  l'autre  la  continence  de  Scipiou.  Il  destinait  h 
Joséphine  des  vases  antiques  aussi,  et  d'un  travail  admirable.  Sur  lu  con- 
seil de  il.  de  Talleyrand,  il  apportait  pour  les  dames  de  la  cour  une  pro- 
fusion de  chapelets. 

Il  partit  donc,  traversa  l’État  romain  et  la  Toscane,  au  milieu  des  peuples 
d'Italie  agenouillés  sur  sou  passage.  A Florence,  il  fut  reçu  pur  la  reine 
d'Élruriu,  devenue  veuve,  et  actuellement  régente,  pour  son  fils,  du  nou- 
veau royaume  créé  par  Napoléon.  Cette  princesse,  pieuse  comme  une  prin- 
cesse espagnole,  accueillit  le  Pape  avec  des  démonstrations  de  dévotion  et 
de  respect  qui  le  charmèrent.  11  commença  dès  lors  s se  remettre  un  peu 
de  ses  profondes  inquiétudes.  Il  voulut  éviter  les  Légations,  afin  de  ne  pas 
consacrer  par  sa  présence  l'attribution  qui  un  avait  été  faite  à un  autre 
Élat  que  l’État  romain.  On  le  fit  passer  par  Plaisance,  Parme  et  Turin.  Il 
n'était  pas  encore  en  France,  mais  les  autorités  et  les  troupes  françaises 
l'entouraient.  Il  vil  le  vieux  Menou,  les  officiers  de  l'armée  d'italio,  inclinés 
avec  respect  devant  lui,  et  fut  touché  de  l'expression  respectueuse  de  ces 
males  visages.  Le  cardinal  Cambacérès,  un  chamhellun  du  palais,  M.  de 
Splmatoris,  envoyés  en  avant,  se  présentèrent  aux  frontières  du  Piémont, 
qui  étaient  celles  de  l’Empire,  et  lui  remirent  une  lettre  de  Napoléon  pleine 
de  l'expression  de  sa  reconnaissance,  et  des  vieux  qu’il  faisait  pour  le 
prompt  et  heureux  voyage  du  Pontife.  D'heure  en  heure  rassuré  davantage, 
Pie  VII  en  venait  à ne  plus  tant  redouter  les  conséquences  de  sa  résolution. 
Il  passa  les  Alpes.  Des  précautions  extraordinaires  avaieut  été  prises  pour 
y rendre  sur  et  facile  son  trajet  et  celui  des  vieux  cardinaux  qui  l’accom- 
pagnaient. Des  officiers  du  palais  impérial  pourvoyaient  à tout  avec  une 
magnificence  et  un  empressement  infinis.  Enfin  il  arriva  à Lyon.  Lé  ses 
terrrurs  furent  changées  en  un  véritable  ravissement.  Des  flots  de  popula- 
tion étaient  accourus  de  la  Provence,  du  Dauphiné,  de  la  Franche-Comté, 
de  la  Bourgogne,  pour  voir  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre.  Les  peu- 
ples ont  tous  dans  le  cœur  un  sentiment  confus,  mais  profond,  de  la  Divi- 
nité. Peu  importe  la  forme  sous  laquelle  on  la  présente  à leur  adoration, 
pourvu  que  cette  forme  soit  très-anciennement  admise,  et  qu’an-dessus 
d'eux  on  leur  donne  l'exemple  de  la  respecter.  Si  on  ajoute  à la  force  natu- 
relle de  ce  sentiment  la  puissance  extraordinaire  dos  réactions,  Ja  vivacité 
avec  laquelle  la  multitude  revient  aux  choses  anciennes  qu’elle  a momen- 
tanément abandonnées,,  on  concevra  l’empressement  que  le  peuple  des 
villes  et  des  campagner  mettait  en  France  à accourir  au-devant  du  Saint- 
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Père.  En  voyant  à genoux  cette  nation  qu'on  lui  avait  dépeinte  comme  tou- 
jours en  révolte  contre  les  autorités  dé  la  terre  et  d il  ciel,  cette  nation  qui 
avait  renversé  des  trônes,  tenu  un  pontife  en  captivité,  Pie  VII  fut  saisi, 
rassuré,  et  reconnut  que  son  vieux  conseiller  Caprara  disait  vrai  lorsqu'il 
lui  affirmait  que  ce  voyage  ferait  un  grand  bien  à la  religion,  et  lui  procu- 
rerait à lui-même  des  satisfactions  infinies.  Lne  lettre  de  l'Empereur  vint 
le  chercher  encore  à Lyon,  lui  porter  de  nouveaux  remerciments,  de  nou- 
veaux vœux  pour  sa  prompte  arrivée.  Ce  pontife  débile,  d’une  sensibilité 
maladive,  ne  sentant  plus  sa  fatigue  depuis  qu'il  se  voyait  reçu  de  la  sorte, 
offrit  lui-même  d’accélérer  son  voyage  de  deux  jours,  ce  qui  fut  accepté. 
Il  quitta  Lyon  au  milieu  des  mêmes  hommages,  traversa  Moulins,  Revers, 
rencontrant  partout  sur  les  routes  la  multitude  émue,  et  demandant  les  bé- 
nédictions du  chef  de  l'Église 

C’est  à Fontainebleau  que  Pie  VU  devait  s'arrêter.  Napoléon  avait  ainsi 
4-églé  les  choses , afin  d’avoir  l’occasion  de  venir  à la  rencontre  du  Saint- 
Père,  et  (b-  lui  ménager  deux  ou  trois  jours  {le  repos  dans  cette  belle 
retraite.  Il  avait  ordonné,  pour  ce  jour-là  25  novembre,  une  chasse  qui 
devait  se  diriger  vers  la  route  que  suivait  le  Saint-Père.  A l’heure  où  il 
savait  que  le  cortège  pontifical  parviendrait  à la  croix  de  Saint-Herem  , il 
dirigea  son  cheval  de  ce  côté,  pour  y rencontrer  le  Pape  , qui  arriva  pres- 
que aussitôL  II  se  présenta  sur-le-champ  à lui,  et  l'embrassa.  Pic  VII, 
touché  de  cet  empressement,  regardait  avec  émotion,  avec  curiosité,  cet 
jiutre  Charlemagne , auquel  il  pensait  sans  cesse  depuis  quelques  années, 
comme  à l’instrument  de  Dieu  sur  la  terre.  On  était  au  milieu  du  jour. 
Iæs  deux  souverains  montèrent  en  voiture  pour  se  rendre  au  château  de 
Fontainebleau,  Napoléon  laissant  la  droite  au  chef  de  l’Eglise.  Sur  le  seuil 
du  palais,  l'Impératrice,  les  grands  de  l’Empire,  les  chefs  de  l'armée 
étaient  rangés  en  cercle  pour  recevoir  Pie  VU  et  lui  rendre  hommage. 
Celui-ci,  quoique  habitué  aux  pompes  romaines,  n’avait  rien  vu  de  si  ma- 
gnifique. Il  fut  conduit,  entouré  de  ce  cortège,  à l’appartement  qui  lui  était 
destiné.  Après  quelques  heures  de  repos,  suivant  les  règles  de  l'étiquette 
entre  souverains,  il  fit  visite  à l’Empereur  et  à l’Impératrice,  qui  lui  ren» 
dirent  immédiatement  cette  visite.  Chaque  fois  plus  rassuré,  plus  entraîné 
par  le  langage  séduisant  de  l'hôte,  qui  s’était  promis  non  pas  de  l’intimider, 
mais  de  lui  plaire,  il  conçut  une  affection  qu'à  la  fin  de  sa  vie,  après  de 
nombreuses  et  terribles  vicissitudes,  il  ressentait  encore  pour  le  héros  mal- 
heureux. Les  grands  de  l’Empire  lui  furent  successivement  présentés.  Il  les 
reçut  avec  une  cordialité  parfaite,  et  cette  grâce  des  vieillards,  qui  a bien 
aussi  son  charme  puissant.  La  figure  douce  et  digne,  le  regard  pénétrant 
de  Pie  VH,  touchaient  tous  les  coeurs,  et  il  était  touché  lui-même  de  l’efTct 
qu'il  produisait.  On  ne  l avait  entretenu  d’aucune  des  difficultés  qui  res- 
taient encore  à régler.  On  avait  méuagé  sa  sensibilité,  sa  fatigue.  Il  était 
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tout  entier  à l'émotion,  à la  joie  d’un  accueil,  qui  lui  semblait  le  triomphe 
même  de  la  Religion. 

Le  moment  était  venu  de  partir  pour  Paris , et  d’entrer  enfin  dans  cette 
redoutable  cité,  oit  depuis  un  siècle  fermentait  l’esprit  humain,  où  depuis 
quelques  années  se  réglaient  les  destinées  du  monde.  Le  28  novembre, 
après  trois  jours  de  repos,  l'Empereur  et  le  Pape  montèrent  dans  une 
même  voiture  afin  de  se  rendre  à Paris,  celui-ci  occupant  toujours  la 
droite.  Le  Pape  fut  logé  au  pavillon  de  Flore,  qui  avait  été  disposé  pour  le 
recevoir.  On  lui  donna  la  journée  du  29  pour  se  remettre  entièrement,  et 
le. 30  on  lui  présenta  le  Sénat,  le  Corps  Législatif,  le  Tribunal,  le  Conseil 
d'État.  Les  présidents  de  ces  quatre  corps  lui  adressèrent  des  discours 
dans  lesquels  ses  vertus , sa  sagesse , sa  noble  condescendance  envers  la 
France,  étalent  célébrées  en  termes  brillants  et  dignes.  Cependant,  au  mi- 
lieu de  ces  harangues,  fugitives  comme  la  sensation  qui  les  inspire,  il  faut 
remarquer  celle  de  M.  de  Fontanes , grave  et  durable  comme  les  vérités 
dont  elle  était  pleine.  .. 

«Teks-Saint-Père, 

« Quand  le  vainqueur  de  Marengo  conçut,  au  milieu  du  champ  de  ba- 
» taille,  le  dessein  de  rétablir  l’unité  religieuse  et  de  rendre  aux  Français 
« leur  culte  antique,  il  préserva  d’une  ruine  entière  les  principes  de  la  ci- 
r>  vilisation.  Cette  grande  pensée,  survenue  dans  un  jour  de  victoire,  en- 
* fanta  le  Concordat;  et  le  Corps  Législatif,  dont  j’ai  l’honneur  d’être 
n l’organe  auprès  de  Votre  Sainteté,  convertit  le  Concordat  en  loi  na- 
« tionale. 

» Jour  mémorable,  également  cher  à la  sagesse  de  l’homme  d'État  et  à 
» la  foi  du  chrétien!  C’est  alors  que  la  France,  abjurant  de  trop  graves  er- 
» reurs,  donna  les  plus  utiles  leçons  au  genre  humain.  Elle  sembla  recon- 
» naître  devant  lui  que  toutes  les  pensées  irréligieuses  sont  des  pensées 
n impolitiques,  et  que  tout  attentat  contre  le  christianisme  est  un  attentat 
« contre  la  société. 

» lie  retour  de  l’ancien  culte  prépara  bientôt  celui  d’un  gouvernement 
» plus  naturel  aux  grands  États,  et  plus  conforme  aux  habitudes  de  la 
.«•France.  Tout  le  système  social,  ébranlé  par  les  opinions  inconstantes  de 
» l'homme,  s’appuya  de  nouveau  sur  une  doctrine  immuable  comme  Dieu, 
« même.  C’est  la  Religion  qui  poliçait  autrefois  les  sociétés  sauvages;  mais 
» il  était  plus  difficile  aujourd'hui  de  réparer  leurs  ruines  que  de  fonder  leur 
» berceau.  „ t 

» Nous  devons  ce  bienfait  à uu  double  prodige.  La  France  a,  vu  naître 
« un  de  ces  hommes  extraordinaires,  envoyés  de  loin  en  loin  au  secours 
« dès  empires  qui  sont  prêts  à tomber;  tondis  que  Rome,  en  même  temps, 
^ a vu  briller  syr  le  trônç  de  saint  Pierre  toutes  les  vertus  apostoliques  du 
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» premier  Agcf.  Leur  doute  autorité  se  fait  sentir  à tons  les  ccenrs.-  Des 
" hommages  universels  doivent  suivre  un  Pontife  aussi  sage  qtte  pieux,  qui 

* sait  à la  fois  tout  te  qu’il  faut  laisser  au  oours  des  affaires  humaines,  et 
» tout  ce  qu’exigent  les  intérêts  de  la  religion. 

n£ctte  religion  auguste  vient  consacrer  avec  lui  les  nouvelles  destinées 
n de  l’Empire  français,  et  prend  le  même  appareil  qu’au  siècle  des  Clovis 
u et  des  Pépins. 

» Tout  a changé  autour  d’elle;  seule  elle  n’a  pas  changé. 

* Elle  toit  finir  les  familles  des  rois  tomme  celles  des  sujets;  mais,  sur 

* les  débris  des  trônes  qui  s’écroulent,  et  sur  les  degrés  des  trônes  qui  s'é- 
lèvent, elle  admire  toujours  la  manifestation  successive  des  desseins 
"‘éternels,  et  leur  obéit  avec  confiance. 

" Jamais  1’univers  n’eut  un  plus  imposant  spectacle,  jamais  les  peuples 
« n’otil  reçu  de  plus  grandes  instructions. 

" Ce  h’est  plus  le  temps  oü  l’empire  et  le  sacerdoce  étaient  rivaux.  Tous 
» les  deux  se  donnent  la  main  pour  repousser  les  doctrines  funestes,  qui 
" oui  menacé  l’Europe  d’une  subversion  totale.  Puissent-elles  céder  pour 
" jamais  à la  double  influence  de  la  religion  et  de  la  politique  réunies!  Ce 
r tfonu  sans  doute  ne  sera  point  trompé;  jamais  en  France  la  politique 
" h’cnt  tant  de  génie,  et  jamais  le  Irôhc  pontifical  n’offrit  au  monde  rliré- 
» ficn  un  modèle  plus  respectable  et  plus  touchant.  « 

Le  Pape  se  montra  Vivement  ému  de  ce  noble  langage,  le  plus  béait 
ijnoh  eût  parlé  depuis  le  siècle  de  Louis  XIV.  lie  peuple  de  Paris,  nrromti 
sous  ses  fenêtres,  demandait  qu’il  se  montrât.  Déjà  le  renom  de  sa  dou- 
ceur, de  sa  noble  figure,  était  répandu  dans  la  capitale.  Pie  VII  pftruf  plu- 
sieurs fois  au  balcon  des  Tuileries,  toujours  accompagné  de  Xapolêon,  fut 
salue  de  vives  acrlamations,  et  vit  le  peuple  dé  Paris,  le  peuple  qui  avait 
fait  le  10  août  et  adoré  la  déesse  Raison,  à genoux,  attendant  sa  bénédic- 
tion pontificale.  Singulière  inconstance  des  hommes  et  des  nations,  qui 
prouve  qu’il  faut  s’attacher  aux  grandes  vérités  sur  lesquelles  repose  la 
société  humaine , et  s’y  fixer;  car  il  n’y  a ni  dignité  ni  repos  dans  ces  ca- 
prices d’un  jour,  qu’on  embrasse,  qii’on  quitte  avec  une  précipitation 
déshonorante. 

Les  éombres  appréhensions  qui  avaient  rendu  si  amère  la  résolution  du 
Pape  étaient  dissipées.  Pié  VII  sc  voyait  auprès  d’un  prince  plein  d’égards 
ei  de  soins,  joignant  la  grâce  au  génie,  et  au  milieu  dfane  grande  nation, 
ramenée  aux  vieilles  traditions  du  christianisme,  par  l’exemple  d’un  chef 
glorieux.  Il  était  charmé  d’être  venu  ajouter  par  sa  présence  à la*  forre  de 
éette  impulsion.  Il  y avilît  encore  quelques  peines  à fai  causer,  soil  tou- 
chant le  cérémonial1,  soit  ait  sujet  des  évêques  constitutionnels,  qui  après 
leur  réconciliation  avec  l’Eglise  s’étaient  mis  à dogmatiser  sur  le  sens  de 
celte  réconciliation.  Ils  étaient  quatre,  MW.  Lecoi,  archevêque  de  Rc- 


Digitized  by  Google 


LK  SACRE. 


MS 

saneon,  Incombe,  évêque  d’Ahguuléme,  Saurine,  évêque  de  Strasbourg , 
et  Rémond,  évêque  de  Dijon.  M.  Portalis  les  avait  appelés  auprès  de  lui, 
et,  par  ordre  de  l’Empereur,  leur  avait  enjoint,  s'ils  avaient  le  désir  d'être 
présentés  au  Pape.,  d'éerirc  une  lettre  de  réconciliation , minutée  d'accord 
avec  l'évêque  Bernier  et  les  cardinaux  qui  composaient  le  cortège  ponti- 
fical. Au  dernier  moment,  ils  voulurent  changer  encore  un  mot  à celte 
lettre,  ce  dont  le  Pape  s’aperçut,  fit  la  remarque,  s'en  remettant  à l'Em- 
pereur du  soin  de  terminer  ces  tristes  disputes.  Du  reste,  il  montra  un 
Visage  également  dous  et  paternel  à tous  les  membres  du  clergé  français. 
Restaient  les  questions  du  cérémonial.  De  Pape  avait  admis  les  principales 
modifications,  fondées  sur  l'état  des  mœurs;  mois  la  question  du  couron- 
nement l'affectait  singulièrement.  Il  tenait  & conserver  le  droit  de  ses  pré- 
décesseurs de  poser  la  couronne  sur  le  front  de  l'Empereur.  Napoléon 
ordonna  de  ne  pas  insister,  et  dit  qu'il  se  chargeait  de.  tout  arranger  sur 
les  lieux  mêmes. 

On  touchait  h la  veille  de  celle  grande  solennité,  c'est-à-dire  au  I"  dé- 
cembre. Joséphine,  qui  avait  plu  au  Saint-Père  par  une  espère  de  dévolibh 
toute  semblable  à celle  des  femmes  italiennes,  Joséphine  avait  pénétré  au- 
près de  lui,  pour  faire  un  aveu  dont  elle  espérait  tirer  grand  parti.  Elle 
lui  avait  déclaré  qu'elle  n’était  mariée  que  civilement  & Xnpoléon,  car,  J 
l'époque  de  son  mariage,  les  cérémonies  religieuses  étaient  interdites.  C'é- 
tait sur  le  trône  même  un  étrange  témoignage  des  mœurs  du  temps.  NiP- 
poléon  avait  fait  cesser  cet  état  pour  sa  sœur,  la  princesse  Murat,  en  priant 
le  cardinal  Caprara  de  lui  donner  la  bénédiction  nuptiale;  il  n'avait  pas 
voulu  le  faire  cesser  pour  lui-même.  I,e  Pape,  scandalisé  d'une  situation 
qüi,  aux  yeux  de  l'Église,  était  un  concubinage,  demanda  sur-le-champ  è 
entretenir  Napoléon,  et  déclara  dans  cet  entretien  qu'il  pouvait  bien  le 
sacrer  lui,  car  l'état  de  conscience  des  empereurs  n'avait  Jamais  été  re- 
cherché par  l'Eglise,  quand  il  s'agissait  de  les  couronner,  mais  qu’il  ml 
pouvait,  en  couronnant  Joséphine,  donner  la  consécration  divine  à un  état 
de  concubinage.  Napoléon,  irrité  contre  Joséphine  de  celte  indiscrétion 
intéressée,  craignant  de  violenter  le  Pape,  qu'il  savait  invincible  sur  les 
affaires  de  foi , ne  voulant  pas'  d’ailleurs  changer  une  cérémonie  dont  le 
programmé  était  déjà  publié,  consentit  à recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 
Joséphine,  vivement  réprimandée  par  son  époux,  mais  charmée  de.  ce 
qu’elle  avait  obtenu,  éerut,  la  nuit  même  qui  précéda  le  couronnement, 
le  sacrement  du  mariage  dans  la  chapelle  des  Tuileries.  Ce  fut  le  cardinal 
Eesch,  ayant  pour  témoins  M.  de  TallèyCand  cl  le  maréchal  Brrthier,  qui, 
dans  le  plus  profond  secret,  maria  l'Empereur  et  l'impératrice.  Co- secret 
fut -fidèlement. gardé  jusqu'au  divorce.  Le  malin  on  apercevait  encore  sur 
les  yeux  rougit  de  Joséphine  lés  traces  des  larmes  que  lui  avaient  coûté  ces 
agitations  intérieures. 
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Ix*  dimanche,  2 décembre,  par  une  journée  d'hiver  froide  mai»  sereine, 
celle  population  de  Paris  que  nous  avons  vue,  quarante  ans  plus  tard,  ac- 
courir par  un  temps  pareil  au-devant  des  restes  mortels  de  Xapoléon,  se 
précipitait  pour  assister  au  passage  du  cortège  impérial.  Le  Pape  partit  le 
premier  dès  dix  heures  du  matin , et  bien  avant  l'Empereur,  afin  que  les 
deux  cortèges  ne  se  fissent  pas  obstacle  l’un  à l'autre.  Il  était  accompagné 
d’un  clergé  nombreux,  vêtu  des  plus  somptueux  ornements,  et  escorté  par 
des  détachements  de  la  garde  impériale.  Un  portique  richement  décoré 
avait  été  construit  tout  autour  de  la  place  Xotre-Dame,  pour  y recevoir  à 
la  descente  de  leurs  voitures  les  souverains  et  les  princes  qui  allaient  se 
rendre  à la  vieille  basilique.  L’archevêché,  orné  avec  un  luxe  digne  des 
hôtes  qu’il  devait  contenir,  était  disposé  pour  que  le  Pape  et  l'Empereur 
s’y  reposassent  un  instant.  Après  une  courte  station,  le  Pape  entra  dans 
l’église,  où  déjà  depuis  plusieurs  heures  s’étaient  réunis  les  députés  des 
villes,  les  représentants  de  la  magistrature  et  de  l’armée,  les  soixante  évê- 
ques avec  leur  clergé,  le  Sénat,  le  Corps  Législatif,  le  Tribunal,  le  Conseil 
d’Etat,  les.  princes  de  Nassau,  de  Hesse,  de  Baden,  l’archichancelier  de 
l’empire  germanique,  enfin  les  ministres  de  toutes  les  puissances.  La 
grande  porte  de  Notre-Dame  avait  été  fermée  parce  qu’on  y avait  adossé  le 
trône  impérial.  On  entrait  par  les  portes  latérales,  situées  aux  deux  extré- 
mités de  la  nef  transversale.  Quand  le  Pape,  précédé  de  la  croix  et  des  in- 
signes du  successeur  de  saint  Pierre,  parut  dans  cette  vieille  basilique  de 
saint  Louis,  tous  les  assistants  se  levèrent,  et  cinq  cents  musiciens  enton- 
nèrent sur  un  air  solennel  le  chant  consacré,  Tu  es  Petriis.  L’effet  en  fut 
subit  et  profond.  Le  Pape  marchant  à pas  lents  alla  s’agenouiller  d’abord 
à l'autel,  et  prendre  place  ensuite  sur  un  trône  préparé  pour  lui  à droite 
de  l’autel.  Les  soixante  prélats  de  l’Eglise  française  vinrent  le  saluer  l’un 
après  l’autre.  Il  eut  pour  chacun  d’eux,  constitutionnel  ou  non,  la  même 
bienveillance  de  regard.  Puis  on  attendit  l’arrivée  de  la  famille  impériale. 

L’église  de  Notre-Dame  était  décorée  avec  une  magnificence  sans  égale. 
Des  tentures  de  velours,  semées  d’abeilles  d’or,  descendaient  de  la  voûte 
jusqu’au  sol.  Au  pied  de  l’autel  se  trouvaient  de  simples  fauteuils,  que 
l’Empereur  et  l’Impératrice  devaient  occuper  avant  leur  couronnement.  Au 
fond  de  l’église,  dans  l’extrémité  opposée  à l’autel,  un  trône  immense, 
élevé  sur  vingbquatre  marches,  placé  entre  des  colonnes  qui  supportaient 
un  fronton,  espèce  de  monument  dans  un  monument,  était  destiné  à l’Em- 
pereur couronné  et  à son  épouse.  C’était  l’usage  dans  les  deux  rites  romain 
et  français.  Le  monarque  n’allait  s’asseoir  sur  le  trône  qu’ après  avoir  été 
couronné  par  le  pontife.  , * 

On  attendait  l’Empereur,  et  on  l’attendit  longtemps.  Ce  fut  la  seule  cir- 
constance fâcheuse. dans  cette  grande  solennité.  L’attitude  du  Pape  pen- 
dant cette  longue  attente  fut  pénible.  La  crainte  que  l’ordonnateur  de  e<*s 
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fêles  avait  éprouvée  d’exposer  les  deux  cortèges  à une  rencontre,. était 
cause  de  ce  retard.  L’Empereur  était  parti  des  Tuileries  dans  une  voiture 
tout  entourée  de  glaces,  surmontée  par  des  génies  d’or  tenant  une  cou- 
ronne; voiture  populaire  en  France,  toujours  reconnue  du  peuple  de  Paris, 
quand  il  l’a  revue  depuis,  dans  d'autres  cérémonies.  Il  était  vêtu  d’un  ha- 
bit dessiné  par  le  plus  grand  peintre  du  temps,  et  assez  semblable  aux 
costumes  du  seizième  siècle;  il  portait  une  toque  à plume  et  un  manteau 
court.  Il  ne  devait  prendre  le  costume  impérial  qu’à  l’archevêché  même, 
et  au  moment  d’entrer  dans  l’église.  Escorté  par  ses  maréchaux  à cheval, 
précédé  des  grands  dignitaires  en  voiture,  il  s’achemina  lentement,  le 
long  de  la  rue  Saint-Honoré,  du  quai  de  la  Seine  et  de  la  place  Notre- 
Dame,  au  milieu  des  acclamations  d’un  peuple  immense,  enchanté  de 
voir  son  général  favori  devenu  empereur,  comme  s’il  n’avait  pas  fajt 
tout  cela  lui-même,  avec  ses  passions  mobiles,  avec  son  héroïsme  guer- 
rier, et  comme  si  un  coup  de  baguette  magique  l’eut  fait  pour  lui.  Na- 
poléon, arrivé  devant  le  portique,  déjà  décrit,  mit  pied  à terre,  se  rendit 
à l’archevêché,  y prit  la  couronne,  le  sceptre,  le  manteau  impérial,  et 
se  dirigea  vers  la  basilique.  A côté  de  lui  on  portait  la  grande  couronne, 
en  forme  de  tiare,  modelée  sur  celle  de  Charlemagne.  Dans  ce  premier 
instant  il  avait  ceint  la  couronne  des  Césars,  c'est-à-dire  un  simple  laurier 
d'or.  On  admirait  sa  tête,  belle  sous  ce  laurier  d’or,  comme  une  médaille 
antique.  Entré  dans  l’église,  au  son  d’une  musique  retentissante,  il  s’age- 
nouilla, et  se  rendit  ensuite  au  fauteuil  qu’il  devait  occuper  avant  de  se 
mettre  en  possession  du  trône.  Alors  commença  la  cérémonie.  On  avait 
déposé  sur  l’autel  la  couronne,  le  sceptre,  l’épée,  le  manteau.  Le  Pape  fit 
sur  le  front  de  l’Empereur,  sur  ses  bras,  sur  ses  mains,  les  onctions  d'usage, 
puis  bénit  l’épée  qu’il  lui  ceignit,  le  sceptre  qu’il  remit  en  sa  main,  et 
s’approcha  pour  prendre  la  couronne.  Napoléon  observant  ses  mouve- 
ments, et  comme  il  l’avait  .annoncé,  terminant  la  difficulté  sur  les  lieux 
mêmes,  saisit  la  couronne  des  mains  du  pontife,  sans  brusquerie,  mais 
avec  décision,  et  la  plaça  lui-même  sur  sa  tête.  L’acte,  compris  de  tous  les 
assistants,  produisit  un  effet  inexprimable.  Napoléon  prenant  ensuite  la 
couronne  de  l’Impératrice,  et  s'approchant  de  Joséphine  prosternée  de- 
vant lui,  la  posa  avec  une  tendresse  visible  sur  la  tète  de  cette  compagne 
de  sa  fortune,  qui  en  ce  moment  fondait  en  larmes.  Cela  fait,  il  s'achemina 
vers  le  grand  trône.  Il  y monta  suivi  de  ses  frères,  qui  soutenaient  les  pans 
du  manteau  impérial.  Alors  le  Pape  se  rendit,  suivant  l’usage,  au  pied  du 
trône  pour  bénir  le  nouveau  souverain,  et  chanter  ces  paroles  qui  avaient 
retenti  aux  oreilles  de  Charlemagne  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  quand 
le  clergé  romain  l’avait  soudainement  proclamé  empereur  d’Occident  - 
Vivat  ix  æterm'm  sempp.r  Augustus.  A ce  chant,  les  cris  de  Vive  l’Empe- 
reur, mille  fois  répétés,  se  firent  entendre  sous  les  voûtes  de  Notre-Dame; 
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le  canon  y joignit  ses  éclats,  et  apprit  à tout  Paris  l'instant  solennel  où  Na- 
poléon était  définitivement  consacré,  d’après  toutes  les  formes  convenues 
chez  les  hommes. 

I/archichancclier  Cambacérès  lui  apporta  ensuite  le  texte  du  serment , 
un  évêque  lui  présenta  l’Évangile,  et,  la  main  sur  le  livre  des  chrétiens,  il 
prêta  ce  serment  qui  contenait  les  grands  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Puis  fut  chantée  une  grand’messe  pontificale,  et  la  journée  était  fort 
avancée  lorsque  les  deux  cortèges  regagnèrent  les  Tuileries,  à travers  un 
concours  immense  de  peuple. 

Telle  fut  cette  auguste  cérémonie,  par  laquelle  se  consommait  le  retour 
de  la  France  aux  principes  monarchiques.  Ce  n’était  pas  un  des  moindres 
triomphes  de  notre  Révolution,  que  de  voir  ce  soldat  sorti  de  son  propre 
sein,  sacré  par  le  Pape,  qui  avait  quitté  tout  exprès  la  capitale  du  monde 
chrétien.  C’est  à ce  titre  surtout  que  de  pareilles  pompes  sont  dignes  d’at- 
tirer l’attention  de  l’histoire.  Si  la  modération  des  désirs,  venant  s’asseoir 
sur  ce  trône  avec  le  génie,  avait  ménagé  à la  France  une  liberté  suffisante, 
et  borné  à propos  le  cours  d’entreprises  héroïques,  cette  cérémonie  eût 
consacré  pour  jnmais,  c’est-à-dire  pour  quelques  siècles,  la  nouvelle  dyhas- 
tie.  Mais  nous  devions  passer  par  d'autres  voies  à un  état  politique  plus 
libre,  et  à une  grandeur  malheureusement  trop  restreinte. 

Il  y avait  quinze  ans  que  la  Révolution  avait  commencé.  Monarchie  pen- 
dant trois  ans,  république  pendant  douze,  elle  devenait  maintenant  monar- 
chie militaire,  fondée  toutefois  sur  l’égalité  civile,  sur  le  conconrs  de  In 
nation  à la  loi,  et  sur  la  libre  admission  de  tous  les  citoyens  à ces  gran- 
deurs sociales  rétablies.  Ainsi  avait  marché  en  quinze  ans  la  société  fran- 
çaise, successivement  défaite  et  refaite,  avec  la  promptitude  ordinaire  aux 
passions  populaires. 
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TROISIÈME  COALITION. 


Séjour  du  Pape  A Paris.  — Soins  de  Xapoléon  pour  l’y  retenir.  — Le»  flottes  n’ayant  pu 
agir  en  décembre,  Xapoléon  emploie  fhitet*  à organiser  l'Italie.  — Transformation  de 
la  République  italienne  en  un  royaume  tassai  île  l'Empire  français.  — OfTre  de  ce 
royaume  A Joseph  Ilonaparte,  et  refus  de  celui-i  i.  — Xapoléon  se  décide  & poser  la 
couronne  de  fer  sur  sa  tête,  en  déclarant  que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Italie 
seront  séparées  à la  paix.  — Séance  solennelle  au  Sénat.  — Second  couronne  mené  à 
Milan  fixé  au  mois  de  mai  1805.  — Xapoléou  trouve  dans  su  présence  au  delà  des  Alpes 
nn  moyen  de  mieux  cacher  ses  nouveaux  projets  maritimes.  — Ses  ressources  navales 
se  sont  accrues  par  une  soudaine  déclaration  de  guerre  de  l'Angleterre  & l'Espagne. 

— Forces  navales  de  la  Hollande,  de  la  France,  de  l’Espagne.  — Projet  d'une 
grande  expédition  duns  flndc.  — Hésitation  d’un  moment  entre  ce  projet  et  celui  d'une 
expédition  directe  contre  l'Angleterre.  Préférence  définitive  pour  ce  dernier.  — 
Tout  est  préparé  pour  exécuter  la  descente  ddus  les  mois  de  juillet  et  d'umit.  — Les 
flottes  de  Toulon , de  Cadix,  du  Fcrrol,  de  Rocliefort,  de  Brest,  doivent  se  réunir  A 
la  Martinique,  pour  revenir  en  juillet  daus  lu  Manche,  au  nombre  de  soixante  vais- 
seaux. — Le  Pupc  se  dispose  enfin  à retourner  à Rome.  — Ses  ourertores  à Xapoléou 
avant  de  le  quitter.  — Réponses  sur  les  divers  points  traités  par  le  Pupe.  — Déplaisir 
de  celui-ci,  tempéré  toutefois  par  le  succès  de  son  voyage  en  France.  — Départ  du 
p„pp  pour  Rome,  et  de  Xapoléon  pour  Milan.  • — Dispositions  des  cours  de  l’Europe. 

— Leur  tendance  i une  nouvelle  coalition.  — Etat  du  cabinet  russe.  — Les  jéunes  amis 
d’Alexandre  forment  un  grand  plan  de  médiatiou  européenne.  — Idées  dont  se  com- 
pose ce  plan,  véritable  origine  des  traités  de  1815.  — M,  de  Xouosiltxoîf chargé  de 
les  faire  agréer  & Londres.  — Accueil  qu’il  reçoit  de  M.  PitÉ.  — Le  plan  de  médiation 
est  converti  par  le  miuistrC  anglais  en  Un  plan  de  coalition  rotilre  la  France.  — Retour 
de  M.  de  XouosillzofT  à Saint-Pétersbourg.  — Le  cabinet  russe  signe  avec  lord  Gouer 
le  traité  qui  constitue  la  troisième  coalition.  — La  ratification  de  ce  traité  est  soumise 
à une  condition,  l’évacuation  de  Malte  par  l’Angleterre.  — Afin  de  conserver  à celle 
coalition  la  forme  préalable  d'une  médiation,  11.  de  XowosiltzofT  doit  se  rrndre  à Paris 

ftour  traiter  avec  Xapoléou.  — Inutiles  efforts  du  la  Russie  pour  amener  la  Prusse  à 
a nouvelle  coalition.  — Efforts  plus  heureux  auprès  de  l'Autriche,  qui  prend  des  en- 
gagements éventuels.  — La  Russie  se  sert  de  l’intermédiaire  de  la  Prusse,  afin  d’obtenir 
de  Xapoléon  des  passe-ports  pour  M.  de  XowosiltzofT.  — Ces  passe-ports  sont  accordés. 
r — Xapoléon  en  Italie.  — Enthousiasme  des  Italiens  pour  sa  personne.  — Couronne- 
ment à lljlan.  — Eugène  de  Beauharnais  déclaré  vice-roi.  — Fêtes  militaires  et  visites 
à toutes  les  villes.  — Xapoléon  invinciblement  entraîné  A certains  projets'  bar  la  vue 
de  l'Italie.  — Il  projette  d'expulser  un  jour  les  Bourbons  de  Naples,  et  sc  décide  im- 
médiatement à réunir  Gênes  à la  France.  — Motifs  de  cette  réunion.  — Constitution 
du  duché  de  Lucqurs  en  un  fief  impérial,  au  profit  de  la  princesse  Elis».  — Après  un 
séjour  de  trois  mois  en  Italie,  Xapoléon  sc  dispose  sc  rrndre  à Boulogne,  afin 
d’exécuter  la  desoentr.  — Gaiilcannie  A Brest  n’a  pu  trouver  un  seul  jour  pour  mettre 
à la  voile.  — Villeneuve  et  Gravina,  sortis  heureusement  de  Toulon  et  de  Cadix,  sont 
chargés  de  venir  débloquer  Gantoaume,  pour  se  rendre  tous  ensemble  dans  la  Manche. 
— Séjour  tir  Xapoléon  à Gênes.  — Son  brusque  départ  pour  Fontainebleau.  — Tandis 
que  Napoléon  prépare  la  descente  en  Angleterre,  toutes  les  puissances -du  conlineiit 
préparent  une  guerre  formidable  contre  lu  France.  — La  Russie,  embarrassée  pur  le 
refus  de  l’Angleterre  d abandonner  Malle,  trouve  duns  la  réunion  de  Gênes  un  prétexte 


Digitized  by  Google 


5V0 


LIVRE  XXI.  — J A NV.  1805. 


pour  passer  outre,  et  T Autriche  une  raison  pour  sc  décider  sur-le-champ.  — Traité 
de  subside.  — Armements  immédiats  obstinément  niés  k Napoléon.  — Celui-ci  s’en 
aperçoit,  et  demande  des  explications,  en  commençant  quelques  préparatifs  vers  l'Italie 
et  sur  le  Rhin.  — Persuadé  plus  que  jamais  qu’il  faut  aller  couper  à Londres  le  nœud 
de  toutes  les  coalitions,  il  part  pour  Boulogne.  — Sa  résolution  de  s'embarquer,  et  son 
Impatience  en  attendant  la  Hotte  française.  — Mouvement  des  escadres.  — Longue  et 
heureuse  navigation  de  Villeneuve  et  de  Gratina  jusqu’à  la  Martinique.  — Premières 
atteintes  de  découragement  chez  l’amiral  Villeneuve.  — Brusque  retour  en  Europe,  et 
marche  sur  le  Kerrol  pour  débloquer  ce  port.  — Bataille  uavale  du  Pcrrol  contre 
l’amiral  Calder.  — L’amiral  français  pourrait  s’attribuer  la  victoire,  s’il  n’avait  perdu 
deux  vaisseaux  espagnols.  — Il  a rempli  son  but  eu  débloquant  le  Kerrol,  et  en  ralliant 
deux  nouvelles  divisions  française  et  espagnole.  — Au  lieu  de  prendre  confiance,  et 
de  venir  débloquer  Gantcauine  pour  se  rendre  avec  cinquante  vaisseaux  dans  la 
Manche,  Villeneuve  déconcerté  se  décide  k faire  voile  vers  Cadix,  en  laissant  croire  k 
Napoléon  qu’il  marche  sur  Brest.  — Longue  attente  de  Napoléon  & Boulogne.  — Ses 
espérances  en  recevant  les  premières  dépêches  du  Kerrol.  — Son  irritation  lorsqu’il 
commence  à croire  que  Villeneuve  a marché  vers  Cadix.  — Violente  agitation  et  em- 
portement contre  l’amiral  Decrès.  — Nouvelles  positives  des  projets  de  l’Autriche.  — 
Brusque  changement  de  résolution.  — Plan  de  la  campagne  de  1805.  — (Quelles  étaient 
les  chances  de  succès  de  la  descente , manquée  par  la  faute  de  Villeneuve.  — Napoléon 
tourue  définitivement  ses  forces  contre  le  continent. 

Trois  jours  après  la  cérémonie  du  sacre,  Napoléon  voulut  distribuer  à 
l’armée  et  aux  gardes  nationales  les  aigles  qui  devaient  surmonter  les  dra- 
peaux de  l'Empire.  Cette  cérémonie,  aussi  noblement  ordonnée  que  la  pré- 
cédente, eut  le  Champ  de  Mars  pour  théâtre.  Les  représentants  de  tous 
les  corps  vinrent  recevoir  les  aigles  qui  leur  étaient  destinées,  au  pied  d’un 
trône  magnifique,  élevé  devant  le  palais  de  l'Ecole  militaire,  et  avant  de  les 
recevoir  prêtèrent  le  serment,  qu'ils  tinrent  depuis,  de  les  défendre  jusqu’à 
la  mort.  Le  même  jour  il  y eut  un  banquet  aux  Tuileries,  où  l’on  vit 
l’Empereur  et  le  Pape  assis  à table,  à côté  l'un  de  l'autre,  revêtus  des 
ornements  impériaux  et  pontificaux,  et  servis  par  les  grands  officiers  dè  la 
couronne. 

La  multitude,  avide  de  spectacles,  était  ravie  de  ces  pompes.  Beaucoup 
d’esprits,  sans  être  dominés  par  leurs  sens,  les  admettaient  comme  une 
conséquence  naturelle  du  rétablissement  de  la  monarchie.  Les  sages  fai- 
saient des  vœux  pour  que  le  nouveau  monarque  ne  se  laissât  pas  enivrer 
par  ces  fumées  de  la  toute-puissance.  Du  reste,  aucua  pronostic  sinistre  ne 
troublait  encore  la  satisfaction  publique.  On  croyait  à la  durée  du  nouvel 
ordre  de  choses.  Avec  beaucoup  de  magnificence,  trop  peut-être,  on  y 
voyait  cependant  la  fidèle  consécration  des  principes  sociaux- proclamés  par 
)n  Révolution  française,  une  prospérité  toujours  croissante  malgré  la 
guerre,  et  une  continuation  de  grandeur  qui  avait  de  quoi  charmer  l’or- 
gueil national. 

Le  Saint-Père  n’aurait  pas  voulu  séjourner  longtemps  à Paris  ; mais  il 
espérait,  en  y séjournant,  trouver  une  occasion  favorable  d’exprimer  à 
Napoléon  1rs  vœux  secrets  de  la  cour  romaine,  et  il  s’était  résigné  à y demeu- 
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rer  deux  ou  trois  mois.  La  saison  no  lui  permettait  d'ailleurs  pas  de 
repasser  les  Alpes  immédiatement.  Napoléon,  qui  désirait  l'avoir  à ses 
côtés  pour  lui  montrer  la  France,  pour  lui  en  faire  apprécier  l'esprit,  pour 
l'amener  à comprendre  les  conditions  auxquelles  le  rétablissement  de  la 
religion  était  possible,  pour  gagner  enfin  sa  confiance  par  des  communica- 
tions  franches  et  journalières.  Napoléon  mettait  à le  retenir  une  grâce  par* 
faite,  et  il  avait  fini  par  séduire  entièrement  ce  saint  Pontife.  Pie  Vil  était 
logé  aux  Tuileries,  libre  de  se  livrer  à ses  goûts  modestes  et  religieux, 
mais  environné,  quand  il  sortait , de  tous  les  attributs  de  la  suprême  puis- 
sance, escorté  par  la  garde  impériale,  comblé  en  un  mot  des  plus  grands 
honneurs.  Son  intéressante  figure,  ses  vertus  presque  visibles  dans  sa 
personne,  avaient  vivement  touché  la  population  parisienne,  qui  le  suivait 
partout  avec  un  mélange  de  curiosité,  de  sympathie  et  de  respect.  Il  par- 
courait tour  à tour  les  paroisses  de  Paris,  où  il  officiait,  au  milieu  d'une 
affluence  extraordinaire.  Sa  présence  augmentait  l'impulsion  religieuse  que 
Napoléon  s’était  attaché  à imprimer  aux  esprits.  Le  saint  Pontife  en  était 
heureux.  11  visitait  les  monuments  publics,  les  musées  enrichis  par  Napo- 
léon, et  semblait  s’intéresser  lui-méme  aux  grandeurs  du  nouveau  règne. 
Dans  une  visite  à l’un  de  nos  établissements  publics,  il  se  conduisit  avec 
un  tact  et  une  convenance  qni  lui  valurent  l'approbation  générale.  Entouré 
d’une  foule  agenouillée  qui  lui  demandait  sa  bénédiction,  il  aperçut  un 
homme  dont  le  visage  sévère  et  chagrin  portait  encore  l’empreinte  de  nos 
passions  éteintes,  et  qui  se  détournait  pour  se  soustraire  à la  bénédiction 
pontificale.  Le  Saint-Père,  s’approchant,  lui  dit  avec  douceur:  Ne  fuyez 
pas,  monsieur.  La  bénédiction  d’un  vieillard  n’a  jamais  fait  de  mal.  — Ce 
mot  noble  et  touchant  fut  répété  et  applaudi  dans  tout  Paris. 

Les  fêtes,  les  soins  hospitaliers  prodigués  à son  hôte  vénérable,  n’a- 
vaient pu  distraire  Napoléon  de  ses  grandes  affaires.  Les  flottes  destinées  à 
concourir  à la  descente  continuaient  d’attirer  toute  son  attention.  Celle  de 
Brest  était  enfin  prête  à mettre  à la  voile;  mais  celle  de  Toulon,  retardée 
dans  son  armement  parce  qu’on  avait  voulu  la  porter  de  huit  vaisseaux  à 
onze,  avait  exigé  l’emploi  du  mois  de  décembre  tout  entier.  Depuis  qu'elle 
était  au  complet,  un  vent  debout  l’avait  empêchée  de  sortir  pendant  la  durée 
du  mois  de  janvier.  L’amiral  Missiessy,  avec  cinq  vaisseaux  armés  à Ro- 
cbefort,  attendait  une  tempête  pour  dérober  sa  sortie  à l’ennemi.  Napoléon 
consacrait  ce  temps  à l’administration  intérieure  de  son  nouvel  empire. 

Quoique  décidé  à une  guerre  à outrance  contre  l’Angleterre , il  crut  de- 
voir commencer  son  règne  par  une  démarche,  en  ce  moment  inutile,  et 
qui  avait,. oiitre  son  inutilité,  l’inconvénient  d’être  la  répétition  d’une 
autre  démarche  pleine  d'à-propos,  qu’il  avait  faite  lors  de  son  avènement 
au  Consulat.  11  éérivit  une  lettre  au  roi  d’Angleterre  pour  lui  proposer  la 
paix , et  il  expédia  cette  lettre  par  un  brick  à la  croisière  anglaise  devant 
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Boulogne.  Elle  fui  communiquée  sur-le-champ  au  cabine!  britannique,  qui 
fil  dire  que  la  réponse  aérait  envoyée  plus  lard.  lai  paix  était  possible 
en  1800,  nécessaire  même  pour  les  deux  puissances.  La  démarche  tentée 
à celte  époque  par  le  Premier  Consul  était  donc  fort  convenable,  et  le  refus 
de  scs  propositions  de  paix,  suivi  des  victoires  de  Xlarengo  et  de  iiuhen- 
linden,  couvrit  de  confusion  M.  Pitt,  fut  même  l'une  des  causes  principales 
de  la  chute  de  ce  ministre.  Mais,  en  1805,  les  deux  peuples  étantau  début 
de  la  nouvelle  guerre,  leurs  prétentions  étant  accrues  au  point  de  ne  pou» 
voir  plus  être  ajustées  que  par  la  force,  une  proposition  de  paix  semblait 
trop  visiblement  imaginée  pour  affecter  la  modération,  ou  pour  avoir  l'oc- 
casion de  parler  au  roi  d'Angleterre  de  monarque  à monarque. 

Ce  qui  pressait  beaucoup  plus  que  ccs  vaines  démarches,  c'était  l'orga- 
nisation définitive  de  la  République  italienne.  Cette  République,  fille  de  la 
République  française,  devait  suivre  en  tout  le  sort  de  sa  mère.  En  1803, 
lors  de  la  Consulte  de  Lyon,  elle  s'était  constituée  à limitation  de  la  France, 
en  adoptant  un  gouvernement,  républicain  dans  la  forme,  absolu  dans  le 
fait.  Maintenant  il  était  naturel  qu'elle  fit  le  dernier  pas  à la  suite  de  la 
France,  et  que  de  république  elle  devint  monarchie; 

Nous  avons,  au  livre  précédent,  raconté  les  ouvertures  que  XI.  Camba- 
cérès et  le  ministre  de  la  République  italienne  à Paris,  XL  de  .Uarescalchi, 
avaient  clé  chargés  de  faire  au  vico-présidcu!  Mêlai , et  aux  membres  de  U 
consulte  d'État.  Ces  ouvertures  avaient  été  ussea  favorablement  accueillies, 
bien  que  le  vice-président  Mêlai,  porté  à l'humeur  chagrine  par  sa  santé, 
et  par  une  lèche  au-dessus  de  ses  forces,  eût  mêlé  & sa  réponse  des 
réflexions  assea  amères.  Les  Italiens  acceptaient  sans  regret  la  transforma- 
tion de  leur  république  en  monarchie,  parce  qu'ils  espéraient  profiler  de 
celte  occasion  pour  obtenir,  en  partie  du  moins,  l'accomplissement  de  leurs 
vieux.  Ils  voulaient  bien  d'un  roi,  et  d'un  frère  de  Napoléon  pour  roi, 
mais  à condition  que  le  choix  tomberait  sur  Joseph  ou  Louis  Bonaparte,  et 
non  sur  Lucien,  qu’ils  excluaient  formellement;  que  ce  roi  leur  appartien- 
drait eu  propre  ; qu’il  résiderait  sans  cesse  à Xlilan  ; que  les  deux  couronnes 
de  France  et  d'Italie  seraient  immédiatement  séparées;  que  tous  les  fono 
fiouuaircs  seraient  Italiens;  qu'on  no  paierait  plus  de  subside  pour  f entre- 
tien de  l'armée  française  ; qii'enSn  Napoléon  se  chargerait  de  faire  approu- 
ver i l'Autriche  ce  nouveau  changement. 

A ces  conditions,  disait  le  vice -président  Melsi,  les  Italiens  seront 
satisfaits,  car  ils  n’ouï  encore  senti  l'avantage  de  leur  affranchissement  que 
par  une  augmentation  d'impôts, 

L'idce  que  leur  argent  est  emporté  au  delà  des  monts,  préoccupe  ordi- 
nairement les  Italiens,  soumis  depuis  si  longtemps  à des  puissances  pla- 
cées de  l'autre  côté  des  Alpes.  Toutefois,  ils  ont  un  meilleur  et  plus  noble 
motif  de  souhaiter  leur  affranchissement,  c'est  de  vivre  sous  un  gouverne- 
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nient  national.  Les  raisons  liasses  indignaient  Napoléon,  sans  le  surprendre, 
car,  s'il  estimait  peu  les  hommes,  il  ne  travaillait  jamais  à les  abaisser. 
On  ue  songe  pas,  en  effet,  à les  abaisser  quand  on  veut  leur  demander  de 
grandes  choses.  Il  était  donc  indigné  des  raisons  du  vice-président  Melzi. 
— Quoi  ! s’écriait-il,  les  Italiens  ne  seraient  donc  sensibles  qu'à  l'argent 
que  tour  coûte  leur  indépendance  ! Il  faudrait  les  supposer  bien  bas  et  bien 
lâches  : quant  à moi,  je  suis  loin  de  les  croire  tels.  Peuvent-ils  s’affranchir, 
se  défendre  eux-mémes,  sans  les  soldats  français?  S'ils  ne  le  peuvent  pas, 
n'est-il  pas  juste  qu'ils  contribuent  à entretenir  les  soldats  qui  versent  leur 
sang  pour  eux?  Qui  donc  a réuni  en  un  seul  État,  pour  en  faire  un  corps 
de  nation,  cinq  ou  six  provinces  gouvernées  autrefois  par  cinq  ou  six 
princes  différents?  Qui  donc,  si  ce  n'est  l'armée  française,  et  moi  qui  la 
commande?  Si  j'avais  voulu,  la  haute  Italie  serait  aujourd'hui  dépecée, 
distribuée  en  appoints,  une  partie  donnée  au  Pape,  une  autre  aux  Autri- 
chiens, une  troisième  aux  Èspagnols,  J'aurais,  à ce  prix,  désarmé  les  puis- 
sances, et  conquis  pour  la  France  la  paix  du  continent.  Les  Italiens  ne 
voient-ils  pas  que  la  constitution  de  leur  nationalité  commence  par  un  Etat 
qui  comprend  déjà  le  tiers  de  toute  l'Italie?  Leur  gouvernement  n'est-il 
pas  composé  d'Italiens,  et  fondé  sur  les  principes  de  la  justice,  de  l égalité, 
d’une  liberté  sage,  sur  les  principes  enfin  de  la  Révolution  française?  Que 
désirent-ils  de  mieux?  Puis-je  tout  accomplir  en  un  jour?  — 

Napoléon;  en  cette  circonstance,  avait  pleinement  raison  contre  l'Italie. 
Sans  lui,  la  Lombardie  aurait,  do  ses  débris,  satisfait  le  Pape,  l'empereur 
d’Allemagne , l'Espagne , la  maison  de  Sardaigne , et  servi  d'équivalent 
pour  la  réunion  du  Piémont  à la  France.  Il  est  vrai  que  c'était  dans  l'in- 
térêt de  la  politique  française  que  Napoléon  travaillait  à constituer  la  na- 
tionalité italienne.  Mais  n'élait-ce  pas  un  grand  bienfait  pour  les  Italiens 
que  d'entendre  ainsi  la  politique  française?  Ne  devaient-ils  pas  à celte 
politique  lo  concours  de  tous  leurs  efforts?  Et,  en  vérité,  22  millions  par 
an,-  pour  nourrir  30  et  quelques  mille  hommes,  chiffre  fictif,  car  habituelle- 
ment il  en  fallait  60  mille  au  moins,  était-ce  un  bien  lourd  fardeau,  pour 
un  pays  qui  renfermait  les  plus  riches  provinces  de  l'Europe? 

Au  surplus,  Napoléon  s'inquiétait  peu  de  ces  réclamations  chagrines  du 
vice-président  Melzi.  Il  savait  qu’il  ne  fallait  pas  prendre  toni  cela  fort  au 
sérieux.  Le  parti  modéré  italien,  avec  lequel  il  gouvernait,  abandonné  par 
la  noblesse  et  par  (es  prêtres  qui  inclinaient  en  général  vers  les  Autri- 
chiens, par  les  libéraux  qui  étaient  imbus  d’idées  exagérées,  le  parti  mo- 
déré , dîuis  son  isolement,  éprouvait  une  certaine  tristesse,  et  peignait  vo- 
lontiers la  situation  de  sombres  couleurs.  Napoléon  n'eu  tenuit  pas  compte, 
et,  toujours  occupé  de  soustraire  l'Italie  à l'Autriche,  cherchait  le  moyen 
d'accommoder  ses  institutions  aux  nouvelles  institutions  de  la  France. 

Le  sacre  avait  été  une  occasion  de  réunir  à Paris  le  vice-président  Melsl 
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el  quelques  délégués  des  diverses  autorités  italiennes.  MM.  Cambacérès, 
de  Marescalchi  et  de  Talleyrand  entrèrent  en  pourparlers  avec  eux,  et  5e 
mirent  d'accord  sur  tous  les  points,  sauf  un  seul,  celui  du  subside  à payer 
à la  France,  car  les  Italiens  Invoquaient  l'occupation  française  comme 
leur  salut,  mais  n’en  voulaient  pas  supporter  les  frais. 

L’archichancelier  Cambacérès  fut  ensuite  chargé  de  traiter,  avec  Joseph 
Bonaparte,  la  question  de  son  élévation  au  trône  d’Italie.  Au  grand  éton- 
nement de  Xapoléon,  Joseph  refusa  ce  trône  par  deux  motifs,  l’un  fort 
naturel , l’autre  singulièrement  présomptueux.  Joseph  déclara  qu’en  vertu 
du  principe  de  la  séparation  des  deux  couronnes,  la  condition  du  trône 
d’Italie  étant  la  renonciation  au  trône  de  France,  il  désirait  rester  prince 
français  avec  tous  ses  droits  de  succession  à l’Empire.  Napoléon  n’ayant 
pas  d’enfants,  il  préférait  la  possibilité  lointaine  de  régner  un  jour  sur  la 
France,  à la  certitude  de  régner  immédiatement  sur  l'Italie.  Ine  telle  pré- 
tention n’avait  rien  que  de  naturel  et  de  patriotique.  Le  second  motif 
de  refus  donné  par  Joseph,  c’est  qu’on  lui  offrait  un  royaume  trop  voisin, 
et  dès  lors  trop  dépendant,  qu’il  ne  pourrait  régner  que  sous  l’autorité  du 
chef  de  l’Empire  français,  et  qu’il  ne  lui  convenait  pas  de  régner  à ce  prix. 
Ainsi  perçaient  déjà  les  sentiments  qui  ont  dirigé  les  frères  de  l’Empereur 
sur  tous  les  trônes  qu'il  leur  a donnés.  C’était  la  preuve  d’une  bien  folle 
vanité  que  de  ne  pas  vouloir  des  avis  d’un  homme  tel  que  Napoléon.  C’était 
une  ingratitude  bien  impolitique  que  de  vouloir  s’affranchir  de  sa  puis- 
sance; car  à la  tète  d’un  Etat  italien  de  nouvelle  création , tendre  à l’isole- 
ment, c'était  tendre  à la  perte  de  l’Italie  autant  qu’à  l’affaiblissement  de  la 
France. 

Les  instances  employées  auprès  de  Joseph  furent  vaines,  et  bien  que  sa 
future  royauté  eut  été  annoncée  à toutes  les  cours  avec  lesquelles  la  France 
était  en  relation,  à l’Autriche,  à la  Prusse,  au  Saint-Siège,  il  faillit  revenir 
à d’autres  idées,  et  imaginer  une  nouvelle  combinaison.  Napoléon  , averti 
par  cette  dernière  expérience  qu’il  ne  devait  pas  créer  en  Lombardie  une 
royauté  jalouse,  disposée  à contrarier  ses  grands  desseins,  résolut  de 
prendre  lui-mème  la  couronne  de  fer,  et  de  se  qualifier  Empereur  des 
Français,  Roi  d’Itai.ie.  11  n’y  avait  qu'une  objection  à ce  projet,  c’était  de 
trop  rappeler  la  réunion  du  Piémont  à la  France.  On  s'exposait  ainsi  à 
blesser  profondément  l'Autriche,  et  à la  ramener  de  ses  idées  pacifiques 
aux  idées  belliqueuses  de  M.  Pitt,  lequel,  depuis  son  retour  aux  affaires, 
cherchait  à profiter  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  la 
France  et  la  Russie  pour  nouer  une  nouvelle  coalition.  Afin  de  parer  à cet 
inconvénient,  Napoléon  se  proposa  de  déclarer  formellement  que  la  cou- 
ronne d’Italie  ne  resterait  sur  sa  tété  que  jusqu’à  la  paix  ; qu’à  cette 
époque,  il  procédera»!  à la  séparation  des  deux  couronnes,  en  choisissant 
parmi  lés  princes,  français  celui  qui  devrait  lui  succéder.  Pour  le  moment, 
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il  adopta  Eugène  de  Beauharpais,  ce  fils  de  Joséphine,  qu’il  aimait  comme 
son  propre  fils,  et  lui  confia  la  vice-royauté  de  l’Italie. 

Cette  volonté  une  fois  arrêtée,  il  se  mit  peu  en  peine  de  la  faire  agréer  à 
M.  de  Mêlai,  dont  les  plaintes  assez  déraisonnables  commençaient  à le  fa- 
tiguer, car  il  apercevait  en'lui  beaucoup  plus  le  désir  de  se  ménager  une 
espèce  de  popularité , que  l’intention  de  travailler  en  commun  à la  consti- 
tution future  de  l'Italie.  MM.  Cambacérès  et  de  Talleyrand  furent  chargés 
de  signifier  ces  résolutions  aux  Italieiur  présents  à Paris,  et  de  combiner 
avec  eux  les  moyens  d’exécution.  Ces  derniers  avaient  paru  craindre  que 
les  trois  grands  collèges  permanents,  des pos&idcnti,  des  dotti , descowi- 
fnercianii , auxquels  était  confié  le  soin  d’élire  les  autorités  et  de  modifier 
Ta  constitution  quand  il  y aurait  lieit,  ne  résistassent  à tout  projet  autre 
que  celui  d’une  monarchie  lombarde,  immédiatement  séparée  de  la  mo- 
narchie française,  et  que,  pour  toute  résistance,  ils  n’opposassrnt  la  "non- 
chalance italienne,  en  ne  venant  voter  ni  pour  ni  contre.  Napoléon  renonça 
en  cette  circonstance  à l’emploi  des  formes  constitutionnelles;  il  agit  en 
créateur,  qui  avait  fait  de  l’Italie  ce  qu’elle  était,  et  qui  avait  le  droit  d’en 
faire  encore  ce  qu’il  croyait  utile  qu’elle  devint.  M.  de  Talleyrand  lui 
adressa  un  rapport,  dans  lequel  il  démontra  que  ces  provinces  dépen- 
dantes ^ les  unes  de  l’ancienne  République  vénitienne,  les  autres  de  la 
maison  d’Autriche,  celles-ci  du  duc  de  Modène,  celles-là  du  Saint-Siège, 
réunies  par  la  conquête  en  un  seul  État,  dépendaient,  comme  provinces 
conquises,  de  la  volonté  de  l’Empereur  des  Français;  que  ce  qu’il  leur 
devait  c’était  un  gouvernement  équitable,  adapté  à leurs  intérêts,  fondé 
sur  les  principes  de  la  Révolution  française  ; mais  qué  du  reste  il  pouvait 
donner  à ce  gouvernement  la  forme  qui  conviendrait  le  mieux  à ses  vastes 
desseins.  Suivait  unr  décret  constitutif  du  nouveau  royaume,  décret  qui 
devait  être  adopté  par  la  consulte  d’JStat  et  les  députés  italiens  présents  à 
Paris,  communiqué  ensuite  au  Sénat  français,  comme  l’un  des  grands 
-actés  constitutionnels  de  l'Empire,  et  promulgué  dans  une  séance  impé- 
riale.  Cependant  il  fallait  que  l’Italie  parut  être  pour  quelque  chose  dans 
ces  nouvelles  déterminations.  On  imagina  de  préparer  aussi  pour  elle  la 
scène  d:un  couronnement.  On  résolut  de  tirer  du  trésor  de  Monza  la 
fameuse  couronne  de  fer  des  rois  lombards,  pour  que  Napoléon  la  posât 
sur  sa  tête,  après  l’avoir  fait  bénir  par  l'archevêque- de  Milan,  conformé- 
ment à l’antique  usage  des  empereurs  germaniques,  qui  recevaient  à Rome 
la  couronne  d'Occident,  mais  à Milan  celle  d’Italie.  Cette  scène  devait 
émouvoir  les  Italiens,  réveiller  leurs  espérances,  ramener  le  parti  des  no- 
bles et  des  prêtres,  qui  regrettaient  surtout  dans  la  domination  âutri- 
cliictfhp  les  formes  monarchiques,  dl  satisfaire  dç  peuple,  toujours  épris  du 
luxe  de  sesmaitres;  car  ce  luxe,  tout  en  charmant  ses  yeux,  alimente  son 
industrie.  ~Qunnl  aux  libéraux  éclairés,  Ils  devaient  finir  par  comprendre 
TOUR  II.  35 
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que  l'association  des  destinées  de  l'Italie  aux  destinées  cde  la  France  pou- 
vait seule  assurer  son  avenir. 

Il  fut  convenu  qu'après  l'adoption  du  nouveau  décret,  les  députés  ita- 
liens, le  ministre  Marescalclii,  le  grand  maître  des  cérémonies,  AI.  de 
Ségur,  précéderaient  Napoléon  à Milan,  pour  y organiser  une  cour  ita- 
lienne, et  y apprèlér  lçs  pompes  du  couronnements 

Ou  répandait  en  cet  instant  mille  bruits  dans  la  diplomatie  européenne. 
On  gisait  tantôt  que  Napoléon  allait  dônncr  la  couronne  de  Hollande  à son 
frère  Louis,  tantôt  qu’il  allait  décerner  celle  de  Naples  à Joseph,  tantôt 
encore  qu’il  allait  réunir  Gènes  et  la  Suisse  au  territoire  français.  Il  y avait 
même  des  gens  iju»  soutenaient  que  Napoléon  voulait  faire  du  cardinal 
Fesch  un  pape,  et  -qui  parlaient  déjà  de  la  couronne  d'Espagne  comme  ré- 
servée à un  prinoe  de  la  maison  Bonaparte.  La  haine  de  ses  ennemis  de-* 
vinait  scs  projets  en  quelques  points,  les  exagérait  en  d'autres,  lui  en 
suggérait  auxquels  il  n’avait  pas  encore  osé  penser,  et  les  facilitait  certai-. 
uement,  en  y préparant  l’opinion  de  l’Europe.  La  séance  au  Sénat,  pour 
la  promulgation  du  décret  constitutif du  royaume  d’Italie,  devait  répondre 
k toutes  ces  suppositions  vraies  ou  fausses  ; et  poar  le  moment  poussées 
beaucoup  trop  loin. 

On  réunit  auparavant  les  députés  italiens  à Paris  ; on  leur  soumit  le  dé- 
cret, auquel  ils  adhérèrent  à l'unanimité;  puis  la  séance  impériale  fut 
ordonnée  pour  le  17  mars  1805  (26  ventôse  anxtti).  L’Empereur  se  rendit 
au  Sénat  à deux  heures,  entouré  de  tout  l'appareil  des  souverains  consti- 
tutionnels de  l'Angleterre  et  de  la  France  „ quand  ils  tiennent  une  séance 
royale.  Il  fut  reçu  à la  porte  du  palais  du  Luxembourg  par  une  grande  dé- 
putation, et  alla  ensuite  s’asseoir  sur  un  trône,  autour  duquel  étaieht 
rangés  les  princes,  les  six  grands  dignitaires,  les  maréchaux,  les  grands 
officiers  de  la  couronne.  11  ordonna  la  communication  des  actes  qui  de- 
vaient faire  l’objet  de  cette  séance.  AI.  de  Talleyrand  lut  son  rapport,  etr 
après  le  rapport,  le  décret  impérial.  Line  copie  du  même  décret  en  langue 
italienne,  revêtue  de  l’adhésion  des  députés  lombards,  fut  ensuite  lue  par 
k vice-président  Aîelzi.  Puis  le  ministre  Marescalclii  présenta  ces  députés 
à Napoléon,  dans  les  mains  duquel  ils  prêtèrent  serment  de  fidélité  comme 
au  roi  d’Italie.  Cette  cérémonie  terminée,  Napoléon,  assis  et  couvert;  pro- 
nonça un  discours  ferme  et  concis,  comme  il  les  savait  faire,  et  dont  on 
jugera  facilement  l’intention.  . .*  I » 

« Sénateurs, 

• ' , ■ 1 . . • . N 

» Nous  avoua  voulu,  dans  cette  circonstance,  nous  rendre  au  milieu  de 
» vous,  pour  vous  foire  connaître,  sur  un  des  sujets  les  plus  importants  de 
» la  politique  de  l’Etat,  notre  pensée  tout  entière. 

» Nous  avons  conquis  la  Hollande,  les  trois  quarts  de  l’ Allemagne , la 
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n Suisse,  l’Italie.  Nous  avons' été  modéré  au  milieu  de  la  plus  grande  pros- 
» péiilé.  De  lant  de  provinces,  nous  n'avons  gardé  que  ce  qui  était  néces- 
n saire  pour  nous  maintenir  au  même  point  de  considération  et  de  puis- 
» sance  oit  a toujours  été  la  France.  Le  partage  de  la  Pologne,  les  provinces 
i>  soustraites  à la  Turquie,  la  conquête  des  Indes  et  de  presque  toutes  les 
> colonies,  avaient  rompu  k notre  détriment  l'équilibre  général. 

• » Tout  ce  que  nous  avons  jugé  inutile  pour  le  rétablir,  nous  l' avoirs 
« rendu. 

» L’Allemagne  a été  évacuée;  ses  provinces  ont  été  restituées  aux  des*- 
» cendants  de  tant  d’illustres  mnisons  qui  étaient  perdues  pour  toujours, 
« si  nous  ne  leur  eussious  accordé  une  généreuse  protection. 

■ 9 L’Autriche  elle-même,  après  deux  guerres  malheureuses,  a obtenu 
9 l’Etat  de  Venise.  Dans  tous  les  temps , elle  eût  échangé  de  gré  à gré  Ve- 
9 bise  contre  les  provinces  qu’elle  a perdues. 

9 A peine  conquise,  la  Hollande  a été  déclarée  indépendante.  Sa  réunion 
9 à notre  Empire  eut  été  le  complément  de  notre  système  commercial, 
9 puisque  les  plus  grandes  rivières  de  la  moitié  de  notre  territoire  débou- 
9 client  en  Hollande.  Cependant  la  Hollande  est  indépendante , et  ses 
9 douanes,  son  commerce  et  son  administration  se  régissent  au  gré  de  son 
9 gouvernement. 

9 La  Suisse  était  occupée  par  nos  armées;  nous  l’avions  défendue  contre 
9 les  forces  combinées  de  l’Europe.  Sa  réunion  eût  complété  notre  frontière 
9 militaire.  Toutefois  la  Suisse  se  gouverne  par  l'acte  de  médiation,  an 
9 gré  de  ses  dix-neuf  cantons,  indépendante  et  libre. 

9 La  réunion  du  territoire  de  la  République  italienne  k l’Empire  français 
9 eût  été  utile  au  développement  de  notre  agriculture;  cependant,  après 
9 la  seconde  conquête,  nous  avons  à Lyon  confirmé  son  indépendance. 
9 Nous  faisons  plus  aujourd'hui,  nous  proclamons  le  principe  de  la  sèpa- 
9 ration  des  couronnes  de  France  et  d'Italie,  en  assignant,  pour  l'époque 
9 de  cette  séparation,  l'instant  où  elle  deviendra  possible  et  sans  danger 
9 pour  nos  peuples  d’Italie. 

9 Nous  avons  accepté  et  nous  placerons  sur  notre  tête  cette  couronne  de 
9 fer  des  anciens  Lombards,  pour  la  retremper  et  pour  la  raffermir.  Mars 
9 nous  n'hésitons  pas  à déclarer  que  nous  transmettrons  celle  couronne  à 
».,un  de  nos  enfants  légitimes,  soit  naturel,  soit  adoptif,  le  jour  où  nous 
9 serons  sans  alarmes  pour  l'indépendance  qne  noits  avons  garantie  'ries 
9 autres  Etals  de  la  Méditerranée. 

9 Le  génie  du  mal  cherchera  en  vain  des  prétextes  pour  remettre  lé  con- 
9 linent  en  guerre;  ce  qui  a été  réuni  à notre  Empire  par  les  lois  cofislrtu- 
9'tionndlcs  de  l’Etat  y restera  réuni.  Aucune  nouvelle  province  n’y  sera 
9 incorporée,  mais  les  lois  de  la  République  hatave,  l’acte  de  médiation 
9 des'  dix-neuf  cantons  suisses  et  ce  premier  statut  du  royaume  d 'Italie  se- 
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d ronl  constamment  sous  Ja  protection  de  notre  couronne,  et  nous  ne  souf- 
» frirons  jamais  qu’il  y soit  porté  atteinte.  » 

Après  ce  discours  si  haut,  si  péremptoire,  Napoléon  reçut  le  serment  de 
quelques  sénateurs  qu’il  venait  de  nommer,  et  il  retourna,  entouré  du 
même  cortège,  au  palais  des  Tuileries.  MM.  de  Melzi,  de  Marascaichi  et 
les  autres  Italiens  eurent  ordre  de  se  rendre  à Milan,  pour  y préparer  les 
esprits  à la  nouvelle  solennité  qui  venait  d’être  résolue.  Le  cardinal  Ca- 
prara,  légat  du  Pape  auprès  de  Napoléon,  était  archevêque  de  Milan.  U 
n’avait  accepté  cette  dignité  que  par  obéissance,  étant  fort  âgé,  accablé 
d’inGrmités,  et,  après  une  longue  vie  passée  dans  les  cours,  plus  disposé 
à quitter  le  monde  qu’à  y prolonger  son  rôle.  A la  prière  de  Napoléon,  et 
avec  l’agrément  du  Pape,  il  partit  pour  l’Italie,  afin. d'y  couronner  le  nou- 
veau roi , suivant  l’antique  usage  de  l'Eglise  lombarde.  M.  de  Ségur  se  mit 
en  route  sur-le-champ  avec  ordre  de  hâter  les  préparatifs.  Napoléon  avait 
fixé  son  propre  départ  au  mois  d'avril,  et  son  couronnement  au  mois  demai^ 
•Cette  excursion  en  Italie  s’accordait  parfaitement  avec  ses  projets  mili- 
taires, et  leur  était  même  d’un  grand  secours.  Napoléon  avait  été  obligé 
d'attendre  tout  l’hiver  que  ses  escadres  fussent  prêles  à sortir  de  Brest,  de 
Rochefort,  de  Toulon.  En  janvier  1805,  il  y avait  environ  vin<jt  mois  que 
la  guerre  maritime  était  déclarée,  car  la  rupture  avec  l’Angleterre  datait 
de  mai  1803;  et  cependant  les  flottes  de  haut  bord  n’avaient  pu  mettre  à 
la  voile.  La  vive  impulsion  de  Napoléon  n'avait  pourtant  pas  manqué  à 
l'administration;  mais  en  marine  rien  ne  se  fait  vite,  et  c’est  ce  que  ne 
savent  pas  assez  les  nations  qui  aspirent  à se  créer  une  puissance  navale. 
Toutefois  il  fuut  dire  que  les  flottes  de  Brest  et  de  Toulon  auraient  été  ar- 
mées plus  tôt,  si  l’on  n’avait  pas  voulu  augmenter  leur  premier  effectif. 
Celle  de  Brest  avait  été  portée  de  18  vaisseaux  à 21,  et  pouvait  embarquer 
17  mille  hommes  et  500  chevaux,  avec  un  matériel  considérable,  sans  le 
secours  de  bâtiments  de  transport  empruntés  au  commerce.  Dans  le  projet 
d'appareiller  en  hiver  par  un  gros  temps,  il  avait  fallu  renoncer  à se  faire 
accompagner  par  des  bâtiments  d’un  petit  tonnage,  également  incapables 
de  suivre  les  vaisseaux  de  ligne  et  d’en  recevoir  la  remorque.  On  avait  donc 
pris  de  vieux  vaisseaux  de  guerre,  qu’on  avait  armés  en  flûte,  et  qu’on 
avait  chargés  d’hommes  et  de  matériel.  Par*ce  moyen,  l’escadie  pouvait 
sortir  tout  entière  et  par  tous  les  temps,  aborder  en  Irlande,  y déposer  ses 
17,  mil|e  hommes,  son  matériel,  et  revenir  ensuite  dans  la  Manche. T)u 
reste,  elle  avait  été  prête  en  novembre,  comme  on  le  voulait.  Celle  de  Ro- 
chefort, composée  de  5 •vaisseaux,  4 frégates,  portant  3 mille  hommes, 
\ mille  fusils  et  10  milliers  de  poudre,  était  prête  à la  même  époque.  Celle 
de  Toulon  seule,  portée  de  8 à 11  vaisseaux,  avait  exigé  tout  le  mois  de 
décembre.  Le  général  Lauriston,  aide  de  camp  de  Napoléon,  avait  été 
chargé  de  composer  un  corps  de  G mille  hommcB,  parfaitement  choisis, 
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avec  50  bouche»  à feu  et  un  matériel  de  siège,  et  d'embarquer  le  tout  sur 
la  flotte  de  Toulon.  Cette  flotte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  devait,  chemin 
faisant,  jeter  une  division  sur  Sainte-Hélène  pour  s’emparer  de  cette  ite, 
se  rendre  à Surinam,  reprendre  les  colonies  hollandaises,  se  rallier  ensuite 
à celle  de  Missiessy  qui , de  son  coté,  avait  du  secourir  nos  Antilles  et  ra- 
vager les  Antilles  anglaises.  Toutes  deux,  après  avoir  ainsr  attiré  les  An- 
glais en  Amérique,  et  dégagé  Ganteaume,  avaient  ordre  de  retourner  en 
Europe,  tianteanme,  dont  les  préparatifs  étaient  achevés,  avait  attendu  tout 
l’hiver  que  Missiessy  et  Villeneuve,  en  sortant  de  Rochefort  et  de  Toulon, 
entraînassent  les  Anglais  à leur  suite.  Missiessy,  qui  manquait  d'élan,  mais 
non  pas  de  courage,  sortit  le  11  janvier  de  Rochefort,  par  une  tempête 
affreuse,  et  passant  entre  les  pertuis  s'élança  dans  la  pleine  mer,  sans  être 
ni  aperçu  ni  rejoint  par  les  Anglais.  Il  fit  voiile  vers  les  Antilles  avec  5 vais- 
seau* et  4 frégates.  Ses  b&timcnls  reçurent  quelques  avaries  qu'on  répara' 
en  mer.  Quant  à Villeneuve , à qui  le  ministre  Decrès  avait  communiqué 
une  exaltation  factice  et  de  peu  de  durée,  il  s'était  tout  & coup  refroidi  en 
voyant  de  près  l'escadre  de  Toulon.  Pour  faire  onze  équipages  avec  huit, 
il  avait  fallu  les  diviser,'  et  par  conséquent  lés  affaiblir.  On  les  avait  com- 
plétés avec  des  conscrits  empruntés  à l'armée  de  terre.  Les  matières  em- 
ployées au  port  de  Toulon  n'étaient  pas  de  bon  choix,  et  on  s'était  apçrçu 
que  les  fers,  les  cordages,  les  mâtures  cassaient  aisément.  Villeneuve  se 
préoccupait  beaucoup,  et  trop  peut-être,  du  danger  de  braver,  avec  de  tels 
bâtiments  et  de  tels.équipages,  des  vaisseaux  ennemis  formés  par  une  croi- 
sière de  vingt  mois.  Son  âme  était  ébranlée  avant  qu'il  fût  en  mer.  Cepen- 
dant, poussé  par  Napoléon,  par  le  ministre  Decrès,  par  le  général  Lau- 
riston,  il  se  mit  en  mesure  de  lever  l'ancre  vers  la  fin  de  décembre.  Un 
vent  debout  le  retint  depuis  la  fin  de  décembre  jusqu’au  18  janvier  dons  la 
rade  de  Toulon.  I.c  18,  les  vents  ayant  changé,  il  appareilla  et  parvint  en 
faisant  fausse  route  à se  soustraire  à l'ennemi.  Mais  la  nuit  amena  use 
grosse  tourmente,  et  l’inexpérience  des  équipages,  la  mauvaise  qualité  des 
matières,  exposèrent  plusieurs  de  nos  bâtiments  à de  fâcheux  accidents. 
J .'escadre  fut  dispersée.  Le  matin,  Villeneuve  se  trouva  séparé  de  quatre 
vaisseaux  et  d'une  frégate.  Les  uns  avaient  eu  leurs  mâts  de  hune  brisés, 
les  autres  faisaient  eau , et  avaient  reçu  des  avaries  difficiles  à réparer  en 
mer.  Outre  ces  mésaventures,  deux  frégates  anglaises  observaient  notre 
marche,  et  l'amiral  craignait  d'être  rejoint  par  l'ennemi  dans  un  moment 
où  il  n'avait  que  cinq  vaisseaux  à lui  opposer.  11  se  dérida  donc  à rentrer 
dans  Toulon,  quoiqu'il  eût  déjà  parcouru  soixante-dix  lieues,  et  malgré  les 
instances  du  général  Lauriston,.qui,  comptant  cncoré  quatre  mille  et  quel- 
ques cents  hommes  sur  les  vaisseaux  restés  ensemble,  demandait  à être 
conduit  à sa  dcst'uvation.  Villeneuve  rentra  le  27  à Toulon,  et  parvint  heu- 
reusement à y ramener  toute  son  escadre. 
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, Ij'  temps  ne  Tut  pas  perdit.  On  se  mit  à réparer  les  dommages  essuyés, 
a serrer  le  gréement,  à se  rendre  en6n  capable  de  sortir  de  nouveau.  Mais 
l'amiral  Villeneuve  était  fortement  affecté;  il  écrivait  au  ministre,  le  jour 
même  de  sa  rentrée  à Toulon  : « Je  vous  le  déclare,  des  vaisseaux  équipés 
* ainsi,  faibles  en  matelots,  encombrés  de  troupes,  ayant  des  gréements 
« vieux  du  de  mauvaise  qualité,  des  vaisseaux  qui,  au  moindre  vent,  cas- 
- sent  leurs  méls  ou  déchirent  leurs  voiles,  et  qui,  lorsqu'il  fait  beau, 
» passent  leur  temps  à réparer  les  avaries  occasionnées  par  le  vent  du 
« l'inexpérience  de  leurs  marins,  sont  hors  d'état  de  rien  entreprendre. 
» J’en  avais  un  pressentiment  avant  mon  départ  ; je  viens  d'en  faire  une 
» cruelle  expérience  \ » 

Napoléon  éprouva  un  sensible  déplaisir  en  apprenant  cette  inutile  sortie. 
Que  faire,  disait-il,  avec  des  amiraux  qni  à la  première  avarie  se  démorali- 
sent et  songent  A rentrer?  Il  faudrait  renoncer  A naviguer  et  à rien  entre- 
prendre., même  dans  la  plus  belle  saison , si  une  opération  pouvait  être 
contrariée  par  la  séparation  de  quelques  bâtiments.  On  aurait  dû,  disait-il 
encore , donner  rendez-vdus  A tous  les  capitaines  de  l'escadre  A la  hauteur 
des  Canaries,  par  le  moyen  de  dépêches  cachetées.  Les  avaries  se  seraient 
réparées  en  route.  Si  un  vaisseau  faisait  eau  d'une  manière  dangereuse,  on 
l'aurait  laissé  A Cadix,  en  versant  son  monde  sur  le  vaisseau  l'Aigle,  qui 
était  dans  ce  port  prêt  A mettre  A la  voile.  Quelques  mâts  de  hune  cassés  , 
quelques  désordres  dans  une  tempête,  sont  des  circonstances  fort  ordi- 
naires. Deux  jours  d'un  temps  favorable  eussent  consolé  l'escadro  et  mis 
tout  au  beau.  Mais  le  grand  mal  de  notre  marine  est  que  les  hommes 
qui  la  commandent  sont  neufs  dans  toutes  les  chances  du  comman- 
dement 

Malheureusement,  l'époque  propice’ était  passée  pour  l'expédition  de 
Surinam , et  il  fallait  que  Napoléon , avec  sa  fécondité  ordinaire , inventât 
une  autre  Combinaison.  La  première,  qui  consistait  A porter  l'amiral  La- 
touche  de  Toulon  dans  la  Alanche,  avait  échoué  par  la  mort  de  ce  préciéux 
homme  de  mer.  I.a  seconde,  qui  avait  consisté  A entraîner  les  Anglais  dans 
les  mers  d'Amérique,  en  envoyant  l’escadre  de  Villeneuve  A Surinam,  celle 
de  Miasiessy  aux  Antilles,  et  A ptofiter  de  cette  diversion  pour  jeter  Gan- 
teaqme  dans  la  Manche,  avait  manqué  également  par  les  retards  d'organi- 
sation , par  les  vents , par  une  Sortie  infructueuse.  Il  était  donc  nécessaire 
de  recourir  A un  autre  plan.  Une  perte  nouvelle,  celle' de  l'amiral  Bruix , 
diffèrent  de  l'amiral  Latouche,  mais  son  égal  au  moins  en  mérite,  ajoutait 
aux  difficultés  des  opérations  navalos.  L'infortuné  Bruix , si  remarquable 
par  le  caractère , l'expérience,  la  portée  d'esprit,  venait  d'expirer  victime 

* Dépêche  du  l*r  pluviôse  an  xiit  (SI  janvier  1805),  à bord  du  voiMeau'/e  Buccntaurr, 
en  rade  de  Toulon-,  -•  « , c 

2 Lettre  K («auriskm,  du  1er  février  1805. 
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de  son  xèle.et  de  son  dévouement  à l'organisation  de  la  QottiHe.  S'il  eût 
«écu,  Napoléon  l’eût  certainement  placé  à la  tête  de  l’escadre  chargée  d’o- 
pérer la  grande  manoeuvre  qu'il  méditait.  On  eut  dit  que  la  destinée, 
conjurée  contre  la  marine  française,  voulait  lui  enlever  en  dis  mois  ses 
deux  premiers  amiraux,  tous  deux  capables  assurément  de  se  mesurer  avec 
les  amiraux  anglais.  11  fallait  donc,  jusqu’à  ce  que  les  événements  de  la 
guerre  eussent  révélé  de  nouveaux  talents,  se  résoudre  à se  servir  des  ami- 
raux Ganteaume,  Villeneuve  et  Missiessy. 

Un  événement  grave  s'était  tout  récemment  passé  sur  les  mers,  et  y avai  t 
modifié  la  situation  des  puissances  belligérantes.  L’Angleterre  avait,  d’une 
manière  imprévue  et  fort  injuste,  déclaré  la  guerre  à l'Espagne.  Depuis 
quelque  temps  elle  s’était  aperçue  que  la  neutralité  de  l'Espagne,  sans  être 
très-bienveillante  pour  la  France,  lui  était  cependant  utile  sous  plusieurs 
rapports.  Notre  escadre,  en  relâche  au  Ferrol,  s'y  réparait  en  attendant 
qu'elle  fût  débloquée.  Le  vaisseau  l’Aigle  en  faisait  autant  à Cadix.  Nos 
corsaires  entraient  dans  les  ports  de  la  Péninsule  pour  y vendre  leurs 
prises.  L'Angleterre  avait  droit  de  jouir  des  mémos  avantages , grâce  à,  la. 
réciprocité;  mais  elle  aimait  mieux  en  être  privée  que  de  nous  les  laisser.’ 
Elle  avait  en  conséquence  annoncé  à la  cour  de  Madrid,  qu’elle  regardait 
comme  une  violation  de  la  neutralité  ce  qui  se  passait  dans  les  ports  de  la 
Péninsule,  et  avait  menacé  de  la  guerre  si  nos  vaisseaux  continuaient  à s'y 
armer,  si  nos  corsaires  continuaient  à y trouver  nn  asile  et.nn  marché. 
Elle  avait  exigé  de  plus  que  Charles  IV  garantit  le  Portugal  contre  toute  ten- 
tative de  la  part  de  la  France.  Cette  dernière  exigence  était  exorbitante,  et 
dépassait  la  limite  de  la  neutralité  dans  laquelle  op  voulait  que  l’Espagne 
se  renfermât.  Toutefois  la  France  avait  permis  que  la  cour  de  Madrid  se 
montrât  facile  envers  l'Angleterre,  et  déférât  même  à une  partie  de  ses  de- 
mandes, afin  de  prolonger  un  état  de  choses  qui  nouB  convenait.  En  effet, 
la  coopération  militaire  de  l'Espagne  ne  pouvait  valoir  pour  nous  un 
subside  de  48  millions  par  an,  et  ce  subside  ne  pouvait  être  acquitté  sans 
la  neutralité,  qui,  seule,  permettait  l'arrjvèe  des  métaux  du  Nouveau- 
Monde.  On  était  donc  prêt  à consentir  à tout  ; mais  l'Angleterre,  devenant 
plus  exigeante  à mesure  .qu’on  cédait  à ses  prétentions,  avait  demandé  que 
.tout  armement  cessât  immédiatement  dans  les  ports  espagnols  ; et  elle 
entendait  par  là  qu'il  fallait  mettre  sur-le-champ  nos  vaisseaux  hors  du 
Ferrol , c'est-à-dire  les  lui -livrer.  Violant  enfin  ouvertement  le  droit  des 
gens,  elle  avait,  sans  sommation  préalable,  ordonné  d’arrêter  les  vaisseaux 
espagnols  rencontrés  sur-les  mers.  Si  on  songe  qu'un  tel  ordre  n' avait 
d'autre  objet  que,  celui  de  saisir  les  hâtiments  venant  des  Amériques,  et 
chargés  d'argent  et  d'or,  on  pourra  le  qualifier  sans  injustice  de  véritable 
piraterie.  Dans  le  moment,  quatre  frégates  espagnoles,  partant  12  millions 
de  piastres  (environ  00  millions  de  francsj,  faisaient  voile  du  Mexique  vers 


Digitized  by  Google 


531 


LIVUE  XXL  — MARS  1-80'.. 

le»  rôles  d'Espagne,  lorsqu'elles  furent  arrêtées  par  une  croisière  anglaise. 
L'officier  espagnol,  ayant  refusé  de  rendre  ses  bâtiments,  fut  barbarement 
attaqué  par  une  force  immensément  supérieure,  et  fait  prisonnier  après 
une  défense  honorable.  Une  des  quatre  frégates  sauta  en  l'air,  les  trois 
autres  furent  conduites  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  . ' 

Cet  acte  odieux  excita  l’indignation  de  l’Espagne  et  le  blâme  de  l'Europe. 

Sans  hésiter,  Charles  IV  déclara  la  guerre  à l’Angleterre.  Il  ordonna  en 
même  temps  l'arrestation  des  Anglais  saisis  sur  le  sol  de  la  Péninsule , et 
le  séquestre  de  toutes  leurs  propriétés,  pour  répondre  des  biens  et  des  per- 
sonnes des  commerçants  espagnols. 

Ainsi , malgré  sa  nonchalance , malgré  les  habiles  ménagements  de  la 
France,  la  cour  d'Espagne  se  trouvait  forcément  entraînée  à la  guerre,  par 
les  violences  maritimes  de  l'Angleterre. 

Napoléon , ne  pouvant  plus  exiger  le  subside  de  48  millions , se  hâta  de 
régler  la  maniera  dont  l’Espagne  coopérerait  aux  hostilités,  et  ohrrcha 
surtout  à lui  inspirer  des  résolutions  dignes  d'elle  et  de  son  ancienne 
grandeur.  ’ • • . ■ ' • • 

Le  cabinet  espagnol , dans  le  désir  de  complaire  à Napoléon , et  par  un 
sentiment  de  justice  envers  le  mérite,  avait  choisi  l'amiral  Gravina  pour  , 
ambassadeur  en  France.  C'était  le  premier  officier  de  la  marine  espagnole, 
et  il  cachait  sous  des  dehors  simples  une  rare  intelligence,  un  courage  in-, 
trépide.  Napoléon  s’etait  fort  attaché  à l'amiral  Gravina,  et  celui-ci  à Na- 
poléon. Par  les  mêmes  motifs  qui  l'avaient  fait  nommer  ambassadeur,  on 
lui  donna  le  principal  commandement  de  la  marine  espagnole,  et  avant 
qu’il  quittât  Paris,  on  le  chârgea  de  se  concerter  avec  le  gouvernement  . 
français,  sur  le  plan  des  opérations  navales.  Dans.ce  but,  l'amiral  signa, 
le  4 janvier  1805,  une  convention  qui  spécifiait  la  part  que  chacune  des 
deux  puissances  prendrait  à la  guerre.  La  France  s’engageait  à entretenir 
constamment  à la  mer  47  vaisseaux  de  ligne,  29  frégates,  14  corvettc3, 

25  bricks,  et  à presser  le  plus  vivement  possible  l'achèvement  des  16  vais- 
seaux et  14  frégates  existant  sur  les  chantiers;  5 réunir  des  troupes  qai 
resteraient  campées  près  des  ports  d'embarquement,  dans  la  proportion  de 
500  hommes  par  vaisseau , de  200  hommes  par  frégate  ; enfin , à tenir  la 
flottille  française  toujours  en  état  de  transporter  90  mille  hommes , non 
comptés  les  30  mille  destinés  & s'embarquer  sur  la  flottille  hollandaise.  $ 
l'on  évalue  en  vaisseaux  et  en  frégates  la  force  de  la  flottille,  et  qu'on 
l'ajoute  à notre  flotte  de  haut  bord,  on  peut  dire  que  nous  avions  un  effectif 
total  de  60  vaisseaux  et  de  40  frégates  réellement  h la  mer.  ' ’ . 

L’Espagne  de  son  côté  promettait  d’armer  sur-le-champ  32  vaisseaux 
de  ligne,  pourvus  de  quatre  mois  d’eau  et  de  six  mois  de  vivres.  La  répar- 
tition en  était  indiquée  ainsi  qn'il  suit  : 15  à Cadix,  8 à Carthagène,  9 au 
Fcrrol.  Des  troupes  espagnoles  devaient  être  réunies  auprès  des  poinfs 
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d’enibarqirement,  à raisonne  450  hommes  par  vaisseau,  et  de  200  hom- 
mes par  frégate.  En  outre,  ‘il devait  être  préparé  des  moyens  de  transport, 
sur  bâtiments  de  guerre  armés  en  flûte,  dans  la  proportion  de  4 mille  ton- 
neaux à Cadix,  2 mille  À Carthagène,  2 mille  au  Ferrol.  Il  était  convenu 
que  l'amiral  Gravina  aurait  le  commandement  supérieur  de  la  flotte  espa- 
gnole, et  corf  es  pondrait  directement  avec  le  ministre  français  Decrés. 
C'était  dire  qu’il  recevrait  ses  instructions  de  Xapoléon  lui-méme,  et  l’hon- 
neur espagnol  pouvait  sans  rougir  accepter  une  telle  direction.  Quelques 
conditions  politiques  accompagnaient  ces  stipulations  militaires.  I.e  subside 
cessait  naturellement  du  jour  où  avaient  commencé  les 'hostilités  de  l’An- 
gleterre contre  l'Espagne.  De  plus,  les  deux  nations  amies  s’engageaietit  à 
ne  pas  conclure  de  paix  séparée.  La  France  promettait  de  faire  rendre  à 
l’Espagne  la  colonie  de  la  Trinité,  et  même  Gibraltar,  si  la  guerre  était 
suivie  de  quelque  triomphe  éclatant. 

L’engagement  pris  par  la  cour  de  Madrid  était  fort  au-dessus  de  ses 
moyens.  C'était  beaucoup  si,  au  lieu  de  32  vaisseaux,  elle  arrivait  à en 
armer  24  très-médiocres,  quoique  montés  par  de  braves  gens.  Si  donc,  on 
totalise  les  forces  de  la  France , de  l’Espagne  cl  de  la  Hollande , on  peut 
considérer  les  trois  nations  comme  réunissant  environ  92  vaisseaux  de 
ligne,  dont  GO  appartenaient  à la  France,  24  à l’Espagne,  8 à la  Hollande. 
Cependant  il  faut  compter  la  flottille  pour  15,  ce  qui  réduit  à 77  la  force 
effective  de  la  flotte  de  haut  bord  des  trois  nations.  Leè  Anglais  en  comp- 
taient^ parfaitement  armés,  équipés,  expérimentés,  en  tout  supérieurs  à 
ceux  des  alliés,  et  ils  se  préparaient  à en  porter  bientôt  le  nombre  jusqu’il 
cent.  L’avantage  était  donc  de  leur  côté.  Ils  ne  pouvaient  être  battus  que 
par  la  supériorité  des  combinaisons,  qui  n’a  jamais,  à beaucoup  près,  au- 
tant d’influence  sur  mer  que  sur  terre. 

Malheureusement  l’Espagne,  jadis  si  riche  en  marine,  et  si  intéressée  à 
l’être  encore,  à cause  de  ses  vastes  colonies,  l’Espagne  se  trouvait,  comme 
nous  l’avons  dit  tant  de  (ois,  dans  un  dénûment  absolu.  Ses  arsenaux 
étaient  abandonnés,  et  ne  contenaient  ni  bois,  ni  chanvres,  ni  fers,  ni  cui- 
vres. Les  magnifiques  établissements  du  Ferrol,  de  Cadix,  de  Carthagène, 
étaient  vides  et  déserts.  11  n’y  avait  ni  matières,  ni  ouvriers.  Les  matelots, 
fort  peu  nombreux  en  Espagne  depuis  que  son  commerce  s’était  presque 
réduit  au  transport  des  espèces  métalliques,  étaient  devenus  plus  rares 
encore  par  suite  de  la  fièvre  jaune,  qui  ravageait  tout  le  littoral,  et  qtii  les 
avait  fait  fuir  à l’étranger  ou  dans  l’intérieur.  Qu’on  ajoute  h cela  une 
grande  disette  de  grains,  et  une  détresse  financière  accrue  par  la  perte  des 
galions  récemment  enlevés,  on  aura  une  idée  à peine  exacte  de  toutes  les 
misères  qui  affligeaient  cette  puissance,  autrefois  si  grande,  maintenant  si 
tristement  déchue.  *» 

Xapoléon,  qui  lui  avait  si  souvent  et  si  vainement  conseillé,  pendant  la 
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dernière  paix,  de  consacrer  ad  moins  une  partie  de  ses  ressources  à la 
réorganisation  de  la  marine,  Napoléon,  même  sans  espérance  d’ètre  écouté, 
voulut  tenter  un  dernier  effort  auprès  de  cette  coût.  Cette  fois,  au  lieu  d'y 
employer  les  menaces  comme  en  18Q3,  il  y employa  les  caresses  et  les 
encouragements.  Il  avait  rappelé  le  maréchal  Lannes  du  Portugal,  pour  le 
mettre  à la  tète  des  grenadiers  destinés  à débarquer  les  premiers  en  Angle- 
terre. Il  avait  chargé  le  général  Junot  de  remplacer  en  Portugal  le  maré- 
chal Lannes.  11  aimait  Junot,  qui  avait  de  l'esprit  naturel,  un  caractère 
trop  ardent,  mais  un  dévouement  sans  bornes.  Il  lui  ordonna  de  s'arrêter  à 
Madrid,  pour  y voir  le  prince  de  la  Paix,  la  reine  et  le  roi.  Junot  devait 
piquer  d'honneur  le  prince  de  la  Paix,  lui  faire  sentir  qu’il  avait  dans  les 
mains  le  sort  de  la  monarchie  espagnole,  et  qu'il  était  placé  entre  le  rôle 
d'un  favori  méprisable  et  détesté,  on  celui  d'un  ministre  qui  profitait  de  la 
faveur  de  ses  maîtres  pour  relever  la  puissance  de  sa  patrie:  JunoLétait 
autorisé  à lui  promettre, toute  la  bienveillance  de  Napoléon,  et  même  une 
principauté  en  Portugal,  s'il  servait  avec  zèle  la  cause  commune,  et  s'ap- 
pliquait à imprimer  une  suffisante  activité  à l'administration  espagnole. 
L'envoyé  de  Napoléon  devait  ensuite  voir  la  reine,  lui  déclarer  qu’en 
Kurope  on  connaissait  son  influence  sur  le  gouvernement,  c'est-à-dire  sur 
le  roi  et  sur  le  prince  de  la  Paix;  que  son  honneur  personnel  était,  autant 
que  l'.honneiir  de  la  monarchie,  intéressé  à ce  qu'il  fût  déployé  de  grands 
efforts  et  obtenu  des  succès;  que  si  la  puissance  espagnole  ne  se  ^relevait 
pas  en  cette  occasion,  elle,  reine  toute-puissante,  serait  personnellement 
responsable  aux  yeux  du  monde  et  de  ses  enfants  des  désordres  qui  au- 
raient affaibli  et  ruiné  la  monarchie.  Junot  devait  enfin  user  de  tous  les 
moyens  pour  inspirer  quelques  bons  sentiments  à cette  princesse.  Quant  au 
roi,  on  n’avait  rien  à faire  pour  lui  en  inspirer  de  pareils,  car  if  n'en  avait 
que  d’excellents  ; mais  le  faible  monarque  était  incapable  d’attention  et  de 
volonté.  Il  s’était  abruti  à la  chasse  et  & des  ouvrages  de  main. 

Junot  avait  ordre  de  séjourner  à Madrid  avant  de  se  rendre  en  Portugal, 
et  d’y  jouer  le  rôle  d’un  ambassadeur  extraordinaire,  pour  t&cher  de 
ranimer  un  peu  cette  cour  dégénérée. 

11  s'agissait  maintenant  d’employer  le  mieux  possible  les  ressources  des 
trois  nations  maritimes,  la  France,  la  Hollande  et  l'Espagne.  Le  projet 
d'amener  à l' improviste  une  partie  plus  ou  moins  importante  de  ses  forces 
navales  dans  la  Alanche,  projet  déjà  modifié  deux  fois,  occupait  sans  cesse. 
Napoléon.  Alais  une  pensée  grande  et  soudaine  vint  l'en  détourner  pour  un 
instant. 

Napoléon  recevait  fréquemment  des  rapports  du  général  Decaen,  com- 
mandant de  nos  comptoirs  dans  l’Inde,  retiré  à file  de  France  depuis  le 
renouvellement  de  la  guerre,  et,  de  moitié  avec  l'amiral  Linois,  causant  de 
grands  dommages  au  commerce  britannique.  Le  général  Decaen,  qui  était 
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un  esprit  ardent  et  très-capable  de  commander  au  loin,  dans  une  situation 
indépendante  et  hasardeuse,  avait  noué  des  relations  avec  les  Mahrattes, 
encore  mal  soumis.  Il  s'était  procuré  de  curieux  renseignements  sur  les 
dispositions  de  ces  princes  récemment  vaincus , et  avait  acquis  laconviction 
que  six  mille  Français,  débarqués  avec  un  matériel  de  guerre  suffisant, 
bientôt  rejoints  par  une  masse  d’insurgés  impatients  de  secouer  le  joug , 
pourraient  ébranler  l'empire  britannique  dans  l'Inde.  C’est  \apoléon, 
comme  on  doit  s'en  souvenir,  qui,  en  1803,  avait  placé  le  général  Decaen 
sur  cette  voie,  et  ce  dernier  s'y  était  jeté  avec  ardeur.  Alais  ce  n’était  pas 
une  échauflburéc  que  Napoléon  voulait  tenter  ; à tenter  quelque  chose , 
c'était  une  grande  expédition,  digne  de  celle  d’Égypte,  capable  d’arracher 
aux  Anglais  l'importante  conquête  qui  faisait,  dans  le  siècle  présent , leur 
grandeur  et  leur  gloire.  I.a  distance  rendait  cette  expédition  bien  autrement 
difficile  que  l'expédition  d'Egypte.  Porter,  en  temps  de  guerre,  trente 
mille  hommes  de  Toulon  à Alexandrie,  est  déjà  une  opération  considé- 
rable; mais  les  porter  de  Toulon  à la  cote  de  l'Inde,  en  doublant  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  était  une  entreprise  gigantesque.  Napoléon  pensait, 
s'appuyant  en  cela  sur  sa  propre  expérience,  que,  l’immensité  de  La  mer  y 
rendant  les  rencontres  très-rares,  on  peut  avec  de  l'invention  oser  les  mou- 
vements les  plus  hardis,  et  réussir,  sans  trouver  sur  son  chemin  un  ennemi 
même  très-supérieur  en  nombre.  C'est  ainsi  qu'il  avait,  en  1798,  passé  à 
travers  les  flottes  anglaises  avec  quelques  centaines  de  voiles  et  une  armée 
entière,  pris  Malle,  et  abordé  Alexandrie,  sans  être  rencontré  par  Nelson. 
C'est  ainsi  qu'il  espérait  faire  arriver  une  flotte  dans  la  Manche.  Le  succès 
de  semblables  entreprises  exigeait  un  secret  profond,  et  un  grand  art  pour 
tromper  l'amirauté  britannique.  Or,  il  avait  de  longue  main  tout  disposé 
pour  la  jeter,  dans  une  véritable  confusion  d'esprit.  Ayant  des  troupes 
réunies  et  prèles  à embarquer  partout  où  il  avait  des  escadres,  à Toulon, 
à Cadix,  an  Ferrol,  à Rochcfort,  à Brest,  au  Texel,  il  était  constamment 
en  mesure  de  faire  partir  une  armée  sans  que  les  Anglais  en  fussent  avertis, 
sans  qu’ils  pussent  en  deviner  ni  la  force  ni  la  destination.  Le  projet  de 
descente  avait  cela  d’utile,  que  l'attention  de  l'ennemi  étant  sans  cesse 
dirigée  vers  cet  objet,  il  devait  toujours  croire  à une  expédition  contre 
l'Irlande  ou  contre  les  côtes  d'Angleterre.  Le  moment  était  donc  favorable 
pour  tenter  l'une  de  ces  expéditions  extraordinaires,  que  Napoléon  était  si 
prompt  à concevoir  et  à résoudre.  Il  pensait,  par  exemple;  qu’enlever 
l'Inde  aux  Anglais  était. un  résultat  assez  grand  , pour  consentir  à différer 
tous  ses  autres  projets,  même  celui  de  la  descente  ; et  il  était  disposé  à y 
employer  toutes  ses  forces  navales.  Voici  quels  furent  ses  calculs  à ce 
sujet.  Il  y avait  dans  les  ports  d'armement,  outre  les  escadres  prêles  à 
mettre  à la  voilo,  une  réserve  en  vieux  bâtiments  peu  propres  à la  guerre 
active.  Il  y avait  aussi  dans  les  équipages,  outre  les  lions  matelots,  des  no- 
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vices  fort  jeunes,  ou  des  conscrits  tout  récemment  transportés  à bord  des 
vaisseaux.  C'est  sur  cette  double  considération  qu’il  établit  son  plan.  Il 
voulait  joindre  à une  certaine  quantité  de  vaisseaux  neufs  tous  ceux  qui 
étaient  hors  de  service,  mais  qui  pouvaient  cependant  faire  encore  une 
traversée;  il  voulait  les  armer  en  flûte,  c’est-à-dire  les  dégarnir  d'artillerie, 
remplacer  cette  charge  par  une  grande  masse  de  troupes,  compléter  les 
équipages  avec  des  hommes  de  toute  espèce  pris  dans  nos  ports,  expédier 
ainsi  de  Toulon,  de  Cadix,  du  Férrol,  de  Rochefbrt,  de  Brest,  des  flottes 
qui,  sans' traîner  après  elles  un  seul  bâtiment  de  transport,  pourraient  jeter 
dans  l’Inde  une  armée  considérable.  Il  se  proposait  de  faire  partir  de 
Toulon  13  vaisseaux,  de  Brest  21,  en  tout  31,  parmi  lesquels  moitié  au 
moins  de  vieux  bâtiments,  et  d'ajouter  à ces  34  vaisseaux  une  vingtaine  de 
frégates,  dont  dix  presque  hors  de  service.  Ces  deux  flottes,  sortant  à peu 
prèa  en  même  temps,  et  ayant  rendez-vous  à Me  de  France,  étaient  capa- 
bles de  porter  40  mille  hommes,  tant  soldats  que  matelots.  A l'arrivée  dans 
l'Inde,  on  devait  sacrifier  les  bâtiments  en  mauvais  état,  ne  garder  que 
ceux  qui  étaient  aptes  à naviguer,  et  qui  s'élèveraient  à 15  vaisseaux 
sur  34,  et  à 10  frégates  sur  20.  Il  y avait  aussi  deux  parts  & fuirc  dans  les 
équipages.  Tous  les  bons  matelots  étaient  destinés  à monter  les  bâtiments 
conservés;  tandis  que  les  matelots  médiocres,  mais  propres  h faire  des 
soldats,  en  les  versant  dans  les  cadres,  devaient  servir  à compléter  l’armée 
de  débarquement  Napoléon  supposait  qu'il  faudrait  environ  Hou  15 mille 
matelots,  pour  bien  armer  les  15  vaisseaux  et  les  10  frégates  appelés  à 
revenir  en  Europe.  On  devait  donc  avoir  dans  l’Inde  25  ou  20  mille  hommes 
de  troupes,  sur  40  mille  tant  soldats  que  marins,  partis  d’Europe,  et  ra- 
mener une  flotte  de  15  vaisseaux,  excellents  à tous  les  titres,  par  la  qualité 
des  bâtiments,  par  le  choix  des  hommes,  et  par  l’expérience  acquise  dans 
«ne  longue  navigation.  On  n’aurait  perdu,  sous  le  rapport  de  la  marine, 
que  des  carcasses  hors  de  service  ou  des  queues  d'équipage,  et  on  aurait, 
laissé  dans  l’Inde  une  armée  parfaitement  suffisante  pour  vaincre  les  Anglais, 
surtout  si  elle  était  commandée  par  un  homme  aussi  entreprenant  que  le' 
général  Decaen. 

Napoléon  se  proposait  en  outre  de  faire  partir  3 mille  Français  sur  la 
flotte  hollandaise  du  Texel,  2 mille  sur  une  nouvelle  division  qui  s'organi- 
sait à Rocbefort,  4 mille  Espagnols  sur  la  flotte  espagnole  de  Cadix,  ce  qui 
faisait  un  nouveau  renfort  de  9 mille  hommes,  et  devait  porter  à 35  ou 
3ti  mille  soldats  environ  l'armée  du  général  Decaen.  Il  est  infiniment  pro- 
bable que  l'Inde  étant  à peine  soumise,  une  pareille  force  y aurait  détruit 
la  puissance  britannique.  Quant  à la  traversée,  il  n’y  avait  rien  de  moins 
probable  qu’une  rencontre  avec  les  Anglais.  Il  eût  été  difficile  de  leur 
échapper  fci  l’escadre  de  guerre  avait  eu  à traîner  à sa  suite  quelques  cen- 
taines de  bâtiments  de  transport.  Mais  les  vieux  vaisseaux,  les  vieilles  fré- 
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gates  armés  en  flûte,  dispensaient  de  recoutir  à ce  moyen.  Le  projet 
reposait  donc  sur  ce  principe , de  sacrifier  la  partie  médiocre  ou  mauvaise 
de  la  marine,  tant  en  personnel  qu’en  matériel,  et  de  se  résigner  à ne 
ramener  que  la,  partie  excellente.  A ce  prix'  on  opérait  le  miracle  de  trans- 
porter dans  l’Inde  Une  armée  de  30  mille  hommes.  Le  sacrifice,  au  surplus, 
n'était  pas  aussi  grand  qu'il  pouvait  le  parai tré,  car  il  n’y  a pas  un  marin 
qui  ne  sache  que  sur  mer  comme  sur  terre,  et  sur  mer  plus  encore,  la  qua- 
lité des  forces  est  tout,  et  qu’on  fait  plus  avec  dix  bons  vaisseaux  qu'avec 
vingt  médiocres. 

Ce  projet  était  l’ajournement  momentané  de  la  descente;  mais  il  était 
possible  qu’il  en  favorisât  l’exécution  d’une  manière  fort  extraordinaire, 
çar  après  quelque  temps  les  Anglais , avertis  du  départ  de  nos  flottes,  de- 
vaient courir  après  elles , et  dégarnir  ainsi  les  mers  d'Europe , tandis  que 
l’escadre,  revenant  de  l’Inde  avec  15  vaisseaux  et  10  frégates,  pouvait  pa- 
raître dans  le  détroit,  où  Napoléon,  toujours  prêt  à.  quelque  moment  que 
l’occasion -s'offrît,  était  en  mesure  de  profiter  de  la  plus  courte  faveur  de  la 
fortune.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  partie  de  la  combinaison  supposait 
un  double  bonheur,  bonheur  en  allant  dans  l’Inde,  bonheur  en  revenant, 
et  que  la  fortune  comble  rarement  un  homme  à ce  point,  quelque  grand 
qu’il  soit.  Pendant  quatre  semaines  Napoléon  resta  suspendu  entre  l’idée 
d’envoyer  cette  expédition  dans  les  Indes,  et  l’idée  de  franchir  le  pas  de 
Calais.  Le  renversement  de  l’empire  anglais  dans  les  Indes  lui  semblait  un 
résultat  tellement  considérable,  qu’il  espérait  être  dispensé  par  là  de  ris- 
quer sa  personne  et  son  armée,  dans  une  tentative  aussi  hasardeuse  que  la 
descente.  Il  passa  donc  un  mois  entier  à hésiter  entre  ces  deux  combinai- 
sons, et  sa  correspondance  fait  foi  de  ta  fluctuation  de  son  esprit  entre  ces 
deux  entreprises  extraordinairés. 

Cependant,  l’expédition  de  Boulogne  l’emporta.  Napoléon  regardait  ce 
coup  comme  plus  prompt,  plus  décisif , et  même  comme  à peu  près  infail- 
lible, si  une  flotte  française  arrivait  & l’improviste  dans  la  Manche.  U mit 
de  nouveau  son  esprit  en  travail,  et'il  imagina  une  troisième  combinaison, 
plus  grande,  plus  profonde,  plus  plausible  encore  que  les  deux  précédentes, 
pour  réunir,  à l’insu  des  Anglais,  toutes  ses  forces  navales  entre  Douvres 
et  Boulogne. 

.Son  plan  fut  arrêté  dans  les  premiers  jours  de  mars,  et  les  ordres  expé- 
diés en  conséquence.  Il  consistait,  comme  celui  de  Surinam,  à attirer  les 
Anglais  dans  les  Indes  et  les  Antilles,  où  déjà  l’escadre  de  l’amiral  Mis- 
siessy , partie  le  11  janvier,  appelait  leur  attention,  puis  à revenir  sur-le- 
champ  dans  les  mers  d’Europe,  avec  une  réunion  de  forces  supérieure  à 
toute  escadre  anglaise, , quelle  qu’elle  fut. «C’était  bien  en  partie  le  projet  du 
mois  dé  décembre  précédent,  mais  agrandi,  complété  par  la  réunion  des 
forces  de  l’Espagne.  L’amirnb Villeneuve  devait  partir  au  premier  vent  fa- 
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vorable,  passer  le  détroit,  toucher  à Cadix,  y rallier  1*  amiral  G ravina  avec 
G ou  7 vaisseaux  espagnols,  plus  le  vaisseau  français  l'Aigle,'  puis  se 
rendre  à la  Martinique;  si  Missicssy  y était  encore,  se  joindre  à lui  et  ai- 
tcndrc  là  une  nouvelle  jonction  plus  considérable  que  toutes  les  autres. 
Cette  jonction  était  celle  de  Ganteaume.  Celui-ci,  profitant  du  premier 
coup  de  vent  d’équinoxe  qui  écarterait  les  Anglais,  devait  softir  de  Brest 
avec  21  vaisseaux,  les  meilleurs  de  cet  arsenal,  se  porter  devant  le  Ferrol, 
rallier  la  division  française  en  relâche  dans  ce  port,  la  division  espagnole 
qui  serait  prête  à mettre  à la  voile,  et  se  diriger  vers  ia  Martinique,  où  Vil- 
leneuve l'attendait.  Après  celte  réunion  générale,  qui  présentait  peu  de 
difficultés  réelles  , il  devait  y avoir  à la  Martinique  12  vaisseaux  sous  Ville- 
neuve,  6 ou  7 -sous  Gravina,  5 sous  Missicssy,  21  sous  Ganteaume,  plus 
l'escadre  franco-espagnole  du  Ferrol,  c’est-à-dire  de  50  à 60  vaisseaux  en- 
viron; force  énorme,  dont  la  concentration  ne  s’était  jamais  vue  dans  au- 
cun temps,  et  sur  aucune  mer.  Cette- fois,  la  combinaison  était  si  complète, 
si  bien  calculée,  qu'elle  devait  produire  dans  l'esprit  de  Napoléon  une.vèri- 
table  exaltation  d’espérance.  Le  ministre  Decrès  lui-même  convenait  qu'elle 
offrait  les  plus  grandes  chances  de  succès.  L’appareillage  de  Toulon  était 
toujours  possible  par  le  mistral , et  la  dernière  sortie  de  Villeneuve  le 
prouvait.  La  jonction  à Cadix  avec  Gravina,  si  on  donnait  le  change  à 
Nelson,  était  aisée,  car  les  Anglais  n’avaient  pas  encore  jugé  utile  d’éta- 
blir un  blocus  devant  ce  port.  L'escadre  de  Toulon,  ainsi  portée  à 17  ou 
18  vaisseaux,  était  à peu  près  assurée  cf  arriver  à la  Martinique.  Missiessy 
venait  d’y  toucher  sans  rencontrer  autre  chose  que  des  bâtiments  de  com- 
merce , qu’il  avait  pris.  Le  point  le  plus  difficile  était  la  sdrtiê  de  la  rade  de 
Brest.  Mais,  en  mars,  on  avait  tout  lieu  de  compter  sur  quelque  coup  de 
vent  d’équinoxe.  Ganteaume  arrivé  devant  le  Ferrol , qui  n’était  bloqué  que 
par  5 ou  G vaisseaux  anglais , devait,  avec  21 , leur  ôter  toute  idée  de  com- 
battre, rallier  sans  coup  férir  la  division  française  commandée  par  faillirai 
Gourdon,  ceux  des  Espagnols  qui  seraient  prêts,  et  se  rendre  ensuite  à la 
Martinique.  Il  ne  pouvait  pas  venir  à l’esprit  des  Anglais  qu’on  songeât  à 
réunir,  sur  un  seul  point  comme  la  Martinique,  50  ou  60  vaisseaux  à la 
fois.  Il  était  probable  que  leurs  conjectures  se  dirigeraient  sur  l'Inde.  En 
tout  cas,  Ganteaume,  Gourdon,  Villeneuve,  Gravina,  Missiessy  une  fois 
ensemble,  celle  des  escadres  anglaises  qu’ils  rencontreraient,  forte  tout  au 
plus  de  12  ou-15  vaisseaux,  n’en  voudrait  pas  braver  50,  et  le  retour  dans 
la  Manche  était  assuré.  Alors  toutes  nos  flottes  devaient  se  trouver  rassem- 
blées entre  le  rivage  de  Y Angleterre  et  de  la  France,  au  moment  où  les 
forces  navales  de  Y Angleterre  iraient  en  Orient,  en  Amérique  ou  dans 
l’Inde.  Les  événements  prouvèrent  bientôt  que  cette  grande  combinaison 
était  réalisable,  méme*avec  une  exécution  médiocre. 

Tout  fut  soigneusement  disposé  pour  garder  un  profond  secret.  Il  ne  fut 
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point  confié  anj  Espagnols,  qui  s’ôtaient  engagés  à suivre  docilement  les 
directions  de  Napoléon.  Villeneuve  et  (ianteaume  seuls  devaient  l’avoir 
parmi  les  amiraux,  mais  non  au  départ-,  et  uniquement  en  mer,  quand  ils 
ne  pourraient  plus  communiquer  avec- la  terre.  Alors  les  dépêches , qu’ils 
avaientordre  d'ouvrir  sous  une  certaine  latitude,  leur  apprendraient  quelle 
marche  ils  auraient  à suivre.  Aucun  des  capitaines  de  vaisseau  n’était  initié 
anïocret  de  l’entreprise.  Ils  avaient  seulement  det  points  de  rendez-vous 
fixés  en  cas  de  séparation.  Aucun  des  ministres  ne  connaissait  le  plan,  l'a- 
miral Decrès  excepté.  Il  lui  était  expressément  recommandé  de  correspondre 
directement  avec  Napoléon,  et  d’écrire  ses  dépêches  de  sa  propre  main.  Le 
bruit  d’une  expédition  dans  l'Inde  était  répandu  dans  tous  les  ports.  On 
feignit  d'embarquer  beaucoup  de  troupes;  en  réalité,  l’escadre  de  Toulon 
était  chargée  de  prendre  à peine  3 mille  hommes , celle  de  Brest  six  ou 
sept  mille.'  Il  était  prescrit  aux  amiraux  de  déposer  une  moitié  de  cette 
force  aux- Antilles  pour  en  renforcer  les  garnisons,  et  de  ramener  en  Eu- 
rope 4 ou  5 mille  soldats  des  meilleurs , pour  les  joindre  à l’expédition  de 
Boulogne. 

Les  (lottes  parce  moyen  devaient  être  peu  encombrées,  mobiles  et  à leur 
aise.  Elles  avaient  toutes  pour  six  mois  de  vivres,  de  manière  à tenir  la 
mer  longtemps , sans  être  obligées  de  relicher  nulle  part.  Des  courriers 
partis  pour  le  Eerrol  et  pour  Cadix  portaient  l’ordre  de  se  préparer  sans 
relâche,  et  d’èlre  toujours  en  position  de  lever  l’ancre,  parce  qu’on  pou- 
vait à chaque  Instant  être  débloqué  par  une  flotte  alliée,  sans  dire  laquelle, 
sans  dire  comment.  ' 

A toutes  ces  précautions  ponr  faire  prendre  le  change  aux  Anglais  s’en 
joignait  une  dernière,  non  moins  capable  de  les  tromper,  c’étail  le  voyage 
de  Napoléon  en  Italie.  Il  supposait  que  ses -flottes  , parties  snr  la  fin  de 
mars,  employant  le  mois  d’avril  à se  rendre  h la  Martinique,  le  mois  dé 
mai  à se  réunir,  le  mois  de  juin  à revenir,  seraient  vers  les  premiers  jours 
de  juillet  dans  la  Manche.  Il  devait  rester  tout  ce  temps  en  Italie,  passer 
des  revues,  donner  des  fêtes,  cacher  ses  profonds  desseins  sous  les  appa- 
rences d'une  vie  vainc  et  somptueuse,  puis,  au  moment  indiqué,  partir 
secrètement  en  poète , se  transporter  en  cinq  jours  de  Milan  à Boulogne, 
et,  tandis  qu’on  le  croirait  e.ncore  en  Italie,  frapper  sur  l’Auglelerre  le 
coup  dont  il  la- menaçait  depuis  si  longtemps.  Ce  coup,  elle  l’avait  tant 
attendu  depuis  deux  années , qu’elle  commençait  à n’y  plus  croire.  L’Eut 
rope  n’y  voyait  plus  qu’une  feinte  imaginée  pour  agiter  la  nation  britan- 
nique, et  l’obliger  à s'épuiser  en. inutiles  efforts.  Tandis  qu’on  s'abandoiii- 
nail  k celte  pensée.  Napoléon,  au-contrairc,  avait  sans  cesse  accru  l’armée 
de  l’Océan , en  prenant  dans  les  dépôts  de  quoi  augmenter  l'effectif  des  ba- 
taillons de  guerre,  et  en  remplissant  par  la  conscription  de  l'année  le  vide 
laissé  dans  lés  dépôts.  L'armée  de  Boulogne  se  trouvait  ainsi  renforcée  de 
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près  de  30  mille  hommes,  sans  que  personne  en  sut  rien.  Il  avait  tou- 
jours tenu  cette  armée  dans  un  tel  état  d'activité  et  de  disponibilité,  ({u'on 
ne  pouvait  guère  y discerner  le  plus  ou  moins  d'effectif.  L’opinion  d'ujic 
pure  démonstration,  destinée  à inquiéter  l’Angleterre,  devenait  même 
chaque  jour  l’opinion  dominante. 

Tout  étant  ainsi  disposé,  avec  la  résolution  la  plus  ferme  de  tenter  l'en- 
treprise, et  avec  une  conviction  profonde  du  succès,  Xapoléon  se  prépare 
à partir  pour  l’Italie.  Le  Pape  était  resté  tout  l’hiver  à Paris.  Il  avait  d’a- 
hord  songé  à se  mettre  en  route  vers  la  mi-février  poué  regagner  se*  Etats. 
Des  neiges  abondantes  tombées  dans  les  Alpes  servirent  de  motif  pour  le 
retenir  encore.  Xapoléon  mêla  tant  de  grâce  à sc$  instances,  que  le  Saint- 
Père  céda,  et  consentit  à différer  son  départ  jusqu'à  la  mi-mars.  Xapoléon 
n'était  pas  fâché  de  laisser  Apercevoir  à l'Europe- la  longueur  de  cette  vi-* 
site,  de  rendre  son  intimité  avec  Pie  VII  chaque  jour  plus  grande,  et  enfiri 
de  le  garder  de  ce  côté  des  Alpes,  pendant  que  les  agents  français  faisaient 
à Milan  les  apprêts  d’un  second  couronnement.' Les  cours  de  Xaples,  de 
Rome  et  même  Ü’Etrurie  ne  voyaient  pas  sans  regret  la  création  d’ur\  vaste 
royaume  français  en  Italie  ; cl  si  le  Pape  s’était  trouvé  au  Vatican , assiégé 
de  suggestions  de  tout  genre  , peut-être  eut-il  été  induit  à s’y  montrer  lui- 
même  peu  favorable. 

Fie  VII , après  s’être  entièrement  mis  en  confiance  avec  Napoléon , uvait 
fini  par  Lui  avouer  ses  secrets  désirs.  H était  charmé  des  honneurs  rendus 
à sa  personne,  honneurs  qui  profitaient  à la  religion,  du  bien  qu’avait 
semblé  produire  sa, présence,  et  même  de  ce  que  le  nouvel  Emporeui' ac- 
complissait en  France  pour  seconder  la  restauration  du  culte.  Mais,  tout 
saint  qu'était  Pic  VII,  il  était  homme,  il  était  prince;  et  le  triomphe  des 
intérêts  spirituels,  en  le  remplissant  de  satisfaction,  ne  lui  laissait  pus  ou- 
blier les  intérêts  temporels  dtf  Saint-Siège,  très  en  souffrance  depuis  la 
perte  des  Légations.  Il  avait  conduit  avec  lui  six  cardinaux  dont  un  était 
mort  à Lyon,  le  cardinal  Borgia.  Les  autres,  notamment  les  cardinaux 
Antonelli  et  di  Pietro,  étaient  du  parti  ultramontain,  H fort  contraires  au 
cardinal  Caprara,  qui  avait  trop  de  lumières  et  de  sagesse  pour  leur,  con- 
venir. Aussi  avaient-ils  amené  le  Pape  à cacher  ses  démarchos  à ce  cardi- 
nal, qui,  en  qualité  de  légat,  aurait  dû  être  informé  de  toutes  les  négo- 
ciations tentées  à Paris.-  Il  ne  leur  aurait  certainement  pas  enseigné  un 
moyen  de  réussir  dans  leurs  projets;  car  ce  qu’il  était  possible  defaira  pour 
l'Eglise,  Xapoléon  le  faisait  spontanément  et  sans  être  pressé.  Mais  ec  per- 
sonnage plein  d’expérience  et  de  sagesse  les  aurait  dissuadés  de  tentatives 
inutiles,  toujours  regrettables,  parce  qu'elles  deviennent  le  plus  souvent 
des  causes  de  brouille.  * • . 

On  commença  par  dogmatiser  avec  Xapoléon  sur  les  quatre  propositions 
de  Bossuet,  dont  I*ouis  XIV,  ver$  la  fin  de  sa  vie,  avait,  disait-on,  promis 
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l'annulation.  Napoléon  fut  doux  dans  la  forme,  inflexible  au  fond,  et  laissa 
voir  qu'il  n'y  avait  rien  à attendre  quant  à la  révocation  des  fameux  articles 
organiques.  Restait  la  manière  de  los exécuter.  Il  se  montra  disposé  à écou- 
ler les  observations  qu’on  voudrait  lui  présenter  à ce  sujet.  D’abord  on  lui 
parla  dé  la  juridiction  des  évêques  sur  les  ecclésiastiques,  dont  on  l’avait 
souvent  entretenu,  et  qui  ne  paraissait  pas  assez  complète  à Pie  Vil  ; tiquoi 
Napoléon,  concertant  ses  réponses  avec  M.  Portalis,  répondit  que  tout 
délit  spirituel  était  et  serait  laissé  à la-juridiction  ecclésiastique,  mais  que 
tout  délit  civil,  contre  la  loi  civile,  continuerait  d'être  déféré  aux  tribunaux 
ordinaires,  car  les  prêtres  étaient  citoyens,  et,  sous.ee  rapport,  devaient 
relever,  de  la  loi  commune.  Puis  on  parla  des  séminftirés,  du  trop  petit 
nombre  des  ministres  du  culte,  enfin  de  l’état  des  édifices  religieux,  né- 
gligés depuis  vingt  ans,  et  tombant  en  ruines.  On  prétendit  qu’il  faudrait 
38- millions  par  an  pour  les  besoins  du  culte,  tandis  qu'il  n’y  eu  avait  que 
13  portés  au  budget  de  l’État,  ce  qui  laissait  un  déficit  de  2,).  Napoléon 
répondit  en  énumérant  ce  qu’il  avait  fait  à cet  égard;  et  ce  qu’il  allait  faire 
encore,  au  fur  et  à mesure  de  l'augmentation  des  revenus  de  J’Êiat.  On 
s’entretint  ensuite  de  divers  autres  objets,  étrangers  aux  articles  orga- 
niques ot  à leur  exécution,  notamment  du  divorce,  permis  par  nos  lois 
nouvelles.  Napoléon,  toujours  se  concertant  avec  M.  Portalis,  dit  que  1e 
‘divorcé  avait  paru  indispensable  au  législateur  pour  réparer  certains  dés- 
ordres de  mœurs,  mais  que  les  prêtres  restaient  libres  de  refuser  la  béné- 
diction religieuse  aux  divorcés  qui  voulaient  contracter  un  nouveau  ma- 
riage; que  la  conscience  des  prêtres  n’était  donc  pas  violentée;  mais  que 
d’ailleurs,  ce  n’était  pas  là  une  affaire  attentatoire  au  dogme,  carie  di- 
vorce avait  existé  dans  l'aneiemie 'Église.  Après  cet  objet,  on  parla  de 
l’observation  des  dimanches  et  jours  de  fête,  qui,  malgré  le  rétablissement 
du  calendrier  grégorien,  n’était  pas. assez  générale  parmi  le  peuple.  Na- 
poléon répondit  gue  déjà,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  les  mœurs,  plus 
fortes  que  les  lois,  avaient  amené  un  relâchement,  et  qu’on  voyait  quel- 
quefois, avant  la  Révolution,  les  ouvriers  des  villes  travailler  le  dimanche; 
que  les  peines  employées. en  cette  matière  valaient  moins  que  les  exemples  ; 
que  le  gouvernement  s’appliquerait  toujours  à en  donner  de  bons,  et  que 
jamais  les  ouvriers  aux' gages  de  l’Ktat  ne  travailleraient  les  jours  de  fête; 
que  le  dimanche  était  observé  fidèlement  par  le  peuple  des  campagne», 
que  le  peuple  seul  des  villes  y manquait;  et  que,  dans  les  villes,  forcer  les 
ouvriers  à l’oisivetc,  ce  serait,  outre  l'inconvénient  d’employer  la  loi  pé- 
nale, donner  à fivrognerfe  et  au  vice  le  temps  enlevé  au  travail;  qu’au 
surplus  on  essaierait,  tout  ec  qu’une  politique  religieuse,  mais  prudente, 
permettrait  de  faire.,  . 

On  aborda  un  autre  sujet,  celui  t)c  l’éducation  ; et  ou  demanda  pour  Je 
clergé, la  faculté  de  veiller  sur  les.  écoles.  Napoléon  répondit  qu’il  y aurait 
TOUS  II.  oCi 
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des  aumôniers  dans  les  lycées,  choisis  parmi  les  préires  en  conformité  de 
doctrine  avec  l'Eglise,  qu'ils  seraient  par  le  fait  les  inspecteurs  ecclésias- 
tiques des  maisons,  d’éducation , qu’ils  pourraient  désigner  k leurs  évéques 
celles  dont  renseignement  religieux  laisserait  à désirer,  mais  qu’il  n’y  au- 
rait sur  les  établissements  d’eduention  d’autre  autorité  que  celle- de  l’Etat. 
Il  fut  dit  aussi  quelques  mots  des  évéques  en  désaccord  avec  le  Saint-Siège, 
et  on  convint  de  les  ramener  à celte  paix,  volontaire  ou  forcée,  dans  la- 
quelle Xapoléon  était  résolu  à faire  vivre  le  clergé  tout  entier.  On  termina 
la  série  des  questions  d'intérêt  spirituel  par  la  discussion  d’un  projet  qui 
préoccupait  sans  cesse  la  cour  de  Home,  celui  d'obtenir  que  la  religion  ca- 
tholique tYH  déclarée  religion  dominante  en  France.  Ici  Xapoléon  fût  .in- 
flexible. Suivant  lui,  elle  était  dominante  par  le  fait,  puisqu'elle  était  la 
religion  de  la  majorité  des  Français,  puisqu'elle  était  celle  du> souverain , 
puisque  les  grands  actes  du  gouvernement,  comme  la  prise  de  la  couronne, 
parcvemple,  avaient  été  entourés  des  pompes  catholiques.  Mais  une  décla- 
ration de  ce  genre  était  capable  d'alarmer  tous  les  cultes  dissidents;  or  il 
entendait  leur  assurer  un  parfait  repos  à tous,  et  il  n’admettait  pas  que  le 
rétablissement  du  culte  catholique,  qu’il  avait  voulu,  et  qu’il  voulait  fran- 
chement, pût  être  une  diminution  de  sécurité  pour  aucune  des  religions 
existantes. 

Sur  tous  ces  points  Xapoléon  fut  d’une  douceur  extrême  dans  la  forme, 
d’nne  fermelé  désespéranle  au  fond.  On  en  arriva  enfin  à la  chose  essen- 
tielle, celle  qui  touchait  Home  plus  que  tous  1rs  points  de  discipline  ecclé1- 
siastique,  à l’affaire  des  Légations.  On  rédigea  un  mémoire  que  Fie  VII 
rotnit  lui-mêfne  k Napoléon , et  qui  était  relatif  aux  perles  que  le  Saint- 
Siège  avait  essuyées  depuis  un  Siècle,  tant  en  revenus  qu’en  territoires.  On 
énumérait  dans  ce  mémoire  les  droits  divers  que  le  Saint-Siège  percevait 
jadis  dans  tous  les  Etals  catholiques,  et  qui,  sous  l’influence  de  l’esprit 
français,  avaient  clé,  en  France,  en  Autriche,  en  Espagne  même,  ou  dimi- 
nués où  supprimés.  On  rappelait  la  manière  <|ont  le  Saint-Siège  avait  été 
frustré  de  sou  droit  de  relour  sur  le  duché  de  Parme  k Fextinction  dr  la 
maison  de  Farnèsc;  on  alléguait  la  privation  plus  ancienne  du  comtal  Vé- 
nal ssin,  cédé  à la  Franco;  on  citait  la  phis  grave  de  toutes  les  pertes,  celle 
des' Légations , transportées  à la  République  italienne.  Ainsi  réduit,  le 
Saint-Siège  ne  pouvait  plus,  disait-on,  faire  face  aux  dépenses  obligées  de 
la  religion  catholique  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Il  ne  pouvait  ni 
mettre  les  cardinaux  en  position  de  soutenir  leur  dignité,  ni  sustenter  les 
missions  étrangères,  ni  pourvoir  à U défense  de  ses  faibles  États.  On  comp- 
tait sur  le  nouveau  Charlemagne  pour  égaler  la  munificence  de  l’ancien. 
Ici  Xapoléon  ne  laissa  pas  d’éprouver  uu  véritable  embarras  en  présence 
d’une  demande  anssi  directe.  Il  n’avait  rien  promis  pour  amener  le  Pape 
à Paris;  mais  fi  toutes  les  époques  il  avait  fait  espérer  d onc  inanièj  egéné- 
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rali*  qu’il  améliorerait  la  situation  matérielle  du  Saint-Siège.  Rendre  le* 
Légations  à la  cour  pontificale  était  chose  impossible,  à moins  de  trahir 
odieusement  cette  République  italienne  dont  il  était- le  fondateur,  et  dont 
il  allait  dcveniiMe  monarque.  C'eût  été  détruire  toutes  les  espérances  des 
patriotes  italiens,  qui  voyaient  dans  ce  nouvel  Etat  un  commencement 
d’existence  indépendante  poiir  leur  patrie.  Mais  il  avait  h sa  disposition  le 
duché  de  Parme,  qu’il  ne  voulait  accorder  ni  à la  maison  de  Sardaigne  en 
indemnité  du  Piémont,  ni  à l'Espagne  comme  agrnndisscrfient.du  royaume 
îl’Ktrurie , et  qu’il  réservait  én  ce  moment  pour  une  dotiUion  de  famille.  11 
eût  été  prudent  sans  doute  d’en  faireT  indemnité  de  la  maisou  de  Sardaigne, 
ou  bien  de  l’ajouter  à l'Étrurie  en  obligeant  celle-ci  à indemniser  avec  le 
Siénuois  la  iqaison  de  Sardaigne.  On  aurait  du  même  coup  acheté  la  paix 
avec  la  Russie,  et  fourni  à l’Espagne  un  grand  sujet  de  joie.  Mais  si  l’on 
renonçait  à ménager  la  Russie,  qui  venait  de  retirer  son  chargé  d’affaires, 
et  à satisfaire  l’Espagne,  dont  l’inertie  n'élail  guère  réveillée  par  les 
bons  procédés,  t^eût  été  une  destination  digne  de  la  bailleur  des  desseins 
de  Napoléon , .que  de  donner  le  diicbé  de  Parme  nu  Pape.  En  Je  rédqnt  au 
Saint-Siège  Napoléon  faisait  tomber  bien  des  propos  sur  ses  projets  eu 
Italie;  il  détruisait  le  principal  argument  dont  on  se  servait  auprès  de 
l’Autriche  pour  nouer  une  nouvello  coalition  européenne;  et,  ce  qui  n’im- 
portait pas  moins,  il  s'attachait  à jamais  le  Pape,  et  prévenait  cette  triste 
rupture  avec  le  Saint-Siège,  qui,  plus  tard,  lnr  causa  un  tort. moral  consi- 
dérable, rjipture  qui  n’eut  d’autre  origine  en  réalité  que  le  mécontentement 
mal  dissimulé  de  la  cour  de  Rome  en  cette  occasion.  Tout  cela  valait  mieux 
que  de  "réserver  Parme,  comme  le  voulait  alors  Napoléon,  pour  une  dota- 
tion de  famille.  Avoir  laissé  échapper  en  1804  l’alliance  de  la  Prusse,  et 
renvoyer  en  1805  le  Pape  comblé  d’honneurs,  mais  finalement  lésé  dan» 
ses  intérêts,  constituent,  à notre  avis,  les  premières  fautes  essentielles  de 
cette  politique  puissante,  dont  l’erreur  a été  de  ne  compter  qu’avec  elle- 
même,  et  jamais  avec  les  autres. 

Napoléon  profila  deVc  qu’on  ne  lui  parlait  directement  que  des  Léga- 
tions, pourfairc  la  réponse  facile  et  simple  qui  sortait  de  la  situation  même. 
H ne  pouvait  trahir  un  Etat  qui  Payait  choisi  pour  son  chef,  raison  légitime 
et  péremptoire  quant  aux  Légations;  et  il  annonça  l’intention  on  il  était 
d’améliorer  plus  tard  la  situation  du  Saint-Siège.  Il  chargea  le  cardinal 
Fesch  de  s'en  expliquer  avec  le  Pape.  Il  voulait,  pour  le  momeut,  venir 
pécuniairement  à son  secours,  et.il  faisait  entrevoir,  dans  un  temps  qui 
n’était  pas  loin,  de  nouveaux  remaniements  de  territoire,  à l’aide  desquels 
le  Pape  pourrait  être  indemnisé.  Du  reste  il  était  sincère,  car  ces  remanie- 
ments, il  les  discernait  dans  un  avenir  assez  rapproché.  Il  voyait,  en  ef- 
fet, la  guerre- prochainement  réveillée  sur  lé  continent,  l’Italie  conquise 
cetje  fois  tûùt  entière,  Veuise  enlevée  à l’Autriche,  Naples  aux  Bourbons, 
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et  il  se  disait  qu'il  trouverait  bien  dans  tout  cela  un  moyen  de  satisfaire 
le  Pape. 

Mais  ce»  bobines  intentions  différées  laissaient  naître  un  déplaisir  pré- 
sent, qui  fut  bientôt  la  source  dé  fâcheuses  conséquences. 

Napoléon  et  le  Pape  se  quittèrent  sans  être  aussi  mécouletils  l'un  de 
l'autre  que  les  demandes  faites  et  refusées  pouvaient  donner  lieu  de  le 
craindre.  Le  Pape,  au  lieu  du  gilct-apens  que  des  insensés  Jui  annonçaieut 
en  quittant  Rome,  avait  trouvé  à paris  un  accueil  magnifique,  augmenté 
par  sa  présence  l’impulsion  religieuse,  occupé  enfin  en  France  une  place 
digne  des  plus  grandes  époques  de  l'Église.  A tout  prendre,  si  ses  con- 
seillera intéressés  étaient  mécontents,  lui  s'en  allait  satisfait.  Il  échangea 
avec  l’Empereur  et  l'Impératrice  les  adieux  les  plus  affectueux,  et  partit 
comblé  de  riches  présents.  Il  sortit  de  Paris,  le  4 avril  1805,  au  mi- 
lieu d’une  affluence  de  peuple  plus  considérable' encore  qu’à  son  arri- 
vée. Il  devait  s’arrêter  quelques  jours  à Lyon  pour  y célébrer  la  fête  de 
Pâques. 

Napoléon  avait  tout  disposé  pour  se  mettre  en  voyage  à la  mêmp  époque. 
Après  avoir  donne  ses  derniers  ordres  à la  flotte  et  à l'armée,  et  réitéré  ses 
instances  auprès  de  la  cour  d'Espagne  pour  que  tout  fut  prêt  au  Ferrol  et 
à Cadix,  après  avoir  laissé  à l'archichancelier  Cambacérès  la-direction,  lion 
pas  ostensible,  mais  réelle  de  l’Empire,  il  se  rendit  le  lrr  avril  à Fontaine- 
bleau, où  il  devait  s’arrêter  deux  ou  trois  jours.  Il  s’éloignait  enclidnté  de 
ses  projets,  plein  de  confiance  dans  leur  réussite.  Il  en  avait  un  premier 
gage  dans  l’heureux  départ  de  l'amiral Tilleneuvc.  Celui-ci  venait  enfin  de 
mettre  à la  voile  le  30  mars,  par  un  vent  favorable,  et  on  l'avait  perdu  de 
vue  (les  hauteurs  de  Toulon^  sans  qu’on  put  craindre  qu'il  eût  rencontré 
les  Anglais.  I ne  seule  contrariété  empêchait  la  satisfaction  d'être  complète. 
Au  1"  avril,  l’équinoxe  no  s’était  pas  encore  fait  sentir  à Brest,  et  un 
temps  câline  et  clair,  qui  n’était  pas  de  nature  à éloigner  les  Anglais  ou  à 
leur  cacher  la  sortie  d’une  escadre,  avait  rendu  impossible  le  départ  de 
Ganteaume.  Celui-ci  hors  de  Brest,  le  succès  des  réunions  ne  paraissait 
plus  guère  douteux,  et  il  fallait  supposer  un  vrai  phénomène  dans  Içs  sai- 
sons, pour  que  l’équinoxe  n'amenât  pas  quelque  coup  de  vent,  dans  le 
courant  d’avril.  Napoléon  quitta  donc  Fontainebleau  le  3 avril,  se  dirigeant 
par  Troyes,  Chàlons  et  Lyon,  et  devançant  le  Pape  par  la  rapidité  de  sa 
marche.,  afin  que  les  deux  cortèges  ne  se  fissent  pas  obstacle. 

Tandis  qu’il  s'acheminait  vers  l'Italie v livré  à scs  grandes  pensées,  et  se 
laissant  distraire  de  temps  en  temps  par  les  hommages  des  peuples,  l’Eu- 
rope, diversement  agitée,  était  en  travail  d’une  troisième  coalition.  L’An- 
gleterre alarmée  pour  sou  existence , la  Russie  blessée  dans  son  orgueil , 
l'Autriche  vivement  contrariée  par  ce  qui  se  préparait  en  Italie,  la  Prüsse 
hésitant  sans  cesse  entre jd es  craintes  contraires,  nouaient,  op  souffraient 
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qu'on  nouât  une  nouvelle  ligue  européenne,  qui,  loin  d'étre  plu»  heureuse 
que  les  précédentes,  devait  procuçer  à Xapoléon  une  grandeur  colossale, 
malheureusement  trop  disproportionnée  pour  être  durable. 

Le  cabinet  russe,  regrettant  les  fautes  que  la  vivacité  dti  jeune  souverain 
lui  avait  fait  commettre,  aurait  désiré  trouver  dans  les  réponses  de  la 
France  un  prétexte  pour  revenir  sur  ses  démarches  irréfléchies,  l/a  fierté 
de'Napoléon  j qui  n'avait  voulu  donner  sur  l'occupation  de  Xaples,  sur  le 
refus  d’indemniser  la  maison  de  Savoie,  sur  l'invasion  du  Hanovre,  aucune 
explication  même  spécieuse,  considérant  ces  questions  comme  affaires  dont 
il  aurait  pu  entretenir  une  cour  amie,  mais  non  une  cour  hostile,  celle 
fierté  avait  déconcerté  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  l’avait  contraint 
malgré  lui  à rappeler  M.  d’Oubril.  L’empereur  Alexandre,  qui  n’avait  pas 
assez  de  caractère  pour  soutenir  les  conséquences  d’un  premier  mouve- 
ment, était  déconcertés  presque  intimidé.  MM.  de  Strogonoff,  de  Xowo- 
siltzoff,  Czartoryski,  plus  fermes,  mais  moins  pénétrants  peut-être,  l’avaient 
entouré,  et  lui  avaient  fait  senliT  la  nécessité,  de  défendre  aux  yeux  de. 
l’Eurôpe  la  dignité  de  sa  couronne.  On  était  revenu  à ces  idées  peu  prati- 
ques, mais  séduisantes,  d’un  arbitrage  suprême,  exercé  au  nom  de  Injus- 
tice et  du  bon  droit.  Deux  puissances,  la  France  et  l’Angleterre,  troublaient 
l’Europe,  et  l’opprimaient  pour  les  intérêts  de  leur  rivalité.  11  fallait  se 
mettre  à la.  tête  des  nations  maltraitées,  leur  proposer  un  plan  commun  de 
pacification,  dans  lequel  leurs  droits  seraient1. garantis,  et  les  points  de 
litige  entre  la  France  et  l’Angleterre  Téglés.  Il  fallait  rallier  l’Europe  à ce 
plan,  le  proposer  en  son  nom  à l’ Angleterre  et  à la  France,  se  ranger 
ensuite  avec  celle  des  deux  puissances  qui  l’adoptepait,  contre  la  puissance 
qui  le  refuserai^  pour  accabler  celle-ci  sous  la  force  et  le.  bon  droit  du 
mondé  entier.  Des,  hommes 'moins  Jeunes,  moins  nourris  de  théories, 
auraient  vu  tout  simplement  en  cela  une  coalition  avec  l’Angleterre  et  une 
partie  de  l’Europe  contre  la  France.  Ce  plan,  en  elfet,  conçu  d’une  manière 
entièrement  favorqble  à l’Angleterre  qui  flattait  la  Russie,  et  défavorable  à 
la  France  qui  ne  la  flattait  guère,  devait  être  à peu  près  acceptable  par 
M.  l’itt,  inacceptable  pour  Xapoléon,  et  suivi  plus  ou  moins  prochainement 
de  là  guerre  contre  celui-ci.  Il  conduisait  à une  troisième  coalition.  Les 
proposition#  présentées  à l’empereur  Alexandre  furent  mêlées  de  tant 
d’idées  spécieuses  et  brillantes-  quelques-unes  même  si  généreuses  et  si 
vraies,  que- la  vive  imaginatiou-du  jeune  czar,  d'abord  effrayée  de  ce  qo’on 
lui  proposait,  fut  enfin  saisie,  et  séduite  au  point  de  mettre  immédiatement 
la.  main  à l’œuvre.  . r ’ 

Avant  de  raconter  les  négociations  qui  s’ensuivirent,  il  faut  exposer  ce 
plan  d'arbitrage  européen,  et  indiquer  son  auteur.  On  verra  par  la  gravité 
des  conséquences  qu’ils  méritent  d’étre  connus. 

L’un  de  ces  aventuriers,  doués  quelquefois  de  facultés  éminentes,  qui 
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vont  porter  dans  le  -Nord  l’esprit  et  le  savoir  du  Midi , s’était  rendu  en  Po- 
logne pour  y trouver  l’emploi  de  scs  talents.  Il  était  abbé,  s’appelait  Pïatoji, 
et  avait  été  d’abord  attaché  au  dernier  roi  de  Pologne^  Après  les  divers 
partages,  il  avait  passé  en  Courtaude  et  de  Courlnnde  en  Hussie.  C’était  un 
de  ces  esprits  actifs  qui , ne  pouvant  s’élever  au  gouvernement  des  États, 
placé  trop  au-dessus  d’eux / conçoivent  des  plans  ordinairement  chiméri- 
ques, mais  non  toujours  méprisables.  Celui'donf  il  s’agit  avait  beaucoup 
médité  sur  l'Europe,  et  il  dut  au  hasard  qui  le  mit  en  relation  avec  les 
jeunes  amis  d’Alexandre  l'occasion  d’exercer  une  influence  occulte,  assez 
considérable,  et-de  faire  prévaloir  «huis  les  résolutions  des  puissances  une 
partie  de  ses  conceptions.  Ces  penseurs  subalternes  bnf  rarement  un' tel 
honneur.  I/abbé  Piatoli  a eu  le  triste  avantage  de  fournir  en-1805  quelques- 
unes  des  principales  idées  qui  ont  fini  par  être  admises  dans  les  traités  de 
1815.  A ce  titre,  il  est  digne  d’attention,  et  les  pensées  que  nous  lui 
prêtons  ne  sont  pas  line  supposition,  car  elles  «oui  contenues  dans  des 
mémoires  secrets  remis  alors  à l’empereur  Alexandre  *.  Get  étranger, 
trouvant  dans  le  prince  Cznrtoryski  :un  esprit  plus  méditatif,  plus  sérieux 
que  chez  les  autres  jeunes  gens  gui  gouvernaient  la  Hussie,  s'était  plus 
intimement  associé  à lui,  et  leurs  vues  étaient  devenues  tout  à fait  com- 
munes, un  point  que  le  plan  proposé  à l’Empereur  appartenait  presque 
autant  & l’un  qu’à  l'autre.  Voici  quel  était  re  plan. 

L’ambition  des  puissances  du  Nord,  et  les  conquêtes  de  la  Révolution 
française,  avaient  depuis  trente  ans  bouleversé  l’Europe,^  et  opprimé  toutes 
les  nations  du  second  ordre.  Il  fallait  y pourvoir  par  une  organisation 
nouvelle,  et  par  rétablissement  d’un  nouveau  droit  des  gens,  mis  sous  la 
protection  de  la  grande  confédération  européenne.  Pouf  cela  on*  avait 
besoin  d'une  puissance  parfaitement  désintéressée,  qui  fit  partager  son  dés- 
intéressement à toutes  les  autres,  et  qui  travarHùt  à l'accomplissement  de 
l’œuvre  proposée. 

- Une  seule  puissance  avait  -en  elle  tous  les  signes  de  cette  noble  mission, 
et  celle  paissance  était  Ja  Russie.  Son  ambition  véritable  devait  être,  si  elle 
comprenait  son  rôle,  non.  pas  d’acquérir  des  territoires,  comme  le  voulaient 
l’Angleterre,  la  Prusse  ou  l'Autriche,  mais  de-Pinfluence  morale.  Pour  un 
granit  État,  l’influence  est  tout 'Après  une  longue  influence  tiennent  les 
acquisitions  territoriales.  Cet  Italien  avait  raison.  En  paraissant  protéger 
en  Europe,  contre  ce  qu’on  appelle  la  Révolution  T lès  princes  grands  ou 
petits,  qui  en  ont  peur,  la  Russie  a gagné  la  Pologne.  Il  ne  sérail  pas 
impossible  qu’elle  y gagnât  encore  Constantinople.  On  influe  d’abord,  on 
conquiert  ensuite.  . 

La  Russie  devait  donc  proposer  à toutes  les  cours,  non  la  guerre  contre 
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la. France,  ce  qui  n’aurait  été  ni  juste  ni  politique,  mais  une  alliance  de 
médiation  pour  la  pacification  de  V Europe.  On  n'aurait  certainement 
aucune  peine  à y faire  adhérer  l' Autriche  et  l'Angleterre;  mais  tout  était 
dangereux  sans  le  concours  de  la  Prusse.  Il  fallait, donc  arracher  à ses 
hésitations  intéressées  cette  cour  astucieuse,  ou  bien  laTouler  sous  les. pieds 
des  armées  européennes,  si  elle  se  refusait  à concourir  au  projet  commun. 
Iljie  fallait  aucun  ménagement  ni  env.ers  la  Prusse,  ni  envers  tout  autre 
État  qui  résisterait  au  plan  proposé,  parcequ’U?  auraient  déserté  la  cause 
du  genre  humain.  * . ^ 

Tous  les  Etats  européens,  sauf  la  France,  une  fois  réunis.,  on  devait 
former  trois  grandes  masses  de  forcés  : une  au  midi , 'composée  de  Russes 
et  d’Anglais  venus  en  Italie  sur  des  vaisseaux,  et  destinés  à remonter  avec 
les  Napolitains  la  péninsule1  italienne,  pour  se  joindre  à une  colonne  de 
cent  mille  Autrichiens  opérant -en -Lombard  ie  ; une  masse  à l’orient,  conp» 
posée  de  deux  grandes  armées  autrichienne  et  russe,  marchant  par  la 
va|lèe du  Danube  vers  la  Souahc  et  la  Suisse;  enfin  line  masse  nu  nord, 
composée  de  Russes,  de  Prussiens,  de  Suédois,  de  Danois,  et  descendant 
perpendiculairement  du  nord  au  midi  sur  le  Rhin.  Ces  trois  grandes  masses 
de  forces  devaient  agir  indépendamment  les  unes* des  autres,  afin  d’éviter 
le*  inconvénients  des  coalitions,  qui  se  font  battre  pour  tenter  uu  concert 
impossible.  Chacune  des  trois  se  dirigerait  comme  une  armée,  n’ayant  à 
songer  qu’à  sa  propre  sûreté  et  à sa  propre  action.  C’était  pour  avoir  voulu 
combiner  leurs  mouvements,  que  l’archiduc  Charles  et  Siivarou  avaient 
causé  le  désastre  de  Zurich. 

Ces  trois  massea-Ae  forcés  ainsi  formées,  on  parlerait  au  nom  d’un  con- 
grès commun,  représentant  V alliance  de  médiation.  On  offrirait  -k  la 
France  des  conditions  cômpatihles  avec  sa  grandeur  actuelle,  conditions 
auxquelles  on  aurait  préalablement  amené  l’Angleterre,  et  on  n’en  vien- 
drait à la  guerre  qu’en  cas  de  refus.  Ces  conditions  seraient  celles-ci/.  le« 
traités  de  Lunéville  et  d’Amiens,  mais,  bien  entendu,  expliqués  par  l’Eu- 
rope. On  peut,  du  reste,  se  faire  une  grande  idée  de  notre  puissance  & celle 
époque,  seulement  en  voyant  les  projets  auxquels  s'arrêtaient  nos  jaloux 
ennemis. 

La  France  garderait  les  Alpes  et  le  Rhin , c’est-à-dire  la  Savoie,  Genève, 
les  provinces  rhénanes,  Mayence,  Cologne,  Luxembourg  et  la  Belgique.  Le 
Piémont  serait  restitué.  l*e  nouvel  Etal  créé  en  Lombardie  ne  serait  pas 
défruit  pour  en  rendre  les  lambeaux  à l'Autriche,  mais  employé  à consti- 
tuer une  Italie  indépendante.  Dans  ce  but  on  demanderait  même  à l’Autri- 
che d’abandonner  Venise.  La  Suisse,  conservant  l'organisation  que  lui 
avait  donnée  Napoléon , serait  fermée  aux  troupes  françaises , et  déclarée 
perpétuellement  neutre.  Il  en  serait  de  même  pour  la  Hollande.  La  France, 
en  un  mot,  maintenue  dans  ses  grandes  limites  des  Alpes  Vt  du  Rhin, 
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serait  obligée  d'évacuer  l’Italie  entière,  la  Suisse,  la  Hollande,  sans  compter 
le  Hanovre,  qui,  la  guerre  cessant,  ne  pourrait  plus  être  occupé. 

En  relourde  ces  concessions  exigées  de  la  part  de  la  France,  on  oblige- 
rait l'Angleterre  à 'quitter  Malte,  à restituer  les  colonies  dont  elle  se  serait 
emparée,  et  même  à seconder  les  Français  dans  une  autre  entreprise  contre 
Saint-Domingue,  car  l’Europe  avait  intérêt  à arracher  cette  magnifique 
terre  à la  barbarie  des  nègres  révoltés.  On  l’obligerait  enfin  à convenir 
avec  toutes  les  nations  d’un,  code  maritime  équitable.  Pour  dernière' 
condition , toutes  les  cours  reconnaîtraient  Napoléon  comme  empereur  des 
Français. 

Certes,  si  la  Russie  eût  été  assez  forte  pour  faire  consentir  l'Autriche  k 
l’indépendance  de  l'Italie,  l’Angleterre  à l'indépendance  des  mers,  Napo- 
léon eut  été  bien  coupable  de  se  refuser  aux  conditions  proposées!  Mais, 
loin  d'abandonner  Venise  à ces  bienveillants  organisateurs  d’une  nouvelle 
Europe,  l'Autriche  était  impatiente  de  revenir  à<Milan,.et  de  s’avancer  en 
Sotiahc  ; l’Angleterre  entendait  garder  Malte,  et  ne  pas  reconnaître  les 
droits  des  neutres.  Si  donc  Napoléon  s'obstinait  à retenir,  comme  il  n’y 
avait  pas  à en  douter,  le  Piémont;  Ta  Suisse,  la  Hollande,  pour  faire  servir 
à son  avantage  des  pays  que  ses  ennemis  voulaient  constituer  contre  lui,  on 
peut  certainement  excuser  son  ambition  en  présence  dé  celle  des  autres 
gouvernements  européens.  • 

Ce  projet,  conçu  d’abord  sincèrçmcnt  et  dans  des  intentions  généreuses, 
eût  été  de  tout  point  équitable  si  tout  le  monde  l’eût  accepté  en  son  entier. 
Mais  il  devait  être,  dans  les  mains  d’une  coalition  hypocrite,  un  prétexte 
pour  amener  la  France  à un  refus,  qui  lui  mettrait  encore  l’Europe  sur  les 
bras.  Les  faits  vont  bien  tût  le  prouver. 

Si  la  France  refusait , ce  qui  était  probable,  on  devait  agir  militairement 
(■ontre  elle.  Il  fallait  dans  ce  cas  plutôt  cacher  que  publier  l'intention  de 
changer  son  gouvernement,  ménager  son  orgueil , rassurer  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  promettre df  l'armée  la  conservation  de  ses  grades» 
itou!  ce  qu’on  a fait  en  1814),  et  si  la  fatigue  d’un  gouvernement  belli- 
queux et  agité  ramenait  les  esprits  en  France  à l’ancienne  dynastie,  alors 
seulement  songer  à la  rétablir,  parce  que  cette  dynastie,  tenant  sa  restau- 
ration de  l’Europe,  se  contenterait  bien  plus  facilement- que  la  famille* 
Bonaparte  du  petit  État  qu’on  voulait  lui  laisser.  ■ 

La  guerre  pouvait  présenter  .des ‘Chances  diverses.  Si  elle  n’était  qu’4 
moitié  heureuse,  on  enlèverait  à la  France  l'Italie  et  la  Belgique;  si  elle 
était  complètement  heureuse,  on  ôterait  encore  à la  France  les  ‘provinces 
rhénanes,  c’est-à-dire  le  territoire  compris  entre  la  Meuse  et  le  Rhin.  Il 
faudrait  toutefois  ne  pas  oublier  la  faute  commise  contre  Louis  XIV,  et.se 
garder  de  renouveler  l'exemple  des  hauteurs  du.  pensionnaire  Heinsius, 
car  la  France  trop  maltraitée  né  serait  jamais  en  repos.  On  devait  donc  lui 
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conserver  quoique  chose  clc  ses  conquêtes  actuelles,  en  tiranf  une  ligne  de 
Luxembourg  à Mayence,  et  en  lui  concédant,  outre  la  place dè  Mayence, 
ce  qu’on  appelle  la  Bavière  rhénane.  On  voit  que  les  combinaisons  de  cette 
politique,  n’ayant  pas  encore  été  remaniées  par  M;  Pitt,  ne  portaient  pas 
l'empreinte  d'une  haine  passionnée,  comme  celles  qui  ont  prévalu  dit 
années  plus  tard.  . . • 

Dans  cette  double  hypothèse  d’une  guerre».  plus  ou  moins  heureuse , on 
distribuait  l’Europe  de  la  manière  Suivante.  - 

Il  importait  avant  tout  de  se  prémunir  contre  cette  nation  française, 
douée  de  talents  si  dangereux , et  d'un  caractère  si  entreprenant.  Pour 
cela  rl  était  nécessaire  de  l’entourer  d'Etats  puissants,  capables  de  se  dé- 
fendre. Il  fallait  premièrement  renforcer  la  Hollande,  et  dans,  ce  but  lui 
donner  la  Belgique , pour  faire  de  ces  deux  pays  ce  qu’on  appelait  le 
royaume  des  Dcux-Belgiques,  lequel  serait  accordé  à la  maison  d’Orange, 
qui  avait  tant  souffert  des  suites  de  la  Révolution  française.  On  maintien-  .. 
cirait  la  Prusse  sur  le  Rhin , ou  elle  était  : peut-être  lui  rendrait-on  les  pe-1 
fîtes  provinces  qu’elle  avait  cédées  à la  République  française ,.  telles  que  les 
duché»  de  Clèves  et  de  Gueldre,  et,  autant  que  possible,  on  l’établirait  én 
U eslphalie  autour  de  la  Hollande,  pour  la  séparer  de  tout  contact  avec  la 
France.  Cependant,  en  vertu  du  principe  de  désintéressement  imposé  aux 
grandes  cours,  principe  sans  lequel  on  ne  pouvait  pas  établir  l'Europe  sur 
des  bases  durables;  on  donnerait  peu  de  chose  à la  Prusse , afin  de  pouvoir 
organiser  l’Allemagne  et  l’Italie  d’une  façon  convenable.  Après  le  royaume 
des  Deux-Belgique*  créé  au  nord  de  la  France,  on  créerait  au  .midi  eL  à 
l’est  le  royaume  de  Piémont,  sous  le.  nom  de  royaume  Subalpin , et  on 
l’adjugerait  à la  maison  de  Savoie,  maintenant  détrônée,  laquelle  avait 
plus  souffert  encore  que  la  maison  d’Orange  pour  la  cause  commune,  des 
rois.  On  ne  lui  rendrait  pas  la  Savoie;  mais  on  lui  accorderait  tout  le  Pié- 
mont, Joute  la  Lombardie,  même  l’Etat  vénitien,  enlevé  dans  cette  intcn- 
tion  à l'Autriche,  moyennant  le  dédommagement  qui  va  suivre.  Enfin  à ce 
vaste  terri  tpi  re  on  ajouterait  Gènes.  Ce  royaume  Subalpin,  formant  ainsi 
l’Etat  le  plus; considérable  de  l'Italie , serait  capable  de  tenir  la  balance 
entre  kt  France  et  l’Autriche,  et  de  servir  plus  tard  de  fondement  à l’indé- 
pendance italienne.  . . 

L'Italie,  cette  belle  et  intéressante  contrée,  sérail  constituée  à part,  et 
de  façon  à jouir  de  cette  existence' propre  tant  ôt  si  vainement  désirée  par 
elle.  La  réunir  en  un  seul  corps  de  nation  était  pour  le  moment  impossible. 

On  la  composerait  de  plusieurs  Etats,  unis  par  un  lien  fédératif,  lien  assez 
fort  pour  rendre  l’action  commune  aussi  prompte  .que  facile.  Outre  le 
royaume  Subalpin  , comprenant  toute  la  haute  Italie , depuis  les  Alpes 
(Un  ri  il  mes  jusqu’aux  Alpes  juliennes,  et  ayant  deux  ports  tels  que  Gènes  o4 
V enise  , il  . y aurait,  le  royaume  des  Deux-Sierles  conservé  dans  ses,  limites 
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actuelles,  lequel  serait  placé  à l'autre  extrémité  de  la  Péninsule  ; au  centre 
se  trouverait  le  Pape,  remis  en  possession  des  Légations,  jouissant  d'une 
neutralité  perpétuelle,  et,  comme  l'Électeur  de  Mayence  dans  le  corps  ger- 
manique, faisant  les  fonctions  de  ciianceliérdr  la  Confédération;  au  centre 
encore  serait  le  royaume  d’Élrurie  laissé  à l'Espagne;  puis,  soit  dans  les 
interstices,  soit  aux  extrémités,  la  république  de  Lucques,  l’ordre. de 
Malte,  la  république  de  Hagusc-et  les  Sept-Ilcs.  Ce  corps  italique,  dans 
son  organisation  fédérative,  aurait  un.  chef  comme  le  corps  germanique, 
mais  . non  électif.  Le  roi  de  Piémont  et  le  rbi  des  Deux-Siciles  jouiraient  al- 
ternativement de  cette  dignité. 

C’était  là  sans  doute  une  généreuse  et  savante  combinaison , pour  la- 
quelle la  France  aurait  du. s'imposer  des  sacrifices,  si  les  jeunes  télés  qui 
gouvernaient  la  Russie  avaient  été  capables  de  vouloir  sérieusement  et  for- 
tement une  grande  chose. 

La  Savoie,  enlevée  à la  couronne  de  Sardaigne,  n'eût  pas  été  rendue  à 
la  France,  mais,  avec  Ja  Vidleline  et  les  Grisons,  convertie  en  canton  suisse. 
La  Suisse,  divisée  en  cantons,  eût  été  réunie  à l'Allemagne  comme  un  des 
États  confédérés.  . ' 

L'Empire  germanique  devait  être  soumis  à ùn  régime  absolument  nou- 
veau. Il  était  opprimé  alternativement  par  l'Autriche  et  par  la  Prusse,  qui 
s’en  disputaient  la  domination.  Ces  deux  puissances  seraient  mises  en  de- 
hors  de  la  Confédération,  dans  laqtielle  elles  né  jouaient  que  le  rôle  de 
chefs  de  parti  ambitièux.  Le  corps  germanique,  livré  ainsi  à lui-même, 
diminué  de  ces  deux  grandes  masses  r mais  accru  du  royaume  des  Deux- 
Belgiques  et  de  la  Suisse,  affranchi  de  toute  fâcheuse  influence,  n’ayant  en 
vue  que  l’intérêt  allemand,  ne  serait  pins  entraîné,  malgré  lui  ,v dans  des 
guerres  injustes  ou  étrangères  à ses  vrais  intérêts.  La  couronne  cesserait 
d’y  être  élective.  Les  principaux  Etats  de  la  Confédération  en  auraient  tour 
à tour  la  direction  suprême,  comme  il  était  proposé  pour  l’Italie.  On  ren- 
forcerait, au  moyen  dé  nouvelles  délimitations  territoriales,  Rade,  le  Wur- 
temberg, la  Bavière.  On  terminerait  la  querelle  toujours  inquiétante  de  la 
Bavière  et  de  l’Autriche,  en  attribuant  la  frontière  de  l’inn  à cdle-ei. 

Les  trois  grands  Etats  du  continent,  la  France,  la  Prusse  et  l'Autriche, 
seraient  ainsi  séparés  les  uns  des  autres,  par  trois  grandes  Confédérations 
indépendantes  : la  Confédération  germanique,  ha  Confédération  puisse,  la 
Confédération  italique , se  donnant  la  main  depuis  le  Zuiderzée  jusqu'à 
l’Adriatique. 

En  supposant  ces  diverses  combinaisons  bonnes  et  praticables , nous  ne 
saurions  nous  empêcher  de  faire  observer,  que  retràncher.la  Prusse  cl  l’Au- 
triche du  corps  germanique,  ce  n’était  pas  affranchir  l’Allemagne,  car  ces 
deux  ambitions,  restées  en  dehors,  auraient  agi  à sorr  égard  comme  les 
États  absolus  placés  autour  d’un  État  libre , comme  Frédéric  et  Catherine 
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autour  de  la  Pologne;  ils  l'auraient  divisée  et  agitée  : au  lieu  de  vouloir  y 
exercer  dei’influence,  ils  auraient  tendu  à la  conquérir.  La  vraie  indépen- 
dance de  l’Allemagne  consistait  alors  dans  une  forte  organisation  de  la 
Diète,  dans  Un  équitable  partage  de  voix  entre  l’Autriche  et  la  Pr-usse,  de 
telle  sorte  que  la  Confédératioa  pût  tenir  la  balance  entre  elles.  Ajoutez  à 
ce|a  des  arrangements  européens  qui  ne  rendissent  pas  la  Prusse  l'ennemie 
naturelle  de  la  France  (comme  on  a lait  en  1815  en  lui  donnant  les  pro- 
vinces du-Rhin),  et  les  deux  puissances  allemandes  restées  rivales  r mais 
tenues  en  équilibre  par  la  Diète,  l’Allemagne  aurait  été  libre,  c’est-à-dire 
capable  de  faire  pencher  ses  résolutions  du  côté  de  ses  intérêts  véritables. 

Supprimer  l’élection  pour  la  couronne  impériale,  n’aurail  pas  mieux 
valu;  à ce  qu’il  nous  semble.  Bien  que  depuis  deux  siècles. cette  couronne 
ne  sortît. pas  de  la  ihaison  d’Autriche,  l’élection  était  néanmoins  un  lien 
do  dépendance  qui  rendait  cette  maison  l’obligée  des  Etats  d’Allemagne. 
Or  il  est  utile  quelquefois  de  faire  dépendre  les  grands  du  suffrage  dés  pe- 
tits, quand  l’anarchie  n’en  est  pas  la  conséquence.  L’Allemagne  constituée 
comme  elle  l’avait  été  en  .1803  par  Xapoléotl , avec  quelques  voix  rendues 
aux  catholiques,  pour  y rétablir  la  balance,  trop  changée  aux  dépens  de 
l’Autriche,  présentait  à notre  avis  un  arrangement  meilleur  et  plus  naturel 
qiie  celui  qui  était  conçu  par  les  auteurs  de  la  nouvelle  organisation 
européenne,  t * 

Quoique  le  désintéressement  fût  le  principe  essentiel  dq  plan  proposé, 
ce  désintéressement  pouvait  bien  aller  jusqu’à  ne  pas  acquérir,  et  à Se 
contenter  d’un  meilleur  arrangement  de  l’Europe  pour  unique  indemnité 
dep  frais  delà  guerre,  mais  il  ne  pouvait  aller  juSqu’à  perdre.  On  devait 
donc  nq .dedommagement  à l’Autriche  pour  l’État  de  Venise  auquel  on 
voulait  lui  demanda  île  renoncer.  En  conséquence,  on  lui  donnait  la  Mol- 
davie et  la  Valaçhie,  pour  la  porter  ainsi  jusqu'à  la  mer  Xoire,  et  la  ras- 
surer rontre  le  danger  futur  de  se  voir  bloquée  par  la  Russie. 

L'empire  Ottoman  était  maintenu  tel  quel,  sauf  quelques  restrictions  que 
l’on  va  faire  connaître. 

Restait  le  Xord.  Il  y avait  là  beaucoup  à faire,  suivant  le  singujier  or- 
ganisateur de  l'Europe,  qui  travaillait  si  librement  sur  la  carte  du  monde. 
La  frontière  qui  séparait  la  Prusse  de  la  Russie  était  mauvaise.  La  Pologne 
était  partagée  entre  ces  deux  puissances.  Pour  l’abbé  Piatoli,  pour  les 
jennes  gens  dont  il  inspirait  la  politique,  pour  le  prince  CzaYtoryski  sur- 
tout,, même  pour  Alexandre,  c’était  un  grand  attentat  que  le  démembre- 
ment de  la  Pologne.  Alexandre,  en  effet,  dans  sa  jeunesse  oisive  et  op- 
primée, du  temps  de  Paul,  avait  souvent  dit,  au  milieu  de  ses  épanchements, 
que  le  démembrement  de  la  Pologne  était  un  crime  dè  ses  aient,  qu’il 
serait  heureux  de  réparer.  Mais  comment  refaire  cette  Pologne?  comment 
la' placer,  déboutât  isolée,  entre  les  États  rivaux  qui  l’avaient  détruite?  H 
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oxislall  un  moyen,  c’-était  de  la  reconstituer  entièrement,  de  lui  rendre 
toutes  les  parties  dont  elle  s'étaft  autrefois  composée,  et  de  la  donner  en- 
suite à l’empereur  dé  Russie,  qui  lui  octroierait  des  institutions  indépen- 
dantes, de  façon  que  la  Pologne,  destinée  dans  les  anciennes  idées  de 
l'Kûropp  à servir  de  barrière  à l'Allemagne  contre  la  Russie,  devait  servir 
ici  de  barrière,  ou  plutôt  d’avant-garde,  à la  Russie  contre  !’ Allemagne.  Tel 
était  le  rêve  de  ces  jeunes*  politiques,  telle  était  l'ambition  dont  ils  nour- 
rissaient Alexandre'*  Cette  grande  indignation  contre  l’attentat  du  dçrnier 
siècle,  ce  noble  désintéressement  imposé  à tontes  les  cours  pour  com- 
primer l’ambition  de  la  France,  aurait  dope  abouti  en  définitive  à refaire 
la  Pologne  pour  la  donner  à la  Russie  ! Ce  n’est  pas  la  première  fois  que 
sous  des  rertus  fastueuses,  s'offrant  avec  ostentation  à l’estime  du  monde, 
se  sont  cachées  une  grande  vanité  et  unç  grande  ambition.  Celte  cour  de 
Russie,  qui  alors  poussait  au  plusdiaut  point  l'affectation  de  l’éqifité  ri 
du  désintéressement , qui  prétendait,  du  haut  du  pôle,  faire  la  leçon  à 
l'Angleterre  et  à la  France,  rêvait  donc  au  fond  la  possession  complète  de 
la  Pologne!  Toutefois  il  se  cachait  dans  ces  projets  un’ sentiment  qu’il  faut 
honorer,  c’est  celui  du  prince  Czartoryski , lequel,  pe  voyant  dans  le  mo- 
ment aucune  possibilité  de  rétablir  la  Pologne  par  les  seules  mains  polo- 
naises, voulait , à défaut  d’autres,  se  servir  des  mains  russes.  Celui-ci  du 
moins  avait  un  Imt  légitime  : on  ne  pouvait  lui  reprocher  qu’unç  chose , 
souvent  aperçue  des  Russes,  et  plus  d’une  fois  dénoncée  à l’empereur 
Alexandre,  c’était  de  songer  moins  aux  intérêts  de  la  Russie  qu’à  ceux  de 
sa  patrie  originaire,  et,  dans  celte  vue,  de  pousser  son  martre  à une 
guerre  mal  calculée,  L'abbé  Piàloli,-  longtemps  attaché  à la  Pologne, par- 
tageait tontes  ces  idées.  U était  difficile  cependant  de  proposer  à cette  al- 
liance de  médiation , fondée  sur  le  principe  du-  désintéressement,  il  étail 
difficile  île  lui  proposer  l’abandon  de  la  Pologne  à la  Russie;  mais  il  .y 
avait  un  moyen  d'arriver  au  but.  La  Prusse,  aimant  U paix  et  les  profils 
de  lu  neutralité,  ne  consentirait  probablement  pas  à se  prononcer.  Alors, 
pourJa  punir  de  son  refus,  on  lui  passerait  sur  le  corps,  on -lui  enlèverai! 
Varsovie  et  la  Visluie;  et  avec  ces  vastes  portions  de  l'ancienne  Pologne 
réunies  à celles  que  possédait  déjà  la  Russie,  on  constituerait  la  nouvelle 
Pologne,  dont  Alexandre  devait  être  le  roi  el  le  législateur. 

A ces  idées  s'en  joignaient  qnelques  autres,  accessoires  au  plan,  parfois 
singulières,  parfois  justes  et  généreuses. 

On  devait  obliger  Y Angleterre  à rendre  Malte  à l'ordre.  La  Russie' aban- 
donne rail  Corfou,  qui  figurerait  liés  lors  paruji  les  Sept-lles.  L'Angleterre 
avait  pris  l’Inde,  qu’il  fallait  bien  lui  laisser;  mais  gn  pouvait  tirer  de 
LKgypta  un  immense  parti  pour  la  civilisation , le  commerce  général,  el 
l'équilibre  des  mers.  On  l’enlèverait  à la  Porte,  el  on  la  remettrait  à la 
France,  pour  que  celle-ci  se  chargeât  de  la  civiliser.  On  en  composerait  lin 
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royaume  oriental  , qui  serait  place  sous  la  suzeraineté  de  la  France.  On  y 
ferait  régner  les  Bourbons,  si  à la  paix  Xapoléon  était  maintenu  sur  le 
trône;  et  X’apoléoh,  si  les  Bourbons  .étaient  rétablis.  On  restituerait  à la 
Forte  les  États  barharesques  ; on  l'aiderait  même  à les  reconquérir,  afin 
qu'elle  y abolit  la  piraterie,  qui  était  une  barbarie. déshonorante  pour  l’Eu- 
rope. Enfin , il  y avait  Certaines  possessions  contraires  à la  nature  des 
choses,  quoique  consacrées  par  le  temps  et  ta  conquête,  qu’il  serait  sage 
et  humain  de  faire  cesser.  Par  exemple , Gibraltar  servait  jiux  Anglais  à 
entretenir  en  Espagne  une  contrebande  honteuse  et  corruptrice  pour  ce 
pays;  les  îles  de*  Jersey. et  Gucrnesey  aidaient  les  Anglais  «à  susciter  la 
guerre  civile  en  France;  Memel,  dans  les  mains  de  la  Prusse,  était  sur  Je 
territoire  de  la  Russie  une  espèce  de  Gibraltar  pour  la  frande.  On  devuit, 
s’il  était  possible,  au  moyen  de  certaines  compensations,  amener  les  pos- 
sesseurs à renoncer  à des  postes  dont  on  faisait  un  si  condamnable  usage. 

L’Espagne  et  le  Portugal  devaient  être  réconciliés,  et  unis. par  un  lien 
fédéral,  qui  les  mit. à l’abri  de  l’influence  française  d’un  côté,  de  l’in- 
fluence anglaise  de  l’autre.  Il  fallait' obliger  l’Angleterre  à réparer  les  torts 
quelle  avait  eus  envers  PEspagne,  peser  sur  elle  pour  la  forcer  à rendre 
les  galious.enlevés,  et,  en  se  conduisant  ainsi,  arracher  la  cour  de  Madrid, 
qui  ne  demandait  pas. mieux,  à la  tyrannie  de  la  France. 

Pour  compléter  ce  grand  ouvrage  de  la  réorganisation  européenne, 
l’empereur  de  Russie  devait  s’adresser  à tous  les  savants  de  l’Europe,  ot 
leur  demander  un  code  du  droit  dés  gens,  comprenant  un  nouveau  droit 
maritime.  Il  était,  disait-on,  inhumain,  barbare,  qu’utiê.  nation  déclarât  la 
guerre  sans  avoir  auparavant  subi  l’arbitrage  d’un  Etat  voisin  et  désinté- 
ressé, et  surtout  qu’une  nation  commençât  les  hostilités  contre  une  autre 
sans  déclaration  préalable  de  guerre,  ainsi  que  venait  de  faire  l’Angleterre 
à l’égard  de  l’Espagne,  et  que  d’innocents  commerçants  se  trouvassent 
ruinés  ou  privés  de  leur  liberté  par  une  espèce  de  guet-apens.  Il  était  in- 
tolérable encore  que  les  nations  nentres  fussent  victimes  des  fureurs  de 
puissances  rivales,  et  ne  pussent  traverser  les  niers  sans  être  exposées  aux 
conséquences  d’une  lutte  qui  leur  était  étrangère.  L'honneur  de  la  grande 
cour  réformatrice  exigeait  qu’il  fut  pourvu  à tous  ces  maux  par  des  lois 
internationales.  Des  prix  devaient  être  accordés  anx  savant*  qui  auraient 
proposé  sur  ce  sujet  lé  meilleur  système  de  droit  dès  gens. 

C’est  .par oc  mélange  d’idées  bizarres,  les  unes  élevées,  les  autres- puro 
ment  ambitieuses,  celles-ci  sages,  celles-là  chimériques,  qu’on  evallait  k 
tête  et  le  cœur  de  ce  jeune  empereur,  mobile,  spirituel,  vain  de  ses  inten- 
tions, honnêtes  mais  fugitives,  comme  on  le  serait  de  vertus  éprouvées.  Il 
se  croyait  véritablement  appelé  à régénérer  l’Europe  ; et  s’il  s'interrompait 
quelquefois  daufc  oes  beaux  rêves,  c’était  en  «songeant  au  grand  homme  qjii 
dominait  à Koccident^et  qui  n’était  pas  d'humeur  à la  laisser  régénérer 
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gnns  lui  ni  contre  lui.  Ceux  qui  observaient  Alexandre  de  près  remarquaient 
bien  que  son  cœur  s'ébranlait,  dès  qu’il  entrevoyait  la  guerre  avec  \apo- 
lèon , comme  fin  dernière  et  probable  de  tous  ses  plans. 

Cette  étrange  conception  ne  mériterait  pas  l'honneur  d’èlre  rapportée  .si 
longuement,- pas  plus  que  les  mille  propositions  dont  les  faiseurs  de  pro- 
jets accablent  souvent  les  cours  qui  ont  là  faiblesse  de  les  écouter,  si  elle 
n’était  entrée  dans  la  tète  d’Alexandre1  et  de  ses  amis,  et,  ce  qui  est  plus 
gravé,  si  elle  n’était  devenue  le  texte  do  toutes  les  négociations  qui  suivi- 
rent, pour  servir  enfin  de  fond  aux  traités  de  1815. 

L'nc  chose  est  digne  de  remarque.  On  reprochait. à ’cétte  époque  à la 
Révolution  française  d’avoir  promis,  sans  les  donner,  la  liberté,  l’indépen- 
dance, le  bonheur,  à tous  les  peuples,  et  d'avoir  manqué  de  parole  au 
genre  humain.  Voici  le  pouvoir  absolu  à l’œuvre.  Des  jeunes  gens  spirituels, 
les  uns  honnêtes  et  sincères,  les  autres  purement  ambitieux,  tous  élevés  à 
l’école  des  philosophes,  réunis  par  leur  naissance j par  1 uniformité  de 
leurs  goûts,  autour  de  l’héritier  dn  pl as  grand  empire  despotique  de  la 
terre,  s’étaient  épris  de  l’idée  de  rivaliser  avec  la  Révolution  française  en 
fait  d’intentions  généreuses  et  populaires.  Cette  Révolution  qui,  suivant 
eux  , n’avait  pa.s  même  procuré  la  liberté  à la  France,  car  elle  venait  de  lui 
donner  un  maitre,  et  qui  n'avait  valu  aux  autres  nations  qu'une  dépen- 
dance humiliante  de 'l’Empire  français,  cette  Révolution , ils  voulaient -la 
confondre  en  lui  opposant  une  régénération  européenne , fondée  sur  une 
équitable  distribution  des  territoires  et  sur  un  nouveau  droit  des  gens.  11 
devait  y avoir  une  Italie  indépendante,  une  Allemagne  libre,  une  Pologne 
reconstituée.  Chaque  grande  puissance  serait  contenue  par  d’utiles  contre- 
poids. La  France  elle-même  serait,  non  pashuiniliée,  màis  ramenée  au 
respect  des  droits  d’autrui.  Les  abus  de  la  guerre  disparaîtraient  -sur  terre 
t*l  sur  mer;  la  piraterie  serait  abolie*;  l’antique  voie  du  commerce  serait  ré- 
tablie pàr  l’Egypte  ; la  science  enfin  serait  appelée  à écrire  le  droit  publie 
des  nations.  Tout  cela  était,  non  pas  seulement  libellé  par  un  vulgaire 
téd&ctcur.ffe  mémoires,  niais  sérieusement  proposé  à toutes  les  cours,  et 
'discuté  avec  le  moins  ‘chimérique  des  hommes,  avec  M.  Pittî  Mous  savons 
aujourd'hui,  nous  qui  avons  quarante  ans  de  plus,  ce  qu’il  en  est  advenu 
de  toutes  ces  vues  philanthropiques  du  pouvoir  absolu.  Les  inventeurs  de 
ces  plans,  battus,  déconcertés  pendant  dix  ans  par  celui  qu’ils  voulaient 
déthiire,  vainqueurs  une  fois  en  4815,  n’ônt  fait  ni  code  du  droit  des  gens, 
ni  code  du  droit  maritime;  n’ont  affranchi  ni  l'Italie,  ni  l’Allemagne,  ni  Jn 
Pologne.  Malte  et  Gibraltar  n'ont  pas  cessé  d’être  aux  Anglais  ; et  les  déli- 
mitations de  l’Europe,  tracées  dans  des  intérêts  du  moment,  'sans  auçtfn 
calcnf  d’avenir,  sont  les  moins  sages  qui  se  puissent  intâginer. 

**  Toutefois  n'anticipons  point  sur  la  suite  de  Cette  histoire.  l5irc  comment 
toutes  ccs  idée»  devinrent  communes  aux  amis  d’Alexandre  et  à lui-même, 
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serait  un  détailinutilc.  Ce  qu'il  y a de  certain,  c’est  qu’ils  en  étaient  péné- 
trés les  uns  et  les  autres,  et  qu’ils  se  promirent  d’en  faire  la  base  de  la 
politique  russe.  Le  prince  Czartoryski , y voyant  une  chance  de  reconstitu- 
tion pour  la  Pologne,  désirait  fort  ardemment  les  mettre  à exécution.  Il 
était  devenu,  depuis  la  retraite  de  M.  de  tVoronsoff  à Ta  campagne,  de 
simple  adjoint  aux  affaires  étrangères,  ministre  dirigeant  de  ce  départe- 
ment. MM.  de  Nowosiltzoff  et  de  StrogonofT,  adjoints,  l’un  à la  justice, 
l’autre  k l’intérieur,  se  consacraient  à de  bien  autres  soins  que  celui  de  leur 
charge  apparente;  ils  s’occupaient  avec  leur  jeune  collègue  et  l’empereur 
d’asseoir  le  monde  sur  dç  nouvelles  bases.  Il  fut  résolu  que  celui  d’entre 
eux  qui  avait  le  plus  de  dextérité,  M.  de  Nou’osiltzoff,  serait  envoyé  à 
Londres  pour  conférer  .avec  M.  Pitt,  et  lui  faire  agréer  les  projets  de  la 
cour  de  Russie.  Il  fallait  convertir  l’ambitieux  cabinet  britannique,  L’anxv 
ner  aux  vues  désintéressées  du  projet,  afin  de  pouvoir  fonder  ce  qu’-on 
appelait  Y alliance  de  médiation,  et,  au  nom  de  cette  alliance,  parler  à la 
France  de  manière  à être  écouté.  L:n  cousin' de  M.'  de  S trogonoff1  partit 
pour  Madrid , dans  le  double  but  de  pacifier  l’Angleterre  et  l'Espagne',  et 
de  lier  ensemble  par  des  liens  indissolubles  l’Espagne  et  le  Portugal.  Il  fut' 
décidé  que  M.  de  StrogonofT  passerait  paV  î*ondres,  avant  de  se  rendre  h 
Madrid,  afin  de  commencer  dans  cette  capitale  sa  mission  conciliatrice. 
Au  jugement  de  toute  l’Europe,  les  procédés  du  gouvernement  britannique 
envers  le  commerce  espagnol  avaient  été  considérés”' comme  injustes  et 
odieux.  On  devait  lui  dire  que,  s’il  ne  devenait  pas  plus  raisonnable,  on  le 
laisserait  engagé  seul  contre  la  France,  et  qu’on  se  renfermerait-,  avec 
toutes  les  puissances  continentales,  dans  une  neutralité  mortelle  pour  la 
Grande-Bretagne. 

Les  deux  jeunes  Busses  chargés  de  faire  adopter  au  dehors  la  politique 
de  leur  cabinet.,  se  mirent  en  route  poiir  Londres  dans  les  derniers  jours 
de  1804.  M.  de  Xouosiltzoff,  présenté  k la  cour  d’Angleterre  par  l’amba$- 
sadeur  IVoronzoff,  frère  du  chancelier  en  retraite,  fut  reçu  avec  une  dis- 
tinction et  des  soins  propres  à toucher  un  jeune  homme  d'Etat,  admis  pour 
la  première*  fois  à l’honneur  de  traiter  lès  grandes  affaires  de  l’Europe. 
C’est  bien  plutôt  la  rudesse  et  l’orgueil  que  l’astuce,  qui  caractérisent  ordi- 
nairement la  diplomatie  anglai&e.  Cependant  lord  Harrotvby,  et  surtout 
M.  Pitt,.  avec  lequel  l’envoyé  russe  entra  directement  en  conférence,  purent 
bientôt  démêler  à quels  esprits  ils  avaient  affaire,  et  se  conduisirent  en 
conséquence.  Le  vieux  Pitt,  vieux  par  son  rôle  bien  plus  que  par  son  âge, 
assoupli  par  le  dangei*  tout  hautain  qu’il  était,  s’estimait  trop  heilréux  de 
retrouver  l'alliance  du  continent,  pour  se  montrer  difficile.  Il  fut  complai- 
sant autant  qu’il  fallait  l’être,  envers  des  jeunes  gens  sans  expérience  et' 
nouerjs  de  chimères.  U écouta  les  singulières  propositions  du  cabinet  russe, 
parut  les  accueillir  avec  grande  considération,  mais  les  modifia  comme  il 
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convenait  à sa  politique,  se  gantant  de  repousser,  et  se  bornant  à renvoyer 
à la  paix  générale  ce  qui  était  incompatible  avec  les  intérêts  de  la  politique 
anglaise.  Il  se  fit  remettre  les  propositions  de  l'envoyé  'russe , et  écrivit  eu 
regardées  propres  observations1.  D’abord  M.  Pitt  consentit  à être  gour- 
inandé  par  le  jeune  envoyé  rtfSse;  il  se  laissa  reprocher  I'ambitioit  de  l’An- 
gleterre, la  dureté  de  ses  procédés,  son  système  envahissant,  qui  servait 
de  prétexte,  au  système  envahissant  de  la  France.  Il  se  laissa  dire  que, 
pour  former  une  alliance  nouvelle,  il  fallait  la  fonder  sur  un  grand' désin- 
téressement de  la  part  de  toutes  les  puissances  contractantes.  Le  qhef  du 
cabinet  britannique  prit  feu  à*ce  sujet,  approuva  fort  les  idées  de  l'ambas- 
sadeur d’Alexandre,  et  déclara  qu'il  fallait  effectivement  montrer  le  plus 
complet  détachement  de  toute  vue  personnelle,  si  l’on  voulait  arracher  le 
masque  dont  se  couvrait  l'ambition  de  la  France;  qu'il  fallait  indispensc- 
blemcn!  que  lés  alliés  ne  parussent  point  songer  à eux-mémes,  mais  à 
l'affranchissement  de  l'Europe,  opprimée  par  une  puissance  barbare  xt 
tyrannique.  La  gravité  des  hônimes,  hi  gravité  dés  intérêts  qu'ils  traitent, 
n'empéchent  pas  qu'ils  ne  donnent  souvent  un  spectacle  bien  puéril  ! 
\ ‘est -ce  pas,  en  effet,  quelque  chose  de  bien  puéril  que  de  voir  ces  diplo- 
mates, représentants  d'ambitions  qui  agitent  le'  monde  depuis  des  siècles, 
reprocher  à la  France  son  avidité  insatiable?  Comme  si  le  ministre  anglais 
avait  vodlu  ici  autre  chose  que  Malte,  les  Indes  ei  l’empire  de  la  mer! 
comme  si  le  ministre  russe  avait  voulu  autre  chose  que  la  Pologne  et  une 
influence  dominante  sur  le  continent!  .Quelle  pitié  que  d'entendre  les  chefs 
des  Etats  s’adresser  sérieusement  de  pareils  reproches!  Sans  doute,  Napo- 
léon fut  beaucoup  trop  ambitieux  dans  son  propre  intérêt,  et  surtout  dai  s 
le  nôtre;  mais  Napoléon,  envisagé,  si  l’on  peut  dire,  dans  ses  causes  mo- 
rales, Napoléon  fut-il  autrq  chose  que  la  réaction  déjà  puissance  française 
contre  les  envahissements  des  cours  européennes  au  dernier  siècle,  contre 
le  partage  de  la  Pologne  et  la  conquête  des  Indes?  L'ambition  est  le  vice 
ou  la  vertu  de  toutes  les  nations  : vice,  quand  elle  tourmente  le  monde  sans 
lui  faire  aucun  bien;  vertu,  quand  elle  l'agite  en  le  civilisant.  De  ce  point 
de  vue,  l'ambition  dont  les  nations  oui  encore  le  moins  à se  plaindre,  quoi- 
qu’elles en  aient  soulfcrl,  est  celle  de  la  France.  Il  n’y  a pas  un  des  pays 
traversés  par  scs ‘armées,  que  la  France  n’ait  laissé  meilleur  et  plus  éclairé. 

Il  fui  donc  convenu  enlre  M.  Pitt  et  M.  de  NouosiltzofT  que  la  nouvelle 
alliance  afficherait  le  plus  grand  désintéressement,  afin  dépendre  plus  évi- 
dente encore  la  cupidité  insatiable  de  l'Empereur  dos  Français.  En  admet- 
tant -qu’il  serait  bien  utile  de  débarrasser  l'Europe  de  ce  personnage 
redoutable,  on  reconnut  cependant  qu’il  serait  imprudent  d’aunonccr  l'in- 
tention d'imposer  un  gouvernement  nouveau  à la  France.  On  devait 

1 J’ui  lu  moi-rnéviic  U*  proces-verbal  de  ces  coufêrecce»,  dont  uuc.  copie  se  trouve  eu 
Prouve.  , . ' . 
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attendre:  que  le  pays  se  prononçât  lui-même,  le  seconder  s’il  se  montrait 
disposé  à secouer  le  joug  du  gouvernement  impérial,  et  surtout  mettre  un 
grand  soin  à rassurer  les  chefs  de  l'armée  sur  la  conservation  de  leurs 
grades,  et  les  propriétaires  de  biens  nationaux  sur  la  conservation  de  leurs 
biens.  Toutes  les  proclamations  adressées  à la  nation  française  devaient 
être  remplies  des  assurances  les  plus  tranquillisantes  à ce  süjct.  II.  Pitt 
allait  même  jusqu'à  regarder  celle  précaution  comme  si  importante,  qu’il 
se  disait  tout  prêt  à faire,  avec  les  fonds  de  l’Angleterre,  une  provision, 
c’est  sa  propre  expression,  pour  indemniser  les  émigrés  restés  autour  des 
Bourbons,  et  leur  ôter  ainsi  tout  motif  d'alarmer  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  II.  Pitt  rêvait  donc  la  fameuse  indemnité  aux  émigrés,  vingt 
ans  avant  le  jour  où  elle  a été  votée  par  le  Parlement  de  France.  En  vou- 
lant désintéresser  de  telles  prétentions,  il  ne  savait  pas  assurément  à quoi 
il  s’engageait  ; mais,  en  se  montrant  disposé  à l’essayer  au v dépens  du 
trésor  britannique,  il  prouvait  quel  prix  immense  l'Angleterre  attachait  à 
la  chute  de  Napoléon,  devenu  si  menaçant  pour  elle. 

L’idée  de  réunir  une  masse  imposante  de  forces,  au  nom  de  laquelle  on 
traiterait  avant  de  combattre,  fut  naturellement  admise  par  II.  Pitt  avçc  un 
extrême  empressement.  11  consentait  au- simulacre  d’une  négociation  préa- 
lable, sachant  bien  qu’elle  n’aurait  pas  de  conséquence,  et  que  les  condi- 
tions proposées  ne  conviendraient  jamais  à la  fierté  de  Napoléon.  Celui-ci 
ne  pouvait  souffrir  en  aucun  cas  qu’on  organisât  sans  lui,  contre  lui, 
l'Italie,  la  Suisse,  la  Hollande,  sous  le  spécieux  prétexte  de  leur  indépen- 
dance. M.  Pitt  laissait  donc  les  jeuues  gouvernants  russes  croire  qu'ils 
travaillaient  à une  grande  médiation,  convaincu  qu’ils  marchaient  pure- 
ment et  simplement  à une  troisième  coalition.  Quant  I la  distribution  des 
forccà,  il  contredisait  certaines  parties  du  projet.  Il  acceptait  bien  trois 
grandes  masses  : une  au  midi,  composée  de  Russes,  de  Napolitains,  d’An- 
glais; une  autre  ^ l’est,  composée  de  Russes  et  d’Autrichiens;  une  au 
nord,  composée  de  Prussiens,  de  Russes,  de  Suédois,  d’Hanovriens , 
d’Anglais.  Mais  il  déclarait  ne  pouvoir  fournir  un  seul  Anglais  dans  le 
moment.  Il  soutenait  qu’en  les  tenant  sur  les  côtes  d’Angleterre  toujours 
J>rèts  à s’cmba§qucr , on  produirait  un  résultat  fort  utile,  celui  de  menacer 
le  littoral  de  l'Empire  français  sur  tous  les  points  à la  fois.  Ce  qui  signifiait 
que,  vivant  dans  la  terreur  de  l’expédition  préparée  à Boulogne,  le  gou- 
vernement britannique  ne  voulait  pas  dégarnir  son  territoire,  chose- au 
reste  fort  naturelle.  II.  Pitt  promettait  des  subsides,  mais  pas  autant  à 
beaucoup  près  qu’on  en  demandait;  il  offrait  <>  millions  sterling  environ* 
(150  millions  de  francs).  Il  insistait  particulièrement  sur  un  objet  que  les 
auteurs  du  projet  russe  lui  semblaient  traiter  bien  légèrement,  c'était  le  con- 
cours delà  Prusse.  Sans  elle  tout  lui  paraissait  difficile,  presque  impossible. 
A ses  yeux,  il  fallait  le  concours  de  l’Europe  entière  pour  détruire  Xapo- 
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léon.  Il  approuvait  fort  que,  si  on  ne  parvenait  pas  à entraîner  la  Prusse, 
on  lui  passât  sur  le  corps  ; car  la  Russie  se  liait  ainsi  pouf  jamais  à la  po- 
litique anglaise  ; il  oflrait  même  dans  ce  cas  de  faire  refluer  vers  Saint- 
Pétersbourg  la  part  de  subsides  destinée  à la  Prusse;  mais  il  trouvait  cela 
bien  grave,  et  il  était  d’avis  d'adresser  au  cabinet  de  Berlin  les  propositions 
les  plus  avantageuses  afin  de  l'entraîner.  — Xe  croyez  pas,  dit-il  a M.  de 
Nouosîllzolf,  que  je  sois  le  moins  du  inonde  favorable  à ce  cabinet  faux  , 
astucieux,  cupide,  qui  demande  tantôt  à l'Europe,  tantôt  à Napoléon , le 
prix  de. scs  perfidies;  non.  Mais  c’est  en  lui  que  repose  le  sort  du  présent, 
et  même  de  l’avenir.  La  Prusse,  jalouse  de  l’Autriche,  craignant  la  Russie, 
sera  toujours  portée  vers  la  France.  Il  faut  l’en  détacher,  sans -quoi  elle  ne 
cessera  jamais  d’être  la  complice  de  notre  irréconciliable  ennemi.  Il  est 
nécessaire  de  manquer  pour  elle  seule  à vos  idées  de  désintéressement  ; il 
Cant  lui  donner  plus  que  Napoléon  ne  saurait  lui  offrir,  quelque  chose  sur- 
tout qui  la  brouille  irrévocablement  avec  la  France.  — M.  Pitt,  alors  con- 
duit par  la  haine,  qui  éclaire  quelquefois  si  elle  aveugle  souvent,  ,\l.  Pitt 
imagina  une  modification  au  plan  russe,  fatale  autant  pour  f Allemagne 
que  pour  Ja  France.  Il  trouvait  lumineuse  et  pro/onde  l’idée  de  construire 
autour  de  uotre  sol  des  royaumes  capables  de  nous  résister,  un  royaume 
des  Deux-Belgiques  et  un  royaume  Subalpin  : l'un  pour  la  maison 
d’Orange,  protégée  de  l’Angleterre;  l'autre  pour  la  maison  de  Savoie, 
protégée  de  la  Russie.  Mais  il  pensait  que  c'était  là  une  précaution  insuffi- 
sante. Il  voulait  qu'au  lieu  de  séparer  la  Prusse  et  la  France  par  le  Rhin, 
on  les  mit  au  contraire* en  contact  immédiat;  et  il  proposa  d’accorder  à la 
Pi  usse,  si  elle  se  prononçait  pour  la  coalition,  tout  le  pays  compris  entre 
la  Meuse,  la  Moselle  et  le  Rhin,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
provinces  rhénanes.  Cela  lui  semblait  indispensable,  si  on  voulait  à l’avenir 
arracher  la  Prusse  à sa  neutralité  intéressée,  et  à son  penchant  pour  Na- 
poléon, îtuprès  duquel  elle  cherchait  et  trouvait  sans  cesse  un  appui  contre 
L'Autriche.  On  a étendu  ce  projet  en  1815,  eu  plaçant  sur  le  Rhin,  outre 
la  Prusse,  U Bavière,  afin  de  nousoter  tous  nos  anciens  alliés  en  Allema- 
gne. Quand  elle  aura  un  jour  besoin  d’appui  contre  le9  dangers  qui  lui 
viendront  du  côté  du  nord,  l'Allemagne  appréciera  quel  service  lui  ont 
rendu  ceux  qui  se  sont  étudiés  à créer  des  sujets  de  division  entre  elle  et 
la  France. 

Il  sortit  de  ces  conférences  une  nouvelle  idée,  destinée  à compléter  la 
création  d’un  royaume  des  Deux-Belgiques  : ce  fut  de  construire  une  cein- 
ture de  forteresses,  à l'image  de  celles  que  Yauhan  avait  élevées  autrefois 
pour  couvrir  la  France,  dans  ce  pays  sans  frontières,  et  de  construire  ces 
forteresses  aux  frais  dé  l’alliance. 

Quant  à f Allemagne,  quant  à l’Italie,  le  ministre  anglais  fit  sentir  com- 
bien ces  vastes  projets  étaient  loin  de  pouvoirs’ exécuter  dans  le  moment, 
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combien  ils  blesseraient  les  deux  puissances  dont  on  avait  le  plus  besoin , 
la  l’russc  et  l'Autriche.  Elles  ne  consentiraient  ni  l'une  ni  l'autre  à sortir 
de  la  Confédération  germanique  ; la  Prusse,  eu  particulier,  se  refuserait  à 
rendre  héréditaire  la  couronne  d'Allemagne;  l'Autriche  repousserait  une 
constitution  de  l'Italie  qui  l’exclurait  de  cette  contrée.  Du  projet  sur  l'Italie, 
M.  Pitt  n’admit  que  la  constitution  du  royaume  de  Piémont.  Il  voulai 
qu'on  ajouté!  la  Savoie  elle-même  à tout  ce  que  le  projet  russe  attribuait 
déjàau  Piémont. 

Enfin  on  ne  parla  guère  de  la  Pologne  ; tout  cela  supposait  la  guerre 
avec  la  Prusse,  que  H.  Pitt  tenait  surtout  à éviter.  Le  diplomate  russe, 
imbu  de  si  généreuses  idées  en  quittant  Saint-Pétersbourg,  n'osa  pas  même 
faire  mention  de  l’Egypte,  de  Gibraltar,  de  Memel,  de  tout  ce  qu’il  y avait 
de  plus  élevé  enfin  dans  le  projet  primitif.  Sur  deux  objqls  fort  importants, 
M.  Pitt  fut  peu  satisfaisant,  et  à peu  près  négatif:  nous  voulons  dire  Malle 
et  le  droit  maritime.  Relativement  à Malle,  M.  Pitt  refusa  péremptoirement 
l’entretien,  et  ajourna  les  explications  sur  ce  point  jusqu'à  l’époque  où  l'on 
connaîtrait  les  sacrifices  que  ln  France  était  disposée  à faire.  Quant  nu 
nouveau  droit  des  gens,  il  dit  qu’il  faudrait  rênvoyer  cette  œuvre,  morale 
mais  peu  praticable,  à un  congrès  qui  s'assemblerait  après  la  guerre,  pour 
conclure  une  paix  dans  laquelle  tous  les  intérêts  des  nations  seraient  équi- 
tablement balancés.  L’idée  d’un  nouveau  droit  des  gens  lui  semblait  fort 
belle,  mais  difficile  à réaliser,  car  les  peuples  adopteraient  difficilement  des 
dispositions  uniformes,  et  les  observeraient  plus  difficilement  entore  lors- 
qu'ils les  auraient  adoptées.  Toulcfois’il  ne  se  refusait  pas  à laisser  traiter 
ces  matières  dans  le  congrès,  qui  devait  régler  plus  tard  les  conditions  de 
la  paix  générale.' 

Ces  conférences  se  terminèrent  par  une  singulière  explication.  Elle  eut 
pour  objet  l'Orient  et  Constantinople.  Tout  récemment,  pdr  sa  politique  en 
Géorgie,  par  ses  relations  avec  les  insurgés  des  provinces  du  Danube,  la 
Russie  avait  donne  quelques  ombrages  à l’Angleterre , et  provoqué  de  sa 
part  une  note  dans  laquelle  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman  étaient  déjà  professées  comme  principes  de  la  politique  euro- 
péenne. — Ce  n’est  pas  ainsi  qu'on  procède  quand  on  veut  établir  la  con- 
fiance entre  alliés,  dit  M.  de  Xovrosiltzolf  à M.  Pitt.  De  tous  les  hommes 
mon  maître  est  celui  qui  a le  caractère  le  plus  noble,  le  plus  généreux; 
il  suffit  de  s'en  fier  à sa  probité.  Mais  chercher  à l’arrêter  par  des  menaces, 
ou  seulement  par  des  insinuations,  c’est  le  blesser  inutilement.  On  l’exci- 
terait plutôt  qu’on  ne  le  retiendrait  par  de  tels  moyens.  Là-dessns,  M.  Pitt 
s’excusa  beaucoup  d’avoir  laissé  apercevoir  des  ombrages  aussi  mal  fondés, 
qui  étaient  naturels  avant  qu'on  fût  arrivé  à s'inspirer  une  pleine  eonfianee 
les  uns  aux  autres,  mais  qui  pourj' avenir  et  avec  l’intimité  qui  allait  s'é- 
tablir étaient  impossibles.  D’ailleurs,  dit  M.  de  Nowosiltxotf,  quel  inconvé- 
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nient  y aurait-il  à ce  que  Constantinople  appartint  à un  peuple  civilisateur 
comme  les  Russes  f au  lieu  d’appartenir  à un  peuple  barbare  comme  les 
Turcs  ?fVotre  commerce  de  la  mer  Xoire  n’y  gagnerait-il  pas  considérable- 
ment? Sans  doute,  si  l’Orient  était  soumis  à celfe  France  toujours 
envahissante,  h danger  serait  réel;  mais  à la  Russie,  le  danger  serait 
nuj.  L’Angleterre  n’y  devait  rien  trouver  à redire.  M.  Pitt 1 répondit  que 
ces  considérations  avaient  assurément  beaucoup  de  poids  à ses  yeux; 
que,  quant  à lui,  A n'avait  aucun  préjugé  à cet  égard,  qu’il  ne  verrait 
pas  grand  péril  à ce  que  Constantinople  échut  aux  Russes  ; mais  que 
c'était  un  préjugé  enraciné  de  sa  nation,  qu'il  était  obligé  do  ménager, 
et  qu’il  faudrait  bien  se  garder  de  toucher  actuellement  à un  pareil  sujet. 

M.  deStrogonoff  u’ohlint  rien  ou  presque  rien  relativement  à l’Espagne. 
Elle  Livrait,  disait. le  cabinet  anglais,  toutes  ses  ressources  à la  France; 
c’était  duperie  de  la  ménager.  Toutefois,  si  elle  voulait  se  déclarer  contre 
la  France,  on  lui  rendrait  ses  galions. 

M.  de  Strogonolf  partit  pour  Madrid,  M.  de  Xowosiltzolf  pour  Saint-Péters- 
bourg. Il  fut  convenu  que  lord  Gouér,  depuis  lord  Granville,  alors  ambas- 
sadeur d’Angleterre  à Saint-Pétersbourg,  serait  chargé  de  pouvoirs  dé- 
taillés, pour  conclure  Un  traité  sur  les  bases  arrêtées  entre  les  doux  cours. 

Le  plan  russe  n'avait  subi  que  quelques  jours  d'élaboration  à Londres, 
et  il  revenait  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  avait, de  généreux,  ctlaussi  de  peu 
pratique.  Il  était  réduit  à un  projet  de  destruction  contre  la  France.  Plus 
d’Italie,  plus  d'Allemagne,  plus  de  Pologne  indépendantes  ! Le  royaume 
de  Piémont,  le  royaume  des  Deux-Belgiques,  avec  une  idée  profondément 
haineuse,  la  Prusse  sur  le  Rhin;  la  restitution  de  .Malte  éludée,  le  nouveau 
droit  des  gctis  remis  à un  futur  congrès;  enfin,  avant  de  commencer  les 
hostilités,  un  simulacre  de  négociation,  simulacre  bien  vain,  car  là  guerre 
générale  et  immédiate  étai|  au  fond  des  choses,  voilà  ce  qu’il  restait  de  ce 
fastueux  projet  de  reconstitution  européenne,  éclos  d'une  sorte  de  fermen- 
tation d'esprit  dans  les  jeunes  têtes  qui  gouvernaient  la  Russie.  On  se  mit 
donc  à négocier  à Saint-Pétersbourg,  avec  lord  Gower,  sur  les  points  admis 
à Londres,  entre  MM.  Pitt  et  de  Xouosiltzoff. 

Tandis  qu'on  se  liguait  ainsi  avec  l'Angleterre,  il.  fallait  entreprendre 
un  travail  analogue  auprès  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  pour  les  amener 
à la  nouvelle  coalition..  La  Prusse,  qui  s'élait  engagée  avec  la  Russie  à faire 
la  guerre  si  les  Français  dépassaient  le  Hanovre,  mais  qui,  en  même  temps, 
avait  promis  à la  France  de  rester  inviolablcmcnt  neutre  si  le  nombre  des 
Français  n’était  pas  augmenté  en  Allemagne,  la  Prusse  ne  voulait  pas 
sortir  de  ce  périlleux  équilibre.  Elle  feignait  de  ne  pas  comprendre  ce  que 
lui  disait  la  Russie,  et  se  renfermait  dans  sou  vieux  système,  devenu  pjo- 

1 O défait  sc  trouve  contenu  dans  une  lettre  fort  curieuse  de  M.  <%  XouosillxoTf  à son 
cabinet.  _ 
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verbial,  la  neutralité  du  nord  de  VAUemagtie.  Ol(e  manière  d’éluder  la 
question  lui  était  d’autant  plus  facile,  que,  par  crainte  de  voir  les  secrets 
de  la  nouvelle  coalition  livrés  à Napoléon,  les  diplomates  russes  n’osaient 
pas  s’expliquer  ouvertement.  Le  cahinel  de  Berlin,  par  ses  hésitations, 
s’était  donné  une  telle  réputation  de  duplicité,  qu’on  ne  croyait  pas  pou- 
voir lui  confier  unsecret,  sans  qu’il  le  communiquât  aussitôt  à la  France. 
On  ne  lui  parlait -donc  pas  du  projet  porté  à |,ondres,  et  de  la  négociation 
qui  s'en  était  suivie,  mais  on  lui  citait  chaque  jour  les  nouveaux  empiéte- 
ments de  Napoléon , notamment  la  conversion  de  la  République  italienne 
en  royaume,  ce  qui  revenait,  disait-on,  à une  réunion  de  la  Lombardie 'à 
la  V rance,  pareille  à la  réunion  du  Piémont.  On  annonçait  les  plans  les 
plus  gigantesques.  On  répandait  que  Napoléon  allait  faire  de  Parme  et  de 
Plaisance,  de  Naples,  enfin  de  l’Espagne  elle-même,  des  royaumes  pour  sa 
famille;  que  la  Hollande  aurait  bientôt  un  sort  pareil;  que  la  Suisse  serait 
incorporée,  sous  prétexte  d’ufie  rectification  des  frontières  françaises;  que 
le  cardinal  Fesch  serait  prochainement  élevé  à la  papauté;  qu’il  fallait 
sauver  l’Europe  menacée  d’une  domination  universelle;  que  les  cours  qui 
s’obstineraient  à vivre  dans  l'incurie  seraient  cause  de  la  perte  commune, 
et  finiraient  par  y être  enveloppées  elles-mêmes.  Sachant  surtout  que  la 
rivalité  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  était  la  cause  principale  qui  ramenait 
celle-ci  vers  la  France,  on  cherchait^  les  réconcilier  toutes  deux.  On  de- 
mandait à la  Prusse  de  fixer  ses  prétentions  et  de  les  faire  connaître;  on 
fui  disait  qu’on  tâcherait  d’arracher  à l'Autriche  l’aveu  des  siennes,  et 
qu’on  s’efforcerait  de  concilier  les  unes  et  les  autres  par  un  arbitrage  défi- 
nitif. On  annonçait  que,  moyennant  quelques  voix  catholiques  de  plus  dans 
le  Collège  des  princes,  concession  de  peu  d’importance,  l’Autriche  se  con- 
tenterait pour  toujours  du  recès  de  1803,  et  consacrerait  par  son  adhésion 
irrévocable  les  nouveaux  arrangements,  auxquels  la  Prusse  avait  tant  ga- 
gné. On  allait  même  jusqu’à  insinuer  que,  si  par  malheur  Une  lutte  deve- 
nait inévitable,  la  Prusse  serait  largement  dédommagée  des  chances  de  In 
guerre.  Pourtant  on  n'avouait  pas  qu’une  coalition  fût  prète-à  se  former, 
qu’elle  était  même  conclue  en  principe;  on  paraissait  n’exprimer  qu-’un 
vœu,  celui  de  voir  la  Prusse  s’unir  au  reste  de  l’Europe,  pour  .garantir 
l’équilibre  du  monde,  sérieusement  menacé. 

Afin  d’aborder  de  plus  près  la  cour  de  Prusse,  on  lui  envoya  un  général 
russe,  officier  d’état-major  instruit,  .M.  de  V intzingerode,  qui  devait  s’ou- 
vrir peu  à peu  avec  le  roi,  mais  avec  le  roi  seul , et  qui,  ayant  la  connais- 
sance du  pkin  militaire,  pouvait,  s’il  parvenait  à se  faire  écouter,  proposer 
les  moyens  d’exécution,  et  régler  l’ensemble  et  les  détails  de  la  future 
guerre.  M.  de  Yintzingerode,  arrivé  à la  fin  de  l’hiver  de  1804,  moment 
où  Napoléon  se  disposait  à partir  pour  l’Italie,  observa  une  grande  réserve 
auprès  du  cabinet  prussien,  mais  s’avança  un  peu  plus  avec  le  roi,  et, 
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invoquant  l'ami  lié  commencée  4 Menict  entre,  les  deux  souverains,  lécha 
d’entraîner  ce  prince  au  nom  de  cette  amitié  et  do  la  cause  commune  des 
rois.  Le  jeune  Frédéric-Guillaume,  se  voyant  pressé  davantage  et  compre- 
nant enfin  de  quoi  il  s’agissait,  protesta  de  son  alfeclion  personnelle  pour 
Alexandre,  de  ses  vires  sympathies -pour  la  cause  de  l'Europe,  mais  objecta 
qu’il  était  exposé  le  premier  aux  coups  de  Napoléon,  qu'il  ne  se  croyait  pas 
assez  fort  pour  lutter  avec  ce  puissant  adversaire;  que  les  secours  qu'on 
lui  Taisait  espérer  n'arrivcraient’que  fort  tard,  parce  qu'ils  étaient  Tort  loin, 
et  qu’il  serait  vaincu,  détruit  peut-être,  avant  qu’on  Tût  venu  à son  aide.  Il 
refusa  obstinément  toute  participation  à une  coalition,  qu’on  lui  avait  laissé 
entrevoir  sans  la  lui  avouer  cxprcssèûienl.  Jl  fil  valoir  aussi  le  danger  de 
s’en  rapporter  aux  suggestions' de  l’Angleterre,  et  proposa  même,  pour 
prévenir  une  guerre  générale,  dont  il  était  fort  effrayé,  de  servir  d'intermé- 
diaire entre  la  Russie  et  la  France. 

Bans  cette  conjoncture  délfcate,  le  roi  avait  appelé  en  consultation 
U.  d'Hauguitz,  retiré  depuis  quelque  temps  dans  ses  terres  de  Silésie,  el 
avait  trouvé  dans  ses  avis  un  nouvel  encouragement  pour  sa  politique  am- 
biguë et  pacifique.  S'il  fallait  toutefois  prendre  une  résolution  positive, 
M.  d’Hauguitz  aurait  penché  plutôt  vers  la  France.  M de  Hardenherg, 
qui  lui  avait  suerédé,  aurait  plutôt  penché  vers  la  Russie;  mais  ce  dernier 
était  prêt  & se  décider,  disait-il,  en  faveur  de  la  France  aussi  bien  qu'en 
faveur  de  la  Russie,  pourvu  qu'on  prit  un  parti.  Avec  moins  d'esprit,  de 
tact  et  de  prudence  que  M.  d'Hauguitz,  il  aimait  à blâmer  les  tergiversa- 
tions de  celui-ci,  el  professait,  pour  se  distinguer  de  son  prédécesseur,  le 
goût  des  partis  fortement  arrêtés.  11  fallait,  à son  sens,  se  jeter  du  côté  de 
la  France,  si  on  le  jugeait  utile,  embrasser  sa  cause,  mais  avoir  dans  ce 
cas  les  avantages  et  recueillir  le  prix  d’une  option  décidée.  En  cela,  il  était 
moins  agréable  au  roi  que  M.  d'Hauguitz,  qui  laissait  goûter  à ce  prince 
la  douceur  de  l'indécision;  et  on  pouvait  apercevoir  déjà  entre  M.  d’IIaug- 
xvitz  et  M.  de  Hardenherg  cette  diversité  de  langage,  par  laquelle  commen- 
cent les  ruptures  entre  les  ministres  rivaux,  soit  dans  les  cours,  soit  dans 
les  Etats  libres. 

la;  roi,  peur  répondre  à l’envoi  de  IU.  de  Vintzingerodo,  voulut  aussi 
envoyer  un  homme  de  confianccàSaint-Pétersbflurg,  et  dépêcha  M.  deZas- 
trevv,  avec  mission  d'oxpliquer  sa  position  à l'empereur  Alexandre,  de  lui 
filtre  agréer  sa  conduite  réservée,  et  de  pénélrer,  s’il  était  possible,  plus 
profondément  le  secret  encore  voilé  de  Ja  nouvelle  coalition.  Tandis  qu’il 
expédiait  M.  de  Zastrow  à Sainl-Pélersbourg  pour  y dire  de  telles  choses, 
Frédéric-Guillaume  se  vantait  auprès  de  Napoléon  de  sa  résistance  aux  sug- 
gestions de  la  Russie;  il  parlait  de  la  neutralité  du  nord  de  l’Allemagne, 
non  comme  d’une  véritable  neutralité,  cê  qu’elle  était  en  effet,  mais  comme 
d'une  alliance  positive,  qui  couvrirait  la  France  au  nord  contre  tous  les 
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ennemis  qa’elle  pourrait  avoir  à combattre;  ce  prince  lui  offrait  en  outre, 
ainsi  qu’il  l'avait  offert  à la  Russie,  de  jouer  le  rôle  de  conciliateur. 

M.  de  Vintzingerode,  après  avoir  prolongé  son  séjour  à Berlin  jusqu’à 
se  rendre  importun  à la  cour  de  Prusse , qui  craignait  d’étre  compromise 
par  la  présence  prolongée  d’un  agent  russe,  se  rendit  à Vienne , où  l’on 
tentait  les  mêmes  efforts  qu’à  Berlin.  Il  n'était  pas  besoin  avec  l’Autriche 
d'autant  de  dissimulation  qu’avec  la  Prusse.  Il  n’en  fallait  même  pas  du 
tout.  L'Autriche  était  pleine  de  haine  contre  Napoléon-,  et  elle  souhaitait 
ardemment  l’expulsion. des  Français  do  l’Italie.  Avec  elle,  il  n’était  pas  né- 
cessaire, comme  avec  le  roi  de  Prusse,  de  se  couvrir  de  beaux  semblants 
de  désintéressement.  On  pouvait  parler  net,  et  dire  ce  qu’on  voulait;  car 
die  désirait  ce  qu’on  désirait  à Saint-Pétersbourg;  il  n’y  avait  de  mninsrhez 
elle  que  les  illusions  de  la  jeunesse,  et  un  faux  sentimentalisme  qui  n’allait 
pas  à sa  vieille  expérience.  De  plus,  elle  savait  garder  un  secret.  Si  en  ap- 
parence elle  avait  pour  la  France  des  ménagements  infinis,  et  pour  la  per- 
sonne de  Napoléon  le  langage  constant  de  la  flatterie,  elle  nourrissait  nu 
fond  du  coeur  tout  le  ressentiment  d’une  ambition  souffrante,  et  toujours 
maltraitée  depuis  dix  années.  Elle  était  donc  secrètement  entrée,  dès  l’a- 
bord, dans  les  passions  de  la  Russie;  mais,  se  souvenant  de  ses  défaites, 
elle  n’avait  consenti  à se  lier  qu’avec  une  extrême  prudence,  et  n’avait  pris 
que  des  engagements  conditionnels  et  de  pure  précaution.  Elle  avait  signé 
avec  la  Russie  une  convention  secrète,  qui  était  pour  le  Midi  de  l’Europe 
ce  qu’était  pour  le  Nord  la  convention  signée  par  la  Prusse.  Elle  promet- 
tait, dans  cette  convention,  de  sortir  de  son  rôle  inactif,  si  la  France,  com- 
mettant de  nouvelles  usurpations  en  Italie,  étendait  davantage  l’occupation 
du  royaume  de  Naples,  bornée  actuellement  au  golfe  de  Tarente,  opérait 
de  nouvelles  incorporations,  comme  celle  du  Piémont,  ou  menaçait  quel- 
que partie  de  l’empire  turc,  telle  que  l’Egypte.  Trois  cent  cinquante  mille 
Autrichiens  devaient  être  en  ce  cas  son  contingent  de  guerre.  Elle  avait 
l’assurance,  si  la  fortune  était  favorable  aux  armes  des  coalisés,  d’obtenir 
en  Italie  jusqu’à  l’Adda  et  au  Pô,  ce  qui  laissait  le  Milanais  en  dehors.  On 
lui  promettait  en  outre  de  replacer  les  deux  archiducs  de  Toscane  et  de 
Modène  dans  leurs  anciens  États;  de  lui  donner  dès  lors  le  pays  de  Salz- 
Iwurg  et  le  Rrisgau  devenus  vacants.  La  maison  de  Savoie  devait  avoir  un 
grand  établissement  en  Italie,  composé  du  Milanais,  du  Piémont,  de  Gênes. 
Voilà  encore  ce  que  devenait  le  plan  russe  : à Vienne  comme  à Londres  il 
n’en  restait  que  la  partie  hostile  à la  France,  et  avantageuse  aux  coalisés. 
L’Autriche  avait  voulu  et  obtenu  que  cette  convention  1 demeurât  ensevelie 

1 Celle  convention  est  du  fi  novembre  180V.  Nous  en  donnons  le  texte  jusqu'ici  in- 
connu, comme  celui  de  la  convention  avec  la  Prusse. 

.. . , . . . Î5  octobre, 

Déclaration  signer  le — 1804. 

6 novembre 

l.'influence  prépondérante  exercée  pur  le  Gouvernement  français  sur  les  Etats  circon- 
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dans  un  profond  mystère,  afin  de  n'être  pas  compromise  trop  tôt  arec 
Xapoléon.  Il  faut  rendre  cette  justice  à l'Autriche,  qu'au  moins  elle  ne 
faisait  pas,  comme  la  Prusse  et  la  Russie,  étalage  de  fausses  vertus.  Elle 
suivait  son  intérêt  sans  distraction,  saus  légèreté,  sans  charlatanisme. 
On  ue  peut  blâmer  en  cette  circonstance  que  la  fausseté  de  son  langage 
à Paris. 

Toutefois,  en  signant  cette  convention,  elle  aimait  à espérer  que  ce 
serait  là  un  acte  de  simple  précaution,  car  elle  ne  cessait  pas  de  redouter 
la  guerre.  Aussi,  après  l'avoir  signée,  se  refusait-elle  à toutes  les  sollicita- 
tions de  l'empereur  de  Russie  pour  passer  immédiatement  à des  préparatifs 

voisins,  et  le  nombre  de  pays  occupés  par  scs  troupes,  inspirant  de  justes  inquiétudes 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  générale  de  l'Europe:  S.  11.  I Empereur 
de  toutes  les  Russie»  partage  avec  S.  II.  l’Empereur  roi  la  conviction  que  cet  état  de 
choses  réclame  leur  sollicitude  mutuelle  la  plus  sérieuse,  et  rend  urgent  qu’elle*  t unis- 
sent à cet  effet  par  un  concert  étroit  adapté  à fetnt  de  crise  et  de  danger  auquel  l’Europe 
se  trouve  exposée. 

Les  soussignés munis  en  conséquence  des  instructions  et  pouvoirs  pour  négocier 

et  conclure  un  ouYrago  aussi  salutaire  avec  le  .plénipotentiaire  de  S.  M.  l’Empereur  roi 
pour  en  traiter  avec  lui,  et  après  s’êtrc  mutuellement  communiqué  les  pleins  pouvoir* 
trouvés  en  due  forme , sont  convenu*  avec  ledit  plénipotentiaire  des  stipulations  renfermée* 
dan*  le*  articles  suivant*  : 

Artici.r  rRRMiKR  S.  II.  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»  promet  et  s’engage  d’établir, 
à l'égard  de  la  crise  et  du  danger  sus-mentionné*,  le  concert  le  plu»  intime  avec 
S.  II.  l'Empereur  roi,  et  les  deux  monarques  auront  soin  de  *c  prévenir  et  de  s'entendre 
mutuellement  sur  le»  négociations  et  les  concerts  qu’ils  seront  dans  le  cas  de  lier  avec 
d'autres  puissances  pour  le  même  but  convenu  entre  eux,  et  leur*  démarche*  à cet  égard 
seront  conduites  de  manière  & ne  compromettre  en  Rucime  façon  le  présent  engagement 
arrêté  entre  eus,  avant  qu'ils  ne  se  soient  décidé*  en  commun  accord  i le  rendre  publie. 

Art.  %.  S.  II.  l'Empereur  de  toutes  les  Rossirs  et  S.  XI.  l'Empereur  roi  ne  négligeront 
aucune  occasion  et  facilité  pour  se  mettre  en  état  de  coopérer  d'une  manière  efficace  aux 
mesures  actives  qu’elles  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  des  dangers  qui  menaceraient 
immédiatement  la  sûreté  générale.  - ' 

Art.  3.  Si,  eu  liaiuc  de  l’opposiiiou  que  les  deux  cours  impériales  apporteront  aux 
vues  ambitieuses  de  la  Fronce  en  vertu  de  leurs  concérffc  mutuels,  furie  d'elles  se  trouvait 
immédiatement  attaquée  ( les  troupes  russes  stationnées  pour  le  momenj  aux  sept  îles 
Ionienne»,  faisant  partie  de  In  présente  stipulation) , chacune  .des  deux  hautes  puissances 
contrai  tantes  s'oblige,  de  la  manière  In  plus  foi  iitellc,  de  mettre  en  action,,  pour  la 
défense  commune,  le  plus  lût  possible,  les  forces  ri-drssous  énoncées  dans  l'article  8. 

Art.  V S'il  arrivait  que  le  Gouvernement  français,  abusant  des  avantages  .qui*  lui  pro- 
cure la  position  de  se*  troupes  qui  occupent  maintenant  le  territoire  de  l’Empire  d'Alle- 
magne, envahissait  les  pays  adjacents,  dont  l’intégrité  et  l'indépendance  sont  essentiel- 
lement liées  aux  intérêts  de  la  Russie,  et  que,  par  conséquent,  ne  pouvant  voir  un  tel 
empiétement  d’un  œil  indifférent,  S.  II.  l’Empereur  de  toutes  les  Russie*  so  trouvitl 
obligé  d’y  porter  ses  forces,  S.  II.  l’Empereur  roi  regardera  une  telle  conduite  de  là  part 
de  In  France  comme  une  agression  qui  lui  imposera  le  devoir  de  se  mettre  an  plus  têt  en 
état  de  fournir  lin  prompt  secours,  conformément  aux  stipulations  du  présent  concert. 

Art.  5.  S.  IL  impériale  de  toute*  les  Russie*  partage  complètement  le  vif  intérêt  que 
8.  II.  impériale  et  royale  apostolique  prend  au  maintien  de  la  Porte  Ottomane,  dont  le 
voisinuge  leur  convient  à tous  les  deux;  et  comme  une  attaque  dirigée  contre  la  Turquie 
européenne  par  toute  autre  puissance  ue  peut  que  compromettre  la  sûreté  de  la  Russie 
et  de  l'Autriche,  et  <|uc  la  Porte,  dans  son  état  de  trouble  uduel,  ne  saurait  clle-inémc 
repousser  une  entreprise  formée  contre  plie,  dans  ladite  supposition,  et  si  la  guerre  se 
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militaires;  elle  -le  désespérait  même  par  son  inertie.  Mais  à la  nouvelle  des 
arrangements  fahs  par  Napoléon  en  Italie,  ejle  fut  a trachée  tout  d’on  coup 
à son  inaction.  Lq. titre  de  roi  pris  par  Napoléon,  et  surtout  le  titre  si  gé- 
néral  de  roi  d’Italie,  qui  semblait  devoir  s'étendre  à la  Péninsule,  tout 
entière,  l’avait  alarmée  au  plus  haut  point.  Sur-le-champ  elle  commença 
les  armements  qu'elle  avait  d’abord  voulu  différer,  et  elle  appela  au  mi- 
nistère.de  la  guerre  le  célèbre  lUack,  qui,  bien  que  dépourvu  des  qualités 
d’un  général- en  chef,  ne  manquait*  pas  de  talent  pour  l’organisation  des 
armées.  Klin  écoula  dès  lors,  avec  une  attention  toute  nouvelle,  les  propo- 
sitions pressantes  de  la  Russie,  et,  sanj  s’engager  encore  par  un  consente- 

trouvait,  par  cette  raison , engagée  directement  entre  l’une  de#  deux  cour»  impériales  et 
le  Gouvernement  français,  l'autre  .sc  préparera  aussitôt  afin  d’assister,  dans  le  plus-court 
délai  possible , In  puissance  .en  guerre , et  de  contribuer  de  concert  à la  conservation  de  la 
Porte  Ottomane  dans  son  étal  de  possession  arlnel. 

A bt.  0.  Le  sort  du  royaume  de  Naples  devant  influer  sur  celui  de  l’Italie,  à l’indé- 
pendance de  laquelle  LL.  XI U-  Il  prennent  un  intérêt  tout  particulier,  il  e$t  entendu  que 
les  stipululions.dll  présent  concert  auront  leur  effet  dans  le  cas  que  les  Français  voulussent 
s’étendre  dans  le  royaume  de  Naples,  au  delà  de  leurs  bornes  actuelles,  pour  s’emparer 
de  la  capitale,  des  places  fortes  de  ce  pays,  pénétrer  dans  la  Çalabre;  en  un  mol,  s’ils 
forçaient  S.  XL  le  roi  de  Naples  de,  risquer  le  tout  pour  le  tout,  et  de  s’opposer  par  la 
force  à celle  nouvelle  violation  de  su  neutralité,  et  que  S.  XI.  1.  de  toutes  les  Rn*sie», 
par  les  secours  que,  dans  cette  supposition,  elle  devrait  fournir  aji  roi  des  Deux -Sicile»,  se 
trouvant  engagée  dans  une  guerre  contre  la  France,  S.  XI.  impériale  et  royale  s'oblige,  à- 
commencer  de  son  côté  les  opérations  coutrc  l’ennemi  commun  d’après  les  stipulations , et 
nommément  d'après  les  articles  4,  5,  8 et  Si  du  présent  concert. 

Art.  7.  Vu  l'incertitude  où  les  deux  haute»  puissances  contractantes  $é  trouvent  encore 
aotuellement  sur  les  desseins  futiïrs  du  Gouvernement  français , elles  se  réservent,  en 
outre  de  ce  qui  est  stipulé  ci-dessus,  de  convenir,  suivunt  l'urgence  des  circonstances, 
de  différents  cas  qui  seraient  de  nature  à exiger  aussi  l’emploi  de  leurs  forces  mutuelles. 

Art  8.  Dans  tous  les  cas  où  les  deux  cotirs  impériales  en  viendront  à des'  mesures 
actives,  en  vertu  du  présent  concert  ou  de  ceux  qu’elles  formeront  ultérieurement  entre 
elles,  elles  se  promettent  et  s’engagent  de  coopérer  simultanément  et  d’après  uu  plan  qui 
sera  convenu  incessamment  entre  elfes,  avec  des  forces  suffisant**  pour  espérer  combattre 
avec  succès  celles  de  l'ennemi,  et  pour  le  repousser  dans  ses  foyer»,  lesquelles  forces  ne 
seront  pas  moins  de  1550  mille  hommes  sous  les  armes  pour  les  deux  cours  impériales;  . 
S.  Al.  impériale  et  royale  fournira  235  mille  pour,  sa  part,  et  le  reste  sera  donné  par 
S.  XI.  l’Empéreur  de  Russie.  Ces  troupes  serout  mises  et  entretenue#  constamment  des 
deux  côtés  sur  un  pied  complet , et  il  sera  laissé  en  outre  uu  corps  d’observation  pour 
s’assurer  que  la.  cour  de  Berlin  restera  passive.  Les  armées  respective*  seront  distribuée» 
de  manière  que  les  forces  de»  deux  cours  impériales,  qui  agiront  de  concert, .ne  srroul  pas 
inférieures  en  nombre  à celles  de  l'ennemi  qu’elle»  auront  à combattre.  '** 

AtiT.  9.  Conformément  au  désir  manifesté  par  la  cour  impériale-royale , S.  XI.  impé- 
riale de  toutes  les  Russie*  s'engage  d’employer  ses  bons  oflices  À l'effet  d’obtenir  de  la 
cour  de  Londres  à S.  XI.  impériale  et  royale  apostolique,  pour  ley  cas  d’une  guerre  avec 
lu  France  énoncés  dans  la  présente  déclaration,  ov qui  résulteront  des  concerts  futurs  que 
les  deux  cours  impériales  se  réservent  de  prendre  duus  l'article  7,  de*  subside»  tant  pour 
la  première  mise  eu  campagne,  que  Annuellement  pour  toute  la  durée  de  U gucir* , qui 
soient,  autant  que  possible,  k la  ronvcnauce  de  la  cour  de  \ ionne.  V, 

^ Art.  10.  Dans  l'exécution  des  plans  arrêtés,  il  sera  porté  un  juste  égard  aux  obstacles 
qui  résultent  tant  de  l’état  actuel  des  forces  et  des  frontières  de  la  monarchie  autrichienne, 
que  de#  dangers  imminents  auxquels  elle  serait  exposée  dans  cet  étal  par  des  démonslra- 
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ment  écrit  à une  guerre  immédiate,  elle  lui  laissa  le  SQin  de  potisser  les 
négociations  communes  avec  l'Angleterre,  et  de  traiter  avec  cçtte  puissance 
la  question  difficile  des  subsides.  En  attendant,  elle  discutait  avec  M.  de 
Vintzin'gerode  un  plan  de  guerre  conçu  dans  loutes  les  hypothèses  imagi- 
nables. 

C’était  donc  à Saint-Pétersbourg  qu’avait  à se -nouer  définitivement  la  nou- 
velle coalition,  c’est-À-dire  la  troisième,  en  comptant  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution  française.  Celle  de  .1702  s’était  terminée  en  1707  à 
Cnmpo-Formio,  sous  les  coups  du  général  llonaparte ; celle  de  1708  s’était 
terminée  en  1801 , sous  les  coups  du  Premier  Consul;  la  troisième,  celle 
de  1804,  ne  devait  pas  avoir  une  issue  plus  heureuse  sous  les  coups’  de 
l’Empereur  Xapoléon. 

Lord  Gouer  avait,  comme  nous  l’avons  dit,  les  pouvoirs  de  sa  cour  pour 
traiter  avec  le  cabinet  russe.  Après  de  longs  débats,  on  convint  des  condi- 
tions suivantes.  Il  devait  être  formé  une  coalition  entre  les  puissarices  de 
l’Europe,  comprenant  d’abord  l’Angleterre  et  la  Russie,  et  plus  tard  celles 

r y . * 

(ions  et’  des  armements  qui  provoqueraient  immédiatement  un  h invasion  prématurée  de  la 
part  de-  la  France.  En  conséqumcc>  dans  la  détermination  des  mesures  active#  dont  on 
conviendra  mutuellement , el  tant  que  U sûreté  des  deux  Empires  et  l'intérêt  essentiel  de 
la  chose  commune  le  permettront , il  sera  porté  la  plus  grande  attention  À en  combiner 
l’emploi  avec  fe  temps  et  1a  possibilité  de  mettre  les  force»  et  les  frontières  de  S.  AI.  l'Em- 
pereur roi  en  situation  de  pouvoir,  ouvrir  la  campagne  avec  l'énergie  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  de  la  «pierrev  l'ne  fois  cependant  que  les  empiétement*  des  Français  «li- 
ront établi  les  carf  dans  lesquels  sadite  Majesté. impériale  el  royale  apostolique  sera  engagée 
à prendre  part  à lu  guerre  en  vertu  du  présent  conéert  et  de  ceux  qui  seront  Tonnés  mu- 
tuellement par  lu  suite , elle  s’engage  à ne  pas  perdre  un  instant  pour  sc  mettre  en  état 
dans  le  plus  court  délui  possible,  et  qui  ne  devra  pas  dépasser  trois  mois  après  la  récla- 
mation faite  de  coopérer  efficacement  avec  S.  M.  impériale  de  loutes  les  Russies,  et  de 
procéder  avec  vigueur  à l’exécution  du  .plan  qui  sera  arrêté. 

Art.  11.  Les  principes  des  deux  souverains  ne  leur  permettant  pus,  dans  aucun  cas, 
de  vouloir  contraindre  le  libre  veen  de  la  nation  française,  le  but  de  la  guerre  ne  sera  pas 
d’opérer  1a  contre-révolution , mais  uniquement  de  rrmédior  aux  dangers  communs  de 
FEurope.  - 

Art.  15.  S.  M.  FKmp  eretir  de  toutes  les  Russies,  reconnaissant  qu’il  est  juste  que,  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  explosion  de  guerre,  la  maison  d'Autriche  soit  dédommagée  de# 
immenses  pçrtes  qu’elle  a essuyées  dans  ses  dernières  guerres  avec  la  France,  s'engage  à 
coopérer  pour  lui  obtenir  ce  dédommagement  en  pareil  cas,  autant  que  le  succès  des 
armes  le  comportera.  Cependant,  dans  le  cas  le  plus  heureux,  S.  M.  l'Empereur  roi 
n'éleiidra  pas  en  Italie  sa  limite  au  delà  de  FAddn  i l'occident,  et  du  Pô  au  midi;  bien 
entendu  que' des  différentes  embouchures  de  ce  dernier  fleuve,  cVat  la  plus  méridionale 
qui  y serait  employée.  Les  deux  cours  impériales  désirent  que , dans  le  cas  supposé  de 
succès,  S.  A.  R.  l'électeur  de  Salzbourg  puisse  être  replacé  en  Italie,  et  qu’à  cet  efTet  il 
soit  remis  ou  bien  en  possession  du  grand-durbé  de  Toscane,  ou  qu’il  obtienne  quelque 
autre  établissement  convenable  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Italie,  supposé  que  les 
événement#  rendent  cet  arrangement  possible- 

Art.  13.  LL.  MM.  II.,  dans  la  même  supposition,  anront  à ccrur  de  procurer  le  réta- 
blissement du  roi  de  Sardaigne  dans  le  Piémont,  même  avec  un  grand  agrandissement 
ultérieur.  Dans  des  hypothèses  moins  heureuses,  il  conviendrait  toujours  de  lui  assurer  un 
établissement  sortable  en  Italie. 
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quvon  pourrait  entraîner.  Le  but  Mail,  l'évacuation  du  Hanovre  et  du  nord 
de  l'Allemagne,  l'indépendance  efletHive  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse, 
l'évacuation  de  toute  l'Italie,  y compris  l’ile  d’Fdbe,  la  reconstitution  et 
l'agrandissement  du  royaume  de  Piémont,  la  consolidation  du  royaume  dè 
Xaplés,  enfin  l’établissement  d’un  ordre  de  choses  en  Europe  quf  garantit 
la  sûreté  de  tous  les  Ktatrf  contre  les  usurpations  de  la  France.  Ce  but 
n'était  pas  marqué  d’ûne  manière  plus  précise,  afin  de  laisser  une  certaine 
latitude  pour  traiter  avec  la  France,  au  moins  fictivement.  Toutes  les  puis- 
sances devaient  être  ensuite  invitées  à donner  leur  adhésion. 

La  coalition  avait  résolu  de  réunir  au  moins  500  mille  hommes,  et  d'en- 
trer en  action  dès  qu’elle  en  aurait  400  mille.  L’Angleterre  fournissait 
1,250,000  liyres  sterling  (31,250,000  fr.)  par  100  mille  hommes.  Elle 
accordait  en  outre  une  somme  une- fois  payée,  représentant  trois  mois  de 
subsides  pour  les  frais  de  l'entrée  en  campagne.  L’Autriche  s’engageait  à 
mettre  sur  pied  230  mille  hommes  sur  500  mille  ; le  restç  devait  être  fourni 
par  la  Russie,  la  Suède,  le  Hanovre,  l’Angleterre  et  Naples.  La  question 

Art.  14.  Dans  le  même  cas  de  grands  succès,  les  deux  cours  impériales  s'entendront 
sur  lo  sort  des  Légations  et  concourront  à faire  restituer  les  duehésde  llodène,  de  Massa 
et  de  Carrara  aux  légitimes  héritiers  du  dernier  due;  mais,  dans  le  cas  où  les  événements 
obligeraient  de  restreindre  ces  projets,  Iesdites  Légations  ou  le  llodénois  pourraient  servir 
d'établissement' au  roi  de  Sardaigne;  l'archiduc  Ferdinand  resterait  en  Allemagne,' et 
S.  M.  se  contenterait  elle-même,  s'il  le  fallait,  d’une  frontière  en  Italie  plus  rapprochée 
que  l'Adda  de  celle  qui  existe  présentement. 

Art.  15.  Si  les  circonstances  permettaient  de  replacer  l'électeur  de  Salzbourg  en  Italie, 
le  pays  de  Salzbourg,  Berrhlolsgadcn  rt  Passau  seraient  réunis  4 la  monarchie  autri» 
chienne.  Ce  serait  le  seul  cas  où  S.  M.  obtiendrait  aussi  une  extension  de  sa  frontière  en 
Allemagne. 

Quant  à la  partie  du  pays  d'Aichstaedt , possédée  présentement  par  l'électeur  de  Salz- 
bourg,  il  en  serait  disposé  alors  de  la  manière  dont  les  deux  cours  eu  conviendraient  entre 
elles,  et  notamment  eu  faveur  de  l’électeur  de  Ravi  ère,  si,  par  la  part  qu’il  prendrait 
pour  la  cause  commune,  il  se  mettait  dans  le  cas  d'étre  avantagé.  Pareillement,  dans  le 
cas  supposé  au  précédent  article  du  rétablissement  des  héritiers  «lu  feu  duc  de  Modène 
dans  ses  anciennes  possessions,  la  propriété  de  Rrisgau  et  de  l'Orlenau  pourrait  devenir 
un  moyen  d'encouragement  pour  ta  bonne  cause  4 un  des  principaux  princes  de  l'Alle- 
magne, et  nommément  4 l'électeur  de  Bade,  en  faveur  duquel  il  y serait  renoncé  par  la 
maison  d'Autriche. 

Art.  16.  Les  dent  hautes  puissances  contractantes  s'engagent  4 ne  priser  les  armes  et 
4 ne  traiter  d'un  accommodement  avec  l’ennemi  commun  que  du  consentement  mutuel  et 
après  un  accord  préalable  entre  elles. 

Art.  17.  En  bornant  pour  Je  moment  aux  objets  et  points  ci-dessus  le, présent  concert 
préalable,  sur  lequel  les  deux  monarques  se  promettent  de  part  et  d’autre  le  secret  le  plus 
inviolable,  ils  se  .réservent,  sans  aucun  retard  et  immédiatement,  de  convenir  par  des 
arrangements  ultérieurs,  tant  sur  un  plan  d'opérations r pour  le  cas  que  la  guerre  serait 
inévitable,  que  de  tout  ce  qui  est  relatif  4 f entretien  des  troupes  respectives,  tant  dans  les 
Etats  autrichiens  que  sur  le  territoire  étranger. 

A ht.  18.  La  présente  déclaration , mutuellement  reconnue  aussi  obligatoire  que  le 
traité  le  plus  solennel,  sera  ratifiée  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tùt,  si  faire  se 
peut , et  les  actes  de  ratification  également  échangés  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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fort  grave  de  l'adhésion  de  la  Prusse  était  résolue  de  la  manière  la  plus 
téméraire.  L'Angleterre  et  U Russie  se  promettaient  de  faire  cause  com- 
mune contre  toute  puissance,  qui,  par  ses  mesures  hostiles  ou  seulement 
ses  liaisons  trop  étroites  avec  la  Fr&nce,  s'opposerait  aux  desseins  de  la 
coalition.  Il  était  décidé  en  effet  que  la  Russie,  partageant  ses  forcés  en 
deux  masses,  enverrait  l’une  par  la  Gallicie  au  secours  de  l’Autriche,  l’autre 
par  la  Pologne  à la  limite  du  territoire  prussien,  et  si  définitivement  la 
Prusse  se  refusait  à entrer  dans  la  coalition,  passerait  sur  le  corps  de  celle 
puissance,  avant  qu’elle  eût  pu  se  mettre  en  défense;  et,  comme  on  ne 
voulait  pas  lui  donner  trop  d'éveil  par  Fa  réunion  d’une  telle  armée  sur  sa 
frontière,  il  était  convenu  qu’on  prendrait  pour  prétexte  le  désir  de  courir 
à son  secours,  dan3  le  cas  où  Xapoléon,  se  défiant  d’elle,  se  jetterait  sur 
ses  Klats.  On  devait  donc  qualifier  d’auxiliaires  et  d'amis  ces  quatre-vingt 
mille  Russes,  destinés  à fouler  la  Prusse  sous  leurs  pieds. 

Cetto  violence  projetée  contre  la  Prusse,  quoique  paraissant  un  peu 
téméraire  à l’Angleterre,  était  fort  aceeptahle  pour  elle,  qui  u'avait  pas 
mieux  à faire  pour  se  sauver  de  l’invasion  que  d’allumer  un  vaste  incendie 
sur  le  continent,  ci  d’y  exciter  une  guerre  effroyable,  quels  que  fussent  les 
combattants,  quels  que  fussent  les  vaincus  et  les  vainqueurs.  De  la  part  de 
la  Russie,  c’était  au  fcohtraire  une  grande  légèreté;  car  s’exposer  à jefer  la 
Prusse  dans  les  bras  de  Xapoléon,  c’étaM  s’assurer  une  défaite  certaine, 
l’invasion  du  territoire  prussien  fût-elle  aussi  prompte  qu’on  l’imaginait. 
Mais  le  prince  Ciarloryski,  le  plus  opiniâtre  de  ces  jeunes  gens  à poursui- 
vre un  luit,  ne  voyait  en  tout  cela  qu’un  moyen  d’arracher  Varsovie  à la 
Prusse,  afin  de  reconstituer  la  Pologne,  en  la  donnant  à Alexandre. 

Le  plan  militaire  indiqué  par  la  situation  des  puissances  était  toujours 
d'attaquer  avec  trois  masses  : par  le  Midi,  avec  les  Russes  de- Corfou,  les 
\a|!>olifaiiis,  les  Anglais,  remontant  la  péninsule  italienne  et  se  joignant  à 
cent  mille  ^utrichrens  en  Lombardie;'  par  l’Est,  avec  la  grande  armée 
autrichienne  et  russe  agissant  sur  le  Danube;  par  le  Xord  enfin,  avec  les 
Suédois,  les  Hanovriens,  et  les  Russes  descendant  sur  le  Rhin. 

Quant  au  plan  diplomatique,  il  consistait  à intertenir  au  nom  d’une 
aHiqnçcde  médiation,  cl  à offrir  une  négociation  préalable  avant  de  com- 
battre. La  Russie  tenait  beaucoup  à cette  partie  de  son  projet  primitif,  qui 
lui  conservait  cette  attitude  d’arbilre,  agréable  à son  orgueil,  et,  il  faut  le 
dire  aussi,  à la  seprète  faiblesse  de  son  souverain.  Celui-ci  espérait  encore 
vaguement  que  la  Prusse  serait  entraînée,  pourvu  qu’on  ne  FalarmAt  pas 
trop  en  lui  découvrant  le  dessein  •arrêté  d’une  coalition,  et  qu’on  plaçât 
Xapoléon  entre  une  ligue  effrayante  de  toute  l'Europe,  ou  des  concessions 
modérées. 

On  obtint  donc  de  P Angleterre  la  plus  singulière  dissimulation,  la  moins 
digne,  mais  la  mieux  calculée  pour  scs  vues.  L’Angleterre  consentit  à être 
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mise  à l’écart,  à n’ètre  pas  nommée  dans  les  négociations,  surtout  auprès 
de  la  Prusse.  La  Russie  devait,  dans  ses  tentatives  auprès  de  cette  dernière 
puissance,  se  présenter  toujours  comme  n'étant  pas  liée  à la  Grande- 
Bretagne  par  un  projet  de  guerre  commune,  mais  comme  voulant  imposer 
une  médiation,  afin  de  faire  cesser  un  étal  de  choses  oppressif  pour  toute 
l’Europe.  Dans  une  démarche  solennelle  à l’égard  de  la  France,  la  Russie 
devait,  sans  agir  ostensiblement  au  nom  d’une  coalition  des  puissances, 
olfrir  sa  médiation  en  affirmant  qu’el|e  ferait  accepter  par  tout  le  monde 
des  conditions  équitables,  si  Napoléon  en  acceptait  de  pareilles.  C’était  là 
le  double  moyen. imaginé  pour  ne  pas  effaroucher  la' Prusse,  et  pour  ne  pas. 
irriter  l'orgueil  de  Napoléon.  L’Angleterre  se  prêtait  à tout,  poprvu  que  la 
Russie,  compromise  par  cette  médiation,  fut  définitivement  entraidée  à la 
guerre.  Quant  à l'Autriche,  on  mettait  le  plus  grand  soin  à la  laisser  dans, 
l’ombre,  cl  à ne  pas  même  la  nommer,  car,  si  elle  paraissait  être  du  com- 
plot, Napoléon  se  jetterait  sur  elle,  avant  qu’on  fut  en  mesure  de  la  secou- 
rir.'Elle  se  préparait  activement,  sans  se  mêler  en  rien  aux  négociations. 
Il  était  nécessaire  Ae  suivre  le  même  système  de  conduite  pour  la  cour  de 
Naples,  qui  se  trouvait  exposée  la  première  aux  coups  de  Napoléon,  carie 
général  Saint-Cyr  était  à-Tarenle  avec  une  division  de  L*»_à  18  mille  Fran- 
çais. O11  avait  recommandé  à la  . reine  Caroline 'de  prendre  tous  les  engage- 
ments de  neutralité,  ou  même  d’alliance,  que  Napoléon  voudrait  lui  impo- 
ser. En  attendant,  on  transportait  peu  à. peu  des  troupes  russes  sur  de6 
bâtiments,  qui  passaient  par  les. Dardanelles,  et  venaient  débarquer  à 
Corfou.  C’est  là  que  se  préparait  une  forte  division  qii’on  devait  au  dernier 
moment  réunir  à Naples  avec  un  renfort  d'Anglais,  d’Albanais  et  autreâ.  Il 
serait  temps  alors  de  le,ver  le  masque,  et  d'attaquer  les  Français  par  l’ex- 
trémité de  la  Péninsule.  . ' 

En  se  proposant  d’essayer  une  négociation  préalable  avec  Napoléon , il 
fallait  avoir  à lui  présenter  des  conditions  au  moins  spécieuses.  H n’y  eu 
avait  pas  sans  l’offre  de  faire  évacuer  Malte  par  les  Anglais.  I*e  cabinet 
russe  avait  mi*  à l’écart  toute  la  partie  brillante  de  son  plan,  telle  que  la 
réorganisation  de  l'Ilalic  et  de  l’ Allemagne,  la  reconstitution  de  la  Pologne, 
la  rédaction  d’un  nouveau  droit  maritime.  S’il  concédait  en  outre  Malte 
aux  Anglais,  au  lieu  de  jouer  le  rôle  d’arbitre  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre, il  n’était  plus  que  l’agent  de  celle-*ci,  tout  au  plus  son  allié  docile  et 
dépendant.  Le  cabinet  russe  tint  donc  à l’évacuation  de  Malte,  avec  une 
obstination  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  et,  lorsqu'il  fallut  signer  le  traité, 
il  montra  une  résolution  inébranlable.  Jusqu'ici  lord  Gouer  s'était  prêté  à 
tout,  pour  compromettre  la  Russie  dans  un  concert  quelconque  avec  l’An- 
gleterre ; mais  on  lui  demandait  cette  fois  S’abandonner  une  position  mari- 
time de  lu  plus  grande  importance , position  qui  était  sinon  la  cause  unique, 
au  moins  la  cause  principale  de  la  guerre,  et  il  ne  voulait  pas  cé  1er.  Lord 
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Gouer  se  crut  frop  lié  par  ses  instructions  pour  passer  outre,  et  il  refusa 
de  signer  l'abandon  de  Malte.  Le  projet  allait  échouer.  Cependant  l'empe- 
reur Alexandre  consentit  à signer  la  convention  le  II  avril,  en  déclarant 
(|u'ü  ne  la  ratifierait  que  si  le  cabinet  anglais  renonçait  à l'ile  de  Malte.  In 
courrier  fut  donc  envoyé  à Londres,  porteur  de  la  convention,  ainsi  que 
de  la  condition  qui  y était  annexée  , et  do  laquelle  dépendaient  les  ratifica- 
tions russes. 

Il  fut  arrêté  que,  sans  perdre  de  temps,  afin  de  ne  pas  laisser  passer  la 
saison  des  opérations  militaires,  on  ferait  la  démarche  convenue  auprès 
de  l’Empereur  des  Français.  On  choisit  pour  ce  -rôle  le  personnage  qui 
avait  formé  à Londres  le  premier  nœud  de  celle  troisième  coalition,  M.  de 
Nouosillgoff.  On  lui  destina  pour  adjoint  l'auteur  même  de  ce  plan  d’une 
nouvelle  Europe,  déjà  si  défiguré,  l'abbé  Piatoli. 

M.  de  XowosilUoff  était  tout  fier  d’aller  bientôt  à Paris  se  placer  en  pré- 
sence du  grand  homme  qui,  depuis  quelques  années,  attirait  les  regards 
du  monde  entier.  Si,  à mesure  que  l'instant  décisif  approchait,  l’empereur 
Alexandre  éprouvait  plus  vivement  le  désir  de  voir  celte  médiation  préalable 
réussir,  M/  de  Nowosillxoif  ne  le  désirait  pas  moins.  Il  était  jeune,  ambi- 
tieux; il  regardait  comme  une  gloire  infinie,  premièrement  de  traiter  avec 
Napoléon,  et  secondement  d’ètre  le  négociateur  qui,  dans  un  moment  où 
l'Europe  semblait  prête  à rentrer  en  guerre,  la  pacifierait  tout  à coup  par 
son  habile  intervention.  On  pouitfit  dès  lors  compter  qu’il  n’ajouterait  pas 
lui-même  aux  difficultés  de  la  négociation.  Après  de  longues  délibérations, 
on  convint  des  conditions  qu’il  devait  offrir  à Napoléon  , et  on  résolut  de 
les  tenir  profondément  secrétes.  Il  était  chargé  de  présenter  un  premier, 
un  second,  uu  troisième  projet,  chacun  plus  avantageux  que  le  précédent 
pour  la  France,  niais  avec  la  recommandation  de  ne  passer  do  L’un  à l’autre 
qu’après  une  grande  résistance. 

La  base  de  tous  ces  projets  était  l’évacuation  du  Hanovre  et  de  Naples, 
l’indépendance  réelle  de  la  Suisse,  de  laHdllande,  et,  en  relour,  l’évacua- 
tion de  Malte  par  les  Anglais,  et  la  promesse  de  rédiger  ultérieurement 
un  nouveau  code  de  droit  maritime.  Sur  tout  cela  Napoléon  ne  devait  pas 
opposer  de  difficultés  sérieuses.  Dans  le  cas,  en  effet,  d’une  paix  solide,  il 
n'avait  pas  d’objection  à évacuer  le  Hanovre,  Naples,  la  Hollande  et  même 
la  Suisse,  à condition  pour  cette  dernière  d’y  maintenir  l’acte  de  média- 
tion. La  véritable  difficulté,  c’était  l'Italie.  La  Rnssie,  déjà  obligée  de  re- 
noncer à scs  plans  de  reconstitution  européenne,  avait  promis , dans  le  cas 
où  la  guerre  serait  devenue  inévitable,  une  partie  de  l’Italie  à l’Autriche, 
une  autre  au  futur  royaume  de  Piémont.  Maintenant,  dans  l'hypothèse 
d'une  médiation,  il  fallait  bien,  sons  peine  de  voir  le  négociateur  renvoyé 
de  Paris  le  lendemain  de  Son  arrivée , accorder  à la  France  une  partie  de 
cette  môme  Italie.  Il  le  fallait  pour  que  la  médiation  parût  sérieuse , pour 
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qu’elle  le  parût  surtout  à la  Prufcsc,  et  qu’on  pût  entraîner  et  compromettre 
celle-cî  par  l’apparence  d’une  négociation  tentée  de  bonne  foi.  Voici- donc 
les  arrangements  qu’on  devait  successivement  proposer.  On  voulait  deman- 
der d'abord  la  séparation  du  Piémont , sauf  à le  reconstituer  en  Etat  déta- 
ché pour  une  branchc.de  la  famille  Bonaparte,  et  de  plus  l’abandon  du 
royaume  actuel  d'Italie , destiné  avec  Gènes  à la  maison  de  Savoie.  Parme 
et  Plaisance  restaient  pour  fournir  une  autre  dotation  à un  prince  de  la.  fa- 
mille Bonaparte.  Ce  n’était  là  qne  la  première  proposition.  On  passerait 
ensuite  à la  seconde.  D’après  celle-ci,  le  Piémont  demeurerait  incorporé  à 
la  France;  le  royaume  d'Italie,  accru  de  Gènes,  serait,  comme  dans  le 
premier  projet , donné  èr  la  maison  de  Savoie  ; Panne  et  Plaisance  reste- 
raient la  seule  dotation  des  brandies  collatérales  de  la  maison  Bonaparte. 
De  cette  seconde  proposition  on  passerait  enfin  à la  troisième,  qui  serait  la 
suivante  : le  Piémont  continuant  d’ètre  province  française,  le  royaume  ac- 
tuel d’Italie  étant  donné  à la  famille  Bonaparte,  on  réduirait  rindenmijté 
de  la  maison  de  Savoie  à Parme , Plaisance  et  Gènes.  Le  royaume  d’Étru- 
rie,  assigné  depuis  quatre  ans  à uqe  branche  espagnole,  demeurerait  tel 
qu'il  était. 

Il  faut  le  dire,  si  on  ayait  ajouté  à ces  dernières  conditkms  l’évacuation 
de  Malte  par  les  Anglais,  Napoléon  n'avait  aucune  raison  légitime  de  re- 
fuser la  paix,  car  c’étaient  les  conditions  de  Lunéville  et  d'Amiens,  avec  le 
Piémont  de  plus  pour  la  France.  Le  sacrifice  demandé  à Napoléon  se  bor- 
nant en  réalité  à celui  de  Parme  et  Plaisance,  devenus  propriétés  françaises 
par  la  mort  du  dernier  duc,  et  de  Gènes  jusqu'ici  indépendante.  Napoléon 
pouvait  consentir  à un  tel  projet,  si  d'ailleurs  on  ménageait  sa  dignité  dans 
la  forme  donnée  aux  propositions. 

Tous  les  beaux  projets  des  amis  d'Alexandre  aboutissaient  donc  à un 
bien  mince  résultat!  Après  avoir  rêvé  une  reconstitution  de  l'Europe,  par 
le  moyen  d’une  médiation  puissante;  apèès  avoir  vu  cette  reconstitution  de 
l’Europe  convertie  à Londres  en  un  projet  de  destruction  contre  la  France, 
la  Russie,  effrayée  de  ç'ètre  tant  avancée , réduisait  sa  grande  médiation  à 
obtenir  Patine  et  Plaisance  pour  indemnité  de  la  maison  de  Savoie  ; car 
l'évacuation  du  Hanovre  et  de  Naples,  l'indépendance  de  la  Hollande  et  de 
la  Suisse,  qu’elle  demandait  en  plus,  n’avaient  jamais  été  contestées  par 
Napoléon,  la  paix  une  fois  rétablie.  Et  si  une  si  petite  chose  n'était  potot 
obtenue,  elle  avait  sur  les  bras  une  guerre  redoutable!  Inc  conduite  irré- 
fléchie et  légère  avait  conduit  la  Russie  à un  défilé  bien  étroit. 

Il  fut  convenu  en  outre  qu’on  demanderait  des  passe-ports  pour  M.  de 
Novosiltzoff  par  l'entremise  d'une  cour  amie.  Il  n’y  avait  à choisir  qu’entre 
la  Prusse  et  l’Autriche.  S'adresser  à l’Autriche,  c’était  attirer  sur  celle-ci 
les  yeux  pénétrants  de  Napoléon,  et  on  voulait,  comme  nous  l'avons  dit, 
la  faire  oublier  le  plus  possible,  afin  quelle  eût  le  temps  de  se  préparer. 
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La  Prusse  au  contraire  avait  offert  d’être  médiatrice,  ce  qui  était  une  oc- 
casion naturelle  de  se  servir  de  son  entremise  pour  avoir  les  passe-ports  de 
M*  de  Xouosiltzoff.  Celui-ci  devait  en  même  temps  passer  par  Berlin,  voir 
le  roi  de  Prusse,  essayer  auprès  de  ce  prince  une  dernière  tentative,  com- 
muniquer à lui  seul,  et  non  à son  cabinet,  les  conditions  modérées  pro- 
posées à la  France,  et  lui  faire  sentir  que  si  elle  se  refusait  à de  tels  arran- 
gements, c’est  qu'elle  avait  des  voies  alarmantes  pour  l’Kurope,  des  vues 
inconciliables  aioc  l'indépendance  de  tous  les  États , et  qu’alors  il  était 
du  devoir  du  inonde  entier  de  s'unir  afin  de  marcher  contre  l'ennemi 
commun. 

M.  de  Xouosiltzoff  partit  donc  pour  Berlin,  où  il  arriva  en  toute  hâte, 
pressé  qu'il  était  de  commencer  la  négociation.  Il  avait  avec  lui  l’ahhé  Pia- 
toli.  li  se  montra  doux,  conciliant,  parfaitement  réservé.  Malheureusement 
le  roi  de  Prusse  était  absent,  et  occupé  à visiter  ses  provinces  de  Fran- 
conie.  Lotte  circonstance  était  fâcheuse.  On  courait  le  double  danger  : ou 
d’un  refus  de  P Angleterre  relativement  à Malte,  qui  rendrait  toute  négo- 
ciation impossible,  ou  de  quelque  nouvelle  entreprise  de  Xapoléon  sur  l’I- 
talie , dans  laquelle  il  était  actuellement , entreprise  qui  ruinerait  d'avance 
les  divers  projets  de  rapprochement  apportés  à Paris.  La  prompte  arrivée 
de  M.  de  Xouosiltzoff  en  France  était  par  conséquent  d’un  intérêt  immense 
pour  la  paix.  D'ailleurs  les  jeunes. Busses  qui  gouvernaient  l’empire  étaient 
si  impressionnables,  que  leur  premier  contact  avec  Xapoléon  pouvait  les 
attirer  à lui  el  les  séduire,  comme  le  contact  avec  M.  Pilt  les  avait  entraînés 
bien  loin  de  leur  premier  plan  de  régénération  européenne.  Il  y avait  donc 
lieu  de  regretter  beaucoup  le  temps  qu'on  allait  perdre. 

Le  roi  de  Prusse , ayant  appris  qu'on  le  chargeait  de  demander  des 
passe-ports  pour  l'envoyé  russe,  s'applaudit  fort  de  celle  circonstance,  et 
des  probabilités  de  paix  qu'il  crut  y entrevoir.  Il  ne  se  doutait  pusvjuc,  der- 
rière relie  tentative  de  rapprochement,  il  y avait  un  projet  de  guerre  plus 
unir  qu'on  lie  le  lui  disait , plus  mûr  que  ne  le  pensaient  ceux  qui  s'y  étaient 
si  légérpment  engagés.  Le  pacifique  Frédéric-Guillaume  donna  l’ordre  a 
son  cabinet  de  demander  immédiatement  à Xapoléon  des  passe-ports  pour 
M.  de  Nowosdtzoff.  Celui-ci  ne  devait  prendre  à Paris  aucune  qualité  offi- 
cielle, afin  d’éviler  la  difficulté  de  la  reconnaissance  du  titre  impérial  porté 
par  Xapoléo^n;  mais  en  s'adressant  à lui,  il  ne  voulait  l'appeler  que  du  titre 
de  Sire  et  de  Majesté,  et  H avait,  en  outre,  des  pouvoirs  complets  et  posi- 
tifs, qu'il  devait  montrer  dès  qu'on  serait  d'accord,  et  qui  l'autorisaient  à 
concéder  sur-le-champ  la  reconnaissance. 

Pendant  qu'on  s'agitait  ainsi  en  Europe  contre  Xapoléon , lui,  environné 
de  toutes  les  pompes  de  la  royauté  italienne , abondait  dans  des  idées  tout 
opposées  à celles  de  ses  adversaires , même  les  plus  modérés.  La  vue  de 
cette  Italie,  théâtre  de  ses  premières  victoires,  objet  de  toutes  ses  piédilec- 
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lions,  le  remplissaitdo  desseins  nouveaux  pour  la  grandeur. de  son  Empire 
el  l'établissement  de  sa  famille.  Loin  de  la  vouloir  partager  aveo  personne, 
il.songeail,  au  contraire,  à l'occuper  loul  entière , al  à y créer  quelques-uns 
de  ces  royaumes  vassaux,  qui  devaient  fortifier  le  nouvel  empire  d’Occi-» 
dent.  Les. membres  de  la  consulte  italienne,  qui  avaient  assisté  à la  forma- 
lité de  l'institution'  du  royaume  d'Italie , accompagnés  du  vice-président 
ilelxi , du  ministre  Marescalehi , avaient  pris  les  devants  pour-préparer  sa 
réception  à Milan,  llien  que  les  Italiens  fussent  fiers  de  l'avoir  pour  roi , 
que  son  gouvernement  les  rassurât  plus  qu'aucun  autre,  cependant  l'espé- 
raure  perdue,  oïl  tout  au  moins  ajournée,  d’une  royauté  purement  ita- 
lienne, la  crainte  d’une  guerre  avec  l'Autriche  par  suite  de  ce  changement, 
la  généralité  même  de  ce  litre  de  roi  d'Italie,  faile  pour  leur  plaire  à eux, 
mais  aussi  pour  alarmer  l'Europe  , tout  cela  les  avait  fort  inquiétés. 
MM.  Mêlai  et  Marescalehi  les  avaient  trouvés  plus  troublés,  et  encore 
moins  empressés  qu'avant  leur  départ.  Le  parti  libéral  exagéré  s’éloignait 
chaque  jour  davantage , el  l'aristocratie  ne  se  rapprochait  pas.  \a potion 
seul  pouvait  changer  cet  état  de  choses.  la;  cardinal  Caprara  était  arrivé , 
et  avait  tâché  d’inspirer  au  clergé  ses  sentiments  de  dévouement  pour 
l'Empereur.  M.  de  Ségur,  accompagnant  M.  Marescalehi,  avait  choisi  tes 
dames  et  les  officiers  du  palais  dans  les  premières  familles  italiennes.  Quel- 
ques-unes s’étaient  excusées  d'ahord.  L'action  de  M.  Marescalehi,  de  quel- 
ques membres  de  la  Consulte , l'entrainement  général  produit  par  les  fêtes 
qui  se  préparaient,  avaient  fini  par  amener  les  récalcitrants,  et  enfin  la 
venue  de  Xapolèon  avait  achevé  de  décider  tout  le  monde.  Sa  présumé 
comme  général  avait  toujours  profondément  ému  les  Italiens;  sa  présence 
comme  empereur  et  roi  devait  les  frapper  davantage;  car  çe  prodige  de  la 
fortune,  qu'ils  aimaient  à contempler,  était  encore  agrandi.  Des  troupes 
magnifiques,  réunies  sur  les  champs  de  bataille  de  Marengo  et  de  Casii- 
glioue,  se  disposaient  è exécuter  de  grandes  manœuvres  cl  k représenter 
d’immortelles  batailles.  Tous  les  ministres  étrangers  étaient  convoqués  à 
Milan.  L’ affluence  des  curieux  qui  s’étaient  portés  k Paris  pour  y voir  le 
couronnement  refluait  vers  la  Lombardie.  Le  mouvement  était  donne,  et 
les  imaginations  italiennes  s'étaient  reprises  d'amour  et  d'admiration  pour 
l'homme  qui  depuis  neuf  ans  les  avait  tant  agitées.  On  avait,  & l'imitation 
des  villes  de  France , formé  avec  la  jeunesse  des  grandes  familles  des  gardes 
d'honneur  pour  te  recevoir. 

Arrivé  àTurin,  il  y avait  rencontré  Pie  Vit,  et  échangé  avec  lui  de  der- 
niers et  tendres  adieux.  Puis  il  avait  accueilli  ses  nouveaux  sujets  avec  une 
grâce  infinie,  et  s’était  occupé  de  leurs  intérêts,  distincts  encore  des  inté- 
rêts du  reste  de  l'Empire  français,  avec  cette  sollicitude  intelligente  qu'il 
apportait  dans  ses. voyages.  U avait  réparé  des  fautes  uu  des  injustices  de 
l’administration,  fait  droit  à une  foule  de  demandes,  et  déployé,  pour  sé- 
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(luire  les  péujllés , ton»  les  attraits  de  la  supri'mc  puissance.  U arait  ensuite 
employé  plusieurs'jours  à'A’isiler  la  place  forte , qui  était  sa  grande  créa- 
tion, et  la  base  de  son  établissement  en  Italie,  celle  d’ Alexandrie.. Des  mil- 
liers de  travailleurs  y étaient  rétinis  en  ce 'moment.  Enfin,  le  5 mai,  an 
milieu  de  la  plaine  de  Marengo,  du  limlt  d'un  trône  élevé  dans  cette  plaine, 
où  cinq  ans  auparavant  il  gagnait  l’nnlorité  souveraine,  il  avait  assisté  à 
de  belles  manoeuvres,  représentant  la  bataille.  I.annes,  Murat,  Ilessiéres 
commandaient  res  manœuvres.  Il  n’y  manquait  que  Desaix?  Napoléon  arait 
posé  la  première  pierre  d'un  monument  destiné  à la  mémoire  des  braves 
morts  sut  ce  champ  de  bataille.  D’Alexandrie  il  s'était -rendu  à Pavie , oii 
les  magistrats  de  Milan  étaient  venus  lur  apporter  les  Hommages  de  sa  nou- 
velle capitale,  et  il  était  entré  h Milan  même  le  8 mai,  au  bruit  du  canon 
et  des  rloclies,  parmi  les  acclamations  d’un  peuple  enthousiasmé  par  sa 
présence.  Entouré  des  autorités  italiennes  et  du  clergé,  il  était  allé  s'age- 
nouiller dans  cette  vieille  cathédrale  lombarde,  admirée  de  l’Europe,  et 
destinée  .a  recevoir  de  lui  son  dernier  achèvement.  Des  Italiens,  sensibles 
an  plus  haut  point , s'èmenvcnt  quelquefois  pour  des  souverains  qu’ils  n’ai- 
ment pas,  séduits,  comme  le  sont  Ion»  les  peuples,  par  la  puissance  des 
grands  spectacles  : que  ne  deVjjirnt-ils  pas  éprouver  en  présence  de  j*et 
lionime  dont  la  grandeur  avait  commencé  sous  leurs  yeux,  pour  cet  astre 
qu'ils  pouvaient  se  vanter  d’aroir  aperçu  les  premiers  , sur  l'horizon 
européen  ! 

C’est  an  milieu  de  ces  enivrements  de  la  grandeur  que  la  proposition 
d’admettre  à Paris  AI.  de  NmrosiltzofT  parvint  à Napoléon.  Il  éprouva  la 
meilleure  disposition  à recevoir  le  ministre  russe,  à l’entendre , à traiter 
avec  lui,  n’importe  dans  qucllc'fbnne,  officielle  ou  non,  pourvu  que  re  fût 
sérieusement  ; cl  qu’en  chéri  liant  à agir  sur  lui  ; on  ne  montrât  point  des 
romjcsrcndances  partiales  pour  l’Angleterre.  Quant  aux  conditions,  il  était 
loin  de  compte  avec  les  Russes;  mais  il  ignorait  leurs  offres;  il  ne  voyait 
que  la  démarche  qui  était  faite  en  termes  convenables,  et  il  se  garda  bien 
de  se  donner  le  tort  de  la  repousser.  Il  répondit  qu’il  accueillerait  â Pâtis 
II.  de  Xouosiltzolf  vers  le  mois  de  juillet;  ses  projets  maritimes,  dont  il 
ne  cessait  de  s'occuper  malgré  des  distractions  apparentes , ne  devaient  le 
ramener  en  France  qu’l  cette  époque.  Alors  il  se  proposait  de  recevoir 
II.  de  Noxrosiltzoff,  de  juger  s’il  valait  la  peine  de  l'écouter,  et  11  devait  en 
même  temps  se  tenir  toujours  prêt  à interrompre  cet  entrelien  diploma- 
tique , pour  aller  couper  à Londres  le  nœud  gordien  de  toutes  les 
«Militions. 

Quoiqu’il  ne  sût  pas  le  secret  de  celle  qui  venait  de  s'organiser,  et  qu’il 
AU  loin  de  la  croire  aussi  formée  qu’elle  l’était  réellement,  il  jugeait  bien 
le  caractère  de  l’empereur  Alexandre,  les  entraînements  irréfléchis  qui 
l’amenaient  rapidement  vers  la  politique  anglaise,  et,  en  adressant  h la 
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Prusse  les  passe-ports  'de  M.  de  Xowosiltzoff  ,•  il  fit  communiquer  à celle 
crfur  les  observations  suivantes  : 

* L'Empereur,  (lisait  le  ministre  des  affaires  étrangères  à M.  de  Lalo- 
* lest,  l’Empereur,  après  avoir  lu  votre  dépêche,  a trouvé  qu’elle  justifiait 
» pleinement  les  craintes  qu’il  avait  manifestées  dans  sa  lettre  au  roi  de 
s Prusse,  et  tout  ce  qui' revient  é Sa  Majesté  du  langage  que  tiennent  les 
» ministres  britanniques  tend  à le  maintenir  dans  cet  état  de  défiance. 

■"  L’empereur  Alexandre  est  entraîné  malgré  lui;  il  n’a  pas  reconnu 
s qde  le  plan  du  cabinet  anglais, -en  lui  offrant  le  rôle  de  médiateur, 
»,  était  de  lier  les  intérêts  de  l'Angleterre  cl  ceux  de  la  Russie , et  d’ainener 
» celle-ci  4 prendre  un  jour  les  armes  pour  le  soutien  d’onc  cause  qiii 
» serait  devenue  la  sienne. 

» Du  moipent  que,  par  l’expérience  des  affaires,  l’empereur  Xapoléôn 
» eut  acquis  des  notions  précises  sur  le  caractère  de  l'empereur  Alexandre, 
» il  a senti  qu'un  jqrtr  ou  i'autre  cê  prince  serait  entraîné  dans  les  intérêts 
v de  l'Angleterre,  qui  a tant  de  moyens  pour  gagner  une  cour  aussi  cor- 
» rompue  que  celle  de  Saint-Pétersbourg. 

» Quelque  vraisemblable  que  cette  perspective  fut  pour  Vémpercur  Xa- 
» poléon,  il  l’a  considérée  de  sang-froid,  et  s’est  mis  en  mesure  autant  que 
» cela  pouvait  dépendre  de  lui.  Indépendamment  de  la  conscription  de 
» l’année  , il,  vient  de  faire  un  appel  sur  la  réserve  de  l’an  xi  et  de  l’an  xn, 
» et  a augmeptê  de  15  mille  hommes  l’appel  fait  sur  la  conscription  de 
» l’an  xiii. 

. » Au  moindre  mot  que  M.  de  Xowosiltzoff  ferait  entendre  de’ menaces, 
» d’insultes  ou  de  traités  hypothétiques  avec  l’Angleterre , il  ne  serait  plus 
» écouté. r.  Si  14  Rnssic  ou'  toute'autre  puissance  du  continent  veut  inter- 
» venir  dans  les  affaires  du  moment,  et  peser  également  sur  la  France  et 
» sur  l’Angleterre,  l’Empereur  ne  le  trouvera  pas  mauvais,  et  fera  avec 
» plaisir  des  sacrifices.  L’Angleterre,  de  son  côté,  doit  en  faire  d’équiva- 
» lents  ; mais  si , au  contraire , on  n’exigeait  de  sacrifices  que  de  la  France 
» seule,  alors,  quelle  que  fût  l’union  des  puissances,  l’Empereur  s*  servi- 
» rait  dans  toute  leur  étendue  de  son  bon  droit,  de  son  génie,  de  ses 
» armées.  » (Milan  , 15  prairial  an  xiu.  — t juin  1805.) 

Le  20  mai,  Xapoléon  fut  sacré  dans  la  cathédrale  de  Milan  avec  autant 
d’éclat  qu’il  l’avait  été  à Paris , six  mois  auparavant , en  présence  des  mi- 
nistres de  l’Europe  et  des  députés  dé  toute  l’Italie.  La  couronne  de  fer, 
répntêe  l’ancienne  couronne  des  rois  lombards , avait  été  apportée  de 
Monza,  où  elle  est  précieusement  gardée.  Après  que  le  cardinal  Caprara, 
archevêque  de  Milan,  l’eut  bénie  et  avec  les  formes  jadis  usitées  & l’égard 
des  empereurs  germaniques  pour  les  couronner  rois  d’Italie,  Xapoléon  la 
posalui-mème  sur  sa  télé,  comme  il  avaitposé  celle  d’Empereur  des  Fran- 
çais , en  prononçant  en  italien  ces  mots  sacramentels  : Dieu  me  la  donne, 
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gare  à gui  lu  touche!  (Dio  me  l'ha  data,  guai  a ch  H a toccherà).  En  disant 
ces  mots,  il  fit  Iressaill ir  l'assistance  par  l'énergie  significative  de  son 
accent.  Cette  pompe,  préparée  par  des  mains,  italiennes , notamment  par 
le  célèbre  peintre  Appiani,  surpassa  tout- ce  qu’on  avait  vu  jadis  de  plus 
beau  en  Ualie. 

Après  cette  cérémonie , Xapoléon  promulgua  le  statut  organique , par 
lequel  il  créait  en  Italie  une  monarchie  à l’imitation  de  cellq  de  France, 
et  nommait  pour  vice-roi  Eugène  de  Beauharnais.  U présenta  ensuite  Ce 
jeune  prince  à la  nation  italienne,  dans  une  séance  royale  du  Corps  Légis- 
latif. Il  employa  tout  le  mois  de  juin  à présider  le  Conseil  d'Etat,  et  à 
donner  à l'administration  de  l'ItaHe  l'impulsion  qu'il  avait  donnée  à.  l'ad- 
ministration de  la  France,  en  s’occupant  jour  par  jour  du  détail  des 
affaires. 

Lés  Italiens,  auxquels  il  ne  fallait,  pour  être  satisfaits,  qu’un  gouverne- 
ment présent  au  milieu  d eux,  en  avaient  un  maintenant  sous  leurs  yeux, 
qui  joignait  à sa  valeur  réelle  une  prodigieuse  magie,  de  formes.  Aussi , 
arrachés  à leurs  mécontentements,  à leurs  répugnances  pour  les  étrangers, 
étaient-ils  déjà  ralliés,  grands  ot  petits,  autour  du  nouveau- roi.  La  pré- 
sence de  Xapoléon  appuyé  de  ces  redoutables  armées,  qu'il  organisait,  qt 
complétait,  à tout  événement,  avait  dissipé  la  crainte  de  la  guerre.  Les 
Italiens  commençaient  à croire  qu'ijs  ne  la  verraient  plus  sur  leur  terri- 
toire, si  elle  avait  lieu,  et  que  le  bruit  leur  en  viendrait  dés  bords  du 
Danube  et  des  portes  même  de  Vienne.  Xapoléon  passait  tous  les  diman- 
ches de  grandes  revuqs  de  troupes.à  Milan  ; puis  il  rentrait  dçns  son  palais, 
et  recevait  en  audience  publique  les  ambassadeurs  de  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  les  étrangers  de  distinction,  et  surtout  les  représentants  des 
grandes  familles  italiennes  et  du  clergé.  C'est  dans  l'une  de  ces  réceptions 
qu’il  fit  l'échange  des  insignes  de  la  Légion  d'honneur,  avec  les  insignes 
des  ordres  les  plus  anciens  et  les  plus  illustres  en  Europe.  Le  ministre  de 
Prusse  se  présenta  le  premier  pour  lui  remettre  l’Aigle-Xoir  et  l'Aigle- 
Rouge.  Puis  vint  l’ambassadeur  d'Espagne,  qui  lui  remit  la  Toispn-d’Or, 
puis  enfin  les  ministres  de  Bavière  et  de  Portugal,  qui  lui  remirent  les 
ordres  de  Saint-Hubert  et  du  Christ.  Xapoléon  leur  donna  en  échange  le 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  et  accorda  un  nombre  de  décora- 
tions égal  à celui  qu’il  recevait.  Il  distribua  ensuite  ces  décorations  étran- 
gères entre  les  principaux  personnages  de  l'Empire.  En  quelques  mois,  sa 
cour  se  trouva  sur  le  pied  de  toutes  les  cours  de  l’Europe;  elle  portait  les 
mêmes  insignes,  avec  de  riches  costumes,  inclinant  vers  l'habit  militaire. 
Au  milieu  de  cet  éclat,  Xapoléon,  resté  simple  de  sa  personne,  ayant  pour 
unique  décoration  uue  plaque  de  la  Légion  d'honneur  sur  la  poitrine,  poi- 
lant  un  habit  des  chasseurs  de  la  garde  sans  aucune  broderie  d'or,  un 
chapeau  noir  où  ne  brillait  que  la  cocarde  tricolore,  voulait  qu’il  fût  bien 
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entendu  que  le  luxe  dont  il  était  environné,  n’était  pas  fait  pour  hii.  Se 
noble  et  belle  figure,  autour  de  laquelle  l’imagination  des  hommes  plaçait 
tant  de  trophées  glorieux , était  tout  ee  qu’il  voulait  montrer  k l’attention 
empressée  des  peuples.  Sa  personne  était  cependant  la  seule  qu'on  cherchât, 
qu’on  désirât  voir  au  milieu  de  ce  cortège,  reluisant  d’or  et  chamarré  des 
rçulèiirs  de  toute  l'Europe.  " 

Les  différentes  villes  de  l'Italie  lui  envoyèrent  des  députations  pour  ob- 
tenir la  faveur  de  lé  posséder  dans  leurs  murs.  C’était  non-seulement  un 
honneur,  mais  un  avantage  qu'elles  ambitionnaient,  car  partout  son  œil 
pénétrant  découvrait  quelque  bien  à faire,  et  sa  main  puissante  trouvait  le 
moyen  3e  l'accomplir.  Résolu  de  donner  le  printemps  et  la  moitié  de  l'été 
à l'Italie,  pour  mieux  détourner  l'attention  des  Anglais  de  Boulogne,  il 
promit  de  visiter  Mantoùe , Bergame , Vérone,  Ferrare,  Bologne,  Modène, 
Plaisance.  Cette  nouvelle  combla  de  joie  les  Italiens,  et  leur  fit  espèrèr  â 
tous  de  participer  aux  bienfaits,  du  nouveau  règne. 

Son  séjour  dans  ce  beau  pays  produisit  bientôt  sur  lui  les  redoutnldes 
entrainemçnls  qui  étaient  si  fort  à craindre  pour  le  maintien  de  la  paix 
générale.  Il  commençait  à concevoir  une  extrême  irritation  contre  la  cour 
de  \aples,  qui  livrée  entièrement  aux  Anglais  étaux  Russes,  publiquement 
protégée  par  ces  derniers  dans  toutes  les  négociations,  ne  cessait  de 
.montrer  les  sentiments  les  plus  hostiles  à la  France.  La  reine  imprudente, 
qui  avait  laissé  compromettre  le  gouvernement  de  son  époux  par  d'odieuses 
cruautés,  venait  de  faire  une  démarche  fort  malheureusement  imaginée. 
Elle  avait  envoyé  à Milan  le  plus  gauche  des  négociateurs,  un  certaiu 
prince  de  Cardilo,  pour  protester  contre  le  titre  de  foi  d'Italie,  pris  par 
Napoléon,  titre  que  beaucoup  de  gens  traduisaient  par  ces  mots  inscrits  sur 
la  couronne  de  fer,  rex  totius  Italirr.  Le  marquis  do  Gallo , ambassadeur 
dé  Naples,  homme  de  sens,  asscx  agréable  à la  cour  impériale,  avait 
cherché  à empêcher  cette  dangereuse  démarche , sans  y réussir.  Napoléon 
avait  consenti  à recevoir  le  prince  de  Cardito , mais  un  jour  de  réception 
diplomatique.  Ce  jour  même  il  fit  d'abord  l'accueil  le  plus  gracieux  à JL  de 
Gallo,  puis  il  adressa  en  italien  la  harangue  la  plus  foudroyante  au  prince 
de  Cardito,  et  lui  déclara,  dans  un  langage  aussi  dur  que  méprisant  pour 
sa  ifeiue,  qu'il  la  chasserait  d'Italie,  et  lui  laisserait  k peine  la  Sicile  pour 
refuge  On  emporta  le  prince  de  Cardito  presque  évanoui.  Cet  éclat  pro- 
duisit une  grande  sensation , et  remplit  bientôt  les  dépêches  de  toute 
l'Europe.  Napoléon  conçut  dès  cet  instant  l'idce  de  faire  du  royaume  de 
Naples  un  royaume  de  famille,  et  l’un  des  fiefs  de  son  grand  Empire.  Peu 
à peu  commençait  à entrer  dans  son  esprit  la  pensée  de  chasser  les  Bour- 
bons de  tous  les  trônes  de  l'Europe.  Cependant  le  zèle  accidentel  que 
montraient  ceux  d'Espagne,  dans  la  guerre  contre  les  Anglais,  éloignait 
« pour  enx  l'accomplissement  de  cette  redoutable  pensée.  Mais  Napoléon  se 
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limitant  qu'il  aurait  bientôt  l'Europe  à remanier,  soit  qu’il  devint  tout- 
puissant  mi  franchissant  lo  détroit  do  Calais,  soit  que,  détourné  par  la 
guerre  continentale  de  la  guerre  maritime,’ il  achevât  d’expulser  les  Autri- 
chiens d'Italie,  Napoléon  su  disait  quai  réunirait  les  Etats  vénitiens  k son 
royaume  de  Lomhurdie,  et  qu'il  opérerait  alors  la  conquête  de  Naples  pour 
un  de  ses  frères.  .Mais,  tout  cela  dans  ses  desseins  était  momentanément 
différé.  Exclusivement  occupé  de  la  descente,  il  ne  voulait  pas  provoquer 
actuellement  une  quorre  continentale.  Il  y avait  néanmoins  une  disposition 
qui  lui  semblait  opportune  et  sans  danger,- c'était  de  mettre  au  ternie  à la 
situation  funeste  de  la  République  de  Gènes.  Cette  République,  placée  entre 
la  Méditerranée  que  l'Anqleterre  dominait,  et  le  Piémont  quo  la  France 
avait  joint  i son  lurritoiro,  était  comme  emprisonnée  entre  deux  qrandes 
puissances,  et  voyait  son  ancienne  prospérité  périr;  car  elle  avait  tous  lés 
inconvéniimts  de  la  réunion  à la  France,  sans  en  avoir  les  avanlaqcs.  En 
oll’et,  les  Anqlais  n'avaient  pas  voulu  la  reconnaître,  la  considérant  comme 
une  annexe  de  l'Empire  français,  et  poursuivaient  son  pavillon.  Les  lin r— 
harcsqiiQS  eux -mêmes  la  pillaient,  et  l'insultaient  sans  aucune  espèce 
d'égards.  La  France,  la  traitant  cdmmc  terre  étrangère,  l’avait  séparée  du 
Piémont  et  du  pays  de  Nice,  par  des  lignes  de  douanes  et  des  tarifs  exclusifs, 
Gênes  étouffait  par  conséquent  entre  la  mer  et  la  terre,  toutes  deux 
fermées  pour  elle.  Quant  à la  France,  elle  n'en  recueillait  pas  plus  d’avan- 
laqes  qu'elle  ne  lui  en  procurait.  L'Apennin,  qui  séparait  Gênes  du  Pié- 
mont, formait  une  frontière  infestée  de  brigands  ; jl  fallait  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  brare  gendarmerie  pour  y maintenir  la  sûreté  des  routes. 
Sous  le  rapport  dp  la  marine , le  traité  qu'on  avait  fait  récemment  n'assurait 
que  d'une  manière  fort  incomplète  les  services 'que  Gênes  pouvait  nous 
rendre.  Cet  emprunt  d'un  port  étranger  pour  y fonder  un  établissement 
naval,  sans  aucune  autorité  directe,  était  un  essai  qui  appelait  autre  chose. 
En  réunissant  le  port  de  Gênes  et  la  population  des  Deux-Rivières  k l'Iiin- 
pire  français,  Napoléon  se  donnait,  depuis  le  Texel  jusqu'au  fond  du 
principal  <{ol  fe  de  la  Méditerranée,  une  étendue  dé  cotes  et  une  quantité 
du  matelots,  qui  pouvaient,  avec  beaucoup  de  temps  et  de  suite,  le  rendre, 
sinon  l’égal  de  l'Angleterre  sur  les  mers,  du  moins  son  rival  respec- 
table. 

Napoléon  ne  résista  pas  k toutes  ces  considérations.  Il  crut  que  l'Angle- 
terre seule  pouvait  prendre  k celte  question  un  véritable  intérêt.  Il  n'aurait 
pas  osé  décider  du  sort  du  duché  de  l’arme  et  de  Plaisance,  soit  à cause 
du  Pape,  pour  lequel  ce  duché  était  un  motif  d'espérance,  soit  à cause  de 
l’Ksp  agne  qui  le  convoitait  pour  agrandir  le  royaume  d’Etrurie,  soit  enfin 
- k cause  de  la  Russie  elle-nièmé,  qui  ne  désespérait  pas  de  l'indemnité  de 
l'ancien  roi  de  Piémont  tant  qu'il  restait  un  territoire  vacant  en  Italie.  Mais 
Gênes  lui  semblant  de  peu  d'intérêt  polir  l'Autriche,  qui  eu  était  trop 
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éloignée,  denulle  considération  pour  le  Pape  et  pour  la  Russie,  n'importait 
selon*  lui  qu’à  K Angleterre } et  n'ayant  aucunement  à ménager  celle-ci,  no 
la  croyant  pas  aussi  fortement  liée  qu'elle  l'était  avec  la  Russie,  il  résolut 
de  réunir  là  République  rigpriÿnne  à l'Empire  français. 

C’était  une  faute,  car  dans  la  disposition  d’esprit  do  l'Autriche,  c’était  la 
jeter  dans  les  bras  do  la  coalition  que  de  prononcer  une  irouvello  réunion; 
c’était  fournir  à tous  nos  ennemis , qui  remplissaient  l'Europe  de  bruits 
perfides,  un  nouveau  prétexte  fondé  de  se  récrier  contre  l'ambition  de  la 
France,  et  surtout  contre  la  violationlde  ses  promesses,  puisque  Napoléon 
Ini-méme,  en  instituant  le  royaume  d'Italie,  avait  promis  au  Sénat  de  ne 
pas  ajouter  une  seule  province  de  plus  à son  Empire.  Mais  Napoléon, 
connaissant  assez  les  mauvais  desseins  du  continent  pour  se  croire  dispensé 
de  ménagements,  pas  assez  pour  apprécier  au  juste  le  danger  d’une  nou- 
velle provocation , se  llattant  d'ailleurs  d’aller  bientôt  résoudre  à Londres 
toutes  les  questions  européennes,  n'hésita  point,  et  voulut  donner  Gènes  à 
la  marine  française. 

Il  avait  pour  ministre  auprès  de  celte  république  son  compatriote  Sali— 
cetti^  qu’il  chargea  de  sonder  et  de  préparer  les  esprits.  La  mission  n'était 
pas  difficile,  car  les  esprits  en  Ligurie  étaient  fort  bien  disposés.  Le  parti 
aristocrate  et  anglo-autrichien  ne  pouvait  pas  être  plus  hostile  qu’il  n'était. 
Le  protectorat  actuel  sous  lequel  Gènes  était  placée, -lui  semblait  aussi 
odieux  qiie  la  réunion  à la  France.  Quant  au  parti  populaire,  il  apercevait 
dans  cette  réunion  la  liberté  de  son  commerce  avec  l’intérieur  de  l’Empire, 
la  certitude  d’une  grande  prospérité  future,  la  garantie  do  ne  jamais  re- 
tomber sous  le  joug  oligarchique,  enfin  l'avantage  d'appartenir  au  plus 
grand  État  de  l’Europe.  La  minorité  deia  noblesse,  portéo  pour  la  Révo- 
lution, voyait  seule  avec  quelque  peine  la  destruction  de  la  nationalité  gé- 
noise; mais  les  grandes  charges  do.  la  cour  impériale  étaient  un  appât  suf- 
fisant pour  dédommager  les  principaux  personnages  de  cette  classe. 

La  proposition  préparée  avec  quelques  sénateurs,  et  présentée  par  eux  au 
Sénat  génois,  y fut  adoptée  par  20  membres  sur  22  délibérants.  Elle  fut 
ensuite  confirmée  par  une  espèce  de  plébiscite,  rendu  dans  la  forme  em- 
ployée en  France  depuis  le  Consulat.  Des  registres  furent  ouverts,  sur  les- 
quels chacun  put  inscrire  son  vole.  Le  peuple  de.  Gènes  s’empressa,  comme 
avait  fait  celui  de  France,  d’apporter  ses  suffrages,  presque  tous  favora- 
bles. Le  Sénat  et  le  doge,  sur  le  conseil  de  Salicetti,  se  rendirent  à Milan 
pour  y présenter  leur  vœu  à Napoléon.  Ils  furent  introduits  auprès  de  lui 
avec  un  appareil  qui  rappelait  les  temps  où  les  peuples  vaincus  venaient 
réclamer  l’honneur  de  faire  partie  de  l'empire  romain.  Napoléon  les  reçut 
sur  son  trône,  le  \ juin , déclara  qu’il  exauçait  leur  vœu , et  leur  promit  de 
visiter  Gènes  en  quittant  l'Italie. 

A celle  incorporation  s’en  joignit  une  autre  peu  importante,  mais  qui 


ftoo  Lfvie  x\i.  — u i\  1805. 

fut  comme  la  goutte  d'eau  qui  fait  déborder  un  vase.  ï*a  république. de 
Lucques  était  sans  gouvernement , et.  sans  cesse  ballottée  entre  TEtrane 
devenue  espagnole  et  le  Piémont  devenu  français,  comme  un  vaisseau 
privé  de  gouvernail,  petit  vaisseau,  il  est  Vrai,  sur  une  petite  mer.  Les 
mêmes  suggestions  la  disposèrent  à s’offrir  à la  France,  et  ses  magistrats, 
imitant  ceux  de  Gènes,  vinrent  demander  à Milan  le  bienfait -d’une  consti- 
tution et  d’un  gouvernement.  Xapoléon  accueillit  aussi  leur  vœu;  mais,  les 
trouvant  trop  éloignés  pour  les  réunir  à l'Empire,  il  fit  de  leur  territoire  > 
l’apanage  de  sa  sœur  aînée,  la  princesse  Eliàa,  femme  de  tête,  adonnée  au 
bel  esprit,  mais  douée  des  qualités  d’une  reine  gouvernante,  et  qui  sut 
faire  aimer  son  autorité  dans  ce  petit  pays,  qu’elle  administra  sagement; 
ce  qui  lui  valut  le  titre,  spirituellement  imagïqéjïar  M.  de  Talleyrand,  de 
Srmirnmis  de  Lucques.  Déjà  Xapoléon  lui  avait  conféré  le  duché  de  Piom- 
hino;  il  lui  donna  cette  fois,  à elle  et  à son  époux  le  prince  Bacciochi,  le 
pays  de  Lucques,  en  forme  de  principauté  héréditaire,  dépendant  de  l’Em- 
pire  français,  devant  faire  retour  à la  couronne  en  cas  d'extinction  de  la 
ligne  mâle,  avec  toutes  les  conditions,  par  conséquent,  des  anciens  fiefs  de’ 
l’Empire  germanique.  Cette  sœur  dut  porter  à l’avenir  le  titre  de  princesse 
de  Piombino  et  de  Lucques. 

AI.  dirTalleyrand  fut  chargé  d’écrire  en  Prusse,  en  Autriche,  pour  expli- 
quer ces  actes,  que  Xapoléon  regardait  comme  indifférents  à la  politique 
de  cesjmissanccs,  ou  du  moins  comme  n’étant  pas  capables  d’arracher  la 
cour  de  Vienne  à son  inertie.  Toutefois,  quelque  dissimulés  que  fussent  les 
armements  de  l’Autriche,  il  en  avait  percé  quelque  chose,  et  le  regard 
expérimenté  de  Xapoléon  en  avait  été  frappé.  Des  corps  étaient  en  mouve- 
ment vers  le  Tyrol  et  vers  les  anciennes  provinces  vénitiennes.  La  marche 
de  ces  corps  ne  pouvait  pas  être  niée,  et  l’Autridie  ne  la  njait  pas;  mais 
elle  s’était  pressée  de  déclarer  que,  les  grandes  réunions. de  troupes  fran- 
çaises à Marcngo,  à Castiglione,  lui  paraissant  trop  considérables  pour  de 
simples  fêtes  militaires,  elle  avait  fait  quelques  rassemblements  de  pure 
précaution,  rassemblements  que  motivait  d’ailleurs  suffisamment  la  fièvre 
jaune  répandue  en  Espagne  et  en  Toscane,  surtout  à Livourne.  Cette  excuse 
était  jusqu'à  uu  certain  point  croyable;  mais  il  s'agissait  de  savoir  si  on 
se  bornait  à changer  l'emplacement  de  quelques  troupes,  ou  si  l'on  recru- 
tait véritablement  l'ariuée,  si  on  complétait  les  régiments,. si  on  remontait 
la  cavalerie;  et  plus  d’un  avis  secret,  transmis  par  des  Polonais  attachés  à 
la  France,  commençait  à rendre  ces  choses  vraisemblables.  Xapoléon  en- 
voya sur-le-champ  des  officiers  déguisés  dans  le  Tyrol,  dans  le  Frioul, 
dans  la  Carinlhic,  pour  juger  par  leurs  propres  yeux  de  la  nature  des  pré- 
paratifs qui  s’exécutaient,  et  demanda  en  même  temps  à l’Autriche  des 
explications  décisives. 

Il  imagina  un  autre  moyen  de  sonder  les  dispositions  de  celte  cour.  Il 
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avait' échangé  la  Légion  d’honneur  contre  les  ordres  des  cours  amies;  il 
n’avait  pas  encore  opfré  cet  échange  contre  les  ordres  d’Antriche,  et  il 
désirait  se  mettre  avec  cette  puissance  sur  le  même  pied  qu'avec  toutes  les 
autres.  II  eut  donc  l’idée  d'adresser  h ce  sujet  une  proposition  immédiate 
à l'Autriche,  et  de  s'assurer  ainsi  de  ses  sentiments  véritablès.  Il  pensa 
que,  si  elle  était  en  elle!  déridée  à nne  guerre  prochaine,  elle  n'oserait 
pas,  à la  face  de  l’Europe  et  de  ses  alliés,  donner  un  témoignage  de  cor- 
dialité, qui,  dans  Tes  usages  des  cours,  était  le  plus  significatif  qu'on  pût 
donner,  surtout  à ude  puissance  aussi  nouvelle  que  l’Empire  français.  U.  de 
La  Rochefoucauld  avait  remplacé  à Vienne  M.  de  Cbanipagny,  devenu  mi- 
nistre de  l’intérieur.  Il  lui  fut  presérit  de  faire  expliquer  l'Autriche  sur  ses 
armements,  et  de  lui  proposer  l'échange  de  ses  ordres  contre  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur. 

Napoléon,  continuant  du. fond  de  l’Italie  à maintenir  les  Anglais  dans 
l’illusion  que  la  descente  tant  annoncée,  tant  retardée,  n’étalt  qu’une  feinte, 
s'occupait  sans  cesse  d’en  assurer  l’ciécution  pour  l'été.  Jamais  opération 
n'a  déterminé  l'envoi  d'autant  de  dépêches  et  de  courriers  qlie  celle  qu’il 
méditait  à cette  époque.  Des  agents  consulaires  et  des  officiers  de  marine, 
placés  dans  les  ports  espagnols  et  français,  à Carthagéne,  à Cadix,  au  Fer- 
roi,  à Bayonne,  & l'embouchure  de  la  Gironde,  à Roche  fort-,  à l'embouchure 
de  la  Loire,  h Lorient,  Brest,  Cherbourg,  ayant  à leur  disposition  des  cour- 
riers, transmettaient  Jes  moindres  nouvelles  de  mer  qui  leur  arrivaient,  et 
les  acheminaient  vers  l’Italie.  De  nombreux  agents  secrets,  entretenus  dans 
les  ports  d'Angleterre,  expédiaient  leurs  rapports,  qui  étaient  transmis 
immédiatement  à Napoléon.  Enfin,  M.  de  Marbois,  qui  possédait  une 
grande  connaissance  des  affaires  britanniques,  avait  la  mission  particu- 
lière dq  lire  |ui-mème  tous  les  journaux  publiés  .en  Angleterre , et  de  tra- 
duire les  moindres  nouvelles  relatives  aux  opérations  navales;  et,  circon- 
stance digne  de  remarque,  c'est  par  ces  journaux  surtout,  que  Napoléon, 
qui  sut  prévenir  avec  une  parfaite  justesse  toutes  les  combinaisons  de  l’ami- 
raujé  anglaise,  parvint  à-être  le  mieux  instruit.  Quoique  rapportant  des 
faits  le  plus  souvent  faux,  ils  finissaient  par  fournir  à sa  prodigieuse  saga- 
cité  le  moyen  de  deviner  les  faits  vrais.  Il  y a quelque  chose  de  plus  singu- 
lier encore.  A force  de  prêter  à Napoléon  les  plans  les  plus  extraordipaires, 
souvent  les  plus  absurdes,  plusieurs  d'entre  eux  avaient  découvert,  sans 
s'en  douter,  son  projet  véritable,  et  avaient  dit  qu’il  envoyait  ses  flottes  au 
loin  pour  les  réunir  soudainement  dans  la  Manche.  L’ amirauté  ne  s'étail 
pas  arrêtée  à cette  supposition,  qui  cependant  était  la  vraie.  Ses  combinai- 
sons du  moins  laissent  supposer  qu'elle  n'y  croyait  pas. 

Napoléon,  sauf  une  circonstance  qui  le  contrariait  vivement,  et  qui  avait 
déterminé  une  dernière  modification  à son  vaste  plan,  avait  tout  lieu  d’être 
satisfait  de  la  marche  de  ses  opérations.  L'amiral  Uissiessy,  comme  on  l'a 
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vu , avait  fait  voile  en  janvier  vers  les  Antilles.  On  ne  connaissait  pas  en- 
core les  détails  de  son  expédition,  mais  on  savait  que  les  Anglais' étaient 
fort  alarmés  pour  leurs  colonies;  què  l une  d'elles,  la  Dominique,  venait 
d'être  prise,  et  qu'ils  envoyaient  des  renforts  dans  les  mers  d'Amérique,  Ce 
qui  était  une  diversion  tout  à notre  profit  dans  les  mers  d'Europe.  L'amiral 
Villeneuve,  sorti  de  Toulon  le  30  mars,  après  une  navigation  dont  on 
ignorait  les  détails,  avait  paru  à Cadix,  rallié  l'amiral  (iravina  avec  une 
division  espagnole  de  ti  vaisseaux  et  plusieurs  frégates,  plus  le  vaisseau 
Irauçnis  l'Aùjlr , et  s'était  dirigé  vers  la  Martinique.  On  n'avait  pas  eu  de 
ses  nouvelles  depuis,  mnis  on  savait  que  Nelson,  chargé  de  garder  la  Mé- 
diterranée, n'avait  pu  le  joindre,  ni  à la  sortie  de  Tuulun  ni  & la  sortie  du 
détroit.  lais  marins  espagnols  faisaient  de  leur  mieux,  dans  l’état  de  dénù- 
nient  où  les  laissait  un  gouvernement  ignorant,  corrompu  et  inerte.  L'ami- 
ral Salcedo  avait  réuni  une  flotte  de  7 vaisseaux  à Carthagène;  l'amiral 
üravina,  comme  on  vient  de  le  voir,  une  de  ti  à Cadix;  l'amiral  Grandel- 
lana,  une  troisième  de  H nu  Ferrol,  laquelle  devait  opérer  avec  la  division 
française  en  relâche  dans  ce  port.  Mnis  les  matelots  manquaient,  par  suite 
da  l’épidémie  et  du  mauvais  état  du  commerce  espagnol, .et  on  prenait  des 
pêcheurs,  des  ouvriers  des  villes,  pour  former  les  équipages.  Efifin,  une 
disette  de  grains,  jointe  il  la  disette  financière  et  à l'épidémie,  avuit  telle- 
ment appauvri  les  ressources  de  l'Espagne,  qu’on  ne  pouvait  pas  so  pro- 
curer les  six  mois  dé  biscuit  nécessaires  à chaque  escadre.  L'amiral  (iravina 
eh  portait  k peine  pour  trois  mors,  quand' il  avait  rejoint  Villeneuve;  et 
l'amirul  Grandellana , au  Ferrol,  en  avait  h peine  pour  quinze  jours.  Heu- 
retiseinent,  M.  Ouvrant,  que  nous  avons  vu  se  charger  des  affaires  de 
France  et  d'Espagne,  était  arrivé  k Madrid , avait  charmé  par  les  projets 
les  plus  séduisants  une  cour  obérée,  obtenu  sa  confiance,  conclu  avec  elle 
un  traité  dont  plus  tard  nous  donnerons  connaissance,  et  fait  cesser  par 
diverses  combinaisons  les  horreurs  de  la  disette.  Il  venait.cn  même  temps 
de  pourvoir  les  flottes  espagnoles  de  quelque  quantité'  de  biscuit  Les  choses 
allaient  donc,  dans  les  ports  de  la  Péninsule,  aussi  bien  que  permettait  de 
l'espérer  le  délabrement  de  l’administration  espagnole.  ' 

Mais  tandis  que  l'amiral  Missiessy  répandait  l'épouvante  dans  les  An- 
tilles anglaises,  et  qnc  les  amiraux  Villeneuve  et  Gravina  réunis  naviguaient 
sans  accident  vers  la  Martinique,  Ganlcaumc  destiné  à les  rejoindre,  Gan- 
leaume,  par  une  sorte  dé  phénomène  dans  la  saison,  n’avait  pu  trouver  un 
seul  jour  pour  sortir  du  port  de  Brest.  Il  ne  s’était  jamais  vu , de  mémoire 
d'homme,  que  l'équinoxe  ne  se  fut  pas  manifesté  par  quelque  coup  de  vent. 
Iæs  mois  de  mars,  d'avril,  de  mai  (1805)  s'étaient  cependant  écoulés,  sans 
qu’une  seule  fois  la  flotte  anglaise  eiitélè  forcée  de  s’éloigner  des  parages 
de  Brest.  L’ainiral  (ianleaume,  qui  savait  h quelle  immense  opération  il 
était  appelé  hconronrir,  attendait  avec  une  telle  impatience  le  moment  de 
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ftortir^  qu’il  avait  fini  par  en  être  malade  de  chagrin  \ Le  temps  ètait'pres- 
que  toujours  calme  et  serein.  Quelquefois  un  vent  d’ouest,  accompagné  de 
nuages  oragçux,' avait  fait  espérer  une  tempête,  et  tout  à coup  le  ciel  s’était 
remis  au  heau.  Il  n’y  avait  dlautre  ressource  que  de  livrer  un  combat  dés- 
avantageux à une  escadre  qui  était  maintenant  h peu  près  égale  en  nombre 
à l’escadre  française,  et  très-supérieure  en  qnalilé;  Les  Anglais,  sans  se 
douter  précisément,  de  ce  qui  les  menaçait , frappés  de  la  présence  d’une 
flotte  à Brest , d’une  autre  au  Ferrol , éveillés  en  outre  par  les  sorties  de 
Toulon  et  de  Cadix,  avaient  augmenté  la  force  de  leurs  blocus.  Ils  avaient 
une  vingtaine  de  vaisseaux  devant  Brest,  commandés  par  l’amiral  Cçrn- 
wallis,  et  7 ou  8 devant  le  Ferrol,  commandés  par  l’amiral  Calder.  L’ami- 
ral Ganteaume,  dans  cette  position,  sortait  de  la  rade  et  y rentrait,  allait 
moniller  à Bcrtheaume  ou  revenait  au  mouillage  intérieur,  tenant  depuis 
deux  mois  tout  sou  monde  consigné  à bord,  soldats  de  terre  et  matelots.  IL 
demandait,  dans  son  chagrin,  si  on  voulait  qu’il  livnU  bataille  pour  gagner 
la  pleine  mer,  ce  qu’on  lui  avait  très-expressément  défendu. 

Napoléon,  calculant  qu’arrivé  air  milieu  de  mpi,  il  devenait  dangereux' 

1 Je  cite  les  deux  lettres  suivantes,  qui  prouveront  l'état  d'esprit  de  cet  amiral,  et  le  sé- 
rieux du  grand  projet  naval,  que  quelques  personnes,  voulant  toujours  voir  des  feintes  où 
il  n'y  en  a |im,  ont  supposé  n’être  qu'uue  démonstration.  Ces  lettres  ne  sont  pus  les  seules 
du  même  genre.  Mais  je  prends  celles-ci  dans  le  nombre  pour  les  citer. 

« (ihnteauuU  à C Empereur.  % 

• A bord  de  f Impérial,  11  floréal  an  un.  — l*r  mai  1805 

* Sire  , 

» Les  temps  extraordinaires'  qui  régnent  depuis  quâ  nous  sommes  en  partance  sont 
désespérants  ; il  me  serait  impossible  de  vous  peindre  les  soutimenl*  pénibles  que  j'éprouve 
en  me  voyant  retenu  dans. le  port,  lorsque  les  autre*  escadres  vont  à pleines  voiles  vers 
leur  destination,  et  que  nos  retards  et  nôs  contrariétés  peuvent  cruellement  les  compro- 
mettre; celte  dernière  et  affligeante  idée  mv  me  laisse  pas  un  momeut  de  repos,  et  si 
jusqu'à  ce  jour  j’ai  résisté  à l'impatience  et  aux  tourments  qui  me  dévorent,  c'est  que  je 
n’ai  vu , en  nous  .hasardant  à sortir,  aucune  chance  un  notre  favour,  lorsqu'elles  étaient 
toutes  pour  l'euncmi  : un  combat  désnvaulageux  était  et  est  encore  inéiitable,  tant  que 
l'ennemi  restera  dans  sa  position , et  alors  notre  expédition  serait  sans  ressource  manquée 
et  nos  forces  paralysées  pour  longtemps. 

• Cependant,  au  moment  où  j’ai  reçu  la  dépêche  de  Votre  Majesté  du  3 floréal , je  me 
proposais  de  hasarder  un  appareillage;  tous  les  vaisseaux  étaient  dcsnffourches;  un  vent 
d’ouest,  qui  avait  soufflé  avec  un  peu  plus  de  ferre  pendant  douze  heures,  m'afait  fait 
espérrr  que  l'ennemi  aurait  pu  être  au  large , lorsque  son  escadre  légère  a été  aperçue  de 
notre  mouillage;  et  son  armée  signalée  sur  OnessgiMp.ot-qiir  l'incertitude  et  la  faiblesse 
deV  vents  m’ont  empêché  do  donner  suite  à mon  pngif  Certain  d’être  obligé  de  m'arrêter 
sur  In  rade  de  Berlheaumc  et  d'y  fixer  l’attention  de  fuAnemi , j'ai  renoncé  ù tout  mouve- 
ment, et  je  désire  lui  persuader  que  jamais  notre  dessein  ne  fut  de  sortir. 

» Je  me  permets  ici  de  réitérer  à Votre  Majesté  l'assurance  que  je  lui  ai  déjà  donnée 
sur  l’ordre  et  la  situation  dans  lesquels  je  tien*  tous  les  -vaisseaux  : les  équipages  sont 
consignés,  les  communications  avec  1a  terre  u'ont  lieu  que  pour  les  objets  indispensables 
de  sèrviee,  et  à chaque  heure  dn  jour  tout  bâtiment  est  en  état  d’exécuter  les  signaux  qui 
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de  faire  attendre  plus  longtemps  Villeneuve,  Gratina  et  Missiessy  à la  Mar- 
tinique, que  les  escadres  anglaises  accourues  à leur  poursuite  finiraient 
parles  atteindre,  modifia  encore  une  .fois  cette  partie  de  son  plan.  Il  décida 
que  si  Ganteaume  n'nvait  pu  partir  le  20  mair  ü ne  partirait  plus,  et  atten- 
drait dans  Brest  qu’on  vint  le  débloquer.  Villeneuve  eut  donc  l'ordre  de 
retourner  en  Europe  avec  Gravina',  et  d’y  faire  ce  qui  était  d'abord  confié 
à Ganteaume,  c’est-à-dire  de  débloquer  le  Ferrol,  911  il  devait  trouver 
3 vaisseaux  français,  7 espagnols,  de  toucher  ensuite,  s'tl  le  pouvait,  à 
Roehefort  pour  y rallier  Missiessy,  probablement  revenu  des  Antilles 'à 
cette  époque,  et  enfin  de  se  présenter  devant  Brest,  pour  ouvrir  la  tuer  à 
Ganteaume,  ce  qui  porterait  à 56  vaisseaux  la  somme  totale  de  ses  forces. 
Il  devait  entrer  dans  la  Manche  avec  celte  escadre,  la  plus  grande  qui. eût 
jamais  paru  sur  l'Océan. 

Ce  plan  était  parfaitement  praticable,  et  avait  ménlé  de  grandes  chances 
de  réussite,  comme  l’événement  le  prouvera,  bientôt.  Toutefois,  il  était 
moins  sur  que  le  précédent.  Effectivement,  si  Ganteaume  avait  pu  sortir  en 
avril,  débloquer  le  Ferrol,  ce  qui  était- possible  sans  combat,  car  5 à 
6 vaisseaux  anglais  bloquaient  alors  ce  port,  el  se  rendre  à la  Martinique, 


pourraient  lui  être  adressca;  ces  dispositions,  qui  toute*  pria  ont  noue  mettre  à mémo 
de  proGtcr  du  premier  moment  favorable seront  continuées  Avec  ta  dernière  dH 
exactitudes.  * ’ 

* Ganteaume  à Décris. 

% O 1 floréal  an  >111.  — 21  avril  1HOÔ. 

> Je  juge,  mon  ami,  que  lu  partages  tout  ce  que  j'éprouve.  Chaque  jour  qui  s' (toute 
est  un  jour  de  tourment  pour  moi,  et  je  tremble  d'étre  à ta  fia  obligé  de  faire  quelque 
grosse  sottise  ! Les  vents,  qui,  pendant  deux  jours,  avaient  été  à l'ouest,  mais  peu  forts, 
quoique  avec  pluie. et -mauvaise  apparence,  ont  poussé  hier  au  W-X.-E.  frais,  et  j’ai  été 
tenté  de  courir  les  hasards,  maigre  que  l’ennemi  continuât  d'être  signalé  dans  l'Vroise, 
que  «es  vaisseaux  avancés  fassent  à là  vue  de  la  rade,  et  que  le  temps  fût  très-clair.  La 
certitude,  cependant,  d'un  combat  désavantageux  que  me  donnaient,  sg  position  et  sa 
force,  et  la  variété  des  vents,  m'eu  ont  empêché r et  je  m'en  félicite  aujourd’hui;  mais  je 
n’eu  reste  pas  moins  horriblement  tourmenté. 

• La  longueur  des  jours,  1a  beauté  de  1a  saison,  me  font  presque  aujourd’hui  déses- 
pérer de  l’expédition,  et  alors  comment  supporter  l'idée -de  faire  attendre  inutilement  un* 
amis  au  point  de  réndei-vous,  et  de  les  compromettre  en  les  exposant  nécessairement  à 
des  retards  et  k un  retour  extrêmement  dangereux?  Ces  idées  ne  me  laissent  pas  un  in- 
stant de  tranquillité,  et  je  crois  qu’elles  doivent  également  te  tourmenter  beaucoup. 
Cependant,  mon  ami,  tu  peux  bieu  être  persuadé  qu’il  m'a  été  impossible  de  mieux  faire, 
à moins  d'avoir  voulu  courir  les  hasards  d’une  affaire  qui  eût,  mdépeuddimueut  des 
chances  que  donnait  à l'ennemi  s» supériorité,  fait  également  manquer  l'expédition.  Ainsi 
que  je  l’ai  mondé,  les  temps  ont  toujours  été  tels,  qu'il  nous  a été  impossible  de  nous 
dérober. 

* Quoique  tu  in’aica  recommandé  par  tes  dernières  d' écrire  souvent  à l'Empereur,  je 
n’ose  lui  rien  dire,  n'ayant  rien  d'agréable  à lui  annoncer;  je  me  tais  en  attendant  le» 
événements,  ne  Voulant  pour  peu  de  chose  l’importuoer,  et  je  me  borne  à désirer  qu’il 
vent  lie  nous  rendre  justice.  . » 
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la  réuniun  ^opérait  atec  Villeneuve  et  Gravina,  sans  aucune  probabilité  «le 
bataille;  ils- reparaissaient  en  Europe  au  nombre  de  50  vaisseaux.,  et  n'a- 
vaient besoin  de  toucher  nulle  part,  avant  de  pénétrer  danrf  la  Manche.  II 
n'y  avait  d'autres  chances  à courir  que  celles  des  rencontres  en  mer, 
chances  si  rares  qu'on  pouvait  Jes  mettre  hors  de  compte.  Le  nouveau 
plan  , au  contraire,  avait  l'inconvénient  «T exposer  Villeneuve  à un  combat 
devant  le  Ferrol,  à un  autre  devant  Brest;  et,  bien  que  la  supériorité  de 
ses  forces  dans  ces  deux  rencontres  fut  grande,  on  n’étAit  jamais  assuré 
qüe  les  deux  escadres  qu’il  venait  débloquer  «Hissent  le  temps  d'accourir  a 
son  aide,  et  de  prendre  part  à la  bataille.  On  ne  sort,  en  effet,  du  Fertol 
et  de  Brest  que  par  des  passes  étroites;  lé  comme  ailleurs,  le  vent  qui  fait 
entrer  n’est  pas  celui  qui  fait  sortir,  et  il  était  bien  possible  qu'une  bataille 
se  livrât -à  l'entrée  de  ces  ports,  et  fût  terminée  avant  que  les  flQlles  placées 
dans  leur  intérieur  pussent  y participer,  lin  combat  même  incertain  était 
capable  de  démoraliser  des  généraux  dont  la  confiance  à la  mer  n'élail  pas 
grande,  quelque  braves  qu’ils  fussent  d'ailleurs  de  leur  personne.  L'amiral 
Villeneuve  surtout,  quoique  soldai  intrépide,  n'avait  pas  une  fermeté  pro- 
portionnée à ces  chances,  et  il  était  à regretter  que  la  beauté  du  temps  eut 
empêché’ la  première  combinaison.  , ^ 

il  y en  avait  une  autre  à laquelle  Xapoléon  s’arrêta  un  moment,  qui 
procurait  moins  dé  forces,  mais  qui  conduisait  Villeneuve  d.'une  manière 
certaine  dans  Ja  Manche  : c’était  de  n'amener  Villeneuve  ni  devant  le 
Fçrrol,  ni  devant  Brest,  mais  de  lui  faire  tourner  l’Ecosse,  de  le  diriger 
ensuite  dans  la  mer  du  Nord,  et  devant  Boulogne.  Il  est  vrai  qu'il  n'arri- 
vait qu’avec  20 Vaisseaux  au  lieu  de  50;  maiç  cela  suffisait  pour  trois  jours, 
et  la  flottille,  suffisamment  protégée,  passait  à coup  sur  Cette  pensée  se 
présenta  un  instant  à l’esprit  de  Napoléon,  il  l'écrivit,  puis,  voulant  plus 
de  sûreté  encore,  il  préféra  une  plus  graude  réunion  de  forces  à une  plu» 
grande  certitude  d'arriver  dans  la  Manche,  et  il  revint  au  plan  de  faire 
débloquer  le  Ferrol  et  Brest  par  Villeneuve. 

Ce  fut  le  dernier  changement  apporté  par  les  circonstances  à son  projet. 
C’est  au  milieu  d'une  fête,  comme  il  le  raconte  lui-même  dans  le  post- 
scriptum  d’une  de  ses  lettres,  qu'il  avait  ruminé  toutes  ces  coin  bina  isons 
etgjris  son  parti.  11  donna  sur-le-champ  les  instructions  nécessaires.  Peux 
vaisseaux  avaient  été  préparés  à Rochefort  ; le  contre-amiral  Magon  les 
commandait.  11  appareilla  aussitôt  pour  annoncer  à la  Martinique  le  chan- 
gement survenu  dans  les  déterminations  de  Napoléon.  Des  frégates  armées 
à Lorient,  à Nantes,  à Rochefort,  étaient  prêtes  à eu  partir,  dès  qu'on 
serait  assuré  que  Ganteaume  ne  devait  plus  sorlirt  et  elles  étaient  chargées 
de  porter  à Villeneuve  l’ordre  de  retourner  immédiatement  en  Europe, 
pour  y exécuter  le  nouveau  plan.  Chaque  frégate  devait  être  accompagnée 
d*un  brick,  muni  du  duplicata  de  ces  ordres.  Si  la  frégate  était  prise * le 
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brick  se  sauvait,  et  transmettait  le  duplicata.  Les  dépêches  étaient  renfer- 
mées dans  de*  boites  en  plomb,  et  remises  à des  capitaines  de  confiance, 
pour  être  jetées  à la  mer  en  cas  de  danger.  Ces  préeau  lions  et  celles  qui 
vont  suivre  sont  dignes  d’êjre  mentionnées  pour  l'instrucjjon  des  gouver- 
nements. . * 

Afin  que  les  flottes  de  Brest  et  du  Ferrol  pussent  seconder  oeHçft  qui 
venaient  les  débloquer,  de  grandes  précautions  avaient  été  prises.-  Gan- 
teaume  devait  mouiller  en  dehors  de  la  rade  do  Brest  dans  l'anse  de  Bei'- 
theaume,  lion  ouvert  et  d’une  sûreté  douteuse.  Pour  corriger  ce  défaut,  un 
général  d’artillerie  avait  été  envoyé  de  Paris,  et  150  bouçhe*  à feu  venaient 
d’étre  misés  en  batterie  afin  d’appuyer  l’escadre.-  GoUrdon , remplaçant  au 
Ferrol  l’aqflral  llôiidet  tombé  malade,  avait  ordre  de  se  porter  du  Ferrol  à 
la  Corogne , dont  le  mouillage  est  ouvert,  cl  d’y  conduire  la  division  fran- 
çaise. Il  avait  été  prescrit  à l'amiral  (irandellana  d’en  faire  autant  pour  les 
vaisseaux  espagnols.  On  avait  sollicité  dé  la  cour  d’Kspagne  des  précau- 
tions semblables  à celles  qui  avaient  été  prises  à ltartheaume,  dans  le,but 
d’assurer  le  mouillage  par  des  batteries.  Kflfin , pour  prévoir  le  cas  où  les 
vaisseaux,  chargés  d’opérer  le  déblocus,  auraient'  consommé  leurs  vivres, 
on  avait  préparé  au  FcitoI,  à Rochcfort,  à Brest,  & Cherbourg,  à Boulogne, 
des  barils  de  biScuH,  montant  à plusieurs  millions  de  rations,  et  qu’on 
aurait  pu  embarquer,  sans  perdre  un  instant.  Ln  ordre  attendait  à Roche- 
fort  l'amiral  Missiessy  s’il  venait  à y rentrer.  Cet  ordre  lui  enjoignait  de 
repartir  sur-le-champ,  d'aller  inquiéter  Plrlande  par  une  apparition  de 
quelques  jours,  et  puis  de  croiser  k quelque  distance  du  Ferrol,  dans  une 
latitude  déterminée,  6ù  l'amiral  VillencuYe  averti  par  une  frégate- devait  le 
rencontrer.  * * 

Tandis  que  ces  prévoyantes  mesures  étaient  prises  pour  l’armée  dé  mer, 
des  soins  continus  et  secrets  donnés  à l’armée  de  terre  tendaient  à aug* 
menter  l'efFectif  des  bataillons  de  guerre  sur  les  côtes  de  l’Océan.  Les 
troupes  d’expédition  montaient  alors  k lt>()  oirlle  hommes,  sans  le  corps 
de  Brest,  qui  venait  d’être  dissous  depuis  la  nouvelle  destination  assignée 
à la  jlotle  de  Ganteanme.  L’amiral  Verhueil  avec  la  flotte  batave  avait  reçu 
ordre  de  se  réunir  à Arableteuse,  afin  que  l'expédition  tout  entière  put 
partir  des  quatre  porta  dépendant  de  Boulogne.  Ces  ports,  de  création  arti- 
ficielle, s'étaient  ensablés  depuis  deux  ans  qu’ils  étaient  construits.  De 
nouveàux  travaux  les  avaient  déblayés.  De  plus,  on  avait  réparé  les  bâti- 
ments de  la  flottille,  mi  peu  fatigués  parleurs  sorties  continuelles,  et  par 
un  mouillage  tourmenté  le  long  de  la  ligne  d’embossage. 

Ton!  en  expédiant  cette  multitude  d’ordres,  Napoléon  avait  continué  son 
voyage  d'Italie.  Il  avait  visité  Bergame,  Vérone,  Manfoue,  assisté  k une 
représentation  de  la  bataille  de  Castiglione,  donnée  par  un  corps  de 
25  mille  hommes,  sur  le  terrain  même  de  cette  bataille;  il  avait  habité 
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plusieurs  jours  Bologne,  vet  charmé  les  savants  de  cetjé  célèbre  université; 
puis  il  avait  traversé  Modène,  Parme,  Plaisance,  et  enfin  la  magnifique 
Gènes,  acquise  d'un  trait  de  plume.  Il  y passa  du  30  juin  au  7 juillet , au 
milieu  de  fêtes  dignes  de  la  ville  de  marbre,  et  supérieures  encore  à tout 
ce  que  les  Italiens  avaient  imaginé  de  plus 'beau  pour  le  recevoir.  Il  ren- 
contra là  un, personnage  illustre,  fatigué  d'un  exil  qui  durait  depuis  douze 
années;  et  d’une  opposition  que  ses  devoirs  religieux  ne  justifiaient  plus; 
ce  personnage  était  le  cardinal  Maury.  Lé  Pape  venait  de  lui  donner  un 
exemple  *qti’f1  s’était  enfin  décidé  à suivre , et  il  avait  pris  le  parti  de  Se  rat- 
tacher au  restaurateur  des  autels.  C’est  à Gênes  qu'on  lui  avait  ménagé 
l’occasion  de  rentrer  en  grâce.  Comme  ces  partisans  de  Pompée  qui,  l’îin 
après  l’autre,  cherchaient  à rencontrer  César  dans  l’une  des  villes  de  l'em- 
pire romain  pour  se  livrer  volontairement  à ses  séductions,  le  Cardinal 
Maury  dans  la  ville  de  Gênes  s’inclina  devant  le  nouveau  César.  Il  en  fut 
accueilli  avec  la  courtoisie  d’un  homme  de  génie  désirant  plaire  à un 
homme  d’esprit , et  put  entrevoir  que  son  retour  en  France  y serait  prfyé 
des  plus  hautes  dignités  de  l’Église. 

Après  avoir  reçu  le  serment  clés  Génois,  préparé  avec  l’ingénieur  For- 
fait le  futur  établissement  naval  qu’il  voulait  créer  dans  cette  nier,  et  confié 
h l’archi trésorier  Lebrun  le  soin  d'organiser  l’administration  de  Cette  nou- 
velle partie  de  l’Empire,  Napoléon  partit  pour  Turin,  où  il  feignit  de  s’oc- 
cuper de  revues;  puis  le  8 juillet  au  soir,  laissant  l'Impératrice  en  Italie, 
il  prit  les  devants  avec  deux  voitures  de  poste  forl  simples,  se  fit  passer 
sur  la  roule  pour  le  ministre  de  l’intérieur'  et  arriva  en  quatre-vingts 
heures  à Fontainebleau.  Il  s’y  trouvait  le  1 1 nu  matin.  Déjà  l’archichance- 
lier Cambacérès  et  les  ministres  ÿ étaient  afin  de  recevoir  ses  derniers 
ordres.  Il  allait  partir  pour  une  expédition  qui  devait' ou  le  rendre  moitrè 
absolu  du  monde,  ou,  nouveau  Pharaon , l’engloutir  dans  h*s  abîmes  de 
l’Océan.  11  n’avait  jamais  été  ni  plus  calme,  ni  plus  dispos,  ni  plus  con- 
fiant. Mais  les  plus  grands  génies  ont  beau  vouloir;  leur  volonté  , si  puis- 
sante qu’elle  soit,  comme  volonté  d’homme,  est  h peine  un  caprice  sans 
force , quand  la  Providence  veut  autrement.  En  voici  un  bien  mémorable 
exemple.  Tandis  que  Napoléon  avait  tout  préparé  pour  une  rencontre  avec 
l’Europe  année,  entre  Boulogne  et  Douvres,  la  Providence  lui  préparait 
cette  rencontre  en  de  bien  autres  lieux!  ' 

L’empereur  Alexandre  avait  ajourné  la  ratification  du  traité  qui  consti- 
tuait la  nouvelle  coalition,  jusqu’au  moment  où  l’Angleterre  consentirait  à 
évacuer  Malte.  Ne  doutant  pas  d’une  réponse  favorable,  il  avait  demandé 
les  passe-ports  de  M.  de  \ouosiltzoff,  afin  de  se  mettre  le  plus  tôt  possible 
en  rapport  avec  Napoléon.  L’empereur  Alexandre,  moins  belliqueux  h me- 
sure qu’il  approchait  du  dénoument,  avait  espéré,  par  cette  promptitude, 
augmenter  les  chances  de  paix.  Mais  il  avait  mal  jugé  le  cabinet  de  Lon- 
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tire».  Celui-ci,  résolu  à garder  une  position  capitale,  que  le  hasard  des 
événement»  et  un  acte  de  mauvaise  toi  axaient  mise  dans  se»  mains,  uiail 
refusé  positivement  d abandonner  l'ile  de  Malte.  Cette  nouvelle,  arrivée  à 
Saint-Pétersbourg  pendant  que  M.  de  Xouosiltzotf  étuit  à Berlin,  avait  jeté 
le  cabiuet  russe  dans  un  tronble  indicible.  Que  faire?  En  passer  par  où 
voulait  l’Angleterre,  subir  les  exigcuccs  de  sou  ambition  intraitable,  . citait, 
aux  yeux  de  l’Europe,  accepter  lé  rôle  le  plus  secondaire,  c'était  renoncer 
à la  négociation  de  .\I.  de  Xouosiltzotf,  car' il  serait  renvoyé  de  Paris  le 
jour  même  de  son  arrivée,  et  d’une. façon  peut-être  humiliante,  v’il  n’ap- 
portai! l'évacuation  de  Malte.  C'était  donc  la  guerre  immédiate  pour  le 
compte  de  l’Angleterre,  à sa  suite,  à su  solde,  et  l’Europe  sachant  qu’il  en 
était  ainsi.  Au  contraire,  rompre -avec*  elle  sur  ce  refus,  c’était  avouer  pu- 
bliqucmcut  qu’on  s’était  eugagé  dans  sa  politique  snn*lu  connaître,  c'était 
donner  gain  dt>  cause  à Xapoléon  à la  lace  du  monde,  et  se  placer  dans  uii 
isolement  ridicule,  brouillé  avec  l’Angleterre  pour  ses  exigences,  brouillé 
avec  la  France  pour  des  actes  de  légèreté.  En  ne  voulant  pas  être  à la  merci 
de  P Angleterre,  ou  tombait  à la  merci  de  Xapoléon,  qui  serait  mditre  des 
conditions  du  rapprochement  avec  la  France. 

Si  Xapoléoii,  par  la  faute  qu'il  avait  commise  de  réunir  Gènes  à la 
France,  n’était  venu  au  secours  du  cabinet  russe  *,  il  aurait  vu  ses  ennemis 
plongés  dans  la  plus  grande  confusion.  En  effet,  le  cabinet  russe  était 
occupé  à délibérer  sur  celle  grave  situation,  quand  il  apprit  la  réunion  de 
Gènes.  Ce  fut  un  vrai  sujet  de  joie,  car  cet  événement  imprévu  tira  de  leur 
embarras  des  hommes  d’Etat  fort. imprudemment  engagés.  On  résolut  d’en 
faire  beaucoup  de  bruit,  et  de  dire  bien  haut  qu'on  ne  pouvait  plus  traiter 
avec  un  gouvernement  qui  chaque  jour  commettait  de  nouvelles  usurpa- 
tions. On  trouva  là  un  prétexte  tout  naturel  de  rappeler  .M.  de  Xowo&iltzoif 
de  Berlin,  et  sur-le-champ  on  lui  envoya  l’ordre  de  revenir  a Saint- 
Pétersbourg,  en  laissant  une  note  au  roi  de  Prusse  pour  expliquer  ce  chan- 
gement de  détermination.  Ou  sc  tint  pour  dispensé  d’insister  auprès  de 
l'Angleterre  relativement  à .Malte,  on  ratifia  le  traité  qui  constituait  la  troi- 
sième coalition,  en  alléguant  les  récentes  usurpations  de  l’Empereur  des 
Français. 

M.  de  XWosiltzoff  se  trouvait  à Berlin,  où  était  enfin  arrivé  le  roi  de 
Prusse.  L’ordre  de  son  rappel  le  surprit,  le  chagrina  vivement,  car  c'était 
une  occasion  perdue  d’entreprendre  la  plus  belle  des  négociations.  U ne 
dissimula  pas  son  déplaisir  au  roi  lui-méme,  lui  fit  connaître  la  disposition 
où  il  était  personnellement  de  tout  tenter  pour  gagner  l’empereur  Xapoléon, 
s’il  était  allé  à Paris,  et  les  concessions  même  auxquelles  il  aurait  souscrit 
au  uom  de  sa  cour.  Ce  fut  une  raison  de  plus  pour  le  roi  de  Prusse  de 
déplorer  le  nouvel  entrainement  auquel  Xapoléon  avait  cédé,  et  d'en  luire 

1 C'est  sur  de*  documents  authentiques  que  je  raconte  cct  embarras  du  cabinet  russe. 
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ses  plaintes  ordinaires,,  fort  douces  comme  de  coutume,  mais  aussi  fort 
mélancoliques  ; car  chaque  chance  de  plus,  ajoutée  au\  chances  de  guerre 
déjà  si  nombreuses,  l'affectait  profondément. 

A Vienne,  l'effet  fut  encore  plus  décisif.  Ce  n'étajt  pas  des  embarras 
d’une  conduite  légère  qu’on  était  soudainement  tiré  parla  réunion  de 
Gènes,  c'était  des  longues  hésitations  de  la  prudence.  On  voyait  bien  depuis 
longtemps  que  Napoléon  désirait  l'Italie  tout  entière,  et  on  ne  pouvante 
résigner  à la  lui  abandonner,  sans  lutter  une  dernière  fois  avec  le  courage 
du  désespoir.  Mais  les  finances  autrichiennes  étaient  dans  un  état  déplo- 
rable; une  disette  affreuse  de  grains  affligeait  l'Autriche  haute  et  basse,  la 
Bohême,  la  Moravie,  la  Hongrie.  Le  pain  était  si  cher  à Vienne,  que  le 
peuple,  ordinairement  doux  et  soumis,  de  cette  capitale,  s’était  emporté 
jusqu'à  piller  les  boutiques  de  quelques  boulangers.  Dans  celte  situation, 
on  aurait  hésité  encore  longtemps  à se  jeter  dans  les  dépenses  d’une  troi- 
sième lutte  contre  un  adversaire  aussi  redoutable  que  Napoléon  ; mais  en 
apprenant  la  rénnion  de  Gênes,  la  création  du  duché  de  Lucques,  toutes 
les  incertitudes  cessèrent  à l'instant  même.  La  résolution  de  combattre  fut 
immédiatement  prise.  Des  dépêches  envoyées  à Saint-Pétersbourg  annon- 
cèrent cette  résolution  définitive,  et  remplirent  de  joie  le  cabinet  russe, 
qui,  se  voyant  entraîné  à la  guerre,  regardait  le  concours  de  l'Autriche 
comme  le  plus  heureux  des  événements. 

L’adhésion  de  cctté  cour  au  traité  de  coalition  fut  signée  sans  desem*' 
parer.  La  Russie  fut  chargée  de  négocier  auprès  de  l’Angleterre  pour  mé- 
nager à l’Autriche  la  plus  grande  somme  possible  de  subsides.  On  demanda 
et  on  obtint  pour  premiers  frais  d’entrée  en  campagne  1 million  sterling 
(25  millions  de  francs),  plus  la  remise  instantanée  de  la  moitié  du  subside 
annuel,  c’est-à-dire  2 autres  millions  sterling  (50  millions  de  francs).  Le 
plan  de  campagne,  discuté  entre  M.  de  Vintzingerode  et  le  prince  de 
Schwartzenherg,  fut  arrêté  le  16  juillet.  Il  fut  convenu  que  10  mille 
Russes , quelques  mille  Albanais  jetés  en  temps  et  lieu  à Naples , y prépa- 
reraient un  mouvement  vers  la  Basse-Italie,  tandis  que  100  mille  Autri- 
chiens marcheraient  sur  la  Lombardie;  que  la  grande  armée  autrichienne, 
appuyée  par  une  armée  russe  de  60  mille  hommes  au  moins  entrant. par 
la  Gallicie,  agirait  en  Bavière  ; qu’une  armée  de  80  mille  Russes  s'avance- 
rait vers  la  Prusse;  qu’une  autre  armée  russe,  anglaise,  hanovrienne, 
suédoise,  réunie  dans  la  Poméranie  suédoise,  se  dirigerait  sur  le  Hanovre; 
qu'enfin  les  Russes  auraient  des  réserves  considérables  pour  les  porter  où 
besoin  serait.  Les  Anglais  devaient  opérer  des  débarquements  sur  les  points 
de  l’Empire  français  jugés  les  plus  accessibles,  dès  que  la  diversion  dont 
Napoléon  était  menacé  aurait  amené  la  dissolution  de  l'armée  des  côtes  de 
l’Océan.  Il  fut  arrêté  que  les  troupes  destinées  à venir  au  secours  de  l’Au- 
I riche  seraient  prêtes  à marcher  avant  l’automne  de  la  présente  année, 
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afin  d’cmpècher  que  Napoléon  pro&MI  de  l'hiver  pour  écraser  l'armée  au- 
trichienne. 

Il  fui  convenu  en  outre  que  la  cour  de  Vienne , continuant  son  système 
de  profonde  dissimulation , persisterait  à nier  ses  armements , en  armant 
plus  activement  que  jamais;  et  puis,  quand  elle  ne  pourrait  pins  les  dissi- 
muler, parlerait  de  négocier,  et  de  reprendre  pour  elle  et  pour  la  Russie  les 
négociations  abandonnées  par  U.  de  Xovosiltsoff.  On  devait,  cette  fois  en- 
core . désavouer  toute  liaison  arec  l’Angleterre , et  paraître  ne  traiter  que 
pour  !«  continent.  La  fausseté  ordinaire  de  la  faibletae  caractérisait  tonte 
cette  conduite. 

La  l’russc  était  dans  de  cruelles  anxiétés.  Elle  pressentait,  sans  le  péné- 
trer complètement,  ce  parti  pris  de  faire  la  guerre  , et  elle  se  défendait  de 
tout  engagement  en  disant  à la  Russie  qu'elle  était  trop  exposée  aus  coups 
de  Napoléon,  et  é Napoléon,  qui  lui  renouvelait  aes  offres  d'alliance,  qu'elle 
était  trop  exposée  aux  coups  de  la  Russie. 

M.  de  Zaslrow  était  revenu  de  Saint-Pétersbourg,  après  nne  mission  dés- 
agréable et  sans  résultat.  Une  circonstance  imprévue  faillit  amener  la  dé- 
couverte soudaine  de  la  coalition,  et  l'obligation  pour  la  Prusse  de  se  pro- 
noncer. Depuis  qu'un  traité  de  subsides,  conclu  entre  les  Anglais  et  la 
Suède,  avait  assuré  à la  coalition  le  concours  de  celte  royauté  folle,  Slral- 
sund  se  remplissait  de  troupes.  On  sait  que  celte  place  importante  était  le 
dernier  pied-i-terre  de  la  Suède  dans  le  nord  de  l’Allemagne.  Napoléon 
avait  entrevu,  par  certains  rapports  des  agents  diplomatiques,  qu'on.pré- 
parajl  quelque  chose  de  ce  côté,  et  en  avait  averti  le  roi  de  Prusse,  en  lui 
disant  de  prendre  garde  à cette  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne,  objet 
de  toutes  ses  sollicitudes;  que,  quant  à lui,  au  premier  danger,  il  enver- 
rait trente  mille  hommes  de  plus  en  Hanovre.  Ce  peu  de  paroles  avaient 
suffi  pour  émouvoir  le  roi  de  Prusse,  qui  avait  signifié  au  roi  de  Suède  de 
cesser  ses  armements  dans  la  Poméranie  suédoise.  Le  roi  de  Suède,  se  sen- 
tant appuyé,  avait  répondu  au  roi  de  Prusse  qu’il  était  maître  elles  lui, 
qu'il  y faisait  les  armements  jugés  utiles  & sa  aûreté,  et  que,  si  la  Prusse 
voulait  gêner  sa  liberté,  il  comptait  sur  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur 
de  Russie,  ses  alliés,  pour  l'aider  à faire  respecter  l’indépendance  de  ses 
Etats.  Ne  bornant  point  là  scs  incartades;  il  renvoya  an  roi  Frédéric- 
Guillaume  les  ordres  de  Prusse,  lui  disant  qu'il  ne  voulait  plus  les  por- 
ter depuis  que  ce  monarque  les  avait  donnés  au  plus  cruel  ennemi  de 
l'Europe. 

Cet  outrage  irrita  vivement  Frédéric-Guillaume , qui , tout  prudent  qu'il 
était,  en  aurait  tiré  vengeance^,  si  la  Russie,  intervenant  sur-le-champ, 
n'avait  déclaré  à la  Prusse  que  le  territoire  de  la  Poméranie  suédoise  était 
sous  sa  garde  et  devait  rester  inviolable.  Cette  espèce  de  défense  d'agir , 
signifiée  à la  Prusse,  lui  donna  fort  a penser,  et  l'humilia  cruellement. 
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Elle  prit  le  parti  de  ne  pas  répliquer,  se  bornant  à renvoyer  le  ministre 
de  Suède , et  fit  déclarer  k Napoléon  qu'elle  ne  pouvait  pas  répondre 
des  événements  qui  se  passeraient  en  Hanovre,  que  toutefois  elle  garan- 
tissait que  le  territoire  prussien  ne  servirait  pas  de  chemin  à une  armée 
d’invasion. 

I. 'horizon  se  chargeait  donc  de  tout  côté,  et  d'une  manière  très-visible  à 
l’eeil  le  moins  clairvoyant.  De  toute  part  on  annonçait  des  rassemblements 
en  Frioul,  en  Tyrol  cl  dans  la  haute  Autriche.  On  ne  parlait  pas  seulement 
de  simples  concentrations  de  froupes,  mais  de  l'organisation  des  armes 
spéciales,  ce  qui  était  bien  plus  significatif.  La  cavalerie  remontée,  l’artil- 
lerie pourvue  de  chevaux  et  conduite  en  trains  nombreux  sur  les  bords  de 
r Adigc , des  magasins  Considérables  partout  formés , des  ponts  jetés  sur  la 
Piavc  et  le  Tagliaménto,  des  ouvrages  de  campagne  élevés  dans  les  la- 
gunes de  Venise,  loul  cela  "ne  pouvait  guère  laisser  de  doute.  L'Autriche 
niait,  avec  une  fausseté  qui  a bien  peu  d’exemples  dans  l'histoire,  et  n'a- 
vouait que  quelques  précautions  dans  les  États  vénitiens , motivées  par  les 
rassemblements  français  formés  en  Italie.  Qnant  à l’échange  des  grande* 
décorations  qui  lui  avait  été  demandé , elle  l’avait  refusé  sous  divers  pré- 
textes. 

C'eslsur  cet  ensemble  de  circonstances  que  Napoléon  avait  à prendre  un 
parti  dans  le  peu  de  jours  qu'il  devait  passer  h Fontainebleau  et  h Saint— 
Cloud , avantd'aller  à Boulogne.  Il  fallait  se  décider  pour  la  descente,  ou 
pourunc  marche  foudroyante  snr  les  puissances  continentales.  la>  1 1 juillet, 
jour  même  de  son  arrivée  à Fontainebleau,  l'archichancelier  Cambacérès 
s’y  était  rendu,  et  avait  commencé  k traiter  avec  lui  les  grandes  affaires  du 
moment.  Ce  grave  personnage  était  effrayé  de  l'étal  du  continent,  des  symp- 
tômes frappants  d’une  guerre  prochaine,  et  regardait  avec  raison  les  réu- 
nions opérées  en  Italie,  commentant  la  cause  certaine  d'une  rupture.  Dans 
cette  situation,  il  ne  s’expliquait  pas  bien 'que  Napoléon  laissé!  l’Italie  et 
la  France  exposées  aux  coups  de  la  coalition,  pour  se  jeter  sur  l’Angle- 
terre. Napoléon,  plein  de  confiance,  de  passion,  pour  son  vaste  plan  mari- 
time , dont  il  n'avait  pas  donné  le  secret  tout  entier  même  k l'archichan- 
celier, Napoléon  n’était  embarrassé  par  aucune  de  ces  objections.  Selon 
lui , les  prises  de  possession  de  Gênes  et  de  Lucques  ne  regardaient  pas  la 
Russie,  car  l'Italie  n'était  pas  faite  pour  subir  son  influence.  Celle  cour 
devait  se  tenir  heureuse  qu'il  ne  lui  demandé!  pas  compte  de  ce  quelle  fai- 
sait en  Géorgie,  en  Perse,  même  en  Turquie.  Elle  s’élail  laissé  engager 
dans  la  politique  anglaise;  elle  était  visiblement  en  état  de  Coalition  avec 
elle  ; XL  de  Xowosiltzoff  n'était  qu'un  commissaire  anglais  qu'on  avait 
voulu  lui  envoyer,  mais  qu'il  aurait  accueilli  en  conséquence.  Bien  évi- 
demment la  partie  se  trouvait  fortement  liée  entre  la  Russie  et  l'Angleterre, 
mais  ces  deux  puissances  ne  pouvaient  rien  sans  l'Autriche , sans  les  armées 
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et  sans  le  territoire  de  cette  puissance,  et  l'Autriche,  craignant  toujours 
profondément  la  France,  hésiterait  encore  quelque  temps  avant  qu’on  l'en- 
t rainât  entièrement.  En  tout  cas,  elle  ne  serait  pas  prèle  assez  tôt  pour 
empêcher  l'expédition  d’Angleterre.  Quelques  jours  suffisaient  pour  exécu- 
ter cette  expédition,  et  la  mer  franchie,  toutes  les  coalitions  seraient  dé- 
truites d’un  coup;  le  bras  de  l'Autriche,  actuellement  levé  sur  la  France, 
serait  abattu  à l’instant  même.  Ficz-vous-en  à moi,  dit  Napoléon  à l’archi- 
chancelier Cambacérès,  fiez-vous-cn  à mon  activité';  je  surprendrai  le 
monde  par  la  grandeur  et  la  rapidité  de  mes  coups  ! — 

Il  donna  ensuite  quelques  ordres  pour  l'Italie  et  la  frontière  du  Rhin.  Il 
enjoignit  à Eugène  resté  & Milan , et  au  maréchal  Jourdain , son  guide  mili- 
taire, de  commencer  les  approvisionnements  des  places,  de  réunir  l'artil- 
lerie de  campagne,  d'acheter  les  chevaux  de  trait,  de  former  les  parcs.  Il 
fit  rapprocher  de  l’Adigc  les  troupes  qui  venaient  de  parader  à Marengo  et 
Castiglione.  Il  avait  depuis  quelque  temps  disposé  aux  environs  de  Pescara 
une  division  en  réserve,  afin  d’appuyer  le  général  Saint-Cyr  si  celui-ci  en 
avait  besoin.  U prescrivit  à ce  général  de  se  tenir  bien  informé,  et,  s’il  ap- 
prenait la  moindre  tentative  des  Russes  ou  des  Anglais  sur  un  point  quel- 
conque des  Calabres,  de  se  porter  de  Tarente  à Naples  même,  de  jeter  la 
cour  à la  mer,  et  de  s’emparer  du  royaume. 

Il  achemina  sur  le  Rhin  la  grosse  cavalerie  qui  n'était  pas  destinée  à 
s’embarquer  pour  l’Angleterre,  et  dirigea  sur  ce  même  pojnt  les  régiments 
qui  ne  devaient  pas  être  compris  dans  l’expédition.  Il  ordonna  surtout  de 
commencer  h Metz,  Strasbourg  et  Mayence  la  formation  de  l’artillerie  de 
campagne. 

Il  donna  ensuite  ses  dernières  instructions  à M.  de  Talleyrand,  relative- 
ment aux  affaires  diplomatiques.  Il  fallait  à chaque  nouvelle  information 
recueillie  sur  les  armements  de  l’Autriche,  en  instruire  cette  cour,. la  con- 
vaincre de  sa  mauvaise  foi,  et  la  faire  trembler  sur  les  conséquences  de  sa 
conduite.  Cette  fois  elle  périrait,  et  on  ne  lui  accorderait  plus  de  quartier 
si  elle  interrompait  l’expédition  d’Angleterre.  Quant  à la  Prusse,  l'entre- 
tien était  depuis  longtemps  ouvert  avec  elle  sur  le  Hanovre.  On  devait 
profiter  de  l’occasion  pour  la  sonder  sur  cette  précieuse  acquisition,  pour 
éveiller  son  ambition  connue,  et  si  elle  mordait  & cet  appât,  le  lui  ofTrir 
immédiatement,  à condition  d’une  alliance  avec  la  France,  conclue  sur-le- 
champ  r et  publiquement  proclamée.  Avec  une  telle  alliance,  Napoléon 
était  sûr  de  glacer  l'Autriche  d’effroi , ct.de  la  rendre  immobile  pour  bien 
des  années.  En  tout  cas,  il  croyait  qu’entre  Boulogne  et  Douvres,  il  allait 
avancer  les  affaires,  beaucoup  plus  que  ne  pourraient  le  faire  les  négocia- 
teurs les  plus  heureux  et  les  plus  habiles. 

Le  temps  pressait,  tput  était  prêt  sur  les  côtes  de  l’Océan,  et  chaque 
moment  qui  s’écoulait  pouvait  amener -l’amiral  Villeneuve  devant  le  Ferrol, 
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devant  Brest  et  dans  la  Manche.  L'amiral  Missiessy  était  revenu  à Roche- 
fort,  après  avoir  parcouru  les  Antilles,  enlevé  la  Dominique  aux  Anglais, 
jeté  des  troupes,  des  armes,  des  munitions  à la  Guadeloupe  et  à la  Marti- 
nique, fait  beaucoup  de  prises,  et  montré  le  pavillon  français  sur  l'Océan, 
sans  essuyer  d’échecs.  Cependant  il  était  revenu  trop  tôt,  et,  comme  il 
montrait  quelque  répugnance  à se  remettre  en  mer,  Napoléon  l'avait  rem- 
placé par  le  capitaine  Lallemand,  excellent  officier,  qu’il  avait  forcé  à par- 
tir avant  que  les  vaisseaux  fussent  réparés,  pour  aller  à la  rencontre  de 
Villeneuve  dans  les  environs  du  Ferrol.  Tout  cela  terminé,  Napoléon  se 
rendit  Boulogne,  laissant  MM.  Cambacérès  et  de  Talleyraud  à Paris, 
emmenant  avec  lui  le  maréchal  Berthier,  et  donnant  ordre  à Tamiral  Decrès 
de  le  rejoindre  sans  tarder.  Il  arriva  le  3 août  à Boulogne,  au  milieu  des 
transports  de  joie  de  l’armée  qui  commençait  à s’ennuyer  de  répéter  tous 
les  jourfc  lés  mêmes  exercices  depuis  deux  ans  et  demi , et  qui  croyait  fer- 
mement que  Napoléon,  celte  fois,  venait  se  mettre  à sa  tête,  pour  passer 
définitivement  en  Angleterre. 

Le  lendemain  même  de  son  arrivée,  il  fit  rassembler  toute  l’infanterie 
sur  la  laisse  de  basse  mer.  Elle  occupait  plus  de  3 lieues,  et  présentait  la 
masse  énorme  de  cent  mille  hommes  d’infanterie,  rangés  sur  une  seule 
ligne.  Depuis  qu’il  commandait,  il  n'avait  rien  vu  de  plus  beau.  Aussi, 
rentré  le  soir  à son  quartier  général,  il  écrivit  à l'amiral  Decrès  ces  mots 
significatifs  : Les  Anglais  ne  savent  pas  ce  qui  leur  pend  à V oreille.  Si 
nous  sommes  maitres  douze  heures  de  la  traversée,  l Angleterre  a vécu  *. 

Il  avait  maintenant  réuni,  dans  les  quatre  ports  d’Ambleteuse,  Wimc- 
reux,  Boulogne,  Étaples,  c’est-à-dire  à la  gauche  du  cap  Grisnez,  et  au 
vent  de  Boulogne,  tous  les  corps  qui  devaient  s’embarquer  sur  la  flottille. 
Ce  vœu  formé  depuis  deux  ans  était  enfin  accompli , grâce  au  soin  qu’on 
avait  mis  à sè  serrer,  grâce  à un  superbe  combat  que  la  flottille' batave 
avait  soutenu  sous  les  ordres  de  l’amiral  Verhuell,  pour  doubler  le  cap 
Grisnez  en  présence  de  tonte  l’escadre  anglaise.  Ce  combat  livré  le  18  juil- 
let (29  messidor),  quelques  jours  avant  l'arrivée  de  Napoléon,  était  le 
plus  considérable  qnc  fa  flottille  eut  soutenu  contre  les  Anglais.  Plusieurs 
divisions  de  chaloupes  canonnières  hollandaises  avaient  rencontré  au  cap 
Grisnez  43  voiles  anglaises,  tant  vaisseaux  que  frégates,  corvettes  et  bricks, 
et  les  avaient  combattues  avec  un  rare  sang-froid  et  un  succès  complet.  La 
rencontre  au  cap  était  dangereuse,  parce  que  vers  ce  point  l’eau  étant 
profonde,  les  vaisseaux  anglais  pouvaient,  sans  crainte  d’échouer,  serrer 
de  près  nos  frêles  bâtiments.  Malgré  cet  avantage  de  l’ennemi,  les  canon- 
nières hollandaises  s'étaient  maintenues  en  présence  de  leurs  puissants 
adversaires.  L’artillerie  qui  gardait  la  plage  était  accourue  pour  les  soute- 

| Lettre  k M.  Decrès,  du  tfi  thermidor  an  xiii,  4 août  1805;  dépôt  de  la  secrélairerie 
d’état. 
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nie,  la  flottille  île  Boulogne  était  aortie  pour  lea  appuyer,  et,  au  milieu 
d'une  grêle  de  projectiles,  l’amiral  Verhuell,  ayant  à coté  de  lui  le  maré- 
chal Davout,  avait  passé  à demi-portée  de  canon  de  l'escadre  anglaise, 
sans  perdre  un  seul  batiment.  Ce  combat  avait  fait  dans  l’armée  la  réputa- 
tion de  l'amiral  Verbucll,  qui  jouissait  déjà  d'une  grande  estime,  et  avait 
rempli  de  confiance  les  cent  soixante  mille  hommes,  soldats  et  matelots, 
prêts  à traverser  la  Manche  sur  les  flottilles  française  et  batave. 

Napoléon  avait  actuellement  toute  son  armée  sous  la.  main.  En  deux 
heures,  hommes,  chevaux  pouvaient  être  embarqués;  et  en  deux  marées, 
c'est-à-dire  en  vingt-quatre  heures , transportés  à Douvres.  Quant  au  ma- 
tériel , il  était  depuis  longtemps  à bord  des  bâtiments. 

L'armée  rassemblée  sor  ce  point,  successivement  accrue,  présentait  à 
peu  prés  une  force  de  132  mille  combattants  et  de  15  mille  chevaux,  indé- 
pendamment du  corps  du  général  Marmont,  placé  au  Tcxel,  et  s'élevant  à 
24  mille  hommes,  et  des  4 mille  hommes  de  Brest,  destinés  à naviguer  sur 
l'escadre  de  (ianteaume. 

Les  132  mille,  qui  devaient  passer  sur  la  flottille  et  partir  des  quatre 
ports  d'Ambleteuse,  U'imereux,  Boulogne,  Étaples,  étaient  distribués  en 
six  corps 'd'armée.  L'avant-garde,  commandée  par  Lannes,  forte  "de 
11  mille  hommes , composée  de  la  division  Gazan  et  des  fameux  grenadiers 
réunis,  campés  à Arras,  devait  s'embarquer  à U'imereux.  Ces  dix  batail- 
lons, de  grenadiers,  formant  à eux  seuls  un  corps  de  8 mille  hommes  dé  la 
plus  belle  infanterie  qui  existât  dans  le  inonde,  embarqués  sur  uuc  légère 
division  de  péniches,  étaient  appelés  à l'honneur  de  se  jeter  les  premiers  à 
la  côte  d'Angleterre,  sous  l'impulsion  entraînante  de  Lannes  et  d'Oudinot. 
Puis  venait  le  corps  de  bataille,  divisé  en  aile  droite,  centre,  aile  gauche. 
L'aile  droite,  commandée  par  Davout,  comptant  2G  mille  hommes,  com- 
posée de  ces  vaillantes  divisions  Morand  ',  Friant,  Gudin,  qui  s'immorta- 
lisèrent depuis  à Auerslædt  et  en  cent  combats,  était  destinée  à s’embar- 
quer à Ambleleuse,  sur  la  flottille  hollandaise.  Le  centre,  sous  le  maréchal 
Soull,  porté  à -40  mille  hommes,  distribué  en  quatre  divisions,  à la  tête 
desquelles  se  trouvaient  les  généraux  Vandamme,  Sorbet,  Legrand,  Saint- 
Hilaire,  devait  s'embarquer  sur  les  quatre  escadrilles  réunies  -à  Boulogne. 
Enfin  l'aile  gauche,  ou  camp  de  Montreuil,  était  commandée  par  l'intré- 
pide Ney.  Elle  était  de  22  mille  hommes;  elle  comptait  trois  divisions,  et 
notamment  celle  division  Dupont  qui  bientôt  se  couvrit  de  gloire  à.Albek, 
au  pont  de  Halle,  à Friedland.  Ce  corps  devait  partir  d’Élaples,  sur  deux 
escadrilles  de  la  flottille,  Une  division  d'élite  de  la  garde,  forte  de  3 mille 
hommes  et  actuellement  en  marche,  allait  arriver  à Boulogne  pour  s'y  réu- 
nir au  corps  du  centre. 

Enfin,  la  sixième  subdivision  de  celle  grande  armée  était  ce  qu'on  appe- 

1 A celte  époque  division 


Digitized  by  Google 


TROISIÈME  COALITION. 


«I» 

lait  la  réserve.  Elle  avait  pour  chef  le  prince  Louis;  elle  comprenait  les 
dragons  et  les  chasseurs  à pied , commandés  par  les  généraux  Klein  el 
Margaron;  la  grosse  cavalerie,  commandée  par  Xansouly,  et  une  division 
italienne,  parfaitement  disciplinée  et  ne  je  cédant  pas  pour. la  tenue  aux 
plus  belles  divisions  françaises.  Napoléon  avait  dit  qu'il  voulait  montrer 
aux  Anglais  ce  qu'ils  n’avaient  pas  vu  depuis  César,  des  Italiens  dans  leur 
île,  et  apprendre  h ces  Italiens  à s'estimer  eux-mémes,  en  les  amenant  à se 
battre  aussi  bién  que  des  Français.  Cette  réserve,  s'élevant  à 27  mille 
hommes,  et  placée  en  arriére  de  tous  les  camps,  devait  venir  occuper  le 
rivage,  quand  les  cinq  premiers  corps  de  l’armée  seraient  partis  ; et,  comme 
on  supposait  qu'une  escadre  couvrant  le  passage  on  serait  maître  du  détroit 
pendant  quelques  jours,  la  flottille  de  transport,  se  séparant  pour  quelques 
heures  de  la  flottille  de  guerre,  devait  venir  chercher  celte  réserve  ainsi 
que  la  seconde  moitié  des  chevaux.  En  effet,  sur  15  mille  chevaux,  la  flot- 
tille n’en  pouvait  embarquer  que  8 mille  à la  fois.  Un  second  transport 
aurait  amené  les  7 mille,  autres. 

Ainsi,  outre  les  2i  mille  hommes  de  Marmont,  embarqués  sur  la  flotte 
du  Texel,  les  i mille  hommes  embarqués  à Brest,  Napoléon  pouvait  mou- 
voir directement  une  masse  totale  de  132  mille  hommes,  dont  100  mille 
d'infanterie,  7 mille  de  cavalerie  montée,  12  mille  de  cavalerie  non  mon- 
tée, 13  mille  d'artillerie '. 

C'est  dans  ce  formidable  appareil  que  Napoléon  attendait  l'escadre  de 
Villeneuve. 

Cet  amiral  était,  comme  on  l'a  vu,  parti  le  30  mars  de  Toulon,  avec 
11  vaisseaux-,_dont  2 de  80,  et  6 frégates.  Nelson  croisait  vers  Barcelone. 
S'attachant  à faire  croire  que  son  intention  était  de  se  Axer  dans  ces  para- 
ges, il  s'était  subitement  porté  au  sud  de  la  Sardaigne,  dans  l'espérance 
que  les  Français,  trompés  par  les  bruits  qu'il  avait  répandus,  chercheraient 
a éviter  les  côtes  d’Espagne,  et  viendraient  eux-mémes  à sa  rencontre.  La 
flotte  française  sortie  par  un  bon  vent , et  informée  de  la  vérité  par  un  bâ- 
timent ragusais,  se  dirigea  entre  les  Baléares  et  Carlhagênff,  y . toucha  le 
7 avril,  et  s'y  arrêta  une  journée  à cause  d'un  calme  plat.  Villeneuve  offrit 
k l'amiral  espagnol  Salccdo  de  le  rallier  à son  pavillon,  ce  que  celui-ci, 
faute  d'ordre,  ne  put  accepter,  et,  reprenant  sa  roule  par  un  vent  favo- 
rable, il  se  présenta  le  9 avril  k l'entrée  du  détroit.  Ce  même  jour,  k midi, 
il  était  engagé  dans  le  détroit,  formé  sur  deux  colonnes,  ses  frégates  en 
avant,  le  branle-bas  de  combat  exécuté  sur  tous  ses  navires,  et  prêt  k com- 

1 J' si  emprunté  tous  ers  nombres  uu  livret  de  l'Empereur,  celui  même  qu'il  portait  avec 
lui.  Ce  livret  Se  trouve  au  dépôt  du  Louvre,  et  il  donne  seul  les  vrais  états  de  l'armée  de 
rOeéan,  qui  ne  sont  ni  au  dépit!  de  la  guerre’ ni  S celui  de  la  marine.  Aussi  tous  les 
oOvraqes  militaires  u iw.nl*  donné  que  des  nombres  inesaels  reîativennmt  fc  la  composition 
de  d'armée.  ,.  % 
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battre.  On  avait  reconnn  de  Gibraltar  la  flotte  française;  on  s'était  mis 
alors  à‘ sonner  les  cloches,  à tirer-lc  canon  d’alarme,  car  il  n’y  avait  dans 
le  port  qu'une  très-faible  division.  Villeneuve  parut  le  soir  même  en  vue 
de  Cadix.  Averti  par  ses  signaux,  le  capitaine  de  l'Aigle  se  hâta  de  sortir 
de  la  rade,  et  le  brave  Gravina,  qui  n’avait  rien  négligé  pour  être  en  me- 
sure, se  dépêcha  de  lever  l’ancre  afin  de  se  réunir  à l’amiral  français. 
Mais  beaucoup  de  choses  étaient  en  retard  à-Cadix.  Les  2,500  Espagnols 
qu'on  devait  transporter  aux  îles  n’étaient  pas  même  embarqués.  On  ache- 
vait de  mettre  les  vivres  b bord.  Il  aurait  fallu  ail  moins  quaraUte-huit 
heures  de  plus  à l’amiral  Gravina;  mais  Villeneuve  était  pressant,  et  disait 
qu’il  n'atlendrait  pas  si  on  ne  le  joignait  sur-lc-ehamp.  Quoique  un  peu 
remis  du  trouble  de  sa  première  sortie,  l’amiral  français  était  cependant 
poursuivi  sans  cesse  par  l’image  de  Kelson,  qu’il  croyait  toujours  voir  sur 
scs  traces. 

Gravina , fort  dévoué  aux  projets  de  Napoléon , embarqua  tout  confusé- 
ment, se  proposant  d’achever  ses  arrangements  à la  mer,  et  sortit  de  Cadix 
pendant  la  nuit.  Il  arriva  même  à un  bâtiment  de  toucher,  dans  l’extrême 
précipitation  de  cette  sortie. 

Vers  dèux  heures  du  matin,  Villeneuve,  qui  s’était  borné  à mouiller  une 
ancre,  profila  du  vent,  et  reprit  sa  direction  vers  l’ouest.  Il  était  le  11  en 
plein  océan,  ayant  échappé  à la  redoutable  surveillance  des  Anglais.  Le  1 1 
et  le  12,  il  attendit  les  vaisseaux  espagnols;  mais  deux  seulement  paru- 
rent, et,  ne  voulant  pas  perdre  plus  de  temps,  il  fit  voile,  comptant  qu’il 
serait  rejoint  plus  lard,  ou  en  route,  ou  à la  Martinique  même,  car  chaque 
commandant  avait  reçu  l’indication  de  ce  rendez-vous  commun.  Personne 
d’ailleurs,  Villeneuve  excepté,  ne  connaissait  la  grande  destination  de 
l’escadre.  ' 

Villeneuve  aurait  du  se  rassurer  et  pfendre  quelque  confiance  en  lui- 
même,  car  il  venait  de  vaincre  les  plus  sérieuses  difficultés  de  sa  naviga- 
tion, en  quittant  Toulon,  en  traversant  le  détroit,  et  en  ralliant  les  Espa- 
gnols sans  aucun  accident.  Mais  la  vue  de  ses  équipages  le  remplissait  de 
chagrin.  H les  trouvait  fort  au-dessoUs  de  co  qu'étaient  les  Anglais,  et  de 
Ce  qu’avaient  été  les  Français  du  temps  de  la  guerre  d'Amérique,  C’était 
naturels,  puisqu'ils  sortaient  du  port  pour  la  première  fois.  Il  se  plaignait 
non-seulement  du  personnel,  mais  du  matériel  de  son  escadre.  Trois  de 
ses  vaisseaux  marchaient  médiocrement  ou  mal  : c’étaient  le  Formidable, 
l'intrépide , surtout  l’Atlas,  l’n  vaisseau  neuf,  le  Pluton,  avait  de  mauvais 
fers,  qui  cassaient  fréquemment.  L'amiral  Villeneuve  ressentait  de  tout 
cela  uiie  contrariété  excessive,  qui  aflieclait  son  moral.  L’aide  de  camp  de 
l'Empereur,  Lauriston , faisait  tous  ses  efforts  pour  le  remonter,  et  n'y 
réussissait  guère.  Il  avait  du  reste  d'excellents  capitaines,  qui  suppléaient 
autant  que  possible  à l'inexpérience  des  équipages  et  aux  défauts  de  l'ar- 
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moment.  Villeneuve  ne  se  consolait  qu'en  voyant  l'état  des  bâtiments-espa- 
gnols, qui  étaient  dp  beaucoup  inférieurs  aux  siens.  Cependant  la  naviga- 
tion, quoique  ralentie  par  trois  vaisseaux,  ce  qui  n'est  pas  extraordinaire 
quand  on  marche  en  escadre,  paraissait  heureuse  et  se  poursuivait  sans 
accident. 

\elson,  trompé,  avait  d’abord  cherché  l'escadre  française  an  sud  et  à 
l'est  de  la  Méditerranée.  Il  avait  su,  le  lti  avril,  qu'elle  s'avancait  vers  le 
détroit,  avait  été  retenu  par  des  vents  d'ouest  jusqu'au  30,  avait  mouillé 
le  10  mai  dans  la  baie  de  I<ayos,  et,  après  avoir  détaché  un  de  scs  vais- 
seaux pour  escorter  un  convoi , il  ne  s’était  engagé  sur  l'Océan  que  le 
11  mai,  pour  faire  Voile  vert  les  Antilles,  où  il  supposait  que  se  rendait 
notre  escadre.  ^ 

A cette  époque,  Villeneuve  était  bien  près  du  but,  car  le  1 i mai  il  attei- 
gnit la  Martinique,  après  six  semaines  de  navigation.  Il  avait  eu,  en  y tou- 
chant, la  satisfaction  d’y  trouver  les  quatre  vaisseaux  espagnols  séparés  de 
l’escadre,  arrivant  presque  en  même  temps  que  lui.  C’était  un  grand  avan- 
tage, et  il  aurait  du  compter  un  peu  plus  sur  son  étoile,  qui  jusqu'ici  ne 
lui  avait  ménagé  que  des  événements  favorables. 

Cette  traversée  avait  été  fort  utile-.  Elle  avait  donné  de  l’expérience  aux 
équipages.  Comme  il  avait  fait  petit  temps,  on  en  avait  profité  pour  amé- 
liorer le  gréement.1 * * 4  Xous  sommes , écrivait  le  général  Lauriston  à l’Empe- 
reur, d’ün  tiers  plus  forts  qu'au  moment  de  notre  sortie  \ Une  floltc 
manœuvrière  et  exercée  ne  gagne  rien  à parcourir  douze  ou  quinze  cents 
lieues  de  plus,  mais  une  flotte  qui  n’a  pas  navigué  y peut  acquérir  le  gros 
de  son  instruction,  et  c'est  ce  qui  était  arrivé  à la  nôtre. 

L'amiral  Villeneuve,  effrayé  de  sa  responsabilité,  n’appréciant  aucun 
des  avantages  qu’on  venait  de  se  procurer,  trouvait  que  nous  étions  privés 
de  tant  de  qualités,  que  quelques  améliorations  obtenues  en  route  ne  suf- 
fisaient pas  pour  suppléer  à ce  qui  nous  manquait.  Il  avait  le  tort,  cpmme 
un  homme  donfle  moral  est  affecté,  d’exagérer  le  mérite  de  l’ennemi,  et 
de  déprécier  celui  de  ses  soldats.  Il  disait  qu’avec  vingt  vaisseaux  fran- 
çais ou  espagnols  il  n"en  voudrait  pas  combattre  quatorze  anglais,  et  il 
tenait  ce  langage  devant  ses  propres  officiers.  Heureusement  qu’officiers 
et  matelots,  remplis  des  meilleures  dispositions,  sentant  moins  que  leur 
chef  l’insuffisance  de  leurs  moyens,  mais  pleins  de  confiance  dans  leur 

1 | Tous  nos  vaisseaux  sont  on  bon  état,  et  en  meilleur  état , suivant  moi,  que  lors  de 

notre  sortie  de  Toulon.  Le  petit  temps  a donné  les  moyens  de  rider  les  gréements  an 

fur  et  à mesure;  malgré  cela,  les  chaînes  de  haubans  et  généralement  tous  les  fers  du 
Plutôt i et  de  t'Hermione  sont  de  si  mauvaise  qualité,  ainsi  que  les  cordages,  tes  bois  de 
mâture  et  les  vergues,  que  beaucoup  de  ces  objets  ont  cassé. 

* Actuellement  tout  est  rassis,  tout  est  réparé;  les  marins  ont  acquis  beaucoup;  il  y a 
une  différence  sensible  dans  la  manœuvre  ; nous  sommes  d un  tiers  plus  forts  qu'au  mo- 
ment de  notre  sortie.  » (Lettre  du  général  Lauriston  à t Empereur.) 
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propre  rourage,  désiraient  avec  ardeur  la  rencontre  de  l'ennemi.  Le  géné- 
ral Lauriston,  placé  par  l'Empereur  auprès  de  Villeneuve  pour  te  soutenir 
el  l'exciter,  remplissait  sou  devoir  avec  un  tèle  continu,  il  ne  contribuait 
pourtant  qu'à  le  chagriner,  .et  à l’irriter  par  la  contradiction.  Gravina, 
simple,  sensé,  plein  d'énergie,  pensait  comme  Villeneuve  sur  la  qualité 
de  ses  vaisseaux,  comme  lauriston  sur  la  nécessité  de  se  dévouer, ,et  il 
était  décidé  à se  faire  détruire  n'importe  où,  pour  seconder  les  desseins 
de  Napoléon. 

Maintenant  qu'on  avait  échappé  aux  hasards  dp  la  traversée , il  fallait 
attendre  quarante  jours  à la  Martinique  l'arrivée  de  Ganteaume,  dont  on 
ignorait  l'immobilité  forcée  à Brest , par  suite  d’un  équinoxe  tans  coup 
de  vent.  Villeneuve,  arrivé  le  H mai,  avait  donc  à séjourner  dans  ces  pa- 
rages jusqu'au  23  juin  ; et  il  se  disait  avec  chagrin  qu’il  y avait  là  plus  que 
le  temps  nécessaire  pour  être  rejoint  par  Nelson,  et  Moqué  à la  Martinique, 
ou  battu  si  on  voulait  sortir. 

Ses  ordres  étaient  d'attendre  Ganteaume,  ce  qui  impliquait  une  sorte 
d’inaction;  et,  comme  les  gens  qui  sont  mal  à l’aise,  il  aurait  voulu  se 
mouvoir.  Il  se  plaignait  de  ne  pouvoir  aller  désoler  les  iles  anglaises,  ce 
qu’il  aurait  fait  facilement  avec  une  force  de  vingt  vaisseaux.  Pour  tuer  le 
temps,  on  s'empara  du  fort  du  Diamant,  qui  est  placé  devant  Iq  Martini- 
que, et  que  l'amiral  Missiessy,  au  grand  regret  de  Napoléon,  avait  négligé 
de  prendre.  On  le  canonna  avec  plusieurs  vaisseaux,  puis  quelques  cen- 
taines d'hommes  débarqués  dans  les  chaloupes  l’enlevèrent.  On  aurait 
voulu  compléter  l'ocrupalion  de  la  Dominique  par  la  prise  du  morne  Ca- 
bry,  dont  l’amiral  Missiessy  avait  encore  négligé  de  se  rendre  maître; 
mais  cette  position,  très-défendue  par  la  nature  et  par  l'art,  exigeait  un 
siège  en  règle , et  on  n’osa  pas  l’entreprendre.  Villeneuve  envoya  ses  fré- 
gates, qui  étaient  excellentes  et  bonnes  marcheuses,  croiser  dans  les  An- 
tilles, pour  faire  des  prises,  et  lui  procurer  des  nouvelles  des  escadres 
anglaises.  , - • 

On  avait  apporté  des  troupes  ; Missiessy  en  avait  apporté  aussi  ; il  y avait 
environ  douze  mille  hommes  dans  les  Antilles  françaises.  Une  telle  force 
aurait  permis  d'exécuter  d'importantes  opérations,  mais  on  ne  l’osait  pas 
de  peur  de  manquer  Ganteaume.  Du  reste,  les  iles  françaises  étaient  dans 
lé  meilleur  étal,  pourrues  de  soldats,  de  munitions,  abondamment  fournies 
de  vivres,  grâce  aux  corsaires,  et  de  plus  animées  du  meilleur  esprit. 

Cependant,  pour  ne  pas  exposer  les  équipages  aux  maladies  qu'ils  com- 
mençaient à gagner  eu  séjournant  dans  ces  régions,  et  pour  empêcher 
aussi  la  désertion,  à laquelle  les  Espagnols  étaient  fort  enclins,  on  résolut 
de  tenter  un  coup  de  main  sur  la  llarhade,  Où  les  Anglais  avaient  d'impor- 
tants élàblissements  militaires,  ("était  là,  en  effet,  qu'ils  tenaient  tons  les 
dépôts  de  leurs  troupes  coloniales.  Le  général  Lauriston  avait  amené  uni1 
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bonne  division  de  5 mille  hommes,  organisée  et  équipée  avec  le  plus  grand 
soin.  Elle  fut  destinée  à cette  opération.  Le  général  Laucislon  imagina  de 
passer  par  la  Guadeloupe  pour  y prendre  un  bataillon  de  plus,  car  on 
comptait  trouver  une  dizaine  de  mille  hommes  à la  Barbade,  moitié  milice, 
moitié  troupes  de  ligne.  On  se  décida  donc  à partir  le  4 juin  ; mais  le  jour 
même  assigné  pour  le  départ,  arriva  le  contre-amiral  Magon  avec  les  deux 
vaisseaux  de  Rochefort,  que  Napoléon  avait  expédiés  pour  donner  la  pre- 
mière nouvelle  du  changement  survenu  dans  ses  projets.  Magon  venait 
dire  que  Ganteanme  n'ayant  pu  sortir  de  Brest,  il  fallait  aller  le  déblo- 
quer, non-seulement  lui , mais  l'escadre  du  Ferrol , et,  après  avoir  rallié 
les  flottes  qui  se  trouvaient  dans  ces  ports,  se  rendre  en  masse  dans  la 
Manche.  Toutefois,  il  apportait  aussi  l'ordre  d’attendre  jusqu'au  21  juin, 
car,  jusqu'au  21  mai,  il  était  possible  que  Ganteaume  fut  sorti  de  Brest, 
et,  en  supposant  un  mois  pour  la  traversée  de  Brest  à la  Martinique,  on 
ne  pouvait  savoir  que  le  21  juin  si  définitivement  cet  amiral  n'avait  pas 
mis  à la  yoile.  On  avait  donc  le  temps  de  persister  dans  le  projet  sur  la 
Barbade.  Magon  avait  à son  bord  des  troupes  et  des  munitions.  11  suivit 
l'escadre,  forte  maintenant  de  27  voiles,  dont  14  vaisseaux  français, 
6 vaisseaux  espagnols  et  7 frégates.  Le  6 juin  on  était  devant  la  Guade- 
loupe. On  prit  un  bataillon.  Le  7 on  était  remonté  jusqu'à  Antigoa;  le  8 
on  dépassait  cette  île,  qui  n'avait  cessé  de  tirer,  lorsqu'on  aperçut  un 
convoi  de  quinze  voiles  qui  en  sortait.  C'étaient  des  bâtiments  de  com- 
merce, chargés  de  denrées  coloniales,  et  escortés  par  une  simple  corvette. 
Sur-le-champ  l'amiral  fit  signal  de  courir  dessus,  en  suivant  l'ordre  de 
vitesse,  selon  l'expression  des  marins,  c'est-à-dire  chaque  vaisseau  mar- 
chant le  mieux  qu'il  pouvait,  et  prenant  le  rang  que  lui  assignait  sa  marche. 
Avant  la  fin  dn  jour  le  convoi  était  pris.  Il  valait  de  neuf  à dix  millions  de 
francs.  Quelques  passagers  américains  et  italiens  donnèrent  des  nouvelles 
de  Nelson.  Ils  le  disaient  arrivé  à la  Barbade,  là  même  où  on  allait.  Ils 
variaient  sur  la  force  de  son  escadre.  Généralement  on  lui  donnait  une 
douzaine  de  vaisseaux.  Mais  il  avait  rallié  l'amiral  Cochrane,  qui  gardait 
ces  mers.  Cette  nouvelle  produisit  sur  l'esprit  de  l'amiral  Villeneuve  une 
impression  extraordinaire.  11  vit  Nelson  avec  14,  1(>,  peut-être  18  vais- 
seaux, c'est-à-dire  avec  une  force  presque  égale  à la  sienne,  prêt  à le 
joindre  et  à le  combattre.  Aussi  forma-t-il  sur-le-champ  le  projet  de  re- 
tourner en  Europe.  Lauriston,  au  contraire,  s'appuyant  sur  l'assertion  des 
prisonniers,  qui  ne  donnaient  que  2 vaisseaux  à Cochrane,  ce  qui  en  devait 
faire  supposer  tout  au  plus  li  à Nelson,  soutenait  qu'avec  20  on  était  en 
mesure  de  combattre  avantageusement,  et  qu'après  s'élre  débarrassé  de  sa 
poursuite  par  une  bataille,  on  serait  bien  plus  assuré  de  remplir  sa  mis- 
sion. Villeneuve  ne  fut  point  de  rct  avis,  et  voulut  absolument  faire  voile 
vers  l'Europe,  fi  était  si  pressé  qu'il  ne  consentit  pas  même  à revenir  aux 
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Antilles  françaises,  pour  restituer  les  troupes  qu’on  y avàit  prises.  Il  aurait 
fallu  remonter  dans  le  vent  qui  souffle^  de  Test  & l'ouest  le  long  des  Antilles, 
et  on  était  à Antigoa,  fort  à l'ouest  de  la  Martinique.  On  aurait  perdu  dix 
jours  peut-être,  et  on  se  serait  exposé  à rencontrer  les  Anglais.  Il  se  décida 
donc  à choisir  les  quatre  meilleures  frégates,  à y verser  le  plus  de  troupes 
qu'il  pourrait , et  à les  dépêcher  vers  la  Martinique.  Il  leur  donna  l'ordre 
de  rejoindre  l’escadre  aux  Açores.  Mais  il  restait  encore  A à 5 mille 
hommes  environ  sur  la  flotte,  charge  singulièrement  embarrassante  En 
les  gardant,  on  privait  les  colonies  d’une  force  précieuse,  qu'il  était  éxfrê- 
mement  difficile  de  leur  envoyer  de  la  métropole;  et  on  se  donnait  des 
bouches  de  plus  à nourrir,  ce  qui  était  fâcheux,  car  on  avait  peu  de  vivres, 
et  de  l'eau  à peine  pour  la  traversée.  Enfin  on  courait  le  danger  de  man- 
quer Ganteaumc,  car  jusqu’au  21  juin  on  ne  saurait  pas  d'une  manière 
certaine  s’il  avait  quitté  Brest  pour  venir  à la  Martinique.  Par  le  fait,  on 
était  dans  le  vrai  en  supposant  qu'il  n'était  pas  parti  ; mais  on  l’ignorait  : 
c'était  donc  une  grave  faute.  A ces  objections  Villeneuve  répondait  qu'c  si 
Ganteaume  était  parti,  il  fallait  s'en  applaudir;  qu’il  n’y  aurait  plu*  alors 
de  blocus  à Brest,  et  qu'on  passerait  devant  ce  port  sans  difficulté  pour 
entrer  dans  la  Manche.  - 

Villeneuve  se  détermina  sur-le-chaidp , fit  déposer  le  plus  de  troupes 
qu'il  put  sur  les  frégates,  et  les  expédia  pour  la  Martinique.  Xe  voulant  ni 
s'embarrasser  du  convoi , ni  le  perdre , il  chargea  une  autre  frégate  de  l’es- 
corter jusqu'à  l’une  des  îles  françaises.  Le  10  juin  , il  était  en  route  vers 
l'Europe.  Sa  résolution,  quoique  blâmable  en  principe,  n'était  pas  mau- 
vaise par  le  fait,  s’il  était  retourne  à la  Martinique  pour  y déposer  son 
monde  , pour  y prendre  de  l’eau  et  des  vivres,  pour  y recueillir  des  nou- 
velles d’Europe. 

X’élson,  qu’il  craignait  tant,  était  arrivé  à la  Barbadc  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  après  une  navigation  d’une  rapidité  prodigieuse,  marchant 
sans  crainte  avec  9 vaisseaux  seulement.  Supposant  que  les  Français 
allaient  reconquérir  la  Trinité  pour  le  compte  des  Espagnols,  il  avait  pris 
2 mille  hommes  à la  Barbade,  rallié  les  deux  vaisseaux  de  l’amiral  Co- 
chrane,  et,  ne  s’arrêtant  jamais  pour  se  ravitailler  ou  se  réparer,  il  était 
le  7 dans  le  golfe  de  Paria,  île  de  la  Trinité.  Là,  reconnaissant  son 
erreur,  il  était  reparti,  et  se  trouvait  le  10  à la  Grenade.  Il  se  disposait  à 
remonter  à la  Barbadc,  à y déposer  les  troupes  qu'il  avait  prises  mal  à 
propos,  et  à regagner  l’Europe  avec  11  vaisseaux.  Que  d’ activité!  que 
d’énergie!  quel  admirable  emploi  du  temps!  C’est  une  nouvelle  prèuve 
qu'à  la  guerre , et  dans  la  guerre  de  mer  plus  encore  que  dans  la  guerre 
de  terre , la  qualité  des  forces  vaut  toujours  mieux  que  la  quantité.  Nelson, 
avec  11  vaisseaux,  était  en  confiance  sur  cette  mer  où  Villeneuve  tremblait 
avec  20  vaisseaux , montés  cependant  par  des  matelots  héroïques! 
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Villeneuve  marchait  vers  l'Europe , faisant  voile  au  nord-est  par  une  mer 
assez  favorable.  Arrivé  aux  Açores  le  30  juin , il  y trouva  ses  frégates , qui 
n'avaient  mis  que  quatre  jours  à déposer  leurs  chargements' de  Croupes , cl 
qui  n'avaieni  pris  rencontré  les  Anglais,  ce  qui  prouvait  que  Villeneuve 
aurait  bien  pu  en  faire  aulant  sans  danger.  Les  quatre  frégates  détachées 
avaient  rencontré  la  cinquième  frégate  escortant  le  convoi  capturé,  et  ne 
pouvant  venir  à bout  de  le  conduire.  Elles  s’étaient  décidées  à le  brûler,  ce 
qui  entraînait  une  perte  de  dix  millions.  On  était  donc  réuni  aux  Açores  et 
on  se  remit  en  route  avec  les  20  vaisseaux  et  les  7 frégates,  se  dirigeant 
vers  la  côte  d’Espagne.  On  fut  dédommagé  de  la  perte  du  convoi  par  une 
riche  prise , celle  d’un  galion  de  Lima,  chargé  de  piastres  pour  une  valeur 
de  sept  à huit  millions,  enlevé  par  un  corsaire  anglais  et  repris  à ce  cor- 
saire. C’était  une  ressource  qui  devint  bientôt  fort  utile.  Tout  à coup , dans 
les  premiers  jours  de  juillet,  n’ayant  plus  que  soixante  lieues  à faire  pour 
atteindre  le  cap  Finistère,  le  vent  changea  brusquement,  et,  soufflant  du 
nord-est , devint  entièrement  contraire.  On  se  mit  à louvoyer  pour  gagner 
du  temps , sans  être,  ramené  en  arrière.  Mais  le  vent  s’obstina , et  devint  si 
violent  que  plusieurs  bâtiments  essuyèrent  des  avaries;  quelques-uns  même 
perdirent  leurs  mâts  de  hune.  Les  deux  vaisseaux  partis  de  Rochefort  avec 
Magon  avaient  apporté  avec  eux  lefr  fièvres  de  la  Charente.  Ils  étaient 
encombrés  de  malades.  Les  troupes,  qu’on  avait  amenées  d’Europe  en 
Amérique , qu’on  ramenait  d’Amérique  en  Europe , sans  presque  toucher 
terre , étaient  atteintes  de  souffrances  de  toute  espèce.  La  tristesse  régnait 
sur  l’escadre.  Dix-huit  jours  d’un  vent  contraire  la  portèrent  au  comble, 
et  contribuèrent  à ébranler  davantage  encore  le  couragè  de  l'amiral  Viller 
neuve.  Il  voulait  aller  à Cadix , c'est-à-dire  à l’opposé  du  point  où  l’atten- 
dait Napoléon , où  l’appelaîent  ses  instructions.  Le  général  Laurïston  résista 
de  toutes  ses  forces,  et  finit  par  l’emporter.  Le  vent  ayant  d’ailleurs  changé 
vers  le  20  juillet , on  fit  de  nouveau  route  vers  le  Ferrol. 

Le  mauvais  temps  survenu  avait  causé  deux  malheurs  : le  premier,  d’af- 
fecter le  moral  de  l’escadre  et  de  son  chef;  le  second  de  procurer  des  nou- 
velles de  sa  marche  à l’amirauté  anglaise.  Nelson  avait  envoyé  devant  lui  le 
brick  le  Curieux  pour  porter  en  Angleterre  le  bulletin  de  sa  marche.  Ce 
brick  avait  aperçu  l’escadre  française,  et,  faisant  force  de  voiles,  il  était 
arrivé  à Poitsmouth  le  7 juillet.  Le  8 juillet,  les  dépêches  avaient  été  re- 
mises à l'amirauté.  Sans  connaître  encore  le  but  de  l’escadre  françaiae, 
mais  imaginant  qu’elle- voulait  peut-être  débloquer  le  Ferrol,  l’amirauté 
avait  ordonné  à l’amiral  Sterling,  détaché  du  blocus  de  Brest  pour  obser- 
ver Rochefort,  de  se  rendre  avec  cinq  vaisseaux  auprès  de  Calder,  qui 
croisait  aux  .environs  du  cap  Finistère.  I^e  long  temps  écoulé  depuis  que 
Napoléon  songeait  à sa  grande  combinaison  navale,  les  diverses  sorties  es- 
sayées récemment,  le  départ  de  Villeneuve,  sOn  passage  à Cadix,  sa  jonc- 
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lion  avêc  Gravina , son  retour  vers  l’Europe,  où  deux  flottes  on  partance 
depuis  longtemps,  l'une  X Brest,  l'autre  au  Ferrol,  semblaient  attendre 
une  force  suffisante  pour  les  débloquer,  toutes  ces  circonstances  avaient 
fini  par  amener  peu  à peu  les  Anglais  à soupçonner,  vaguement  au  moins, 
une  partie  des  projets  de  Napoléon.  Ils  ne  songeaient  pas  précisément  à 
une  réunion  d'escadres  dans  la  Manche,  mais  ils  voulaient  prévenir  le  dé- 
blocus du  Ferrol  ou  de  Brest,  qui  leur  paraissait  probable.  Aussi  avaient- 
ils  porté  la  flotte  de  Cornu allis  devant  Brest  à 24  vaisseaux,  dont  5 déta- 
chés devant  Rochefort,  et  à 10  celle  du  Ferrol.  Cette  dernière  allait  être  de 
14  ou  15  vaisseaux  par  la  jonction  de  la  division  de  Rochefort.  Tout  retard 
est  un  malheur  dans  un  projet  qui  exige  du  secret.  On  donne  à l'ennemi  le 
temps  de  penser,  quelquefois  de  deviner  à force  de  penser,  et  souvent  aussi 
de  recueillir  des  indices  qui  finissent  par  l'instruire. 

Le  22  juillet,  Villeneuve,  marchant  sur  trois  colonnes,  remontait  vers 
le  Ferrol,  c’est-à-dire  au  nord-est,  par  un  assex  bon  vent  de  nord-ouest-, 
qu’il  recevait  par  le  travers.  U aperçut,  vers  le  milieu  du  jour,  2)  voiles, 
dont  15  vaisseaux  : c'était  l'escadre  anglaise  de  l'amiral  Calder,  s’avançant 
en  sens  contraire , et  venant  à sa  rencontre  pour  lui  couper  le  chemin  du 
Ferrol.  On  était  à une  quarantaine  de  lieues  de  ee  port. 

Il  n’y  avait  guère  à douter  d'une  bataille  navale.  Villeneuve  ne  songeait 
plus  à l'éviter;  car  c’ était  la  responsabilité,  et  nullement  le  péril,  dont  il 
avait  peur;  mais,  toujours  dévoré  d'amiétés,  il  perdit  un  temps  précieux 
à'  se  mettre  en  bataille.  Le  général  Lauriston , le  stimulant  sans  cesse , le 
pressait,  dès  onie  heures  du  matin,  de  donner  les  ordres  qu’il  ne  donna 
qu’à  une  heure.  La  meilleure  partie  de  la  journée  se  trouva  ainsi  perdue , 
ce  qu’on  eut  bientôt  à regretter.  Les  vaisseaux  des  deux  escadres  combi- 
nées employèrent  deux  heures  à se  ranger  en  bataille,  et  ce  ne  fut  qu'à 
trois  heures  de  l’après-miili  que  les  20  vaisseaux  français  et  espagnols  fu- 
rent sur  une  seule  ligne  régulière,  les  Espagnols  occupant  la  tête  de  la  co- 
lonne , et  Magon  en  occupant  la  queue  avec  la  division  de  Rochefort  et 
plusieurs  frégates.  L'amiral  anglais  Calder,  avec  15  vaisseanx , dont  plu- 
sieurs de  cent  canons,  tandis  que  les  plus  forts  de  notre  coté  n'étaient  que 
de  80,  se  mit  à son  tour  en  bataille,  et  forma  une  longue  ligné  parallèle  à 
la  nôtre,  mais  courant  en  sens  contraire.  (Voir  la  carte  n"  26.)  l-es  Anglais 
se  dirigeaient  vers  le  sud-ouest,  et  nous  vers  le  nord-est.  Le  vent  soufflant 
<lo  nord-ouest , les  deux  escadres  le  recevaient  par  Je  travers.  Défilant  pa- 
rallèlement l’une  à l'autre,  et  dans  des  directions  opposées,  elles  auraient 
bientôt  fini  par  s’éviter,  lorsque  Calder  replia  la  tète  de  la  sienne  sur  la 
queue  de  la  nôtre,  pour  l'envelopper.  Villeneuve,  à qui  le  danger  rendait  la 
résolution  d'un  homme  de  cœur,  prévoyant  que  l’amiral  anglais,  suivant 
une  tactique  souvent  répétée  dans  ee  siècle , voulait  envelopper  notre  ar- 
rière-garde pour  lu  mettre  entre  deux  feux,  imita  la  manœuvré  de  son  èn- 
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nemi , et,  virant,  comme  disent  les  marins,  lof  pour  làf  par  la  contre- 
marché , déroba  la  queue  de  sa  colonne,  et  vint  en  présenter  la  tête  à la 
tète  de  la  colonne  ennemie.  Dans  ce  double  mouvement,  les  deux  escadres 
se  rencontrant,  le  premier  vaisseau  espagnol,  / Argonaute,  monté  par  l’a- 
miral Gravina,  se  trouva  engagé  avec  le  premier  vaisseau  anglais,  le  Héro. 
Anglais  et  Français,  poursuivant  celle  marche,  furent  iiientôt  aux  prises, 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ligne.  Mais  l'escadre  anglaise  ^tant  moins 
nombreuse  que  la  nôtre,  le  feu  ne  s'étendit  guère  de  notre  côté  que  jus- 
qu’au treizième  ou  quatorzième  vaisseau.  Notre  arrière-garde,  sans  ennemi 
devant  elle,  recevant  à peine  quelques  boulets  perdus,  c’était  le  cas  de 
s’en  servir  pour  quelque  manœuvre  décisive.  Malheureusement  une  brume 
épaisse,  qui  dans  ce  moment  occupait  plusieurs  centaines  de  lieues,  car 
elle  fut  aperçue  à Brest,  couvrait  les  deux  flottes,  à ce  point  que  le  vaisseau 
amiral  fut  quelques  instants  à savoir  s’il  avait  l’ennemi  à b Abord  ou  à ‘tri- 
bord. Chaque  bâtiment  ne  voyait  que  le  bâtiment  qu'il  avait  devant  lui , et 
n’en  combattait  pas  d’autre.  On  entendait  une  canonnade  vive,  continue, 
mais  non  précipitée.  Les  Français  et  les  Espagnols,  malgré  leur  inexpé- 
rience, se  battaient  avec  ordre  et  sang-froid.  Nos  équipages  n’avalent  pas 
encore  acquis  la  précision  de  tir  qui  les  distingue  aujourd'hui  ; néanmoins, 
dans  cette  espèce  de  duel  de  vaisseau  à vaisseau , les  Anglais  souffraient  au- 
tant que  nous;  et,  si  notre  arrière-garde,  qui  n’avait  pas  d’ennemis  àcom- 
battre,  avait  pu  découvrir  ce  qui  se  passait,  et  que  se  reployant  sur  la  ligne 
anglaise,  elle  en  eût  mis  une  partie  entre  deux  feux,  la  victoire  eût  été  as- 
surée. Villeneuve,  ne  discernant  rien  à travers  la  brume,  pouvait  difficile- 
ment donner  des  ordres.  Mngon,  il  est  vrai,  lui  avait  fait  savoir  qu’il  était 
dans  l’inaction;  mais  cet  avis,  à cause  de  l’état  du  ciel,  n'ayant  été  trans- 
mis que  par  les  frégates,  était  arrivé  tard , et  n’avait  provoqué  aucune  dé- 
termination de  la  part  de  l’amiral  français,  qui,  après  un  Instant  de  décision 
au  début  de  la  bataille,  était  retombé  dans  son  incertitude  accoutumée, 
craignant  d'agir  dans  l’obscurité,  et  de  faire  de  faux  mouvements.  Tout  ce 
qu’il  osait,  c’était  de  combattre  bravement  avec  son  vaisseau  amiral. 

Après  une  longue  canonnade , le  vaisseau  anglais  h Windsor  se  trouva 
si  maltraité,  qu’une  frégate  fut  obligée  de  le  retirer  du  combat,  pour  l’em- 
pèclier  de  tomber  en  nos  mains.  D’autres  bâtiments  anglais  avaient  essuyé 
de  fortes  avaries.  Les  vaisseaux  français,  au  contraire,  se  comportaient 
vaillamment,  et  avaient  été  assez  heureux  pour  né  pas  éprouver  de  grands 
dommages.  Nos  alliés  espagnols,  qui  formaient  le  premier  tiers  dé  la  ligne 
de  bataille,  avaient  beaucoup  plus  souffert,  sans  qu'il  y eût  de  leur  faute. 
Leurs  trois  vaisseaux  FEspana,  le  San-Frrmo,  le.  San- Rafael,  les  plus 
voisins  de  nous,  se  trouvaient  dans  un  état  fâcheux.  / * San-Firmo  notam- 
ment avait  perdu  deux  mâts.  Comme  le  vent  portait  de  nous  aux  Anglàis, 
ces  vaisseaux,  ne  pouvant  plus  manœuvrer,  étaient  entraînés  vert  l’ennemi. 
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Voyant  cela,  le  brave  capitaine  du  Platon 9 M.  de  Cosmao,  placé  le  plus 
près  des  Espagnols,  sortit  de  la  ligne,  et  s’avança  pour  couvrir  avec  son 
vaisseau  les  vaisseaux  espagnols  désemparés.  Le  premier  des  trois  espa- 
gnols en  dérive,  le  Sa n-Raf a rl,  mauvais  marcheur,  avait  imaginé  de  se 
laisser  couler,,  entre  les  deux  lignes,  vers  l'arrière-garde,  dans  l’espérance 
de  se  sauver  par  ce  mouvement.  I*  Sall-Finno,  plus  maltraité,  fut  on 
vain  défendu  par  AI.  de  Cosmao,  qui  ne  put  l’empêcher  de  tomber  sous  le 
vent,  et  dès  lors  d’être  jeté  au  milieq  des  Anglais.  Mais  AI.  de  Cosmao 
parvint  & sauver  l'Espana,  qui,  grâce  à lui,  fut  maintenue  dans  la  ligne. 
Vers  six  heures  une  éclaircie  découvrit  ce  spectacle  à l'amiral  Villeneuve. 
On  voyait  le  San- Rafael  s'échappant  vers  l’arrière-garde,  le  San-Firmo 
entouré  déjà  d’ennemis,  et  entraîné  peu  à peu  vers  l’escadre  anglaise. 
Comme  on  se  battait  de  loin,  il  restait  assez  d’espace  entre  les  deux  années 
pour  qu’on  put  se  porter  tous  en  avant,  et,  par  ce  mouvement  de  notre  . 
ligne , replacerons  nos  rangs  les  vaisseaux  désemparés.  Le  général  Lau- 
riston  n’avait  pas  quitté  Villeneuve,  et  il  entendait  les  officiers  de  l’escadre 
proposer  cette  manœuvre.  Il  lui  conseilla  donc  de  faire  le  signal  de  laisser 
arriver  tous  ensemble,  c’est-à-dire  de  céder  au  vent,  qui,  conduisant  vers 
les  Anglais,  aurait  permis  de  remettre  nu  milieu  de  nous  les  vaisseaux 
compromis.  On  se  serait  trouvé  plus  près  de  l’ennemi,  et  celui-ci,  mal- 
traité et  moins  nombreux,  aurait  probablement  plié  devant  ce  mouvement 
otrensif.  Villeneuve,  à travers  la  brume,  voyant  màl  ce  qui  se  passait,  crai- 
gnant de  déranger  son  ordre  de  bataille,  et  de  courir  de  nouveaux  hasards, 
préféra  la  perte  de  deux  vaisseaux  au  risque  do»  rengager  l’action.  Il  se 
refusa  donc  à donner  l’ordre  sollicité  de  toutes  parts.  Dans  ce  moment  la 
nuitsè  faisait,  et  le  feu  avait  presque  cessé.  Les  Anglais  se  retiraient,  traî- 
nant à la  remorque  deux  de  leurs  vaisseaux  très-endommagés  par  le  feu,  et 
les  deux  espagnols  que  nous  leur  abandonnions  par  notre  faute. 

Quant  à nous,  nous  avions  peu  souffert;  il  n’y  avait  pas  un  de  nos  équi- 
pages qui  ne  fût  prêt  à recommencer  le  combat,  et  qui  ne  se  crût  vainqueur, 
à voir  le  champ  de  bataille  nous  rester.  On  ignorait  dans  la  flotte  la  perte 
des  deux  bâtiments  espagnols. 

Toute  la  nuit  on  aperçut  les  Anglais,  ayant  des  feux  à leur  poupe,  placés 
au  loin  sous  le  vent,  et  lâchant  de  se  réparer. 

On  en  faisait  autant  de  notre  cûlé.  A la  pointe  du  joûr  on  discerna  clai- 
rement la  situation  des  deux  escadres.  Les  Anglais  étaient  en  retraite, 
mais  emmenant  avec  eux  deux  vaisseaux  espagnols.  I.a  douleur  et  l’exaspé- 
ration devinrent  générales  à bord  de  nos  bâtiments.  On  demandait  à com- 
battre et  à livrer  une  action  décisive.. On  avait  le  vent  pour  soi,  car  iLétait 
le  même  que  la  veille,  et  portait  de  nous  aux  Anglais.  Si,  en  cet  instant, 
Villeneuve  avait  résolument  fait  signal  de  courir  sur  l'ennemi,  sau6  autre 
ordre  de  bataille  que  l’ordre  de  vitesse,  quatorze  de  nos  Lâtiments  sur  dix- 
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huit  qui  nous  restaient,  ayant  une  marche  égale,  seraient  arrivés  ensemble 
sur  les  Anglais;  les  quatre  autres"  seraient  arrivés  peu  après,  et  le  combat 
eût  été  certainement  à notre  avantage.  Poussé  par  le  cri  qui  s'élevait  chez 
tous  les  officiers,  Villeneuve  prescrivit  enfin  ce  mouvement,  et  passa  avec 
Laurlston  à bord  de  la  frégate  VHortense , pour  donner  ses  ordres  à la 
voix  à chaque  chef  de  division.  V Argonaute,  vaisseau  amiral  espagnol, 
ayant  sa  vergue  de  petit  hunier  cassée,  demanda  le  temps  de  la  réparer. 
Villeneuve  voulut  l’attendre,  ce  qui  prit  jusqu'à  midi.  Alors  il  commença 
la  poursuite  ; mais  le  vent  avait  molli , et  il  vit  les  Anglais  se  dérober  devant 
lui,  sans  qu’il  s’en  rapprochât  beaucoup,  même  en  faisant  force  de  voiles. 
Imaginant  qu'il  ne  les  joindrait  qu’à  la  nuit,  il  remit  au  lendemain  afin  de 
combattre  de  jour.  Mais  le  lendemain  le  vent  avait  passé  au  nord-est, 
c’est-à-dire  à une  direction  toute  contraire.  Les  Anglais  étaient  au-dessus 
de  nous  dans  le  vent  : les  joindre  devenait  difficile.  Villeneuve  avait  dès 
lors  uno  bonne  raison  pour  s’arrêter.  Il  s’éloignait  du  Fcrrol,  courait  la 
chance  de  trouver  les  Anglais  renforcés,  et,  pour  deux  vaisseaux  perdus, 
s’exposait  à manquer  son  but,  celui  de  débloquer  le  Ferrol,  et  de  pour- 
suivre l’objet  de  sa  mission. 

Ainsi  finit  ce  combat,  qui  aurait  pu  passer  pour  une  victoire,  sans  la 
perte  des  deux  vaisseaux  espagnols.  Les  équipages,  malgré  leur  inexpé- 
rience, s’étaient  bien  battus;  mais,  d’une  part,  la  brunie  qui  avait  ajouté 
aux  irrésolutions  naturelles  de  l’amiral  Villeneuve,  de  l’autre  sa  défiance 
exagérée  de  lui-même  et  de  ses  matelots,  avaient  paralysé  les  ressources 
dont  il  disposait,  et  empêché  que  celle  rencontre  ne  devînt  un  succès  écla- 
tant. Là,  comme  en  tant  de  batailles  navales,  une  aile  de  notre  armée  n’é- 
tait pas  venue  au  secours  de  l'autre;  mais  cette  fois  ce  n’était  pas  la  faute 
de  l'aile  restée  inactive,  car  le  contre-amiral  Magon  n’était  pas  bomme  à 
se  tenir  volontairement  éloigné  du  feu.  Dans  le  premier  moment  qui  suivit 
la  bataille,  Villeneuve  était  presque  heureux  d’avoir  pu  rencontrer  les  An- 
glais sans  essuyer  un  désastre;  mais,  sorti  de  l’action,  rendu  à lui-même, 
son  découragement  et  sa  tristesse  habituelle  sc  changèrent  en  uiie  profonde 
douleur.  Il  se  vit  exposé  au  blâme  de  Napoléon  et  de  l’opinion  publique, 
pour  avoir  perdu  deux  vaisseaux  en  combattant  avec  vingt  contre  quinze. 
Il  sc  crut  déshonoré,  et  tomba  dans  une  sorte  d’abattement  voisin  du  dés- 
espoir. Le  jugement  sévère  de  ses  équipages,  qui  se  plaignaient  tout  haut 
de  son  irrésolution,  et  qui  exaltaient  la  bravoure,  la  décision  de  l’amiral 
(îravina,  lui  poignait  le  cœur.  Pour  comble  de  disgrâce,  le  vent,  deux  jours 
favorable,  était  redevenu  contraire.  Aux  malades,  dont  le  nombre  s’était 
accru,  il  fallait  ajouter  les  blessés.  On  manquait  de  rafraîchissements  à 
leur  donner;  on  n’avait  de  l’eau  que  pour  cinq  ou  six  jours.  Dans  cet  état, 
Villeneuve  voulut  encore  se  rendre  à Cadix.  Le  général  Lauriston  s’y  op- 
posa de  nouveau  : on  transigea,  et  on  fit  une  relâche  à Vigo. 
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Ce  port  était  peu  sur,  et  ne  présentait  pas  d'ailleurs  de  grandes  res- 
sources. Cependant  on  y trouva  des  moyens  de  soulagement  pour  les  ma- 
lades et  les  blessés.  Trois  vaisseaux,  un  français,  V Atlas,  deux  espagnols, 
V America  et  l’Ëspana , étaient  si  mauvais  marcheurs,  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  naviguer  en  escadre.  Villeneuve  prit  le  parti  de  les  laisser  à Vigo.  On 
lit  de  l’Allan  un  hôpital,  dans  lequel  on  déposa  les  malades  et  les  blessés. 
I,c  général  Lauriston  avait  apporté,  pour  sa  division,  le  matériel  néces- 
saire à une  ambulance;  il  l'employa  au  soulagement  des  marins  laissés  à 
Vigo.  On  avait  l'argent  du  galion  espagnol,  on  s’en  servit  pour  se  procurer 
tout  ce  dont  l'escadre  avait  besoin.  On  se  munit  de  vivres  frais,  on  prit  de 
l'eau  pour  un  mois,  on  donna  la  solde  à toute  l'escadre,  et,  ayant  un  peu 
ranimé  les  esprits,  ce  qui  se  fait  vite  avec  des  soldats  d’un  tempérament 
vif,  on  remit  à la  voile  après  une  relâche  de  cinq  jours,  qui  avait  été  utile. 
Le  vent  n'élait  pas  mauvais,  l'escadre  remonta  de  Vigo  jusqu'à  la  hauteur 
du  Ferrol,  et,  le  2 août,  entra  dans  la  rade  ouverte  qui  sépare  le  Ferrol 
de  la  Corogne. 

A l'instant  même  où  l’escadre  française  paraissait,  les  agents  consu- 
laires, placés  sur  le  rivage  par  ordre  de  Napoléon,  communiquaient  à 
l'amiral  Villeneuve  les  ordres  qui  lui  étaiont  destinés.  Ces  ordres  lui  en- 
joignaient de  ne  pas  entrer  dans  le  Ferrol,  d'où  l'on  ne  sort  pas  aisément; 
de  prendre  & peine  le  temps  de  rallier  les  deux  divisions  qui  attendaient  la 
jonction,  et  de  repartir  pour  Brest.  Villeneuve  transmit  cet  ordre  à Gravina, 
mais  celui-ci  était  déjà  dans  la  passe,  il  né  pouvait  plus  rétrograder,  et  une 
partie  de  l’armée  y entra  avec  lui.  Le  reste,  obéissant  à Villeneuve,  s’arrêta 
vis-à-vis,  c’est-à-dire  à la  Corognc. 

C'était  une  séparation  qui  mettait  les  deux  escadres  à trois  ou  quatre 
lieues  de  distance.  Le  plus  grand  mal  qui  en  pût  résulter,  était  une  perte 
de  deux  à trois  jours  pour  ressortir.  Cette  perle  eut  été  fort  regrettable 
avec  un  amiral  qui  n'aurait  pas  souvent  perdu  des  journées;  mais,  avec 
Villeneuve,  on  pouvait  s’en  consoler. 

Cet  amiral  trouva  à la  Corogne  les  ordres  pressants  de  Napoléon,  scs 
paroles  encourageantes,  ses  promesses  magnifiques,  et  les  lettres  intimes 
du  ministre  Décrûs,  son  ami  d'enfance.  L'Empereur  et  le  ministre  l'enga- 
geaient à ne  pas  séjourner  un  instant,  à se  porter  devant  Brest,  à livrer 
bataille  à Cornuallis,  à sc  faire  détruire,  s'il  le  fallait,  pourvu  que  Gan- 
teauuie  parvint  à sortir  sain  et  sauf,  et  à rallier  ce  qui  resterait  entier 
de  l’escadre  qui  l’aurait  débloqué.  Toutes  ces  nouvelles  relevèrent  un  mo- 
ment le  moral  de  Villeneuve.  Le  peu  d’importance  que  Napoléon  mettait  à 
sacrifier  des  vaisseaux,  afin  qu’une  flotte  arrivât  dans  la  Manche,  avait  de 
quoi  le  rassurer.  S’il  eût  bien  compris  sa  mission,  il  aurait  dû  être  satis- 
fait plutôt  que  désolé.  Après  tout,  si  on  lui  avait  ravi  deux  vaisseaux  dans 
la  dernière  bataille,  il  avait  rejoint  le  Ferrol  sam  et  sauf,  échappé  aux 
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croisières  ennemies,  cl  trompé  les  précautions  de  l'amirauté  anglaise.  Des 
deux  amiraux  anglais  et  français,  le  plus  maltraité  par  la  fortune  était 
Calder,  et  non  pas  Villeneuve;  car  Villeneuve  avait  atteint  son  but,  et  Gaï- 
dar avait  manqué  le  sien.  En  défalquant  les  2 vaisseaux  pris,  lés  3 laissés 
à Vigo,  il  y a voit  maintenant  21)  vaisseaux  français  et  espagnols  réunis  au 
Ferrol,  pouvant  à tout  moment  être  portés,  par  la  division  Lallemand,  à 
34,  et  dès  lors  assez  nombreux  pour  oser  tenter  le  débloeus  de  llrcst.  Du 
reste,  l’amirauté  anglaise  elle-même  et  Napoléon  en  jugeaient  ainsi  peu  de 
jours  après;  l'amirauté  faisait  comparaître  l'amiral  Calder  devant  une  cour 
martiale,  et  Napoléon  adressait  publiquement  de  grands  éloges  à Villeneuve, 
pour  avoir  rempli,  disait-il,  l’objet  de  sa  mission,  bien  que  deux  vaisseaux 
fussent  demeurés  au  pouvoir  de  l’ennemi. 

Quelle  crainte  pouvait  donc  concevoir  pour  sa  responsabilité,  un  officier 
auquel  un  maître  tout-puissant,  disposant  de  la  réputation  et  de  la  fortune 
de  ses  lieutenants,  ne  cessait  de  dire  : Faites-vous  battre,  même  détruire, 
pourvu  que,  par  vos  efforts,  la  porte  de  Brest  soit  ouverte.  — Mais  il  sem- 
ble qu'une  sorte  de  fatalité  s'attachât  aux  pas  de  ce  malheureux  homme  de 
mer,  pour  lui  troubler  l’esprit,  pour  le  conduire,  de  douleur  en' douleur, 
au  résultat  qu’il  voulait  fuir,  c'est-à-dire  à une  grande  bataille  perdue,  et 
perdue  sans  qu'il  parvint  au  seul  résultat  que  lui  demandait  Napoléon,  ce- 
lui d’ôtre  vingt-quatre  heures  dans  la  Manche. 

Il  éprouva  cependant  quelque  consolation  en  voyant  la  division  du 
contre~amiral  Gourdon,  qui  avait  beaucoup  navigué  avant  d’étre  enfermée 
au  Ferrol,  qui  avait  été  soigneusement  réparée  et  complétée,  èt  qui  méri- 
tait toute  confiance.  Il  vit  avec  non  moins  de  satisfaction  ü vaisseaux  espa- 
gnols, équipés  par  M.  de  Grandellana,  et  de  beaucoup  supérieurs  à ceux 
de  l’amiral  Gravina,  parce  qu'on  avait  mis  à les  équiper  le  temps  qui  avait 
manqué  pour  ceux  qui  étaient  sortis  de  Cadix.  «Plut  à Dieu,  écrivait  Ville— 
v neuve  en  comparant  la  division  du  Ferrol  à celle  de  Cadix,  que  jamais 
» l'escadre  espagnole  {V Argonaute  excepté)  et  le  vaisseau  l'Atlas  n’eussent 
» fait  partie  de  mon  escadre!  Ces  vaisseaux  ne  sont  absolument  propres 
n qu’à  tout  compromettre,  ainsi  qu’ils  l’ont  toujours  fait.  Ce  sont  eux  qui 
» nous  ont  conduits  au  dernier  degré  des  malheurs  ! * 

Ce  langage  montre  à quel  point  l’âme  de  Villeneuve  était  affectée,  puis- 
qu'il appelait  le  dernier  degré  des  malheurs  une  campagne  qui,  jusqu’iei, 
le  menait  au  but  indiqué  par  Napoléon,  et  qui  lui  valait  même  des  éloges 
de  la  part  de  ce  maître  difficile. 

Villeneuve,  en  ce  moment,  était  tout  entier  à ce  qui  l'atteudait  au  sortir 
du  Ferrol.  Il  supposait  que  Calder  allait  reparaître,  joint  à Nelson  ou  à 
Cornuallis , et  qu’on  trouverait  une  nouvelle  bataille , dans  laquelle , cette 
fois,  on  pourrait  bien  être  détruit.  Des  lettres  de  Cadix  lui  disaient,  en  effet, 
que  Nelson  était  revenu  en  Europe,  qu'il  avait  été  vu  à Gibraltar,  mais 

40. 
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qu’il  élail  reparti  pour  l’Océan , afin  de  se  réunir  oiî  à Calder  devant  le 
Ferrol,  ou  à Corn walIis  devant  Brest.  Là  vérité  est  que  Nelson  , marchant 
avec  une  rapidité  prodigieuse,  avait  abordé  à Gibraltar  vers  la  fin  de  juillet, 
ài'époque  même  ou  Villeneuve  livrait  bataille  à Calder  ; qu’il  avait  repassé  le 
détroit,  qu’il  luttait  actuellement  contre  les  vents  contraireppour  regagner 
la  Manche,  qu'il  n’avait  que  onze  vaisseaux,  qu’il  n’avait  encore  rallié  ni 
Calder,  ni  Comuallis,  que  son  intention,  après  deux  ans  de  navigation 
continue,  était  de  prendre  un  instant  de  relâche  pour  ravitailler  sa  division 
épuisée.  Villeneuve  ignorait  ces  faits;  mais  il  connaissait  scs  ordres,  qui, 
pour  un  homme  de  cœur,  étaient  les  plus  faciles  à exécuter,  puisqu’on  ne 
lui  ordonnait  pas  de  vaincre,  mais  de  combattre  à outrance  pôue  déblo- 
quer Brest.  Si  devant  Brest  il  était  secondé  par  Ganteaume,  il  n’est  pas 
probable  que  la  bataille,  livrée  avec  50  ou  55  vaisseaux  contre  20  ou  25, 
fût  perdue.  Si,  au  contraire,  les  circonstances  de  mer  empêchaient  Gan- 
tcaume  de  prendre  part  à l’action,  Villenduve,  en  combattant  à outrance, 
même  jusqu’à  se  faire  détruire , devait  mettre  Cornuallis  dans  l’impossi- 
bilité de  tenir  la  mer  et  de  continuer  le  blocus , et  Ganteaume,  recueillant 
avec  sa  flotte  restée  entière  les  débris  d’une  flotte  glorieusement  vaincue , 
pouvait  encore  dominer  la  Manche  pendant  quelques  jours.  C’était  tout  ce 
que  Napoléon  demandait  à ses  amiraux. 

Malheureusement  Villeneuve  avait  touché  terre.  Les  vaisseaux  qui  avaient 
combattu  tenaient  à se  refaire.  Ils  auraient  navigué  encore  plus  d'un  mois 
ou  deux,  s’ils  avaient  été  condamnés  à tenir  la  pleine  mer;  mais,  à portée 
d’un  grand  arsenal , ils  voulaient  tous  réparer  quelque  avarie.  On  prit  des 
mâts  de  rechange,  on  raccommoda  le  gréement,  on  fit  de  l’eau;  on  voulut 
verser  les  vivres  des  vaisseaux  qui  en  avaient  plus,  sur  ceux  qui  en  avaient 
moins.  On  mit  ainsi  toute  l’escadre  à 45  jours.  Les  ordres  de  Napoléon 
d’avoir  du  biscuit  par  deux. et  trois  millions  de  rations  dans  chaque  port, 
n'avaient  pu  s’exécuter  au  Ferrol,  à cause  de  la  disette  espagnole.  Mais 
on  devait  en  trouver  à Brest , à Cherbourg,  & Boulogne.  D’ailleurs,  45  jours 
suffisaient.  Enfin  on  se  disposa,  le  10  août,  à lever  l’ancre.  Villeneuve  se 
plaça  en  dehors  de  la  Corogqc,  à la  baie  d’Arèa,  attendant  que  Gravina  et 
la  seconde  division  espagnole  sortissent  du  Ferrol , ce  qui  n'était  pas  facile 
à cause  du  vent.  Il  attendit  trois  jours,  et  les  employa  à se  tourmenter.  Il 
écrivait  au  ministre  Decrès  : « On  me  rend  l’arbitre  des  plus  grands  inté- 
" rêts  ; mon  désespoir  redouble  d’autant  plus  que  l’on  me  témoigne  plus 
n de  confiance , parce  que  je  ne  puis  prétendre  à aucun  succès , quelque 
?!  parti  que  je  prenne.  Il  m’est  bien  démontré  que  les  marines  de  France  et 
« d'Espagne  ne  peuvent  pas  se  montrer  en  grandes  escadres,..  Des  divisions 
n de  trois,  quatre  ou  cinq  vaisseaux  au  plus,  c’est  tout  ce  que  nous  pou- 
n vons  faire  que  d’étre  capables  de  les  conduire.  Que  Ganteaume  sorte,  et 
» il  en  jugera.  L'opinion  publique  sera  Jijrêe.  * 


Digitized  by  Google 


TROISIÈME  COALITION. 


629 


» Je  va»  partir,  mais  je  ne  sais  ce  que  je  ferai.  Huit  vaisseaux  se  tlen- 
» nent  en  vue  de  la  cùte,  à huit  lieues.  Ils  nous  suivront;  je  ne  pourrai  pas 
n lés  joindre  , et  ils  iront  se  rallier  aux  escadres  devant  Brest  ou  Cadix , 

« suivant  que  je  ferai  route  pour  l'un  ou  l’autre  de  ces  deux  ports.  Il  s’en 
» faut  beaucoup  que,  sortant  d’ici  avec  29  vaisseaux , je  puisse  être  consi- 
» déré  comme  pouvant  lutter  contre  un  nortihrc  de  vaisseaux  approchant  ; 
y>  je  ne  crains  pas  de  le  dire , à vous , je  serais  bien  fâché  d’en  rencontrer 
v vingt.  Nous  avons  une  tactique  navale  surannée  ; nous  ne  savons  *que 
« nous  mettre  en  ligne,  et  c'est  justement  ce  que  demande  l’ennemi...  Je 
» n'ai  ni  le  moyen  ni  le  temps  d’en  adopter  uhe  autre,  avec  les  commau- 

v dants  auxquels  sont  confiés  les  vaisseaux  des  deux  marines Je  pré- 

» voyais  tout  cela  avant  de  partir  de  Toulon  ; mais  je  me  suis  fait  illusion 
» seulement  jusqu’au  jour  où  j'ai  vu.  les  vaisseaux  espagnols  qui  se  sont 
» joints  à moi...  alors,  il  a fallu  désespérer  de  tout...  » 

Au  moment  de  partir,  les  vaisseaux  provenant  de  Rochefort,  VAlgcsiras 
et  l’Achille , avaient  été  envahis  de  nouveau  par  la  fièvre;  des  vaisseaux 
espagnols,  en  sortant  du  Ferrol , s’étaient  abordés;  il  y avait  .eu  des  bouts 
de  beaupré  cassés,  des  voiles  déchirées.  Ces  accidents,  fort  indifférents  en 
eux-mêmes,  s’ajoutant  à toutes  les  contrariétés  que  Villeneuve  avait  déjà 
éprouvées , achevèrent  de  le  réduire  au  désespoir.  Prêt  à mettre  à la  voile, 
il  donna  ses  ordres  au  capitaine  Lallemand.  Celui-ci , avec  une  excellente 
division  de  5 vaisseaux  et  plusieurs  frégates,  devait  aborder  le  15  ou  le 
16  août  à Vigo.  Il  aurait  suffi  à Villeneuve  de  s'y  transporter  pour  rallier 
cette  division , et  se  procurer  ainsi  une  augmentation  considérable  de 
forces;  mais  n’osant  pas  se  mouvoir,  toujours  de  peur  de  rencontrer 
Nelson,  il  envoya  un  officier  au  capitaine  Lallemand,  et  lui  prescrivit  de 
se  rendre  à Brest,  sans  être  sur  de  s’y  rendre  lui-même,  exposant  ainsi 
cette  division  à périr  si  elle  y arrivait  seule.  Il  écrivit  à l’amiral  Dccrès  une, 
dépêche  où,  mettant  ànules  douleurs  de  son  âme,  il  laissa  entrevoir  la 
disposition  se  porter  à Cadix  plutôt  qu’à  Brest.  A Lauriston,  dont  la 
présence  importune  lui  rappelait  l’Empereur,  il  dit  qu'on  ferait  voile  vers 
Brest.  Lauriston  , affligé  de  le  voir  dans  un  pareil  état,  mais  charmé  de  sa 
résolution , écrivit  à l’Empereur,  par  un  courrier  dépêché  du  Ferrol , 
qu’enfin  on  allait  à Brest , et  de  Brest  dans  lu  Hanche. 

Au  iqilicu  de  ces  anxiétés  déplorables  Villeneuve  s’éloigna  de  la  Corogne, 
et  perdit  de  vue  la  terre  dans  la  journée  du  14-.  Pour  surcroit  de  malheur, 
le  vent  de  nord-est , qui  soufflait  assez  fort,  était  loin  do  le  pousser  vers  sa 
grande  destination.  Triste  conséquence  du  découragement,  qui  nous  fait 
négliger  souvent  les  plus  belles  fnveurs  de  la  fortune!  Dans  ce  même 
ihstant,  Calder  et  Nelson  n’étaient  pas,  comme  le  craignait  Villeneuve, 
réunis  près  du  Ferrol.  Nelson,  après  avoir  vainement  cherché  les  Français 
à Cadix,  était  remonté  au  nord  , avait  longtemps  louvoyé  contre  ce  même 
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vent  de  nord-est , qui  touillait  actuellement , et  avait  enfin  rejoint  Coro- 
uallia  devant  Brest , le  même  jour  (14  août)  où  l'escadre  française  sortait 
du  Ferrol.  Il  laissailàCornirallis  le  petit  nombre  de  ses  bâtiments  qui  pou- 
vaient encore  tenir  la  mer,  et  allait  avec  les  autres  se  refaire  à Portsmouth, 
où  il  fouebait  le  18  août.  Calder,  de  son  côté,  après  la  bataille  du, Ferrol, 
avait  rejoint  Cornwallis  avec  sa  flotte  maltraitée.  Une  partie  de  ses  vaisseaux 
avait  été  expédiée  dans  les  ports  de  la  Manche  pour  y être  réparée.  Cora- 
xx ail is  lui  avait  immédiatement  recomposé  une  division  de  17  ou  18  vais- 
seaux, et  l'avait  renvoyé  devant  le  Ferrol,  gardant  tout  au  plus  18  vais- 
seaux pour  bloquer  Brest.  Calder  revenait  donc  , et  allait  trouver  le  Ferrol 
évacué.  Si  Villeneuve,  reprenant  un  peu  de  confiance,  ralliait  Lallemand 
à Vigo,  et  s'acheminait  vers  1a  Manche  par  la  pleine  mer,  il  se  croisait, 
sans  le  rencontrer,  avec  Calder,  qui  serait  venu  bloquer  le  Ferrol  vide  ; il 
surprenait  Cornuallis  séparé  de  Xelson  et  de  Calder,  ayant  18  ou  20  vais- 
seaux au  plus,  l'abordait  avec  34,  sans  compter  les  21  de  Ganteaume. 
Quelle  chance  lui  faisait  perdre  l'abattement  de  son  Ame!  Du  reste  le  gé- 
néral Lauristûn  l'obsédait  de  ses  vives  instances  : un  moment  de  retour 
dans  les  vents  et  dans  les  esprits  abattus  de  Villeneuve,  et  la  grande  pensée 
de  Napoléon  pouvait  encore  s'accomplir  ! 

On  se  figurerait  difficilement  l'impatience  dont  Napoléon  était  dévoré 
sur  cette  plage  de  Boulogne , où  il  attendait  & chaque  instant  l'apparition 
de  ses  flottes,  et  l'occasion  tant  désirée  d'envahir  l'Angleterre.  Tout  son 
monde  était  embarqué,  depuis  le  Texel  jusqu'à  Étaples.  Au  Texel,  les  che- 
vaux d'artillerie  et  de  cavalerie  étaient  à bord  depuis  plusieurs  semaines. 
Les  groupes,  sans  exception,  étaient  sur  les  bâtiments.  L'escadre  de  ligne, 
chargée  d’escorter  le  convoi,  n'allendait  que  le  signal  de  lever  l’ancre. 
Dans  les  quatre  ports  d'Ainhleteuse,  U’imerrux,  Boulogne,  Flapies,  on 
avait  fait  prendre  plusieurs  fois  les  armes  aux  130  mille  hommes  destinés 
à passer  sur  les  bateaux  plats.  On  les  avait  amenés  sur  les  quais,  et  on  leur 
avait  fait  occuper  ù tous  leur  place  sur  chaque  bâtiment.  On  avait  ainsi 
reconnu  quel  était  le  temps  nécessaire  pour  celte  opération.  A Amble- 
teuse,  les  hommes  du  corps  de  Davout  avaient  été  embarqués  en  une  heure 
un  quart,  et  les  chevaux  en  une  heure  et  demie.  Il  en  avait  été  de  même 
à Étaples  et  à Boulogite , proportion  gardée  du  nombre  d’hommes  et  de 
chevaux.  • 

Tout  était  donc  prêt  lorsque  Napoléon  apprit  enfin  la  nouvelle  du  combat 
du  Ferrol,  de  la  relâche  à Vigo,  et  de  l'entrée  à la  Gorognc.  Quelque  dé- 
plaisir que  lui  causât  l'état  moral  de  Villenêuve,  quelque  sévèrement  qu'il  le 
jugeât,  il  fut  cependant  satisfait  du  résultat  total,  et  par  ses  ordres  toutes 
les  gazettes  continrent  le  récif  du  combat  naval , avec  les  réflexions  les  plus 
louangeuses  pour  Villeneuve  et  pour  les  deux  flottes  combinées.  Les  deux 
vaisseaux  perdus  ne  lui  parurent  qu'un  accident  attribuable  à la  brume, 
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regrettable  sans  doute,  mais  de  nulle  importance  à côté  du  résultat  obtenu, 
celui  de  l'entrée  à Vigo,  et  de  la  jonction  des  deux  flottes 

Maintenant  il  ne  doutait  plus  que  Villeneuve  n’essayât  de  se  présenter  à 
Brest.  Ganteaume  était  à Bertbeaume , c’est-à-dire  hors  de  la  rade  inté- 
rieure, en  face  de  la  pleine  mer,  appuyé  par  150  bouches  à fen,  disposées 
en  batterie  sur  la  côte.  Il  fallait  bien  des  malheurs  pour  que  Ganteaume  no 
pût  pas  prendre  part  à la  bataille  du  déblocus , et  que  les  Français  réunis- 
sant 50  vaisseaux,  20  sous  Villeneuve,  21  sous  Ganteaume,  ne  parvinssent 
pas  à chasser  l’ennemi  devant  eux,  et  à entrer  avec  30  ou  40  dans  la  Man- 
che, en  perdissent-ils  10  ou  20. 

— Vous  voyez  bien,  disait  Napoléon  à Decrès,  qui  était  auprès  de  lui  à 
Boulogne,  que,  malgré  une  foule  do  fautes,  d'accidents  défavorables,  la 
nature  du  plan  est  foncièrement  si  bonne,  que  tous  les  avantages  sont  en- 
core de  notre  côté,  et  que  nous  sommes  près  de  réussir. 

1 Voici  le»  lettres  que  Napoléon  écrivait  à ce  sujet  à l'amiral  Villeneuve  et  & son  aide  de 
camp  Laurislon. 

• Boologne.  te  26  thermidor  an  xm  (13  août  1805}. 
i A l amiral  Villeneuve. 

y Monsieur  le  vice-amiral  Villeneuve , j’ai  vu  avec  plaisir,  par  le  combat  du  3 thermidor, 
que  plusieurs  de  mes  vaisseaux  se  sont  comportés  avec  la  bravoure  que  je  devais  en  at- 
tendre. Je  vous  sais  gré  de  la  belle  manoeuvre  que  vous  avez  faite  au  commencement  de 
l'action,  et  qui  a dérouté  les  projets  de  l'ennemi.  J'aurais  désiré  que  vous  eussiez  employé 
ce  grand  nombre  de  vos  frégates  à secourir  les  vaisseaux  espagnols  qui , se  trouvant  les 
premiers  engagés,  devaient  nécessairement  en  avoir  le  pins  besoin.  J'aurais  également 
désiré  que  le  lendemain  de  l’afTairc  vous  n'eussiez  pas  donné  le  temps  à T ennemi  de  mettre  en 
sûreté  ses  vaisseaux  le  Windsor-Castle  et  le  Malta.  et  le*  deux  vaisseaux  espagnols  qui, 
étanJ  dégréés , rendaient  sa  marche  embarrassée  et  lourde.  Cela  aurait  donné  4 mes  armes 
l'éclat  d'une  grande  victoire.  La  lenteur  de  cette  manœuvre  a laisse  le  temps  aux  Anglais 
de  les  envoyer  dans  leurs  ports.  Mais  je  suis  fondé  à penser  que  la  victoire  est  restée  à mes 
armes,  poisque  vous  êtes  entré  4 la  Corogne.  J’espère  que  cette  dépêche  ne  vous  y trou- 
vera pas;  que  vous  aurez  repoussé  la  croisière  pour  faire  votre  jonction 'avec  le  capitaine 
Lallemand,  balayer  tout  ce  qui  sc  trouverait  devant  vous,  et  venir  dans  la  Manche,'  où 
nous  vous  attendons  avec  anxiété.  Si  vous  ne  l’avez  pas  fait,  faite»-lc.  Marchez  hardiment 
à l'ennemi.  L’ordre  de  hataiUe  qui  me  parait  le  préférable,  c’est  d'entremêler  le*  vaisseaux 
espagnols  avec  les  vaisseaux  français,  et  de  mettre  derrière  chaque  vaisseau  espagnol  des 
frégates  pour  les  secourir  dans  ic  combat,  et  utiliser  ainsi  le  grand  nombre  de  frégates 
que  vous  avez.  Vous  pouvez  encore  l'accroître  au  moyen  de  lu  Gûerrür#  et  de  U t Re- 
vanche , qui  emploieront  les  équipages  do  P Atlas;  sans  cependant  que  cela-  retarde  vos 
opérations.  Vous  avez  en  ce  moment  sous  votre  commandement  dix-huit  de  nos  vaisseaux, 
douze  ou  au  moins  dix  du  roi  d'Espagne.  Mon  intention  est  que,  partout  où  l'ennemi  se 
présentera  défaut  vous  avec  moins  de  vingt-quatre  vaisseaux , vous  l’attaquiez. 

» Par  le  retour  de  la  frégate  le  Président  et  de  plusieurs  autres  que  je  vous  avais  expé- 
diées 4 la  Martinique  et  4 la  Guadeloupe,  j'ai  appris  qu’au  lieu  de  débarquer  des  troupes 
dans  ces  deux  fies,  elles  sc  trouvent  plus  faibles  qu'au  para  v un  t.  Cependant  Nelson  n'avait 
que  neuf  vaisseaux.  Les  Anglais  ne  sont  pas  aussi  nombreux  que  vous  le  pensez.  Ils  sont 
partout  tenus  cil  haleine.  Si  vous  paraissez  ici  trois  jours,  n'y  paraîtriez-vous  que  vingt- 
quatfe  heures,  votre  mission  sera  remplie.  Prévenez  par  un  courrier  extraordinaire 
Taminil  (ianleaumc  du  moment  de  votre  départ.  Enfin,  jamais  pour  un  plus  grand  but  une 
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Décrûs,  qui  axai*  la  secrète  confidence  des  douleurs  de  Villeneuve,  et 
qui  partageait  sa  défiance  de  la  fortune,  n’était  pas  aussi  tranquille.  Tout 
cela  est  possible,  répondait-il,  car  tout  cela  a été  parfaitement  calculé;  mais 
si  cela  réussit,  j’y  verrai  le  doigt  de  Dieu!  Au  reste , il  s’est  montré  si  sou- 
vent dans  les  opérations  de  Votre  Majesté,  que  je  ne  serais  pas  étonné  de 
l’y  voir  encore  apparaître  en  cette  occasion  *.  — 

C’est  dn  15  au  20  août  que  Xapoléon  fut  en  proie  à la  plus  vive  attente. 
Des  signaux  préparés  sur  les  points  les  plus  élevés  de  la  côte,  étaient  des- 
tinés à lui  apprendre  si  la  flotte  française  paraissait  à l’horizon.  Attentif  à 
chaque  courrier  qui  arrivait  de  Paris  ou  des  ports,  il  donnait  à tout  mo- 
ment de  nouveaux  ordres  pour  parer  aux  accidents  qui  juraient  pu  contra- 
rier ses  desseins.  M.  de  Talleyrand  lui  ayant  appris  que  les  armements  de 

escadre  n'aura  couru  quelques  hasards,  et  jamais  nos  soldats  de  terre  et  de  raer  n'auront  pu 
répandre  leur  sang  pour  un  plus  grand  et  un  plus  noble  résultat.  Pour  ce  grand  objet  de 
favoriser  une  descente  chez  cette  puissance  qui  depuis  six  siècles  opprime  la  /France, 
nous  pouvons  tous  mourir  sans  regretter  la  vie.  Tels  sont  les  sentiments  qui  doivent  vous 
animer,  qui  doivent  animer  tous  mes  soldats.  L'Angleterre,  n’a  pas  aux  dunes  plus  de 
quatre  vaisseaux  de  ligue,  que  nous  harcelons  tous  les  jours  avec  nos  phuncs  et  nos 

flottilles. 

> Sur  ce,  etc.  * 

Au  IV  août,  il  veut  encore,  et  plus  que  jamais,  l'expédition,  malgré  Décrûs. 

• Au  général  Lauriston. 

• Boulogne  le  25  thermidor  au  xm  (14  août  1805). 

• Monsieur  le  général  Lauriston,  j'ai  reçu  vos  deux  lettres  des  0 cl  il  thermidor.  J’es- 
père que  celte  dépêche  ne  vous  trouvera  plus  au  Ferrol,  et  que  l’escadre  aura  déjà  mis  à 
lu  voile  pour  suivre  sa  destination.  Je  ne  vois  point  pourquoi  vous  n’avez  pas  laissé  lu  67e  et 
le  !6r  régiment  à In  Martinique  et  à la  Guadeloupe.  C’était  cependant  bien  exprimé  dani 
vos  instructions.  Ainsi , après  une  expédition  aussi  étendue  , je  n’ai  pas  même  le  plaisir  de 
voir  mes  îles  à l'abri  de  toute  attaque.  11  u*y  a pas  à présent  3,000  hommes,  et  après  ven- 
démiaire il  n’y  en  aura  pas  2,500.  — J'espère  que  Villeneuve  ne  se  laissera  pas  bloquer 
pdr  une  escadre  inférieure  à In  sienne.  J1  doit  avoir  actuellement  30  vaisseaux  de  guerre. 
Je  ponsc  qu’avec  cette  escadre  il  est  dans  le  cas  d'en  attaquer  une  de  V*  vaisseaux.  Aidez 
et  poussez  l’amiral  'mitant  qu’il  vous  sera  possible.  Concertez-v  ous  avec  lui  pour  les  troupes 
que  vous  avez  à bord,  et  envoyez-m’en  l'état  de  situation  ; vous  pouvez  les  laisser  à bord. 
Si  l'amiral  b juge  convenable,  vous  pouvez  les  débarquer,  et  en  former  une  division  au 
Ferrol. 

« Prenez  des  mesures  pour  former  un  dépôt  des  hommes  que  vous  avez  débarqués  à 
Vigo , et  pour  que  toutes  les  troupes  qui  arriveraient  du  Ferrol  puissent  s'y  rendre  et  re- 
joindre après  leurs  corps.  , 

> Le  capitaine  Lallemand  s'est  fait  v<*ir  sur  lés  côtes  d’Irlande  dans  les  premiers  jours  de 
thermidor.  Il  doit  être  depuis  longtemps  au  rendez-vous.  Il  devait  prendre  des  renseigne- 
ments de  l'escadre , s'il  n’en  avait  pas  eu  connaissance , àVigo.où  un  oflicier  s’ôtait  rendu, 
dans  la  supposition  que  l'amiral  Villeneuve  n’eût  pas  paru  an  20  thermidor.  Sous  sommes 
prêts  partout.  Ljie  apparition  de  vingt-quatre  heures  suffirait. 

• Sur  ce,  etc.  t 

1 Je  mç  borne  à analyser  textuellement  les  nombreux  billets  que  Xapoléon  et  l’amiral 
Décrûs  s'écrivaient  tous  les  jours,  quoiqu’ils  fussent  à une  demi-lieue  de  distance.  L'un 
était  au  Pont-de-Briques,  l'autre  au  bord  de  la  mer. 
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l’Autriche  devenaient  de  jour  en  jour  plus  significatifs  et  plus  menaçants, 
et  qu'une  guerre  continentale  était  à craindre,  niais  qu’en  même  temps  la 
Prusse,,  séduite  par  l’appât  qu’on  avait  fait  briller  à ses  yeux,  celui  du  Ha- 
novre, était  prête  à convenir  d’une  alliance  avec  la  France;  Napoléon, 
sans  prendre  une  heure  pour  délibérer,  avait  appelé  Duroc,  lui  avait  remis 
une  lettre  pour  le  roi,  et  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  un  traité. 
— Partes  sur-le-champ,  lui  avait-il  dit,  rendei-vous  k Berlin  sans  passer 
par  Paris,  et  décidez  la  Prusse  à signer  un  traité  d'alliance  avec  moi.  Je 
lui  donne  le  Hanovre,  mais  à condition  qu’elle  se  décidera  tout  de  suije. 
Le  présent  que  je  lui  fais  en  vaut  la  peine.  Dans  quinze  jours  je  ne  lui  re- 
ferais pas  la  même  offre.  Aujourd’hui  j’ai  besoin  d’être  couvert  du  côté  de 
l’Autriche,  pendant  que  je  vais  m’embarquer.  Pour  obtenir  ce  service  de 
la  Prusse,  je  lui  accorde  un  vaste  pays  qui  ajoutera  quarante  mille  hommes 
à son  armée.  Mais  si  plus  tard  j’étais  obligé  de  quitter  les  bords  de  l’Océan 
pour  me  retourner  vers  le  continent,  mes  camps  levés,  mes  projets  contre 
l’Angleterre  abandonnés,  je  n’aurais  plus  besoin  de  personne  pour  mettre 
l’Autriche  à la  raison,  et  je  ne  payerais  pas  si  cher  un  service  qui  me  serait 
devenu  inutile.  En  conséquence,  Napoléon  exigeait  que  la  Prusse  fît 
immédiatement  des  mouvements  de  troupes  vers  la  Bohême,  et  ne  voulait 
d’ailleurs  pas  qu’on  surchargeât  le  traité  do  conditions  relatives  à la  Hol- 
lande, à la  Suisse,  à l’Italie.  11  cédait  le  Hanovre,  et  voulait  qu’on  s’unit  à 
lui  sans  autre  condition  *. 

On  peut  juger,  par  une  démarche  si  grave,  si  promptement  résolue,  du 
prix  que  Napoléon  attachait  dans  ce  moment  au  libre  accomplissement  de 
ses  projets.  Le  jour  même  où  il  donnait  ces  instructions  à Duroc,  c’est-à- 
dire  le  22  août,  le  courrier  qui  était  parti  du  Ferrol  pendant  que  Villeneuve 
mettait  à la  voile  arrivait  à Boulogne.  Napoléon  recevait  directement  au 
petit  château  du  Pont-de-Briques  la  dépêche  de  Lauriston , tandis  que  celle 
de  Villeneuve,  adressée  à Decrès,  allait  chercher  celui-ci  au  bord  de  la 
mer,  dans  la  baraque  où  il  était  établi. 

Napoléon , charmé  de  ces  mots  de  Lauriston  : Nous  allons  à Brest , avait 
tout  de  suite  dicté  deux  lettres  pour  Villeneuve  et  Ganteaume.  Elles  sont 
trop  dignes  d’être  conservées  par  l’histoire  pour  que  nous  ne  les  rapportions 
pas*  ici.  *v 

Il  disait  à Ganteaume  : 

k Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  par  le  télégraphe  que  mon  intention  est 
» que  vous  ne  souffriez  pas  que  Villeneuve  perde  un  seul  jour,  afin  que, 
» profitant  de  la  supériorité  que  me  donnent  50  vaisseaux  de  ligné,  vous 
v mettiez  sur-le-champ  en  mer  pour  remplir  votre  destination  et  pour  vous 
» porter  dans  la  Manche  avec  toutes  vos  forcés.  Je  compte  sur  vos  talents , 
» votre  fermeté,  votre  caractère,  dans  une  circonstance  si  importanté.  Par- 

1 C’est  l’analyse  des  instructions  secrètes  remises  au  grand  maréchal  Duroc. 
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n lez,  et  venez  ici.  \ous  aurons  vengé  six  siècles  d’insultes  et  de  honte. 
» Jamais , pour  un  plus  grand  objet , mes  soldats  de  terre  et  de  mer 
» n'auront  exposé  leur  vie!  — (Du  camp  impérial  de  Boulogne,  22  août 
» 1805.  ) '»  * ■ t 

Il  écrivait  à Villeneuve  : 

« Monsieur  le  vice-amiral,  j’espère  que  vous  êtes  arrivé  à Brest.  Partez, 
» ne  perdez  pas  un  moment,  et  avec  mes  escadres  réunies  entrez  dans  la 
» Manche.  L’Axgleterre  est  a nous!  Xous  sommes  tout  prêts,  tout  est  em- 
» barqué.  Paraissez  24  heures,  et  tout  est  terminé.  — (Camp  impérial  de 
» Boulogne , 22  août.  ) » 

Mais,  tandis  que  Xapoléon,  trompé  par  la  dépêche  de  Lauriston,  adres- 
sait ces  ardentes  paroles  aux  deux  amiraux,  Décrûs  avait  reçu  de  Ville- 
neuve,  par  le  même  courrier,  une  dépêche  fort  différente  et  qui  laissait 
peu  d’espérance  d une  marche  sur  Brest.  Il  s'était  hâté  de  se  rendre  auprès 
de  l’Empereur  et  de  lui  faire  connaître  le  triste  état  moral  dans  lequel  se 
trouvait  Villeneuve  en  quittant  le  Ferrol. 

En- apprenant  ces  nouvelles  contradictoires,  Xapoléon  fut  saisi  d’une 
violente  colère.  Les  premiers  éclats  de  cette  colère  rejaillirent  sur  l’amiral 
Décrûs,  qui  lui  avait  donné  un  tel  homme  pour  commander  la  flotte.  Il 
s’emporta  d'aùtant  plus  vivement  contre  ce  ministre  qu’il  lui  attribuait, 
outre  le  choix  de  Villeneuve,  des  opinions  analogues  & celles  qui  avaient 
ôté  tout  courage  à ce  malheureux  amiral.  Il  lui  reprochait  et  la  faiblesse  de 
son  ami,  elle  dénigrement  de  la  marine  française,  qui  portait  le  désespoir 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  de  mer.  Il  se  plaignit  de  n’êtrepas  secondé 
dans  ses  grands  desseins,  et  de  ne  trouver  que  des  hommes  qui,  pour  mé- 
nager ou  leur  personne  ou  leur  réputation,  ne  savaient  pas  même  perdre 
une  bataille,  quand  il  ne  leur  demandait,  après  tout,  quo  le  courage  de  la 
livrer  et  de  la  perdre.  — V otre  Villeneuve,  dit-il  à Décrûs,  n’est  pas  même 
capable  de  commander  une  frégate.  Que  dire  d’un  homme  qui,  pour  quel- 
ques matelots  tombés  malades  sur  deux  vaisseaux  de  son  escadre,  pour  un 
bout  de  beaupré  cassé,  pour  quelques  voiles  déchirées,  pour  un  bruit  de 
réunion  entre  Xelson  et  Calder,  perd  la  tête,  et  renonce  à ses  projets? 
Mais,  si  Xelson  cl  Calder  étaient  réunis,  ils  seraient  à l'entrée  même  du 
Ferrol,  prêts  à saisir  les  Français  au  passage,  et  non  dans  la  pleine  mer! 
Cela  est  tout  simple  et  frappe  les  yeux  de  quiconque  n'est  pas  aveuglé  pai 
la  peur  ! ! . — Xapoléon  appela  encore  Villeneuve  un  lâche,  même  un  traî- 
tre, et  prescrivit  de  rédiger  tout  de  suite  des  ordres  pour  le  ramener  forcé- 
ment de  Cadix  dans  la  Manche,  s’il  était  allé  à Cadix;  et,  dans  le  cas  où  il 

1 Ors  scènes,  qui  n’ont  plus  de  témoins  vivants,  seraient  perdues  pour  l'histoire  sans  les 
lettres  particulières  et  autographes  de  l'amiral  Décrûs  et  de  fEmpereur.  On  y voit  toutes 
tes  agitations  de  ccs  journées  mémorables.  11  y pn  t un  grand  nombre  pour  le  même  jour, 
quoique  f Empereur  et  Décrûs  fussent  à une  demi-lieue  Fup  de  l'autre. 
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aurait  fait  voile  vers  Brest,  pour  donner  à (ianteaumc  le  commandement 
des  deux  esradres  réunies  Le  ministre  de  la  marine , qui  n’avait  pas  en- 
core osé  dire  toute  son  opinion  sur  la  réunion  des  flottes  au  milieu  de  la 
Manche  et  dans  les  circonstances  présentes,  mais  qni  trouvait  cette  réunion 
horriblement  dangereuse,  depuis  que  les  Anglais  avertis  s’étaient  concen- 
trés entre  le  Ferrol , Brest  et  Portsmouth , supplia  h Empereur  de  ne  pas 
donner  un  ordre  aussi  funeste,  lui  dit  que  la  saison  élait  trop  avancée,  que 
les  Anglais  étaient  trop  sur  lenrs  gardes,  et  que,  si  on  s’obstinait,  on  su- 
birait devant  Brest  quelque  horrible  catastrophe.  Napoléon  avait  à tout  une 
réponse,  c'est  que  50  vaisseaux  seraient  réunis  à Brest  si  on  y paraissait, 
que  les  Anglais  n'auraient  jamais  ce  nombre,  qu’en  tout  cas  l’une  des  deux 
flottes  perdue  n'était  rien  pour  lui,  si  l'autre,  débloquée  „ pouvait  entrer 
dans  la  Manche  et  y dominer  vingt-quatre  heures. 

Decrés,  accablé  par  l'Empereur,  prit  le  parti  de  lui  écrire  ce  qu'il  n'o- 
sait pas  lui  dire,  et  le  soir  même  lui  adressa  au  Pont-de-Briques  la  lettre 
suivante  : ’ 

■ A fructidor  an  xlt!  (32  août  1805). 

« ...  Je  me  suis  mis  aux  pieds  de  Votre  Majesté  pour  la  supplier  de 
n ne  pas  associer  aux  opérations  de  ses  escadres  les  vaisseaux  espagnols: 
» Loin  d'avoir  obtenu  quelque  chose  & cet  égard , Votre  Majesté  entend 
» que  cette  association  s'accroisse  des  vaisseaux  de  Cadix  et  dp  ceux  de 
a Carthagène. 

» Elle  veut  qu’avec  une  pareille  agrégation  on  entreprenne  une  chose 
» très-difficile  en  elle-même,  et  qui  le  devient  davantage  avec  les  éléments 
s dont  l’armée  se  compose,  avec. l’inexpérience  des  chefs,  leur  iuhabitude 
» du  commandement,  et  les  circonstances  enfin  que  Votre  Majesté  connail 
» comme  moi-même,  et  qu’il  est  superflu  de  retracer. 

» Dans  cet  état  de  choses,  où  Votre  Majesté  ne  compte  pour  rien  mon 
v raisonnement  et  mon  expérience,  je  ne  connais  pas  de  situation  plus  pé- 
ii  nible  que  la  mienne.  Je  désire  que  Votre  Majesté  veuille  bien  prendre  en 
» considération  que  je  n'ai  d'intérêt  que  celui  de  son  pavillon  et  qne  I boti- 
» neur  de  scs  armes;  et,  si  son  escadre  est  à Cadix,  je  la  supplie  de  consi- 
n dérer  cet  événement  comme  un  arrêt  du  destin,  qui  la  réserve  k d'autres 
s opérations.  Je  la  supplie  de  ne  point  la  faire  venir  de  Cadix  dans  la 
» Manche,  parce  que  ce  ne  sera  qu'avec  des  malheurs  que  s'en  fera  la  ten- 
s tativc  en  ce  moment.  Je  la  supplie  surtout  de  ne  pas  ordonner  qu  elle 
s tente  cette  traversée  avec  deux  mois  de  vivres,  parce  que  M.  d'Estaing  a, 
s je  crois,  mis  70  jours  ou  80  pour  venir  de  Cadix  à Brest  (et  peut-être 
» plus). 

!»  Si  ces  prières,  que  j’adresse  à Votre  Majesté,  ne  lui  paraissent  d’aucun 
s poids,  elle  doit  juger  ce  qui  se  passe  dans  mon  cœur... 
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n C’est  surtout  dans  ce  moment,  où  je  puis  arrêter  l'émission  des  ordres 
» funestes,  selon  moi,  au  service  de  Votre  Majesté,  que  je  dois  insister  for- 
» tement.  Puissé-jc  être  plus  heureux,  dans  cette  circonstance,  que  je  ne 
« l’ai  été  précédemment  ! 

» Mais  il  est  malheureux  pour  moi  de  connaître  le  métier  jde  la  mer, 
» puisque  cette  connaissance  n’obtient  aucune  confiance  et  ne  produit 
» aucun  résultat  dans  les  combinaisons  de  Votre  Majesté.  En  vérité,  Sire, 
i»  ma  situation  devient  trop  pénible.  Je  me  reproche  de  ne  savoir  pas  pér- 
il suader  Votre  Majesté.  Je  doute  qu’un  homme  seul  y parvienne.  Veuillez, 
« sur  les  opérations  de  mer,  vous  former  un  conseil,  une  amirauté,  tout 
» ce  qui  pourra  convenir  à Votre  Majesté;  mais,  pour  moi,  je  sens  qu’au 
» lieu.de  me  fortifier,  je  faiblis  tous  les  jours.  Et  il  faut  être  vrai,  un  mi- 
» nistre  de  la  marine,  subjugué  par  Votre  Majesté  en  ce  qui  concerne  la 
» mer,  vous  sert  mal  et  devient  nul  pour  la  gloire  de  vos  armes,  s*il  De  lui 
» devient  nuisible. 

n C’est  dans  l'amertume  de  mon  Âme,  qui  ne  diminue  rien  de  mon  dé- 
» vouement  et  de  ma  fidélité  à votre  personne,  que  je  prie  Votre  Majesté 
» d’agréer  mon  profond  respect. 

» Signé  : Drcrès.  n 

L’Empereur,  mécontent  mais  touché,  lui  répondit  sur-le-champ  du 
Pont-de-Briques.  a Je  vous  prie  de  m’envoyer,  dans  Ajournée  de  demain, 
n un  mémoire  sur  cette  question  : Dans  la  situation  des  choses,  si  ViUe- 
* neuve  teste  à Cadix,  que  faut-il  faire?  Élevez-vous  à la  hauteur  des  cir- 
» constances  et  de  la  situation  où  se  trouvent  la  France  et  l'Angleterre  ; ne 
» m’écrivez  plus  de  lettre  comme  celle  que  vous  m’avez  écrite,  cela  ne  si- 
n gnifie  rien.  Pour  moi,  je  n’ai  qu’un  besoin,  c’est  celui  de  réussir. » 
(22  août.  — Dépôt  du  Louvre.) 

Le  lendemain,  23,  Deorfts  proposa  à l’Empereur  son  plan.  C’était, 
d’abord,  d’ajourner  l’expédition  à l’hiver,  car  il  était  trop  tard  pour  rame- 
ner la  flotte  de  Cadix  dans  la  Manche.  On  serait  exposé  à exécuter  l’entre- 
prise au  milieu  des  bourrasques  de  l’équihôxe.  D'ailleurs  les  Anglais 
étaient  averti*.  Tout  le  monde  avait  fini  par  entrevoir  un  projet  de  jonction 
entre  Boulogne  et  Brest.  Suivant  lui,  il  fallait  diviser  ces  trop  nombreuses 
escadres  en  sept  ou  huit  croisières  de  5 ou  6 vaisseaux  chacune.  Ce  que 
faisait  dans  le  moment  celle  du  capitaine  Lallemand  était  une  preuve  de  ce 
qu'on  pouvait  attendre  de  ces  divisions  détachées.  11  fallait  les  composer 
des  meilleurs  officiers,  des  meilleurs  vaisseaux,  et  les  lancer  sur  l’Océan. 
Elles  désespéreraient  les  Anglais  eu  ruinant  leur  commerce,  et  formeraient 
d’excellents  matelots  et  des  chefs  d'escadre.  On  tirerait  de  là  les  éléments 
d’une  flotte  pour  un  grand  projet  ultérieur. 

C’est  là,  disait  l’amiral  Decrès,  la  guerre  suivant  mou  coeur. 
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Si  eufin,  à l’hiver,  vous  voulez,  ajoutait-il,  une  flotte  dans  la  Manche,  il 
y a moyen  de  F y amener.  Vous  aurez  à Cadix  une  quarantaine  de  vaisseaux. 
Réunissez  là  une  armée  d’embarquement,  et  donnez  à cette  réunion  la 
couleur  d’un  projet  sur  l’Inde  ou  sur  la  Jamaïque.  Puis,  faites  deux  parts 
de  l’escadre.  Prenez,  parmi  les  vaisseaux;  les  meilleurs  marcheurs  ; parmi 
les  officiers,  ceux  qu'on  a éprouvés  depuis  un  an  comme  leà  pliis  capables 
et  les  plus  hardis  ; sortez  secrètement  avec  20  vaisseaux  seulement , en 
ayant  soin  de  laisser  les  autres  pour  attirer  l’attention  des  Anglais;  puis 
portez  ces  20  vaisseaux  autour  de  l’Irlande  et  de  l’Ecosse,  et  de  là  danfc 
la  Manche.  Appelez  à Paris  Villeneuve  et  Gravina,  ranimez  leur  cœur,  et 
ils  exécuteront,  à coup  sûr,  cette  manœuvre. 

A la  lecture  de  ce  projet,  Napoléon  renonça  entièrement  à l’idée  de  faire 
revenir  immédiatement  la  flotte  de  Cadix,  si  elle  y était  allée  en  effet,  et  il 
écrivit  de  sa  main , sur  le  dos  de  la  dépêche  : Former  sept  croisières , dis- 
tribuées entre  l'Afrique,  Surinam,  Sainte- Hélène,  le  Cap,  Vile  de 
France,  les  îles  du  Vent,  les  Etats-Unis,  les  côtes  d'Irlande  et  d’Ecosse, 
Vrnibouchure  de  la  Tamise  \ Puis  il  se  mit  à lire  et  relire  les.  dépêches  de 
Villeneuve,  de  Lauriston  et  de  l’agent  consulaire  qui  avait  longtemps  suivi, 
à la  lunette,  la  marche  de  l’escadre  françaisè  lorsqu’on  l’avait  perdue  de 
vue  des  hauteurs  du  Ferrol.  Il  cherchait  là,  comme  dans  une  page  du  livre 
du  Destin,  une  réponse  à cette  question  : Villeneuve  marche-t-il  vers  Cadix 
ou  marche-t-il  vers  Brest?...  L’incertitude  dans  laquelle  le  laissaient  ces 
dépêches,  l’irritait  encore  plus  que  ne  l’aurait  irrité  la  connaissance  cer** 
taine  de  la  marche  sur  Cadix.  Dans  cet  état  d’agitation,  et  surtout  dans 
la  situation  de  l’Europe,  c’eut  été  le  plus  grand  des  services  que  de  lui  dire 
ce  qui  en  était,  car  les  nouvelles  de  la  frontière  d’Autriche  étaient  à chaque 
instant  plus  alarmantes.  Les  Autrichiens  ne  se  cachaient  presque  plus;  ils 
bordaient  l’Adige  en  force  considérable,  et  menaçaient  l’Inn  et  la  Bavière. 
Or,  s’il  ne  frappait  pas  à Londres  un  coup  de  foudre , qui  fit  trembler  et 
reculer  l’Eufopc,  il  fallait  qu’il  se  dirigeât  à marches  forcées  sur  le  Rhin, 
pour  prévenir  l’outrage  qu’on  lui  préparait,  celui  d’être  à sa  frontière 
avant  lui.  Daqs  ce  besoin  de  savoir  la  vérité,  il  écrivit  plusieurs  lettres  à 
l'amiral  Dccrès,  du  Pont-de-Briques  au  camp,  pour  savoir  de  lui  son  avis 
personnel  sur  la  détermination  probable  de  Villeneuve.  Celui-ci,  craignant 
de  trop  irriter  l’Empereur,  et  se  faisant  en  même  temps  scrupule  de  le 
tromper,  lui  répondit  chaque  fois. d’une  manière  presque  contradictoire, 
lui  disant  tantôt  oui,  tantôt  non,  et  partageant  l’anxiété  de  sou  maître, 
mais  inclinant  visiblement  vers  l’opinion  que  Villeneuve  allait  à Cadix.  Au 
fond,  il  n’en  doutait  presque  pas.  C’est  alors  que  Napoléon,  afin  de  n’êtrc 
pas  pris  au  dépourvu,  se  partagea  entre  deux  projets,  et  passa  quelques 
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jours  dans  une  dé  ces  situations  ambiguës,  insupportables  pour  un  carac- 
tère comme  le  sien,  prêt  à la  fois  à franchir  la  mer  ou  à se  jeter  sur  le  con- 
tinent, à faire  une  descente  en  Angleterre  ou  une  marche  militaire  vers 

l'Autriche.  C'était  le  trait  particulier  de  sou  caractère,  dès  qu'iMallaitagir, 
do  so  dominer  sur-le-champ,. de.  revenir  tout  à coup  de  ces  emportements 
auxquels  il  lui  avait  plu  de  livrer  un  instant  son  âme,  comme  pour  être 
plus  niiiitre  de  la  reprendre,  et  de  la  gouverner  au  moment  où  il  en  avait 
besoin.  Après  de  nombreuses  perplexités  dans  la  journée  du  23,  il  donna 
les  ordres  nécessaires  pour  une  double  hypothèse.  — Ma  résolution  est 
fixée,  écrivit-il  à M.  de  Talleyrand.  Mes  flottes  ont  été  perdues  de  vue,  des 
hauteurs  du  cap  Ortégal,  le  14  août.  Si  elles  vienneut  dans  la  Manche,  il 
en  est  temps  encore,  je  m’embarque  et  je  fais  la  descente;  je  vais  couper, 
à Londres,  le  nœud  de  toutes  les  coalitions.  Si,  au  contraire,  mes  amiraux 
manquent  de  caractère  ou  manœuvrent  mal,  je  lève  mes  camps  de  l’Océan, 
j’entre  avec  deux  cent  mille  hommes  en  Allemagne , et  je  ne  m’arrête  pas 
que  je  n’aie  touché  barre  à Vienne,  ôté  Venise  et  tout  ce  qu'elle  garde 
encore  de  l’Italie  à l'Autriche,  et  chassé  les  Bourbons  de  Naples.  Je  ne 
laisserai  pas  les  Autrichiens,  les  Busses  se  réunir,  je  les  frapperai  avant 
leur  jonction.  Le  continent  pacifié,  je  reviendrai  sur  l’Océan  travailler  de 
nouveau  à la  paix  maritime.  — 

Puis,  avec  cette  profonde  et  incomparable  expérience  de  la  guerre  qu'il 
avait  acquise,  avec  ce  discernement  sans  pareil  de  ce  qui  pressait  plus  ou 
moins  dans  les  dispositions  à prendre,  il  donna  ses  premiers  ordres  pour 
la  guerre  continentale,  sans  rien  déranger  encore  à son  expédition  mari- 
time, .qui  restait  toujours  prête,  car  tout  le  mondé  continuait  à demeurer 
ou  à bord  ou  au  pied  des  bâtiments.  Il  commença  par  Naples  et  le  Hanovre, 
les  deux  points  les  plus  éloigpés  de  sa  volonté.  Il  prescrivit  d’ajouter  à la 
division  qui  s'organisait  à Pescara  sous  le  général  Reynier  plusieurs  régi- 
ments de  cavalerie  légère  et  quelques  batteries  d’artillerie  à cheval,  afin  de 
former  dans  ce  pays  de  guérillas  des  colonnes  mobiles.  Il  transmit  au  gé- 
néral Saint-Cyr  l’ordre  d'amener  à lui  cette  division  Beynier  au  premier 
signe  d'hostilité,  de  la  joindre  au  corps  qu'il  ramènerait  de  Tarcnte,  et  de 
se  jeter  sur  Naples  avec  20  mille  homes,  afin  de  ne  pas  permettre  la  des- 
cente, en  Italie,  aux  Russes  de  Corfou,  aux  Anglais  de  Malte. 

11  commanda  ensuite  au  prince  Eugène,  qui,  bien  que  vice-roi  d’Italie, 
était  sous  la  tutelle  militaire  du  maréchal  Jourdan,  de  réunir  sur-le-champ 
les  troupes  françaises  répandues  depuis  Gênes  jusqu'à  Bologne  et  Vérone, 
de  les  porter  sur  l'Adige,  d'acheter  des  chevaux  d’artillerie  dans  toute 
l’Italie,  et  d’atteler  immédiatement  cent  bouches  à feu.  Comme  les  troupes 
françaises  étaient  formées  en  divisions  et  sur  le  pied  de  guerre , ces  dispo- 
sitions étaient  faciles  et  de  prompte  exécution.  Il  ordonna  de  leur  envoyer 
des  recrues  des  dépôts.  11  prescrivit  en  même  temps  de  faire  cuire  du  bis— 
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cuit  partout,  pour  en  remplir  les  places  d'Italie.  Alexandrie  n'étant  pas 
encore  achevée,  il  voulut  que  la  citadelle  de  Turin  servît  de  place  de  dépôt 
pour  le  Piémont. 

Il  prit  des  dispositions  semblables  pour  l’Allemagne.  Ce  môme  jour,  23, 
il  fit  partir  un  courrier  pour  Dernadotle,  qui  avait  remplacé  le  général 
Mortier  dans  le  commandement  du  Hanovre.  Il  lui  enjoignait,  sous  le  sceau 
du  plus  grand  secret,  et  sans  donner  aucun  signe  extérieur  de  sa  nouvelle 
destination,  de  réunir  & Gœttingcn,  c’est-à-dire  à l'extrémité  de  cet  élec- 
torat, et  à la  tête  des  routes  de  l'Allemagne  centrale,  la  plus  grande  partie 
de  son  corps  d’armée;  de  commencer  par  acheminer  sur  ce  point  l’artil- 
lerie et  les  gros  bagages;  d’exécuter  ces  mouvements  do  manière  qu’ils  ne 
pussent  être  clairement  discernés  avant  dix  ou  quinze  jours,  et,  pour  pro- 
longer le  doute,  de  se  montrer  de  sa  personne  au  point  opposé,  d’attendre 
enfin  un  dernier  ordre  pour  se  mettre  définitivement  en  marche.  Sa  pensée 
était,  s’il  s’entendait  avec  la  Prusse,  comme  il  n’en  doutait  pas,  relative- 
ment au  Hanovre,  d'évacuer  ce  royaume  et  de  traverser,  sans  permission, 
tous  les  petits  Etats  de  l’ Allemagne  centrale,  pour  porter  en  Bavière  le 
corps  d'armée  qu’on  retirait  du  Hanovre. 

Parle  même  courrier  il  enjoignit  au  général  Marmont,  au  Texel,  de 
préparer  sur-le-champ  ses  attelages  et  son  matériel,  pour  pouvoir  en  trois 
jours  se  mettre  en  marche  avec  son  corps  d’armée,  lui  recommandant  de 
garder  le  secret,  et  de  ne  rien  changer  à l’embarquement  de  scs  troupes 
avant  un  nouvel  ordre.  Enfin  auprès  de  lui,  à Boulogne  même,  il  fit  une 
première  et  seule  distraction  des  forces  qu’il  avait  sous  sa  maiu,  celle  de 
la  grosse  cavalerie  et  des  dragons.  Il  avait  réuni  beaucoup  plus  de  cava- 
lerie qu'il  ne  lui  en  fallait  en  réalité,  et  beaucoup  plus  surtout  qu’il  ite 
pourrait  probablement  en  embarquer.  Il  fit  porter  à une  marclie  en  arrière 
la  division  des  cuirassiers  de  Xansouly,  et  réunir  à Saint-Omer  ses  dragons 
à pied  et  à cheval , placés  sous  les  ordres  de  Baraguay-d'Hilliers.  Il  leur 
adjoignit  un  certain  nombre  de  pièces  d’artillerie  à cheval,  et  les  achemina 
sur-le-champ  vers  Strasbourg.  Il  ordonna  eu  même  temps  de  réunir  en 
Alsace  tout  ce  qui  restait  en  France  de  grosse  cavalerie,  -dépêcha  le  général 
en  chef  de  l’artillerie,  Songis,  pour  préparer  un  parc  de  campagne  entre 
Metz  et  Strasbourg,  avec  des  fonds  pour  acheter,  en  Lorraine,  en  Suisse, 
en  Alsace,  tous  les  chevaux  de  trait  qu'on  pourrait  se  procurer.  Même 
ordre  fut  donné  pour  l'iufanlerie  qui  était  à portée  de  la  frontière  de  l’est 
Cinq  cent  mille  rations  de  biscuit  furent  commandées  à Strasbourg.  Cette 
nombreuse  cavalerie,  accompagnée  d’artillerie  à cheval,  assistée  d'uuc  es- 
pèce d'infanterie,  celle  des  dragons,  pouvait  fournir  un  premier  appui  aux 
Bavarois  menacés,  demandant  du  secours  à grands  cris.  Quelques  régi- 
ments d'infanterie  devaient  être  très-prochainement  en  mesure  de  les  se- 
courir. Enfin  Bcrnadotte  pouvait  être  rendu  à U urtzbourg  en  dix  ou  douze 
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marches.  Ainsi,  en  quelques  jours,  sans  avoir  rien  distrait  de  ses  forces 
embarquées,  rien  que  quelques  divisions  de  grosse  cavalerie  cl  de  dragons, 
il  était  en  mesure  de  soutenir  les  Bavarois,  sur  lesquels  l'Autriche  voulait 
faire  tomber  ses  premiers  coups. 

Ces  dispositions  exécutées  avec  la  promptitude  d’un  grand  carîictère,  il 
reprit  un  peq  de  tranquillité  d’esprit,  et  se  mit  à attendre  ceque  les  vents 
lui  apporteraient. 

Il  était  sombre,  préoccupé,  dur  pour  l’amiral  Decrès,  sur  le  visage  du- 
quel il  semblait  voir  toutes  les  opinions  qui  avaient  ébranlé  Villeneuve,  et 
il  était  sans  cesse  sur  le  rivage  de  la  mer,  cherchant  à l’horizon  quelque 
apparition  inattendue.  Des  officiers  de  marine,  placés  avec  des  lunettes  sur 
les  divers  points  de  la  côte,  étaient  chargés  d’ohserver  toutes  les  circon- 
stances de  mer,  et  de  lui  en  rendre  rompte.  11  passa  ainsi  trois  jours,  dans 
une  de  ces  situations  incertaines  qui  répugnent  le  plus  aux  Ames  ardentes 
et  fortes,  aimant  les  partis  décidés.  Enfin  l'amiral  Decrés,  sans  cesse  inter- 
rogé, lui  déclara  que,  dans  son  opinion,  vu  le  temps  écoulé,  vu  les  vents 
qui  avaient  régné  sur  la  côte,  depuis  le  golfe  de  Gascogne  jusqu'au  détroit 
de  Calais,  vu  les  dispositions  morales  de  Villeneuve,  il  était  persuadé  que 
les  flottes  avaient  fait  voile  vers  Cadix. 

Ce  fut  avec  une  profonde  douleur,  mélée  de  violentes  explosions  de  co- 
lère, que  Napoléon  renonça  enfin  à l’espérance  de  voir  arriver  sa  flotte  dans 
le  détroit.  Son  irritation  Dit  telle  qu'un  homme  qu’il  aimait  d’une  manière 
particulière,  le  savant  Monge,  qui  presque  chaque  matin  faisait  un  déjeuner 
tout  militaire  avec  lui,  au  bord  de  la  mer,  dans  la  baraque  impériale, 
Monge,  en  le  voyant  dans  cet  état,  se  retira  discrètement,  jugeant  sa  pré- 
sence importune.  Il  alla  auprès  de  M.  Daru,  alors  principal  commis  de  la 
guerre,  et  lui  raconta  ce  qu’il  avait  vu.  Au  même  instant  M.  Daru  fut  ap- 
pelé lui-même,  et  dût  sc  rendre  auprès,  de  l'Empereur.  Il  le  trouva  agité, 
parlant  seul,  semblant  ne  pas  apercevoir  les  personnès  qui  arrivaient.  A 
peine  M.  Daru  était-il  entré,  debout,  silencieux,  attendant  des  ordres,  que 
Napoléon  venant  à sa  rencontre,  et  s’adressant  à lui  comme  s’il  avait  été 
instruit  de  tout  : — Savez-vous,  lui  dit-il,  savez-vous  où  est  Villeneuve?  II 
est  à Cadix!  — Puis  il  se  livra  à une  longue  diatribe  sur  la  faiblesse,  sur 
l’incapacité  de  tout  ce  qui  l'entourait,  se  dit  trahi  par  la  lâcheté  des  hommes, 
déplora  la  ruine  du  plan  le  plus  beau,  le  plus  sûr  qu'il  eut  conçu  de  sa  vie, 
et  montra  dans  toute  son  amertume  la  donleur  du  génie  abandonné  par  la 
fortune.  Tout  à coup,  revenu  de  cet  emportement,  il  se  calma  d’une  ma- 
nière soudaine,  et,  reportant  son  esprit  avec  nne  surprenante  facilité  de 
ces  routes  fermées  de  l’Océan  vers  les  routes  ouvertes  du  continent,  il  dicta 
pendant  plusieurs  heures  de  suite,  avec  une  présence  d’esprit,  une  préci- 
sion de  détail  extraordinaires,  le  plan  qu’on  va  lire  dans  le  livre  suivant. 
C’était  le  plan  de  l’immortelle  campagne  de  1805.  H n’y  avait  plus  trace 
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d'irritation  ni  dans  sa  voix,  ni  sur  son  visage  *.  Chez, lui  les  grandes' con- 
ceptions de  l'esprit  avaient  dissipé  les  douléurs  de  l’Ânie.  Au  lieu  d'attaquer 
l’Angleterre  par  la  voie  directe,  il  allait  la  combattre  par  la  longue  et  si-* 
nueuse  route  du  continent,  et  il  allait  trouver  sur  cette  route  une  incom- 
parable grandeur,  avant  d’y  trouver  sa  ruine. 

Aurait-il  plus  sûrement  atteint  le  but  par  la  vote  directe,  c’est-à-dire  par 
la  descente?  C’est  là  ce  qu’on  se  demandera  souvent  dans  le  présent  et  dans 
l’avenir,  et  qu’on  aura  peine  à décider.  Cependant,  si  Napoléon  eût  été  une 
fois  transporté  à Douvres,  ce  n’est  pas  offenser  la  nation  britannique  qùe 
de  croire  qu’elle  pouvait  être  vaincue  par  l’armée  et  le  capitaine  qui  en 
dix-huit  mois  ont  vaincu  et  soumis  l’Autriche,  l’Allemagne,  la  Prusse  et  la 
Russie.  II  n’y  avait,  en  effet,  pas  un  homme  de  plus  dans  cette  même  ar- 
mée de  l’Océan  qui  a battu  à Austerlitz,  àléna  et  à Friedland  les  huit  cent 
mille  soldats  du  continent.  U faut  même  le  dire;  l’inviolabilité  territoriale 
dont  jouit  l’Angleterre  n’a  pas  façonné  son  cœur  au  danger  de  l'invasion, 
ce  qui  ne  diminue  pas  la  gloire  de  ses  escadres  et  de  ses  armées  régulières. 
Il  est  dès  lors  peu  probable  qu’elle  eût  osé  tenir  devant  les  soldats  de  Na- 
poléon, non  cnéore  épuisés  par  la  fatigue,  non  encore  décimés  par  la 
guerre.  Une  résolution  héroïque  de  son  gouvernement,  se  réfugiant  en 
Écosse,  par  exemple,  et  laissant  ravager  l’Angleterre  jusqu’à  ce  que  Nelson 
vint,  avec  toutes  les  escadres  anglaises,  fermer  le  retour  à Napoléon  vain- 
queur, et  l’exposer  à être  prisonnier  dans  sa  propre  conquête,  aurait  amené 
sans- doute  de  singulière»  combinaisons;  mais  elle  était  hors  de  toutes  les 
vraisemblances.  Nous  sommes  fermement  persuadé  que,  Napoléon  parvenu 
à Londres,  l’Angleterre  aurait  traité. 

La  question  était  donc  tout  entière  dans  le  passage  du  détroit.  Bien  que 
la  flottille  put  le  franchir  en  été  par  le  calme,  en  hiver  par  la  brume,  ce 
passage  était  hasardeux.  Aussi  Napoléon  avait  songé  au  secours  d’une 
flotte  pour  protéger  l’expédition.  La  question  était  ramenée,  dira-t-on,  à 
la  difficulté  première,  celle  d’être  supérieur  aux  Anglais  sur  mer.  Non,. car 
il  ne  s’agissait  ni  de  les  surpasser,  ni  même  de  les  égaler.  Il  s’agissait  uni- 
quement de  faire  arriver,  par  une  combinaison  habile,  une  flotte  dans  la 
Manche,  en  profitant  des  hasards  de  la  mer  et  de  son  immensité,  qui  rend 
les  rencontres  difficiles.  Le  plan  de  Napoléon,  si  souvent  remanié,  repro- 
duit avec  tant  de  fécondité,  avait  toute  chance  de  réussir  aux  mains  d’un 
homme  plus  ferme  que  Villeneuve.  Sans  doute  Napoléon  retrouva  ici,  sous 
une  autre  forme,  les  inconvénients  de  son  infériorité  maritime;  Villeneuve, 
sentant  vivement  cette  infériorité,  en  fut  déconcerté;  mais  il  le  futirop,  il 
le  fut  même  d’une  manière  qui  compromet  son  honneur  devant  l'histoire. 
Après  tout,  sa  flotte  s’était  bien  battue  au  Ferrol;  et,  si  l’on  suppose  qu’il 

1 J’extrais  cc  récil  d'un  fragment  de  Mémoires  écrit  par  M.  Daru , dont  la  copie  est 
actuellement  en  ma  possession  par  un  acte  d'obligeance  de  son  fds.  % 
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eut  livré  devant  Brest  la  désastreuse  bataille  qu’il  livra  peu  de  temps  après 
à Trafalgar,  Ganfeaumc  serait  sorti  ; et,  à la  perdre,  ne  valait-il  pas  mieux 
la  perdre  pour  assurer  le  passage  de  la  Manche?  Pourrait-on,  même  dans 
ce  cas,  dire  qu’elle  a été  perdue?  Villeneuve  eut  donc  tort,  bien  qu’on 
l'ait  trop  décrié,  selon  l’usage  pratiqué  envers  ceux  qui  sont  malheureux. 
Hoiumc  de  métier,  oubliant  qu'avec  du  dévouement  on  supplée  souvent  a 
ce  qui  manque  sous  le  rapport  matériel,  il  n&sutpas  s’élever  à la  hauteur 
de  sa  mission,  et  faire  ce  que  La touche-Tré ville  eut  certainement  fait  à sa 
place. 

L’entreprise  de  Napoléon  n’était  donc  pas  une  chimère;  elle  était  par- 
faitement réalisable,  telle  qu’il  l’avait  préparée;  et  peut-être,  aux  yeux  des 
Imuis  juges,  cette  entreprise,  qui  n’a  pas  eu  de  résultat,  lui  fera-t-elle  plus 
d'honneur  que  celles  qui  ont  été  couronnées  du  plus  éclatant  succès.  Elle 
ne  fut  pas  non  plus  une  feinte,  comme  l'ont  imaginé  certaines  gens,  qui 
veulent  chercher  des  profondeurs  où  il  n'y  en  a pas  : quelque  mille  lettres 
des  ministres  et  de  l'Empereur  ne  laissent  à cet  égard  aucun  doute.  Ce  fut 
une  entreprise  sérieuse,. poursuivie  pendant  plusieurs  années  avec  une 
passion  véritable.  On,a  prétendu  également  que,  si  Napoléon  n’eût  par  re- 
poussé Fultpn  venant  lui  olfrir  la  navigation  a la  vapeur,  il  aurait  franchi 
le  détroit.  Le  rôle  de  la  navigation  à vapeur  est  impossible  à prédire  au- 
jourd'hui daus  les  événements  futurs.  Qu’elle  donne  des  forces  de  plus  à la 
France  contre  l’Angleterre,  cela  est  probable.  Qu’elle  rende  le  détroit  plus 
facile  à traverser,  cela  dépendra  des  efforts  que  la  France  saura  faire  pour 
s'assurer  la  supériorité  dans  l’emploi  de  cette  puissance  toute  nouvelle; 
cela  dépendra  de  son  patriotisme  et  de  sa  prévoyance.  Mais  ce  qu’il  est 
permis  d'affirmer  touchant  le  refus  de  Napoléon,  c’est  que  Fultou  lui  ap- 
porta un  art  dans  son  enfance,  et  qui  dans  le  moment  ne  lui  aurait  été 
d'aucun  secours.  Napoléon  fit  doue  toul  ce  qu’il  put.  Il  n’y  a pas  en  celte 
circonstance  une  seule  faute,  à lui  reprocher.  La  Providence  sans  doute  ne 
voulait  pas  qu’il  réussit.  Et  pourquoi?  Lui  qui  n’a  pas  toujours  eu  raison 
avec  ses  ennemis,  avaU  cette  fois  le  droit  de  son  côté. 


PIM  DU  LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 

l'LM  ET  TRÀFALGAR. 


Conséquence*  de  la  réunion  de  Gènes  k l'Empire.  — Celte  réunion , quoiqu'elle  soit  une 
faute,  a Cependant  des  résultats  heureux  — Vaste  champ  qui  s'ouvre  aux  combinai* 
sont  mililaircs  de  Napoléon.  — Quatre  attaques  dirigées  contre  la  France.  — Napoléon 
s'occupe  sérieusement  d’une  seule,  et,  par  la  manière  dont  il  eutend  la  rrpousaer,  se 
propose  de  faire  tomber  les  trois  autres.  — Exposition  de  son  plan.  — Mouvement  des 

• six  corps  d’armée  des  bords  de  l’Océan  aux  sources  du  Danube.  — Napoléon  partie  un 
profond  secret  sur  scs  dispositions , et  ne  les  communique  qu'à  l’électeur  de  Bavière-, 
afin  de  s'attacher  ce  prince  en  le  rassurant.  — Précautions  qu’il  prend  pour  la  con- 
servation de  la  flottille.  — Son  retour  à Paris.  — Altération  de  l’opinion  publique  à 
son  égard.  — Reproches  qu’on  lui  adresse.  — Etat  des  financ  s.  — Commencement 
d'arriéré.  — Situation  difficile  des  principales  places  commerçantes.  — Disette  de  nu- 
méraire. — Efforts  du  commerce  pour  se  procurer  des  métaux  précieux.  — Associa- 
tion de  la  compagnie  des  Xégocianls  réunis  arec  la  cour  (TEspagna.  — Spéculation  sur 
les  piastres.  — Danger  de  cette  spéculation  - — La  compagnie  des  Xrgociants  réunis, 
ayant  confondu  dans  ses  mains  les  affaires  de  la  France  al  de  l’Espagne,  rend  com- 
muns à Tune  les  embarras  dcXaulre.  — Conséquences  de  cctic  situation  pour  lu  Banque 
de  France.  — Irritation  de  Napoléon  contre  les  gens  d'affaire*.  — Importantes  sommes 

. en  argent  et  en  or  enroyées  à Strasbourg  et  en  Italie.  — - Levée  de  la  conscription  par 
un  décret  du  Sénat.  — Organisation  des  réserves.  — Emploi  des  gardes  nationales.  — 
Séauce  au  Sénat.  — Froideur,  témoignée  à Napoléon  par  le  peuple  de  Pari*.  — Napo- 
léon en  éprouve  quelque  pciur,  mais  il  part  pour  former,  certain  de  changer  bientôt 
celte  froideur  en  transports  d'enthousiasme.  — Dispositions  des  coalises.  — Marche  de 
deux  années  russes,  Tune  en  Gallicie  pour  secourir  les  Autrichiens,  l'autre  en  Pologne 

. pour  menacer  la  Prusse.  — L’empereur  Alexandre  k Pulaui.  — Scs  négociations  avec 
la  cour  de  Berlin.  — Marche  des  Autrichiens  en  Lombardie  et  en  Bavière.  — Passage 
de  l’Inn  par  le  général  Mack.  — L’électeur  de  Bavière,  après  de  grandes  perplexités, 
se  jette  dans  les  bras  de  la  France,  et  s'enfuit  à Wjirlxbourg  avec  sa  cour  et  son  armée. 

— Le  général  Mark  prend  position  à fini.  — Conduite  de  la  cour  de  Naples.-  — Com- 
mencement des  opérations  militaire*  du  côté  des  Français.  — Organisation  de  la  grande 
armée.  — *•  Passage  du  Rhin.  — Marche  de  Napoléon  avec  six  corps , le  long  des  Alpes 
de  Souabe,  pour  tourner  le  général  Mack.  — Le  6 et  le  7 octobre.  Napoléon  atteint  le 
Danube  vers  Donauucrth,  avant  que  le  général  Mack  ait  eu  aucun  soupçon  de  la  pré* 

• sencc  des  Français.  — Passage  général  du  Danube.  — Le  général  Mark  est  eqvetoppé. 

— Combats  de  Wertingen  et  do  Günsbourg.  — ; Napoléon  à Augsbourg  fait  ses  dispo- 
sitions dans  le  double  but  d'investir  Clin,  et  d’occuper  Munich,  afin  de  séparer  les 
Russes  des  Autrichiens.  — Erreur  commise  par  Murat.  — Danger  de  la  division 
Dupont.  — Combat  de  Haslach.  — Napoléon  accourt  sons  1rs  murs  d’Flm , et  répare 
les  fautes  commises.  — Combat  d’Elchingcn  livré  le  14  otobre.  — Investissement 
d’CIm.  — Désespoir. du  général  Mack,  et  retraite  de  l'archiduc  Ferdinand.  — L’armée 
autrichienne  réduite  à capituler.  — Triomphe  inouï'  de  Napoléon.  — Il  a détruit  on 
vingt  jours  une  armée  de  80  mille  hommes,  sans  lirècr  bataille.  — Suite  des  opérations 
navales  depuis  le  retour  de  f amiral  Villeneuve  à Cadix.  — Sévérité  de  Xapoléou  envers 
cet  amiral.  — Envoi  de  l’amiral  Rosily  pour  le  remplacer,  et  ordre  à la  flotte  de  sortir 
do  Cadix  aûn  d’entrer  dans  la  Méditerranée.  — Douleur  de  l'amiral  Villeneuve,  et  sa 
résolution  de  livrer  une  bataille  désespérée.  — Etat  de  la  flotte  franco-espagnole  et  de 
la  flotte  anglaise.  — Instructions  de  Nelson  à ses  capitaines.  — Sortie  précipitée  de 
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l'amiral  Villeneuve.  — Rencontre  de*  deux  flotte»  au  cap  Trafalgar.  — Attaque  de# 
Anglais  formes  en  deux  colonnes.  — Rupture  de  notre  ligne  de  bataille.  — Combats 
héroïques  du  Redoutable,  du  Bueentaure , du  Fougueux , de  l'Algèsiras,  du  r lu  ton  , 
de  r Achille,  du  Prince  des  Asturies.  — Mort  de  XV-lson,  captivité  de  Villeneuve.  — 
Défaite  de  notre  flotte  après  une  lutte  mémorable.  — Affreuse  tempête  à la  suite  de  la 
bataille.  — Les  naufrages  succèdent  aux  combats.  — Conduite  du  gouvernement  im- 
périal à l’égard  de  la  marine  française.  — Silence  ordonne  sur  les  derniers  événements. 
— Ulra  fait  oublier  Trafalgar. 

C’était  une  faute  grave  que  de  réunir  Gênes  à la  France  t la  veille  même 
de  l’expédition  d'Angleterre,  et  de  fournir  ainsi  à l’Autriche  la  dernière 
raison  qui  devait  la  décider  à la  guerre.  C'était  provoquer  et  attirer  sur  soi 
une  redoutable  coalition , dans  le  moment  où  l’on  aurait  eu  besoin  d'un 
repos  absolu  sur  le  continent,  pour  avoir  toute  sa  liberté  d’action  contre 
l’ Angleterre.  Napoléon,  il  est  vrai,  n’avait  pas  prévu  les  conséquences  de  la 
réunion  de  Gênes  ; son  erreur  avait  consisté  à trop  mépriser  l’Autriche,  et  à 
la  croire  incapable  d’agir,  quelque  liberté  qu’il  prit  avec  elle.  Cependant, 
quoique  cette  réunion,  opérée  en  de  telles  circonstances,  lui  ait  été  juste- 
ment reprochée,  elle  fut,  en  réalité,  un  événement  heureux.  Sans  doute, 
si  l'amiral  Villeneuve  eût  été  capable  de  faire  voile  vers  la  Manche  et  de  pa- 
raître devant  Boulogne,  il  faudrait  regretter  à jamais  le  trouble  apporté  à 
l’exécution  du  plus  vaste  projet;  mais,  cet  amiral  n’arrivant  pas,  Napoléon 
réduit  encore  une  fois  à l’inaction,  à moins  qu’il  n’eût  la  témérité  de  franchir 
le  détroit  sans  la  protection  d’une  flotte,  Napoléon  se  seràit  trouvé  dans  un 
extrême  embarras.  Cette  expédition,  si  souvent  annoncée,  manquant  trois 
fois  de  suite,  aurait  fini  par  l’exposer  à une  sorte  de  ridicule,  et  par  le  con- 
stituer, aux  yeux  de  l’Europe,  dans  uu  véritable  état  d’impuissance  vis-à-vis 
de  l’Angleterre.  La  coalition  continentale , en  lui  fournissant  Un  champ  de 
bataille  qui  lui  manquait,  répara  la  faute  qu'il  avait  commise,  en  venant 
elle-même  en  commettre  une,  et  le  tira  fort  à propos  d’une  situation  indécise 
et  fâcheuse.  La  chaîne  qui  lie  entre  eux  les  événements  de  ce  monde  est 
quelquefois  bien  étrange!  Souvent  ce  qui  est  sage  combinaison  échoue,  ce 
qui  est  faute  réussit.  Ce  n'est  pas  un  motif  toutefois  pour  déclarer  toute 
prudence  value,  et  pour  lui  préférer  les  impulsions  du  caprice  dans  le  gou- 
vernement des  empires.  Non,  il  faut  toujours  préférer  le  calcul  à l'entrai- 
nement dans  la  conduite  des  affaires;  mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  re- 
connaître qu’ou-dessus  des  desseins  de  l'homme  planent  les  desseins  de  la 
Providence , plus  sûrs , plus  profonds  que  les  siens.  C’est  une  raison  de 
modestie,  non  d'abdication  pour  la  sagesse  humaine. 

Il  faut  avoir  vu  de  près  les  difficultés  du  gouvernement,  il  faut  avoir 
senti  combien  il  est  difficile  de  prendre  de  grandes  déterminations,  de  les 
préparer,  de  les  accomplir,  de  remuer  les  hommes  elles  choses,  pour  ap- 
précier la  résolution  que  Napoléon  prit  en  cette  circonstance.  La  douleur 
de  voir  échouer  l’expédition  de  Boulogne  une  fois  passée , il  se  livra  tout 
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entier  à son  nouveau  projet  de  guerre  continentale.  Jamais  il  n'avart  dis- 
posé de  pins  grandes  ressources;  jamais  il  n’avait  vu  s’Ouvrir  devant  lui  un 
champ  d’opérations  plus  étendu.  Quand  il  commandait  l’armée  d’Haye  , il 
rencontrait  pour  limite  à ses  mouvements  la  plaine  de  la  Lombardie  et  le 
cercle  des  Alpes;  et,  s’il  songeait  à porter  ses  vues  au  delà  de  ce  cercle,  la 
prudence  alarmée  du  directeur  Carnot  venait  l’arrêter  dans  ses  combinai- 
sons. lorsque,  Premier  Consul,  il  concevait  le  projet  de  la  campagne 
de  1800,  il  était  obligé  de  ménager  des  lieutenants  qui  étaient  encore  ses 
égaux;  et  si,  par  exemple,  il  imaginait  pour  Moreau  un  plan  qui  aurait  pu 
avoir  les  plus  heureuses  conséquences,  il  était  arrêté  par  la  timidité  d’es- 
prit de  ce  général;  il  était  réduit  à le  laisser  agir  à sa  manière,  manière 
sûre  mais  bornée,  et  à se  renfermer  lui-même  dans  le  champ  isolé  du  Pié- 
mont. Il  est  vrai  qu'il  y signalait  sa  présence  par  une  opération  qui  restera 
comme  un  prodige  de  l’art  de  la  guerre , mais  toujours  son  génie  en  vou- 
lant se  déployer  avait  trouvé  des  obstacles.  Pour  la  première  fois,  il  était 
libre,  libre  comme  l’avaient  été  César  et  Alexandre.  Ceux  de  ses  compa- 
gnons d'armes  que  leui*  jalousie  ou  leur  réputation  rendaient  incommodes, 
s'étaient  exclus  eux-mêmes  de  la  lice  par  Une  conduite  imprudente  et  cou- 
pable. Il  ne  lui  restait  que  des  lieutenants  soumis  à sâ  volonté,  et  réunis- 
sant au  plus  haut  degré  toutes  les  qualités  nécessaires  pouF  l’exécution  de 
ses  desseins.  Son  armée,  fatiguée  d’une  longue  inaction,  ne  respirant  que 
gloire  et  combats,  formée  par  dix  ans  de  guerre  et  trois  ans  de  campement, 
était  préparée  aux  plus  difficiles  entreprises , aux  marches  les  plus  auda- 
cieuses. L’Europe  entière  était  ouverte  à ses  combinaisons.  Il  était  à l'oc- 
cident, sur  les  bords  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Manche,  et  l’Autriche, 
aidée  des  forces  russes,  suédoises,  italiennes  et  anglaises,  était  à l’orient, 
poussant  sur  la  France  les  masses  qu’une  sorte  de  conspiration  européenne 
avait  mises  à sa  disposition.  La  situation,  les  moyens,  tout  était  grand. 
Mais  si  jamais  on  ne  s’était  trouvé  plus  en  mesure  de  faire  face  à de  subits 
et  graves  périls,  jamais  aussi  la  difficulté  n'avait  été  égale.  Cette  armée, 
tellement  préparée  qu’on  peut  dire  que  dans-aUcun  temps  il  n’y  en  eut  une 
pareille,  cette  armée  était  au  bord  de  l'Océan , îoin  du  Rhin,  du  Danube, 
des  Alpes,  ce  qui  explique  comment  les  paissances  continentales  en  avaient 
souffert  la  réunion  sans  réclamer,  et  il  fallait  la  transporter  tout  à coup  au 
centre  du  confinent.  Là  était  le  problème  à résoudre.  On  va  juger  comment 
Napoléon  s’y  prit  pour  franchir  l’espace  qui  le  séparait  de  ses  ennemis,  et 
sé  placer,  aumilieu  d’eux,  sur  le  point  le  plus  propre  à dissoudre  leur  for- 
midable coalition. 

Bien  qu’il  se  fût  obstiné  à croire  la  guerre  moins  prochaine  qu’elle  n’é- 
tait, il  en  avait  parfaitement  discerné  les  préparatifs  et  le  plan.  La  Suède 
faisait  des  armements  à Stralsund,  dans  la  Poméranie  suédoise;  la  Russie 
à Revel,  dans  le  golfe  de  Finlande.  On  annonçait  deux  grandes  armées 
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russes  qui  se  concentraient , l’une  en  Pologne  afin  d’entraîner  la  Pruaae , 
l’autre  en  Gallicie  afin  de  secourir  l'Autriche.  On  ne  se  bornait  pas  & soup- 
çonner, on  connaissait  avec  certitude  la  formation  de  deux  armées  autri- 
chiennes, l’une  de  80  mille  hommes  en  Bavière,  l’autre  de  100  mille 
hommes  en  Italie,  toutes  deux  liées  par  un  corps  de  25  à 30  mille  en  Jyrol. 
Enfin  des  Russes  réunis  à Corfou , des  Anglais  à Malte , des  symptômes  d’a- 
gitation dans  la  cour  de  Naples,  ne  permettaient  plus  de  douter  d'une  ten- 
tative vers  le  midi  de  l'Italie. 

Quatre  attaques  se  préparaient  donc  (voir  la  carte  n"  27)  : la  première 
au  nord  par  la  Poméranie,  sur  le  Hanovre  et  la  Hollande,  devant  être 
exécutée  par  des  Suédois,  des  Russes,  des  Anglais;  la  seconde  à l'est  par  la 
vallée  du  Danube,  confiée  aux  Russes  et  aux  Autrichiens  combinés;  fa 
troisième  en  Lombardie,  réservée  aux  Autrichiens  seuls;  la  quatrième  au 
midi  de  l'Italie,  devant  être  entreprise  un  peu  plus  tard  par  une  réunion 
de  Russes,  d’Anglais,  de  Napolitains. 

Napoléon  avait  saisi  ce  plan  tout  aussi  bien  que  s’il  avait  assisté  aux  con- 
férences militaires  de  XI.  de  Vintzingerode  à Vienne,  que  nous  avons  rap- 
portées antérieurement.  11  n’y  avait  qu'une  circonstance  encore  inconnue 
pour  lui  comme  pour  ses  ennemis  : entraînerait-on  la  Prusse?  Napoléon 
ne  le  croyait  pas.  Les  puissances  coalisées  espéraient  y parvenir  en  intimi- 
dant lé* roi  Frédéric-Guillaume.  Dans  ce  cas  l'attaque  du  nord,  au  lieu 
d’être  une  tentative  accessoire,  fort  gênée  par  la  neutralité  prussienne, 
serait  devenue  une  entreprise  menaçante  contre  l’empire,  depuis  Cologne 
jusqu'aux  bourbes  du  Rhin.  Cependant  cela  était  peu  probable,  et  Napo- 
léon ne  considérait  comme  sérieuses  que  les  deux  grandes  attaques  par  la 
Bavière  et  la  Lombardie,  et  regardait  comme  tout  au  plus  dignes  de  quel- 
ques précautions  celles  qu’on  préparait  en  Poméranie  et  vers  le  royaume 
de  Naples. 

Il  résolut  de  porter  le  gros  de  ses  forces  dans  la  vallée  du  Danube,  et  de 
faire  tomber  toutes  les  attaques  secondaires  par  la  manière  dont  il  repous- 
serait la  principale.  Sa  profonde  conception  reposait  sur  un  fait  fort  simple, 
l'éloignement  dos  Russes,  qui  les  exposait  à venir  tard  au  secours  des  Au- 
trichiens. Il  pensait  que  les  Autrichiens,  impatients  de  se  porter  en  Bavière, 
et  d’occuper,  suivant  leur  coutume,  la  fameuse  position  dTlm,  ajouteraient 
en  agissant  de  la  sorte  à la  distance  qui  les  séparait  naturellement  des 
Russes,  que  ceux-ci  dès  lors  sc  présenteraient  tardivement  en  ligne,  en 
remontant  le  Danube  avec  leur  principale  armée  réunie  aux  réserves  autri- 
chiennes. En  frappant  les  Autrichiens  avant  l’arrivée  des  Russes,  Napoléon 
se  proposait  de  courir  ensuite  sur  les  Russes  privés  du  secours  de  la  prin- 
cipale armée  de  l'Autriche,  et  voulait  user  du  moyen  très-facile  en  théorie, 
très-difficile  dans  la  pratique,  de  battre  scs  ennemis  les  uns  après  les 
autres.  . 
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Pour  réussir,  ce  plan  exigeait  une  façon  toute  particulière  de  se  trans- 
porter sur  le  théâtre  des  opérations,  c’est-à-dire  dans  la  vallée  du  Donuhe. 
(Voir  la  carte  n*  28.)  Si,  à l'exemple  de  Moreau  , Napoléon  remontait  le 
Rhin  pour  le  passer  de  Strasbourg  à Scliaffousc s’il  venait  ensuite  par  les 
défilés  de  la  Forét-Xoire  déboucher  entre  les  Alpes  de  Souahe  et  le  lac  jle 
Constance,  et  attaquait  ainsi  de  front  les  Autrichiens  établis  derrière  l’Hler, 
d'L'lm  à Memmingen,  il  ne  remplissait  pas  complètement  son  but.  Même 
en  battant  les  Autrichiens,  comme  il  en  ayait.  plus  que  jamais  la  certitude 
avec  l’armée  formée  au  camp  de  Boulogne,  il  les  poussait  devant  lui  sur 
les  Russes,  et  les  conduisait,  affaiblis  seulement,  à la  jonction  avec  leurs 
alliés  du  \ord.  Il  fallait,  comme  à Marengo,  et  plus  qu'à  Murcngo  même, 
tourner  les  Autrichiens,  et  ne  passe  borner  à les  battre,  mais  les  envelop- 
per, de  manière  à les  envoyer  tous  prisonniers  en  France.  Alors  Napoléon 
pouvait  se-jeter  sur  les  Russes  n'ayant  plus  pour  soutien  que  les  réserves 
autrichiennes. 

Pour  cela  une  marche  toute  simple  s’offrit  à son  esprit.  L’un  de  ses 
corps  d’armée,  celui  du  maréchal  Bernadotte,  était  en  Hanovre,  un  second, 
celui  du  général  Marmont,  en  Hollande,  les  autres  à Boulogne.  (Voir  la 
carte  n°  28.)  il  imagina  de  faire  descendre  le  premier  à travers  la  Hesse  en 
Franconie,  sur  Uürtzbourg  et  le  Danube;  de  faire  avancer  le  second  le 
long  du  Rhin,  en  usant  des  facilités  que  procurait  ce  fleuve,  et  do  le  réunir 
par  Mayence  et  Vürtzbourg  au  corps  venu  du  Hanovre.  Tandis  que  ces  1 
deux  grands  détachements  allaient  descendre  du  nord  au  midi , Napoléon 
résohit  de  porter  par  un  mouvement  de  l'ouest  à l'est,  de  Boulogne  à 
Strasbourg,  les  corps  campés  au  bord  de  la  Manche, -de  feindre  avec  ees 
derniers  une  attaque  directe  par  les  défilés  de  la  Forét-Xoire , mais  eu 
réalité  de  laisser  cette  forêt  à droite,  de  passer  à gauche,  à travers  le  Wur- 
temberg, pour  se  joindre  en  Franconie,  aux  corps  de  Bernadotte  et  de 
Marmont,  de  franchir  le  Danube  au-dessous  d'tlm,  aux  environs  de  Dp- 
nauwerth,  de  se  placer  ainsi  derrière  les  Autrichiens,  de  les  cerner,  de  les 
prendre,  et,  après  s'ètre  débarrassé  d'eux,  de  marcher  sur  Vienne  à la 
rencontre  des  Russes. 

La  position  du  maréchal  Bernadotte  venant  du  Hanovre,  du  général 
Marmont  venant  de  la  Hollande,  était  un  avantage,  car  il  ne  fallait  à l'un 
que  <dix-sept  jours,  à l'autre  que  quatorze  ou  quinze,  pour  se  transporter 
à Würtzbourg,  sur  le  flanc  Ae  l'armée  ennemie  campée  à Ukn.  Le  mouve- 
ment des  troupes  partant  de  Boulogne  pour  Strasbourg  exigeait  environ 
vingt-quatre  jours,  et  celui-là  devait  fixer  l'attention  des  Autrichiens  sur  le 
débouché  ordinaire  de  la  Forét-Xoire.. Dans  l'espace  de  vingt-quatre  jours, 
c'est-à-dire  vers  le  25  septembre,  Napoléon  pouvait  donc  être  rendu  sur  le 
point  décisif.  En  prenant  son  parti  sur-le-champ,  eu  cachant  ses  mouve- 
ments le  plus  longtemps  possible  par  sa  présence  prolongée  à Boulogne, 
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en  semant  de  faux  bruits,  en  dérobant  ses  intentions  avec  cet  art  d'abuser 
l'ennemi  qu'il  possédait  au  plus,  haut  degré,  il  pouvait  avoir  passé  le 
Danube  sur  les  derrières  des  Autrichiens  avant  qu'ils  sc  fussent  doutés  de 
sa  présence.  S'il  réussissait,  il  était  dès  le  mois  d'octobre  débarrassé  de  la 
première  armée  ennemie,  il  employait  le  mois  de  novembre  & marcher  sur 
Vienne,  et  se  rencontrait  dans  les  environs  de  cette  capitale  avec  les  Russes, 
qu'il  n'avait  jamais  vus,  qu'il  savait  être  des  fantassins  solides,  mais  non 
point  invincibles,  car  Moreau  et  Masséna  les  avaient  déjà  battus,  et  il  se 
promettait  de  les  battre  encore  plus  rudement.  Arrivé  à Vieune,  il  avait 
dépassé  de  beaucoup  la  position  de  l’armée  autrichienne  d'Italie,  ce  qui 
devenait  pour  celle-ci  un  motif  pressant  de  retraite.  (Voir  les  cartes  n°*  28 
et  31.  ) Le  projet  de  Napoléon  était  de  confier  à Masséna,  le  plus  vigoureux 
de  ses  lieutenants,  et  celui  qui  connaissait  le  mieux  l'Italie,  le  commande- 
ment de  l'armée  française  sur  l'Adige.  Elle  ne  devait  être  que  de  50  mille 
hommes,  mais  des  meilleurs,  car  ils  avaient  fait  toutes  les  campagnes  au 
delà  des  Alpes,  depuis  Montenolte  jusqu'à  Marengo.  Pourvu  que  Masséna 
put  arrêter  l'arcbidnc  Charles  sur  l’Adige  pendant  un  mois  „-'$b  qui  sem- 
blait hors  de  doute  avec  des  soldats  habitués  à vaincre  les  Autrichiens, 
quel  que  fui  leur  nombre,  et  sous  un  général  qui  ne  reculait  jamais,  Napo- 
téon,  parvenu  à Vienne,  dégageait  la  Lombardie,  comme  il  avait  dégagé 
la  Bavière.  Il  attirait  l'archiduc  Charles  sur  lui,  mais  il  attirait  en  même 
temps  Masséna;  et,  joignant  alors  aux  150  mille  hommes  avec  lesquels  il 
aurait  marché  le  long  du  Danube,  les  50  mille  venus  des  bords  de  l'Adige, 
il  devait  se  trouver  à Vienne  à la  tête  de  200  mille  Français  victorieux. 
Disposant  directement  d'une  telle  masse  de  forces,  ayant  déjoué  les  deux 
principales  attaques,  celles  de  Bavière  et  de  Lombardie,  qu’importaient  les 
deux  autres,  préparées  an  nord  et  au  midi,  vers  le  Hanovre  et  vers  Naples? 
L'Europe  entière  fùt-clle  en  armes,  il  n'avait  rien  à craindre  de  l'universa- 
lité de  ses  forces. 

Toutefois  il  ne  négligea  pas  de  prendre  certaines  précautions  à l'égard 
de  la  Basse-Italie.  Le  général  Sainl-Cyr  occupait  la  Calabre  avec  20  mille 
hommes.  Napoléon  lui  donna  pour  instruction  de  se  porter  sur  Naples,  et 
de  s'emparer  de  cette  capitale  au  premier  symptôme  d'hostilité.  Sans  doute 
il  eût  été  plus  conforme  à ses  principes  de  ne  pas  couper  en  deux  l'armée 
d'Italie,  de  ne  point  placer  50  mille  hommes  sous  Masséna  au  bord  de 
l'Adige,  20  mille  sous  le  général  Saint-Cyrcn  Galabre,  de  réunir  le  tout  au 
contraire  en  une  seule  masse  de  70  mille  hommes,  laquelle,  certaine  de 
vaincre  au  nard  de  l'Italie,  aurait  eu  peu  à craindre  du  midi.  Mais  il  ju- 
geait que  Masséna , avec  50  mille  hommes  et  son  caractère,  suffirait  pour 
arrêter  l'archiduc  Charles  pendant  un  mois,  et  il  regardait  comme  dange- 
reux de  permettre  aux  Russes,  aux  Anglais  de  prendre  pied  à Naples,  et  do 
fomenter  dans  la  Calabre  une  guerre  d'insurrection  difficile  à éteindre. 
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C’est  pourquoi  il  laissa  le  général  Saint-Cyr  et  20  mille  hommes  dans  le 
golfe  de  Tarente,  avec  ordre  de  marcher  au  premier  signal  sur  Naples,  et 
de  jeter  les  Russes  et  les  Anglais  à la  mer,  avant  qu’ils  eussent  le  temps  de 
s’établir  sur  le  continent  d’Italie.  Quant  à l’attaque  préparée  dans  le  nord 
de  l’Europe,  et  si  distante  des  frontières  de  l'Empire**  Napoléon  se  borna, 
pour  y faire  face,  à continuer  la  négociation  entreprise  à Berlin,  relative- 
ment au  royaume  de  Hanovre.  Il  avait  fait  offrir  ce  royaume  à la  Prusse 
pour  prix  de  son  alliance;  mais,  n’espérant  guère  une  alliance  formelle  de 
la  part  d’une  cour  aussi  timide,  il  lui  proposa  de  mettre  le  Hanovre  en 
dépôt  dans  ses  mains,  si  elle  ne  voulait  pas  le  recevoir  à titre  de  don  défi-  . 
nitif  Dans  tous  les  cas,  elle  était  obligée  d’en  éloigner  les  troupes  belligé- 
rantes,  et  sa  neutralité  suffisait  dès  lors  pour  couvrir  le  nord  de  l’Empire. 

Tel  fut  le  plan  conçu  par  Napoléon.  Portant  ses  corps  d’armée,  par  une 
marche  rapide  et  imprévue,  du  Hanovre,  de  la  Hollande,  de  la  Flandre, 
au  centre  de  l’Allemagne,  passant  le  Danube  au-dessous  d’Ulm,  séparant 
les  Autrichiens  des  Russes,  enveloppant  les  premiers,  culbutant  les  seconds, 
s’enfonçant  ensuite  dans  la  vallée  du  Danube  jusqu’à  Vienne,  et  dégageant 
par  ce  mouvement  Masséna  en  Italie,  il  devait  avoir  bientôt  repoussé  les 
deux  principales  attaques  dirigées  contre  son  Empire.  Ses  armées  victo- 
rieuses étant  ainsi  réunies  sous  les  murs  de  Vienne , il  n'avait  plus  à s’in- 
quiéter d’une  tentative  au  midi  de  l’Italie , que  le  général  Saint-Cyr  d’ail- 
leurs devait  rendre  vaine , et  d’une  autre  au  nord  de  l’Allemagne , que  la 
neutralité  prussienne  allait  gêner  de  toutes  parts. 

Jamais  aucun  capitaine,  dans  les  temps  anciens  ou  modernes,  n'avait 
conçu,  exécuté  des  plans  sur  une  pareille  échelle.  C’est  que  jamais  un 
esprit  plus  puissant,  plus  libre  de  ses  volontés,  disposant  de  moyens  plus 
vastes , n’avait  eu  à opérer  sur  une  telle  étendue  de  pays.  Que  voit-on  en 
effet  la  plupart  du  temps?  Des  gouvernements  irrésolus,  qui  délibèrent- 
quand  ils  devraient  agir,  des  gouvernements  imprévoyants,  qui  songent  à 
organiser  leurs  forces  quand  déjà  elles  devraient  être  sur  hî  champ  de  ba- 
taille, et  au-deçsous  d’eux  des  généraux  subordonnés,  qui  peuvent  à peine 
se  mouvoir  sur  le  théâtre  circonscrit  assigné  à leurs  opérations.  Ici  au  con- 
traire, génie,  volonté,  prévoyance,  liberté  absolue  d’action,  tout  concou- 
rait dans  le  même  homme  au  même  but.  Il  est  rare  que  de  telles  circon- 
stances se  rencontrent , mais,  quand  elles  se  trouvent  réunies,  le  monde  a 
un  maître. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  d’août,  les  Autrichiens  étaient  déjà  sur 
les  bords  de  l’Adige  et  de  l’Inn,  les  Russes  à la  frontière  de  Gallicie.  Il 
semblait  qu’ils  dussent  surprendre  Napoléon  ; mais  il  n’en  fut  rien.  II  donna 
tous  ses-  ordres  à Boulogne  dans  la  journée  même  du  2G  aouf,  avec  la 
recommandation  cependant  de  ne  les  émettre  que  le  27,  à dix  heures  du 
soir.  Il  voulait  ainsi  sc  ménager  toute  la  journée  du  27,  avant  de  renoncer 
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définitivement  à sa  grande  expédition  maritime.  Le  cqurrier,  parti  le  27, 
ne  devait  arriver  que  le  l*r  septembre  à Hanovre.  Le  maréchal  Bemadotte, 
déjà  prévenu,  devait  commencer  son  mouvement  le.  2 septembre , avoir 
assemblé  son  corps  le  fi  à Gœttingue,  et  être  rendu  à U’ùrtzhourg  le  20. 
(Voir  la  carte  n°  28.  ) Il  avait  ordre  de  réunir  dans  la  place  forte  d’Hameln 
l'artillerie  enlevée  aux  Hanovriens,  des  munitions  de  tout  genre,  les  ma- 
lades, les  dépôts  da  son  corps  d'armée,  et  une  garnison  de  fi  mille  hommes 
commandée  par  un  officier  énergique,  sur  lequel  on  put  compter.  Cette 
garnison  devait  être  approvisionnée  pour  un  ah.  Si  l'on  convenait  d'un  ar- 
rangement avec  la  Prusse  pour  le  Hanovre , les  troupes  laissées  à Hameln 
rejoindraient  immédiatement  le  corps  de  Bemadotte;  sinon,  elles  reste- 
raient dans  cette  place,  et  la  défendraient  jusqu’à  la  mort,  dans  le  cas  où 
les  Anglais  feraient  une  expédition  par  le  Weser,  ce  que  la  neutralité  prus- 
sienne ne  pouvait  pas  empêcher.  — a Je  serai,  écrivit  Xapoléon,  aussi 
» prompt  que  Frédéric,  lorsqu'il  allait  de  Prague  à Dresde  et  à Berlin. 
» J’accourrai  bientôt  au  secours  des  Français  défendant  mes  aigles  en  Ha- 
® novre  , et  je  rejetterai  dans  le.W  oser  les  ennemis  qui  en  seraient  venus,  " 
— Bemadotte  avait  ordre  de  traverser  les  deux  Hesses,  en  disant  aux  gou- 
vernements de  ces  deux  principautés,  qu’il  rentrait  en  France  par  Mayence, 
de  forcer  le  passage  s’il  était  refusé,  de  marcher  du  reste  l’argent  à la 
main,  de  tout  payer,  d’observer  une  exacte  discipline. 

Le  même  soir  du  27  août , un  courrier  porta  au  géuéral  Marmont  l’ordre 
de  se  mettre  en  mouvement  avec  20  mille  hommes  et  40  pièces  de  canon 
bien  attelées,  de  suivre  les  bords  du  Rhin  jusqu'à  Mayence,  de  se  rendre 
par  Mayence  et  Francfort  U’iirtzbourg.  L’ordre  devait  parvenir  à Utrecbl 
le  30  août.  Le  général  Marmont,  ayant  déjà  reçu  un  premier  avis,  devait 
se  mettre  en  mouvement  le  1er  septembre,  être  arrivé  à Mayenoe  le  15  ou. 
le  16,  et  le  18  ou  le  19  à Wùrtzbourg.  (Voir  la  carte  n°  28.)  Àinpi,  ces 
deux  corps  de  Hanovre  et  do  Hollande  devaient  être  rendus.au  milieu  des 
principautés  franconiennes  de  l'électeur  do  Bavière,  du  18  au  20  sep- 
tembre, et  y présenter  une  force  de  quarante  mille  hommes.  Comme  on 
avait  recommandé  à l’électeur  de  s’enfuir  à \l urtzbourg.,  si  les  Autrichiens 
essayaient  de  lui  faire  violence,  il  était  assuré  de  trouver  là  un  secours 
tout  préparé  pour  sa  personne  et  pour  son  armée. 

Enfin,  le  27  au  soir,  furent  émis  les  ordres  pour  les  camps  d'Amble- 
(euse,  de  Boulogne  et  de  Montreuil.  Ces  ordres  devaient  commencer  à 
s’exécuter  le  29  août  au  matin.  Le  premier  jour,  devaient  partir,  par  trois 
routes  différentes,  les  premières  divisions  de  chaque  corps,  le  deuxième 
jour  les  secondes  divisions,  le  troisième  jour  les  dernières.  Elles  sè  sui- 
vaient par  conséquent  à vingt-quatre  heures  de  distance.  Les  trois  routes 
indiquées  étaient,  pour  le  camp  d’Ambleteusc  : Cassel,  Lille,  Xamur, 
Luxembourg,  Deux-Ponts,  Manhe'im;  pour  le  camp  de  Boulogne  : Saint- 
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Orner,  Douai,  Cambrai,  Mézières,  Verdun,  Metz,  Spire;  pour  le  camp  de 
Montreuil  : Arras,  La  Fère,  Reims,  Xancy , Sarernc,  Strasbourg.  Comme 
il  fallait  vingt-quatre  marches,  l'armée  pouvait  être  transportée  tout  en- 
tière sur  le  Rhin,  entre  Manheim  et  Strasbourg,  du  21  au  24  septembre. 
Cela  suffisait  pour  qu’elle  y fût  en  temps  utile,  car  les  Autrichiens,  voulant 
garder  quelque  mesure,  afin  de  mieux  surprendre  les  Français,  étaient 
restés  au  camp  de  IVcls  près  Lintz,  et  ne  pouvaient  dès  lors  être'en  ligne 
avant  Xapoléon.  D'ailleurs,  plus  ils  s'engageraient  sur  le  haut  Danube,  plus 
ils  s'approcheraient  de  la  frontièrç  de  France,  entre  le  lac  de  Constance  et 
Schaffouse,  plus  Xapoléon  aurait  de  chances  de  les  envelopper.  Des  officiers" 
envoyés  avec  des  fonds,  sur  les  routes  que  les  troupes  devaient  parcourir, 
étaient  chargés  de  faire  préparer  des  vivres  dans  chaque  lieu  d’étape.  Des 
ordres  formels,  et  plusieurs  fois  réitérés,  comme  tous  ceux  que  donnait  Xa- 
poléon, enjoignaient  de  fournir  à chaque  soldat  une  capote  et  deux  paires 
de  souliers. 

Xapoléon,  gardant  profondément  son  secret,  qui  ne  fut  confié  qu’à  Ber- 
tliier  et  à M.  Daru,  dit  autour  de  lui  qu'il  envoyait  30  mille  hommes  sur 
le  Rhin.  Il  l'écrivit  ainsi  à la  plupart  de  ses  ministres.  Il  ne  s'ouvrit  pas 
davantage  envers  AI.  de  Alarbois,  et  se  borna  à lui  enjoindre  de  réunir 
dans  les  caisses  de  Strasbourg  le  plus  d'argent  possible,  ce  qui  s’expliquait 
suffisamment  par  la  nouvelle  avouée  de  l’envoi  de  30  mille  hommes  en 
Alsace.  II  prescrivit  à M.  Daru  de  partir  sur-le-champ  pour  Paris,  de  se 
rendre  chez  M.  Dejean,  ministre  du  matériel  de  la  guerre,  d'expédier  de 
sa  propre  main  tous  les  ordres  accessoires  qu'exigeait  ie  déplacement  de 
l'armée,  et  de  ne  pas  mettre  un  seul  commis  dans  sa  confidence.  Xapoléon 
voulut  rester  lui-même  six  à sept  jours  de  plus  à Boulogne,  pour  mieux 
tromper  le  public  sur  ses  projets. 

Comme  tous  ces  corps  allaient  traverser  la  France,  excepté  celui  du  ma- 
réchal  Bernadette,  qui  devait  s'annoncer  en  Allemagne  comme  un  corps 
destiné  à repasser  la  frontière,  il  faudrait  qu'ils  fussent  déjà  en  pleine 
marche  pour  donner  des  signes  de  leur  présence,  que  ces  signes  fussent 
transmis  à Paris,  de  Paris  à l'étranger,  et  que  bien  dns  jours  s'écoulassent 
avant  qpe  l'ennemi  apprit  la  levée  du  camp  de  Boulogne.  D’ailleurs  les 
nouvelles  de  ces  mouvements  pouvant  s'expliquer  par  l'envoi,  qu'on  ne 
cachait  pas,  de  30  mille  hommes  sur  le  Rhin,  laisseraient  dans  le  doute 
les  esprits  les  plus  prévoyants,  et  il  y avait  grande  chance  de  se  trouver 
sur  le  Rhin,  le  Xecler  ou  le  Mcin,  quand  ou  serait  encore  supposé  sur  les 
bords  de  la  Alanche.  Xapoléon  fil  en  même  temps  partir  Murat,  ses  aides 
de  camp  Savary  et  Bertrand , pour  la  Franconie , la  Souabe  et  la  Bavière. 
Ils  avaient  ordre  d'explorer  toutes  les  roules  qui  du  Rhin  aboutissaient  au 
Danube,  d'observer  la  nature  de  chacune  de  ces  roules,  les  positions  mili- 
taires qu'on  y rencontrait,  les  moyens  de  tiyre  qu'elles  présentaient,  enfin 
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tous  les  points  convenables  pour  traverser  le  Danube.  Murat  devait  voya- 
ger sous  un  nom  supposé,  et,  son  exploration  terminée,  revenir  à Stras- 
bourg, afin  d’y  prendre  le  commandement  dos  premières  colonnes  rendues 
sur  le  Rhin. 

Pour  laisser  le  plus  longtemps  possible  les  Autrichiens  dans  l'ignorance 
de  ses  résolutions,  Napoléon  recommanda  en  outre  à M.  de  Talleyraud  de 
différer  le  manifeste  destiné  au  cabinet  de  Vienne,  et  ayant  pour  but  de 
sommer  ce  cabinet  de  s’expliquer  définitivement.  Il  n’en  attendait  que  des 
mensonges  en  réponse  à ses  sommations,  et,  quant  à le  convaincre  de  du- 
plicité à la  face  de  l'Europe,  il  lui  suffisait  de  le  faire  au  moment  des  pre- 
mières hostilités.  11  expédia  pour  Carlsruhe  M.  le  général  Thiard , passé  au 
service  de  France  depuis  la  rentrée  des  émigrés,  et  le  chargea  de  négocier 
une  alliance  avec  le  grand-duché  de  Radon.  Il  adressa  des  offres  de  même 
nature  au  .Wurtemberg,  alléguant  qu’il  prévoyait  la  guerre,  ji  en  jugor  par 
les  préparatifs  de  l’Autriche,  mais  ne  disant  jamais  à quel  point  il  était 
prêt  à la  commencer.  Enfin  il  ne  livra  le  secret  entier  de  ses  projets  qu’à 
l’électeur  de  Bavière.  Ce  malheureux  prince,  hésitant  entre  l’Autriche  qui 
était  son  ennemie,  et  la  France  qui  était  son  amie,  roais^ l’une  proche, 
l’autre  éloignée,  se  souvenant  aussi  que  dans  les  guerres  antérieures,  con- 
stamment foulé  par  les  uns  et  les  autres,  il  avait  toujours  été  oublié  à la 
paix,  ce  malheureux. prince  ne  savait  h qui  s'attacher.  II  comprenait  bien 
qu’en  se  donnant  à la  France,  il  pourrait  espérer  des  agrandissements  de 
territoire  ; mais,  ignorant  encore  la  levée  du  camp  de  Boulogne,  il  la  voyait, 
à l’époque  dont  il  s’agit,  tout  occupée  de  sa  lutte  contre  l’Angleterre,  im- 
portunée de  ses  alliés  d’Allemagne,  et  n’étant  pas  en  mesure  de  les  secou- 
rir. Aussi  np  cessait-il  de  parler  d'alliance  à- notre  ministre,  .M.  Otto,  sans 
jamais  oser  conclure.  Cet  état  de  choses  changea  bientôt  par  suite  des 
lettres  de  Napoléon.  Celui-ci  écrivit  directement  à l’électeur,  et  lui  annonça 
(en  lui  disant  que  c’était  un  secret  d’Etat  confié  & son  honneur)  qu’il  ajour- 
nait ses  projets  contre  l’Angleterre,  et  marchait  immédiatement  avec 
200  mille  hommes  au  centre  de  l’Allemagne.  — Vous  serez  secouru  à 
temps,  lui  mandait-il,  et  la  maison  d’Autriche  vaincue  sera  forcée  de  vous 
composer  un  Etat  considérable  avec  les  débris  de  son  patrimoine.  — ‘Na- 
poléon tenait  à gagner  'cet  électeur,  qui  comptait  25  mille  soldats  bien 
organisés,  et  qui  avait  en  Bavière  des  magasins  très-bien  fournis.  C’était 
un  avantage  important  que  d’arracjier  ces  25  mille  soldats  à la  coalition, 
et  de  se  les  donner  à soi.  Du  reste,  le  secret  n’était  pas  en  péril;  car  ce 
prince  éprouvait  une  véritable  haine  pour  les  Autrichiens,  et,  une  fois 
rassuré,  ne  demanderait  pas  rhieux  que  de  se  lier  à la  France. 

Napoléon  s’occupa  ensuite  de  l’armée  d’Italie.  Il  ordonna  de  réunir  sous 
les  murs  de  Vérone  les  troupes  dispersées  entre  Parme,  Gênes,  le  Piémont, 
la  Lombardie.  Il  retira  le  commandement  de  ces  troupes  au  maréchal 
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Jourdan,  en  observant  les  plus  grands  ménagements  envers  ce  personnage, 
pour  lequel  il  avait  de  l'estime,  mais  dont  il  ne  trouvait  pas  le  curactère  au 
niveau  des  circonstances,  et  qui  en  outre  n'avait  aucune  connaissance  du 
pays  compris  entre  le  Pô  et  les  Alpes.  Il  lui  promit  de  l’employer  sur  le 
Rhin,  où  il  avait  toujours  combattu , et  enjoignit  k Masséna  de  partir  sans 
délai.  La  distance  à laquelle  était  l'Italie  rendait  la  divulgation  de  ces 
ordres  peu  dangereuse,  car  elle  ïic  pouvait  être  que  tardive. 

Ces  dispositions  terminées,  il  consacra  le  temps  qu'il  devait  passer  encore 
à Boulogne,  à prescrire  lui-même  les  précautions  les  plus  minutieuses  afin 
de  mettre  la  flottille  à l’abri  de  toute  attaque  de  la  part  des  Anglais.  Il  était 
naturel  de  penser  que  ceux-ci  profiteraient  du  départ  de  l'armée  pour 
tenter  un  débarquement,  et  incendier  le  matériel  accumulé  dans  les  bassins. 
.Napoléon  qui  ne  renonçait  pas  à revenir  bientôt  sur  les  côtes  de  l'Océan , 
après  une  guerre  heureuse,  et  qui  ne  voulait  pas  d’ailleurs  se  laisser  faire 
un  outrage  aussi  grave  que  l'incendie  de  la  flottille,  ordonna  les  précau- 
tions suivantes  aux  ministresvDecrès  et  Berthier.  Les  divisions  d Étaples  et 
de  U imereux  durent  être  réunies  à celles  de  Boulogne,  et  toutes  placées 
dans  le  fond  du  bassin  de  la  Liane,  hors  de  la  portée  des  projectiles  de 
l’ennemi.  On  ne  pouvait  en  faire  autant  pour  la  flottille  hollandaise,  qui 
était  à Ambleteuse,  mais  tout  fut  disposé  pour  que  les  troupes  stationnées 
à Boulogne  pussent  accourir  sur  cet  autre  point  en  deux  ou  trois  heures. 
Des  filets  d’une  espèce  particulière,  attachés  à de  fortes  ancres,  empêchaient 
l’introduction  des  machines  incendiaires  qui  auraient  pu  être  lancées  sous 
la  forme  de  corps  flottants. 

Trois  régiments  entiers,  y compris  leur  troisième  bataillon,  furent 
laissés  à Boulogne.  Il  y fut  ajouté  douze  troisièmes  bataillons  des  régi- 
ments partis  pour  l'Allemagne,  l^s  matelots  appartenant  à la  flottille  furent 
formés  en  quinze  bataillons  Ae  mille  hommes  chacun.  On  les  arma  de 
fusils,  et  on  leur  donna  des  officiers  d'infanterie  pour  les  instruire.  Ils 
devaient  alternativement  faire  le  service  ou  à bord  des  bâtiments  restés  à la 
voile,  ou  autour  de  ceux  qui  étaient  échoués  dans  le  port.  Celte  réunion 
de  troupes  de  terre  et  de  mer  présentait  une  force  de  trente-six  bataillons, 
commandé^  par  des  généraux  et  un  maréchal,  le  maréchal  Brune,  celui 
qui  avait,  en  1790,  jeté  les  Russes  et  les  Anglais  à la  mer.  Napoléon 
ordonna  la  construction  de  retranchements  en  terre,  tout  autour  de  Bou- 
logne, pour  couvrir  la  flottille  et  les  immenses  magasins  qu'il  avait  formés. 
Il  voulut  que  des  officiers  de  dioix  fussent  attachés  à chaque  position  re- 
tranchée, et  conservassent  toujours  le  même  poste,  afin  que,  répondant  de 
sa  sûreté,  ils  s'étudiassent  sans  cesse  à en  perfectionner  la  défense. 

Il  chargea  ensuite  M.  Decrès  d'assembler  les  officiers  de  mer,  le  maré- 
chal Berthier  d'assembler  les  officiers  de  terre,  d'expliquer  aux  uns  et  aux 
autres  l'importance  du  poste  confié  à leur  honneur,  de  les  consoler  de 
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rosier  dans  l'inaction  tandis  que  leurs  camarades  allaient  combattre,  de 
leur  promettre  qu'ils  seraient  employas  k leur  tour,  qu'ils  auraient  même 
bientôt  la  gloire  de  concourir  k l’expédition  d'Angleterre,  car  après  avoir 
puni  le  continent  de  son  agression  Napoléon  reparaîtrait  aux  bords  de  la 
Manche,  peut-être. au  printemps  suivant. 

Napoléon  assista  de  sa  personne  au  départ  de  toutes  les  divisions  de 
l’armée.  On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  leur  joie,  de  leur  ardeur, 
quand  elles  apprirent  qu’elles  allaient  entreprendre  une  grande  guerre’  Il 
y avait  cinq  ans  qu'elles  n’avaient  combattu  ; il  y en  avait  deux  et  demi 
qu'elles  attendaient  vaineitient  l'occasion  de  passer  en  Angleterre.  Vieux  et 
jeunes  soldats,  devenus  égaux  par  une  vie  commune  de  plusieurs  années, 
confiants  dans  leurs  officiers,  enthousiastes  du  chef  qui  devait  les  conduire 
à la  victoire,  espérant  les  plus  hautes  récompenses  sous  un  régime  qui 
avait  mené  au  trône  un  soldat  heureux,  pleins  enfin  du  sentiment  qui  à 
cette  époque  avait  remplacé  tous  les  autres,  l'amour  de  la  gloire,  tous, 
vieux  et  jeunes,  appelaient  de  leurs  vœux  la  guerre,  les  romhats,  les 
périls,  les  expéditions  lointaines.  Ils  avaient  vaincu  les  Autrichiens,  les 
Prussiens,  les  Russes;  ils. méprisaient  tous  les  soldats  de  l'Knrope,  et 
n'imaginaient  pas  qu’il  y eût  une  armée  au  monde  capable  de  leur  résister. 
Rompus  k la  fatigue  comme  de  vraies  légions  romaines,  ils  voyaient  sans 
elfroi  les  longues  roules  qui  devaient  les  mener  à la  conquête  du  continent. 
Ils  partaient  en  chantant,  en  criant  Vire  l’empereur!  en  demandant  la  plus 
prochaine  rencontre  avec  l'ennemi.  Sans  doute  il  y avait  dans  cés  eœurs 
bouillants  de  courage,  moins  de  pur  patriotisme  que  chez  les  soldats  de 
quatre-vingt-douze;  il  y avait  plus  d'ambition,  mais  une  noble  ambition, 
celle  de  la  gloire , des  récompenses  légitimement  acquises , et  une  con- 
fiance, un  mépris  des  périls  et  des  difficultés,  qui  constituent  le  soldat 
destiné  aux  grandes  choses.  I .es  volontaires  de  quatre-vingt-douze  vou- 
laient défendre  leur  patrie  contre  une  injuste  invasion  ; les  soldats  aguerri» 
de  1805  voulaient  la  rendre  la  première  puissance  de  la  terre.  N'établis- 
sons pas  de  distinctions  entre  de  tels  sentiments  : il  est  beau  de  courir  k la 
défense  de  son  pays  en  péril  ; il  est  beau  également  de  se  dévouer  pour 
qu’il  soit  grand  et  glorieux. 

Après  avoir  vu  de  ses  yeux  son  armée  en  marche,  Napoléon  partit  de 
Boulogne  le  2 septembre,  et  arriva  le  3 à la  Malmaison.  Personne  n'était 
informé  de  scs  résolutions  ; on  le  croyait  toujours  occupé  de  scs  projets 
contre  l'Angleterre  ; on  s’inquiétait  seulement  des  intentions  de  l'Autriche, 
et  on  expliquait  les  déplacements  de  troupes  dont  il  commençait  k être 
question,  par  l'envoi  déjà  publié  d'un  corps  de  30  mille  hommes  qui  devait 
surveiller  les  Autrichiens  sur  le  Haut-Rhin. 

Le  public,  ne  connaissant  pas  exactement  les  faits,  ignorant  k quel  point 
une  profonde  intrigue  anglaise  avait  serré  les  nœuds  de  la  nouvelle  coali- 
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tion,  reprochait  à Napoléon  d'avoir  poussé  l’ Autriche  à bout,  en  mettant 
la  couronne  d'Italie  sur  sa  tète,  en  réunissant  Gènes  à l'Empire,  en  donnant 
Lucqurs  à la  priheesse  Elisa.  On  ne  cessait  pas  de  l'admirer,  on  se  trou- 
vait toujours  Tort  heureux  de  vivre  sous  un  gouvernement  aussi  ferme, 
aussi  juste  que  le  sien,  mais  on  lui  reprochait  l’amour  excessif  de  ce  qu’il 
faisait  si  bien,  l’amour  de  la  guerre.  Personne  ne  pouvait  croire  qu’elle  fût 
malheureuse  sous  un  capitaine  tel  que  lui  , mais  on  entendait  parler  de 
l’Autriche,  de  la  Russie,  d’une  partie  de  l’Allemagne,  soldées  par  l'Angle^ 
terre  ; on  ne  savait  pas  si  cette  nouvelle  lutte  serait  de  courte  ou  de  longue 
durée,  et  on  se  rappelait  involontairement  les  angoisses  des- premières 
guerres  de  la  Révolution.  Toutefois,  la  confiance  l’emportait  dé  beaucoup 
sur  les  autres  sentiments;  mais  un  léger  murmure  d’improbation,  très- 
sensible  pour  les  fines  oreilles  de  Napoléon,  ne  laissait  pas  de  se  faire 
entendre. 

Ce  qui  contribuait  surtout  à rendre  plus  pénibles  les  sensations  qu’é- 
prouvait le  public,  c’était  une  extrême  gêne  financière.  Des  causes  diverses 
l’avaient  produite.  Napoléon  avait  persisté  dans  son  projet  de  ne  jamais 
emprunter,  u De  mon  vivant,  écrivait-il  à M.  deMarhois,  je  n’émettrai 
» aucun  papier,  n (Milan,  18  mai  1805.)  En  effet, u le  discrédit  produit  par 
les  assignats,  par  les  mandats,  par  toutes  les  émissions  de  papier,  durait 
encore,  et  tout  puissant,  tout  redouté  qu’était  alors  l’Empereur  des  Fran- 
çais, il  n’aurait  pas  fait  accepter  une  rente  de  5 francs  pour  un  capital  de 
plus  de  50  francs,  ce  qui  aurait  constitué  un  emprunt  à 10  pour  100 
Cependant  il  résultait  de  graves  embarras  de  cette  situation,  car  le  pays  le 
plus  riche  ne  saurait  suffire  aux  charges  de  la  guerre,  sans  en  rejeter  une 
partie  sur  l'avenir. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  l'état  des  budgets.  Celui  de  l’an  xii  (sep- 
tembre 1803  à septembre  1804)  évalué  à 700  millions  (sans  les  frais  de 
perception)  s’était  élevé  à 702.  Heureusement  les  impôts  avaient  reçu  de 
la  prospérité  publique,  que  la  guerre  n’interrompait  pas  sous  ce  gouverne- 
ment puissant,  un  accroissement  d’environ  40  millions.  Le  produit  de 
l’enregistrement  figurait  pour  18  millions,  celui  des  douanes  pour  10,  dans 
cet  accroissement  du  revenu.  11  restuit  à combler  un  déficit  de  20  et  quel- 
ques millions. 

L’exercice  de  l'an  xm  (septembre  1804  à septembre  1805),  qui  se  ter- 
minait en  ce  moment,  présentait  des  insuffisances  plus  grandes  encore. 
Les  constructions  navales  étant  en  partie  achevées , on  avait  cru  d’abord 
que  la  dépense  de  cet  exercice  pourrait  être  fort  réduite.  Quoique  celui  de 
l’an  xti  se  fût  élevé  à 702  millions,  on  avait  espéré  solder  celui  de  l’an  xm 
avec  une  somme  de  084 millions.  Mais  les  mois  écoulés  jusqu’ici  révélaient 
une  dépense  mensuelle  de  00  millions  environ,  ce  qu^  supposait  une  dé- 
pense annuelle  de  720.  Ou  avait,  pour  y faire  face,  les  impôts  et  les  res- 
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sources  extraordinaire».  Les  impôts,  qui  produisaient  500  millions  en  1801 , 
s'étaient  élevés,  par  le  seul  effet  de  l'aisance  générale,  et  sans  aucun  chan- 
gement dans  les  tarifs,  à un  produit  de  560  millions.  Les  contributions 
indirectes,  récemment  établies,  ayant  rapporté  prés  de  25  millions  çette 
année,  les  dons  volontaires  des  communes  et  des  départements , convertis 
en  centimes  additionnels,  fournissant  encore  une  vingtaine  de  millions  k 
peu  près,  on  était  arrivé  à 000  millions  de  revenu  permanent.  Il  fallait 
donc  trouver  120  millions  pour  compléter  le  budget  de  l'an  XIH.  Le  sub- 
side italien  de  22  millions  en  devait  procurer  une  partie.  Mais  le  subside 
espagnol  de  48  millions  avait  cessé  en  décembre  1804,  par  suite  de  la 
brutale  déclaration  de  guerre  que  l’Angleterre  avait  faite  à l'Espagne. 
Celle-ci,  servant  désormais  la  cause  commune  par  ses  flottes,  n'avait  plus 
à la  servir  par  ses  finances.  Le  fonds  américain,  prix  de  la  Louisiane,  était 
dévoré.  Pour  suppléer  à ces  ressources,  on  avait  ajouté  au  subside  italien 
de  22tmillions  une  somme  de  36  millions  en  nouveaux  cautionnements, 
espèce  d'emprunt  dont  nous  avons  expliqué  ailleurs  le  mécanisme,  puis 
une  aliénation  de  biens  nationaux  d'une  vingtaine  de  millions,  et  enfin 
quelques  remboursements  dus  par  le  Piémont,  et  montant  k 6 millions.  Le 
tout  faisait,  avec  lés  impôts  ordinaires,  684  millions.  Restait  donc  une  in- 
suffisance de  36  à 40  millions  pour  arriver  à 720. 

£insi  on  était  arriéré  de  20  millions  pour  l’an  xn,  et  de  40  pour  l’ah  xm. 
Mais  ce  n’était  pas  tout.  La  comptabilité,  enèorc  peu  perfectionnée,  ne 
révélant  pas  comme  aujourd'hui  tous  les  faits  à l’instant  même,  on  venait 
de  découvrir  quelques  restes  de  dépenses  non  acquittées , et  quelques  non- 
valeurs  dans  les  recettes-,  se  rapportant  aux  exercices  antérieurs , ce  qui 
constituait  encore  une  charge  d’une  vingtaine  de  millions.  En  addition- 
nant ces  divers  déficits,  20  millions  pour  l’an  xii,  40  pour  l’an  xm, 
20  de  découverte  récente,  oh  pouvait  évaluer  à 80  millions  environ, 
l’arriéré  qui  commençait  à .se  former  depuis  le  renouvellement  de  la 
guerre. 

Différents  moyens  avaient  été  employés  pour  y pourvoir.  D’abord  on 
s’était  endetté  avec  la  caisse  d'amortissement.  On  aurait  dù  rembourser  à 
cette  caisse,  à raison  de  5 millions  par  an  , les  cautionnements  dont  il  avait 
été  fait  ressource.  On  aurait  dù  lui  verser,  à raison  de  10  millions  par  an, 
les  70  millions  de  la  valeur  des  biens  nationaux,  que  la  loi  de  L’an  ix  lui 
avait  attribués  pour  compenser  l'augmentation  de  la  dette  publique.  On  ne 
lui  avait  remis  aucune  de  ces  deux  sommes.  Il  est  vrai  qu'on  l’avait  nantie 
en  biens  nationaux , et  qu’elle  n’était  pas  un  créancier  bien  exigeant. 
I,o  Trésor  lui  devait  une  trentaine  de  millions  à la  fin  de  l’an  xm  (sep- 
tembre 1805). 

On  avait  trouvé  quelques  autres  ressources  dans  plusieurs  perfectionne- 
ments apportés  au  service  du  Trésor.  Si  l’État  n’inspirait  pas  en  général 


Digitized  by  Google 


LLM  ET  TRAFALGAR. 


657 


une  grande  confiance  sous  le  rapport  financier,  certains  ageots  des  finan- 
ces, dans  les  limites  de  leur  service,  en  inspiraient  beaucoup.  Ainsi  le 
caissier  central  du  Trésor,  établi  à Paris,  chargé  de  tous  les  mouvements 
de  fonds  entre  Paris  et  les  provinces,  émettait  sur  lui-méme  ou.  sur  les 
comptables  ses  correspondants , des  traites  qui  étaient  toujours  acquittées 
à bureau  ouvert,  parce  que  les  payements  s'exécutaient  même  au  milieu  de 
ces  embarras  avec  une  parfaite  exactitude  Cette  espèce  de  banque  avait  pu 
mettre  en  circulation  jusqu'à  1 5 millions  de  traites  acceptées  comme  argent 
comptant.  * 

Enfin  une  amélioration  véritable  dans  le  service  des  receveurs  généraux 
avait  procuré  une  ressource  à peu  près  égale.'  Pour  les  contributions 
directes,  reposant  sur  la  terre  et  les  propriétés  bâties,  dont  la  val  eu  r-é  tait 
connue  d’avance;  et  l’échéance  fixe  comme  une  rente,  on  faisait  souscrire 
à ces  cbmptabfes  des  effets  payables  mois  par  mois  à leur  caisse,  sous  le 
titre  souvent  rappelé  d’ Obligations  des  receveurs  généraux.  Mais  pour  les 
contributions  indirectes',  qui  s'acquittent  irrégulièrement,  au  fur  et  à 
mesure  des  consommations  ou  des  transactions  sur  lesquelles  elles  repo- 
sent, on  attendait  que  le  produit  fût  réalisé  pour  tirer- sur  les  receveurs 
généraux  des  effets  appelés  Bons  à rue.  Us  jouissaient  ainsi  de  cette  partie 
des  fonds  de  l'État  pendant  environ,  cinquante  jours.  U fut  établi  qu'à  l’a- 
venir le  Trésor  tirerait  d’avance  sur  eux,  et  tous  les  mois,  des  mandats 
pour  les  deux  tiers  de  la  somme  connue  des  contributions  indirectes  (cette 
somme  était  de  ItH)  millions),  que  le  dernier  tiers  resterait  dans  leurs 
mains  pour  faire  face  aux  variations  des  rentrées,  et  n'arriverait  au  Trésor 
que  par  la  forme  anciennement  usitée  des  Bons  à rue.  Ce  versement  plus 
prompt  d’une  partie  des  fonds  de  l’Etat  répondait  à un  sécours  d'environ 
15  millions.  "• 

Ainsi  en  s'endettant  avec  la  Caisse  d’amortissement,  en  créant  les  traites 
du  caissier  central  du  Trésor,  en  accélérant  certaines  rentrées,  on  avait 
trouvé  des  ressources  pour  une  soixantaine  de  raillions.  Si  on  suppose  le 
déficit  de  80  ou  00,  il  devait  manquer  encore  une  trentaine  de  millions. 
On  y avait  suffi,  soit  en  s'arriérant  avec  les  fournisseurs,  c’est-à-dire 
avec  la  fameuse  compagnie  des  Négociants  réunis , dont  on  ne  payait 
pas  les  fournitures  exactement,  soit  en  escomptant  d’avance  une  somme 
d 'obligations  des  recevntrs  généraux  p|us  grande  qu’on  ne  l'aurait  dû. 

Xapoléon,  qui  ne  voulait  pas  s'engager  trop  avant  dans  cette  voie  de 
l’arriéré,  avait  imaginé,  pendant  qu’il  se  trouvait  en  Italie,  uue  opération 
qui,  selon  lui,  n'avait  rien  de  commun  avec  une  émission  de  papier*  Des 
300  ou  400  millions  de  biens  nationaux  existant  en  1800,  ifnc  restait  rien 
en  1805,  non  pas  qu’on- eut  dépensé  tout  entière  cette  précieuse  valeur, 
mais,  au  contraire,. parce  que  dans  le  but  de  la  conserver,  on  en  avait  fait 
la  dotation  de  la  Caisse  d’amortissement,  dn  Sénat,  <le  la  Légion  d’bon- 
toui  n. 
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netnr,  do»  invalides,  de  l'Instruction  publique.  Les  quelque»  portions  qu’on 
voyait  figurer  enoore  dans  le»  budgets,  composaient  «in  dernier  reste  qu’on 
livrait  à la  Caisse  d'amortissement,  en  acquittement  d«  ce  qu’on  lui  devait, 
et  de  ce  qu’on  ne  lui  payait  pas.  Napoléon  eut  l'idée  de  reprendre  à la 
Légion  d'honneur  et  au  Sénat  les  domaines  nationaux  qu’il  leur  avait  at- 
tribués, de  leur  donner  en  place  des  rentes,  et  de  disposer  de  ces  domaines 
pour  une  opération  avec  les  fournisseurs.  Effectivement,  on  délivra  des 
rentes  au  Sénat  et  à la  Légion  d'honneur  en  échange  de  leurs  immeubles. 
Pour  1,000  francs  de  revenu  en  terres,  on  leur  accorda  1,750  francs  de 
revenu  en  rentes,  afin  de  compenser  la  différence  entre  le  prix  des  unes  et 
des  autres.  Le  Sénat  et  la  Légion  d'honneur  y gagnèrent  ainsi  une  aug- 
mentation de  dotation  annuelle.  On  reprit  ensuite  les  biens  nationaux,  et 
on  commença  à en  livrer  aux  fournisseurs  à un  prix  convenu.  Ceux-ci, 
obligés  d'emprunter  à des  capitalistes  qui  leur  prêtaient  les  fonds  dont. ils 
avaient  besoin,  trouvaient  dans  les  immeubles  un  gage  à l’aide  duquel  ils 
obtenaient  du  crédit,  et  se  procuraient  le  moyen  de  continuer  leur  service. 
Ce  fut  la  Caisse  d’amortissement  qu'on  chargea  de  toute  cette  opération, 
et  qui  prît  sur  les  rentes  rachetées  La  somme  nécessaire  pour  indemniser 
le  Sénat  et  la  Légion  d'honneur.  L'État  à son  tour  dut  la  dédommager  en 
créant  à son  profit  une  somme  de  rentes  correspondant  à celle  dont  elle 
venait  de  se  dépouiller.  C'est  avee  ces  divers  expédients,  les  uns  légitimes 
ctimme  les  améliorations  de  service,  lee  autres  fâcheux  comme  les  retards 
de  payement  aux  fournisseurs  et  la  reprise  des  biens  donnés  à divers  éta- 
blissements, o’ést  avec  ces  expédients,  disons-nous,  qu'on  était  parvenu  à 
faire  face  au  déficit  qui  s’était  produit  depuis  deux  années.  De  notre  temps 
la  dette  flottante,  à laquelle  on  pourvoit  avec  les  Bons  royaux,  permettrait 
de  supporter  une  charge  quatre  ou  cinq  fois  plus  cousidérable. 

Tout  cela  n’eût  présenté  qu’un  médiocre  embarras,  si  la  situation  du 
commerce  eût  été  bonne;  mais  il  n’en  était  pas  ainsi.  Les  négociants  fran- 
çais, en  1802,  croyant  à la  durée  de  la  paix  maritime,  s’étaient  engagés 
dans  des  opérations  considérables,  et  avaient  fait  des  expéditions  pour  tous 
1rs  pays.  La  condûite  violente  de  l’Angleterre,  courant  sur  notre  pavillon 
avant  aucune  déclaration  de  guerre,  leur  avait  causé  des  pertes  immenses. 
Beaucoup  de  maisons  avaient  dissimulé  leur  détresse,  et,  en  se  résignant 
à de  grands  sacrifices,  en  s'aidant  les  unes  les  autres  de  leur  crédit,  avaient 
supporté  le  premier  coup.  Mais  la  nouvelle  secousse,  résultant  de  la  guerre 
continentale^  devait  achever  leur  ruine.  Déjà  les  banqueroutes  commen- 
çaient dans  les  principales  places  de  commerce,  et  y produisaient  un  trou- 
ble général.  Ce  n’était  pas  là  l’unique  cause  de  gêne  dans  les  -affaires. 
Depuis  la  chute  des  assignats,  le  numéraire,  quoiqu'il  eut  promptement 
reparu,  était  toujours  demeuré  insuffisant,  par  une  cause  facile  à compren- 
dre, Le  papier  monnaie,  tout  en  étant  discrédité  dès  le-  premier  Jour  de 
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sonémission , avait  néanmoins  fait  l’office  de  numéraire,  pour  une'parlic 
quelconque  des  échanges,  et  avait  expulsé  de  France  une  partie  des  espèces 
métalliques.  La  prospérité  publique,  subitement  restaurée  sous  le  Consulat 
n’avait  cependant  pas  assez  duré  pour  ramener  Foret  l’argent. sortis  du 
pays.  On  en  manquait  dans  toutes  les  transactions.  S’en  procurer  était  & 
celte  époque  l’un  des  soucis  constants  du  commerce.  La  Banque  de  Fiance 
qui  avait  pris  un  rapide  développement,  parce  qu’elle  fournissait,  au  moyen 
de  ses  billets  parfaitement  accrédités,  un  supplément  de  numéraire,  la 
Banque  de  France  avait  la  plus  grande  peine  à maintenir  dans  ses  caisses 
une  réserve  métallique  proportionnée  à l’émission  de  ses  billets.  Elle  avait 
fait,  sous  ce  rapport,  de  louables  efforts,  et  tiré  d’Espagne  une  somme 
énorme  de  piastres.  Malheureusement  une  voiè  d’écoulement,  ouverte  alors 
au  pupiéraire,  en  laissait  échapper  autant  qu’on  pouvait  en  amener,  c’était 
le  payement  des  denrées  coloniales.  Autrefois,  c’est-à-dire  en  1788  et 
1789,  quand  nous  possédions  Saint-Domingue,  la  France  retirait  de  ses 
colonies,  en  sucre,  café  et  autres  produits  coloniaux,  jusqu'à  220  millions 
de  fràncs  par  an,  dont  elle  consommait  70  ou  80,  et  exportait  jusqu’à  I50r 
particulièrement  sous  forme  de  sucre  ^aftiné.  Si  on  songe  à la  différence 
des  valeurs  entre  ce  temps  et  le  nôtre,  différence  qui  est  du  double  au 
moins,  on  jugera  quelle  immense  source  de  prospérité  se  trouvait  tarie.  II 
fallait  aller  chercher  hors  de  chez  nous,  et  recevoir  de  nos  propres  enne- 
mis, les  denrées  coloniales  que  vingt  ans  auparavant  nous  vendions  à toute 
l’Europe.  Une  portion  considérable  de  notre  numéraire  était  transportée  à 
Hambourg,.  Amsterdam,  Gênes,  Livourne,  Venise,  Trieste,  pour  payer  les 
sucres  et.  les  cafés  que  les  Anglais  y faisaient  entrer  par  le  commerce  libre 
ou  par  la  contrebande.  On  envoyait  en  Italie , fort  au  delà  des  22  millions 
que  nous  payait  celte  contrée.  Tous  les  commerçants  du  temps  se  plai- 
gnaient de  cet  état  de  choses,  et  ce  sujet  était  journellement  discuté  à la 
Banque  par  les  négociants  les  pins  éclairés  de  France. 

C’était  à l'Espagne  que  toute  l'Europe  avait  l’habitude  de  demander  des 
métaux.  Cette  célèbre  nation,  à laquelle  Colomb  avait  procuré  des  siècles 
d'une  riche  et  fatale  oisiveté,  en  lui  ouvrant  les  mines  de  l’Amérique,  s’était 
laissé  obérer  à force  d’ignorance  et  de  désordre.  Les  malheurs  de  la  guerre 
s'ajoutant  à une  mauvaise  administration,  elle  était  alors  la  pins  génée  des 
puissances,  et  donnait  le  spectacle  toujours  si  triste  du  riche  réduit  à la 
misère.  Les- galions,  arrêtés  .par  la  marine  anglaise,  faisaient  faute,  non- 
seulement  à l'Espagne,  mais  à toute  l’Europe.  Bien  que  la  sortie  des  pias- 
tres fût  interdite  dans  la  Péninsule,  la  Frànce  les  en  faisait  sortir  par  la 
contrebande,  grâce  à une  longue  contiguïté  de  territoire,  et  le*  pays  voi- 
sins les  emportaient  souvent  de  France  par  le  même  moyen.  Ce  commerce 
interlope  était  aussi  établi,  aussi  étendu  qu'un  commerce  licite.  Mais  il  était 
à cette  époque  fort  contrarié  par  l'interruption  des  arrivages  d'Amérique,  - 
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et,  chose  singulière,  l' Angleterre  elle-même  en  Souffrait.  Habituée  à puiser 
aux  sources  de  la  France  et  de  l‘F,spagne,  elle  subissait  la  privation  com- 
mune dont  elle  était  la  cause.  I.’ argent  quj  s'accumulait  dans  les  caves  des 
gouverneurs  espagnols  du  Mexique  et  du  Pérou,  ne  venait  plus  ni  à Cadix, 
ni  à Bayonne,  ni  à Paris,  ni  à Londres.  L'Angleterre  manquait  de  métaux 
pour  tous  les  besoins,  mais  surtout  pour  le  payement  de  la  coalition  euro- 
péenne, car  les  denrées  coloniales  et  les  marchandises  qu’ella  fournissait 
soit  à la  Russie,  soit  à l'Autriche,  ne  suffisaient  plus  pour  acquitter  les 
subsides  qu'elle  avait  pris  l'engagement  de  leur  fournir.  M.  Pi  U avait  lui— 
même  allégué  cette  raison,  pour  contester  aux  puissances  coalisées  uno 
partie  des  sommes  qu'elles  exigeaient.  Après  avoir  donne  presque  pour 
rien  des  masses  énormes  de  sucre  et  de  café  aux  coalisés,  le  cabinet  britan- 
nique leur  envoyait,  au  lieu  d’argent,  des  billets  delà  banque  d'Angleterre. 
On  venait  d'en  trouver  dans  les  mains  des  officiers  autrichiens. 

Telles  étaient  les  causes  principales  de  la  détresse  commerciale  ql  finan- 
cière. Si  la  compagnie  des  Négociants  réunis , qui  taisait  alors  toutes  les 
affaires  du  Trésor,  fournitur#  des  vivres,  escompte  des  obligations, 
escompte  du  subside  espagnol , s'était  bornée  au  service  dont  elle  était 
chargée,  bien  qu'avec  peine,  elle  aurait  pu  en  supporter  le  fardeau.  Elle 
ne  trouvait  plus  à escompter  à j pour  100  par  mois  ((>  pour  100  par  an) 
les  obligations  des  receveurs  généraux  ; c'est  tout  au  plus  si  elle  trouvait 
des  capitalistes  qui  les. lui  escomptassent  à elle-même  à 7 pour  100  par 
mais  (9  pour  100  par  an),  ce  qui  l'exposait  à une  perte  énorme.  Toute- 
fois, le  Trésor  en  transigeant  avec  elle,  et  en  t’indemnisant  de  l'usure 
exercée  par  les  capitalistes,  aurait  eii  le  moyen  de  lui  faciliter  la  continua- 
tion de  son  service.  Mais  son  principal  directeur,  M.  Ouvrard,  avait  basé 
surjette  situation  un  plan  immense,  fort  ingénieux  assurément,  fort  avan- 
tageux même , si  ce  plan  avait  joint  an  mérite  de  l'invention  le  mérite  plus 
nécessaire  encore  de  la  précision  du  calcul.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  trois 
contractants  qui  formaient  la  compagnie  des  Négociants  réunis  s'étaient 
partagé  les  rôles.  M.  Desprez,  ancien  garçon  de  caisse,  enrichi  par  une 
rare  habileté  dans  le  commerce  du  papier,  était  chargé  de  l'escompte  dos 
valeurs  du  Trésor.  M.  Vanlerberghe , fort  entendu  dans  le  commerce  du 
blé,  était  chargé  de  la  fourniture  des  vivres.  M.  Ouvrard,  le  plus  hardi  des 
trois,  le  plus  fertile  en  ressources,  s'était  réservé  les  grandes  spéculations. 
Ayant  accepté  de  la  France  les  valeurs  avec  lesquelles  l'Espagne  payait  son 
subside,  et  ayant  promis  de  les  escompter,  ce  qui  avait  séduit  M.  de  Mar- 
bois,  il  avait  été  amené  à l'idée  de  noner  de  grandes  relations  avec  l'Es- 
pagne, cette  souveraine  du  Mexique  et  du  Pérou,  des  mains  de  laquelle 
sortaient  les  métaux,  objet  de  l’ambition  universelle.  11  s'était  rendu  à 
Madrid,  où  il  avait  trouvé  une  cour  attristée  par  la  guerre,  par  la- fièvre 
jaune,  par  une  disette  affreuse,  et  par  les  exigences  de  Napoléon,  dont 
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die  était  la  débitrice.  Rien  de  tout  cela  n'avait  paru  surprendre  ou  embar- 
rasser M.  Ouvrard.  Il  avait  charmé  par  sa  facilité,  par  son  assurance,  les 
vieilles  gens  qui  régnaient  à l’Kscurial , comme  il  avait  charmé  M.  clo  liar- 
bois  lui-même,  en  lui  procurant  les  ressources  que  celui-ci  ne  savait  pas 
trouver.  11  avait  offert  d'abord  d'acquitter  le  subside  dû  à la  France  pour 
la  fin  de  1803,  et  pour.toute  l'année  1804,  ce  qui  était  un  premier  soula- 
gement qui  venait  fort  à propos.  Puis  il  avait  fourni  quelques  secours 
immédiats  d’argent  , dont  la  cour  éprouvait  un  pressant  besoin.  Il  s'était 
chargé  en  outre  de  faire  arriver  des  bléà  dans  les  ports  d’Espagne  , et  de 
procurer  aux  escadres  espagnoles  les  vivres  dont  elles  manquaient.  Tous 
ces  services  avaient  été  agréés  avec  une  vive  reconnaissance.  M.  Ouvrard 
avait  écrit  sur-le-champ  à Paris,  et  par  M.  de  Marbois,  dont  il  possédait  la 
faveur,  il  avait  obtenu  la  permission,  ordinairement  refusée,  de  laisser 
sortir  de  France  quelques  chargements  de  blé  pour  les  envoycr«en  Espagne. 
Ces  arrivages  subits  avaient  mis  un  terme  à l'accaparement  des  grains 
dans  les  ports  de  la  Péninsule,  et  en  faisant  cesser  la  disette,  qui  consistait 
plutôt  dans  une  élévation  factice  des  prix  que  dans  le  défaut  des  céréales, 
M.  Ouvrard  avait  soulagé  comme  par  enchantement  les  plus  poignantes 
misères  du  peuple  espagnol.  11  n'en  fallait  pas  tant  pour  séduire  et  entraî- 
ner les  administrateurs  peu  clairvoyants  de  l'Espagne. 

On  se  demande  naturellement  avec  quelles  ressources  la. cour  de  Madrid 
pouvait  payer  M.  Ouvrard  de  tous  les  services  qu’elle  en  recevait.  Le  moyen 
était  simple.  M.  Ouvrard  roulait  qu’on  lui  abandonnât  l'extraction  des 
piastres  du  Mexique.  II  obtint,  en  effet,  le  privilège  de  les  tirer  des  colonies 
espagnoles,  au  prix  de  3 francs  75  centimes,  tandis  qu'elles  valaient  en 
France,  en  Hollande,  en  Espagne,  5 francs  au  moins.  C'était  un  bénéfice 
extraordinaire,  mais  bien  mérité  assurément,  si  M.  Ouvrard  parvenait  à 
tromper  les  croisières  anglaises,  et  à transporter  du  nouveau  monde  dans 
l'ancien  ces  métaux  devenus  si  précieux.  L’Espagne,  qui  succombait  sous 
la  misère,  était  très-heureuse,  avec  l'abandon  du  quart  do  scs  richesses,  de 
réaliser  les  trois  autres  quarts.  Les  fils  de  famille  oisifs  et  prodigues  ne 
traitent  pas  toujours  aussi  avantageusement  avec  les  intendants  qui  ran- 
çonnent leur  prodigalité. 

Mais  comment  faire  venir  ces  piastres  malgré  M.  Pitt  et  les  flottes  an- 
glaises? M.  Ouvrard  ne  fut  pas  plus  embarrassé  de  cette' difficulté  que  des 
autres.  U imagina  de  se  servir  de  M.  Pitt  lui-méme,  au  moyen  de  la  plus 
singulière  des  combinaisons.  Il  y avait  des  maisons  hollandaises,  celle  de 
M.  Hope  notamment,  qui  étaient  établies  à la  fois  en  Hollande  et  en  Angle- 
terre. Il  eut  l’idée  de  leur  vendre  des  piastres  espagnoles,  à un  prix  qui 
assurait  encore  à sa  compagnie  un  bénéfice  assez  considérable.  C’était  à 
ces  maisons  à obtenir  de  M.  Pitt  qu’il  les  laissât  venir  du  Mexique.  Comme 
M.  Pitt  en  avait  besoin  pour  son  propre  compte,  il  était  possible  que,  dans 
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le  désir  de  s’en  procurer,  il  en  U Tu  AI  passer  une  certaine  somme,  quoiqu’il 
sût  qn'il  devait  la  partager  avec  ses  ennemis.  C'était  une  espèce  de  contrat 
tacite  dont  les  maisons  hollandaises,  associées  dès  maisons  anglaises, 
devaient  être  les  intermédiaires.  L'expérience  prouva  plus  tard  que  ce  con- 
trat était  réalisable  pour  une  partie,  sinon  pour  le  tout.  AI.  Ouvrard  songea 
aussi  à se  servir  des  maisons  américaines,  qui,  avec  sa  délégation  et  grâce 
au  pavillon  neutre,  pouvaient  aller  chercher  des  piastres  dans  les  colonies 
espagnoles  pour  les  rapporter  en  Europe.  Mais  la  question  était  de  savoir 
combien  AI.  Pitt  laisserait  passer  de  ces  piastres,  combien  les  Américains 
pourraient  en  transporter  à la  faveur  de  la  neutralité.  Si  on  avait  eu  du 
temps,  une  pareille  spéculation  aurait  pu  réussir,  rendre  d'importants 
services  à la  France  et  à l'Espagne,  et  procurer  à la  compagnie  d'abondants 
et  légitimes  profits.  Malheureusement  les  besoins  étaient  bien  urgents.  Sur 
80  ou  90  millions  d'arriéré,  auxquels  il  fallait  que  le  Trésor  français  fit 
face  avec  des  expédients,  il  y avait  30 'millions  environ  qu’il  devait  à la 
compagnie  des  Négociants  réunis,  et  qu'il  lui  payait  avec  des  immeubles. 
Elle  avait-donc  à supporter  cette  première  charge.  Elle  avait  À fournir  en 
outre  à ce  même  Trésor  français  la  valeur  d'une  année  au  moins  du  subside 
espagnol,  c’est-à-dire  40  à 50  millions;  elle  avait  à lui  escompter  les 
obligations  des  receveurs  généraux;  elle  avait  enfin  à payer  les  blés  en- 
voyés dans  les  ports  de  la  Péninsule,  et  les  vivres  procurés  aux  flottes  espa- 
gnoles. C'était  là  une  situation  qui  ne  permettait  guère  d'attendre  le  succès 
de  spéculations  hasardeuses  et  lointaines.  Jusqu’à  ce  succès  la  compagnie 
était  réduite  à vivre  d'expédieuts.  Elle  avait  engagé  à des  préteurs  les  im- 
meubles reçus  en  payement.  Ayant  réussi,  grâce  à la  complaisance  de 
AI.  de  Alarhois,  À se  saisir  presque  complètement  du  portefeuille  du  Trésor, 
elle  y puisait  à pleines  mains  des  obligations  des  receveurs  généraux, 
qu'elle  confiait  à des  capitalistes  prêtant  leur  argent  sur  gage,  à un  prix 
usuraire.  Elle  faisait  escompter  une  partie  de  ces  mêmes  obligations  par 
la  Banque  de  France,  qui,  entraînée  par  son  intimité  ayec  le  gonveme- 
ment,  ne  refusait  rien  de  ce  qui  était  réclamé  au  nom  du  service  public. 
La  compagnie  recevait  la  valeur  de  ces  escomptes  en  billets  de  lâ  Banque, 
et  la  situation  se  résolvait  dès  lors  en  une  émission,  chaque  jour  plus  con- 
sidérable, de  ces  billets.  Alais  la  réserve  métallique  n’augmentant  pas  en 
proportion  de  la  masse  des  billets  émis,  il  en  résultait  un  véritable  danger; 
et  c'était  la  Banque  en  réalité  qui  allait  bientôt  supporter  le  poids  des  em- 
barras de  tout  le  monde.  Aussi  des  voix  s'étaient-adics  élevées  dans  le  sein 
du  conseil  de  régence,  pour  demander  qu'on  mit  nu  terme  aux  secours 
accordés  à AI.  Desprez,  représentant  de  la  compagnie  des  Négociants 
réunis.  Alais  d’autres  voix. moins  prudentes  et  plus  patriotiques,  celle  de 
AI.  Perrégaux  surtout,  s’étaient  prononcées  contre  une  telle  proposition,  et 
avaient  fait  accorder  les  secours  réclamés  par  AI.  Desprez. 
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Le  Trésor  français,  le  Trésor  espagnol,  la  compagnie  des  Négociants 
réunis  qui  leur  servait  de  lien,  *e  conduisaient  comme  ces  maisons  embar- 
rassées , qui  se  prêtent  leur  signature,  et  s'aident  les  unes  les  autres  d’un 
crédit  qu'elles  n’ont  pas.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  Trésor  français 
était  la  moins  gênée  de  ces  trois  maisons  associées,  et  qu’il  était  exposé  à 
souffrir  beaucoup  d’une  pareille  communauté  d’affaires;  «car,  au  fond, 
c'était  avec  ses  seules  ressources,  c'est-à-dire  avec  les  obligations  des 
receveurs  généraux  escomptées  parla  Banque,  qu’on  faisait  face  à tous 
les  besoins,  et  qu’on  nourrissait  les'  armées  espagnoles  aussi  bien  que  1rs 
armées  françaises.  An  surplus  le  secret  de  cette  situation  extraordinaire 
n'était  pas  connu.  Les  associés  de  M.  Ouvrard,  dont  les  engagements  avec 
lui  n'ont  jamais  été  bien  définis,  quoique  ccs  engagements  aient  été  le  sujet 
de  longs  procès,  ne  savaient  pas  eux-mêmes  toute  l'étendue  du  fardeau  qui 
allait  peser  sur  eux.  Eprouvant  déjà  beaucoup  de  gêne,  ils  appelaient 
M.  Ouvrard  à grands  crjs,  et  ils  lui  avaient  fait  donner  par  M.  de  Marbois 
l’ordre  de  revenir  immédiatement  à Paris.  M.  de  Marbois,  peu  capable  de 
|uger  par  tes  yeux  de  tous  les  détails  d'un  vaste  maniement  de  fonds, 
trompé  de  plus  par  un  commis  infidèle,  ne  soupçonnait  pas  à quel  point 
les  ressources  du  Trésor  étaient  abandonnées  à la  compagnie.  Xapoléon 
lui-même,  quoiqu'il  étendit  sur  toutes  choses  son  infatigable  vigilance,  ne 
voyant  dans  les  services  qu’une  insuffisance  réelle  d'une  soixantaine  de 
millions,  à laquelle  on  pouvait  suppléer  avec  des  biens  nationaux  et  divers 
expédients,-  ignorant  la  confusion  qui  s'était  établie  entre  les  opérations  du 
Trésor  et  celles  des  négociants  réunis , ne  saisissait  pas  la  véritable.causc 
des  embarras  et  des  inquiétudes  qui  commençaient  à se  produire.  Il  attri- 
buait la  gêne  dont  on  souffrait  partout  aux  fausses  spéculations  du  com- 
merce français,  à l’usure  que  les  possesseurs  de  capitaux  cherchaient  à 
exercer,  et  se  plaignait  des  geps  d'affaires,  à peu  près  comme  il  sc  plai- 
gnait dea  idéologues  quand  il  rencontrait  des  idées  qui  le  contrariaient. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  voulait  pas  qu'on  tirât  de  cet  état  de  choses  des  ob- 
jections à l’exécution  de  ses  ordres.  U avait  demandé  12  millions  en  espèces 
à Strasbourg,  et  les  avait  demandés  si  impérieusement  qu’on  avait  eu 
recours  aux  moyens  les  plus  extrêmes  pour  les  trouver.  Il  avait  exigé 
10  autres  millions  en  Italie,  et  la  compagnie,  réduite  à les  acheter  à Ham- 
bourg,. les  faisait  passer  à Milan  soit  en  argent,  soit  en  or,  en  traversant  le 
Rhin  et  les  Alpes.  Xapoléon,  d'ailleurs,  comptait  avoir  frappé  de  tels  coups 
avant  quinze  ou  vingt  jours,  qu'il  aurait  mis  un  terme  à tous  les  omhar- 
ras.  — Avant  quinze  jours,  disait-il,  j’aurai  battu  les  Russes,  les  Autri- 
chiens et  les  joueurs  à la  baisse.  — 

Ces  ressources  bien  ou- mal  obtenues  du  Trésor,  il  s'occupa  de  la  con- 
scription et  de  l’organisation  de  sa  réserve.  Le  contingent  annuel  sc  diviT 
sait  alors  en  deux  moitiés  de  30  mille  hommes  chacune,  la -première  uppe- 
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Ire  à un  Sen  ior  actif.  In  seconde  laissée  dans  le  sein  de  la  population, 
mais  pouvant  être  réunie  sous  les  drapeaux  sur  un  simple  appel  du  gou- 
vernement. Il  restait  encore  une  grande  partie  du  contingent  des  années  ix, 
x,  xi , xii  et  xm.  C'étaient  dés  hommes  d’un  âge  fait,  dont  le  gouverne- 
ment pouvait  disposer  par  décret.  Napoléon  les  appela  tous  ; mais  il  vou- 
lut en  outre  devancer  la  levée  de  l'an  xiv,  comprenant  les  individus  qui 
devaient  atteindre  l'âge  requis,  du  23  septembre  1805  au  23  septem- 
bre 1 806  ; et  comme  le  calendrier  grégorien  allait  être  remis  en  usage  an 
1"  janvier  suivant',  il  fit  ajouter  à cette  levée  les  jeunes  gens  qui  auraient 
atteint  l’âge  légal  du  23  septembre  au.31  décembre  1806.  Il  résolut  donc 
de  comprendre  en  une  seule  levée  de  15  mois  tous  les  conscrits  auxquels 
la  loi  serait  applicable,  depuis  le  mois  de  septembre  1805  jusqu’au  mois 
de  décembre  1806.  Cette  mesure  devait  lui  fournir  80  mille  hommes,  dont 
les  derniers  ne  compteraient  pas  tout  à fait  vingt  ans  révolus.  Mais  il  ne 
songeait  pas  à les  employer  tout  de  suite  à un  service  de  guerre.  Il  se  pro- 
posait de  les  préparer  au  métier  des  armes,  en  les  plaçant  dans  les  troi- 
sièmes bataillons,  qui  composaient  le  dépôt  de  chaque  régiment.  Ces 
hommes  auraient  ainsi  un  an  ou  deux,  soit  pour  s'instruire,  soit  pour  se 
renforcer,  et  fouruiraient  dans  quinze  ou  dix-huit  mois  d’excellents  soldats,, 
presque  aussi  bien  formés  que  ceux  des  camps  de  Boulogne.  C’était  là  une 
combinaison,  bonne  à la  fois  pour  la  santé  des  hommes  et  pour  leur  in- 
struction militaire,  car  le  conscrit  de  20  ans,  s'il  entre  immédiatement  en 
campagne,  va  bientôt  finir  à l'hôpital.  Mais  cette  combinaison  n'était  pos- 
sible qu’à  un  gouvernement  qui , ayant  une  àrmée  tout  organisée  à pré- 
senter à l'ennemi,  n'avait  besoin  du  contingent  annuel  qu'à  titre  de  réserve. 

Le  Corps  Législatif  n'étant  pas  assemblé,  il  fallait  perdTC  du  temps  pour 
le  convoquer.  Napoléon  ne  consentit  point  à un  tel  retard , et  imagina  de 
S’adresser  au  Sénat,  en  se  fondant  sur  deux.motifs  : le  premier,  l'irrégula- 
rité d’un  contingent  qui  comprenait  plus  de  douze  mois,  et  quelques  con- 
scrits de  moins  de  20  ans;  le  second,  l’nrgencc  des  circonstances.  On 
sortait  de  la  légalité  en. agissant  ainsi,  car  le  Sénat  ne  pouvait  voter  ni  la 
contribution  en  argent,  ni  la  contribution  en  hommes.  Il  était  chargé  de 
fonctions  d'un  autre  ordre,  comme  d’cmpécher  l'adoption  des  lois  inconsti- 
tutionnelles, de  remplir  les  lacunes  de  la  Constitution,  et  de  veiller  sur  les 
actes  du  gouvernement  entachés  d'arbitraire.  Au  Corps  Législatif  seul 
appartenait  le  vote  des  impôts  et  des  levées  d’hommes.  C'était  une  faute 
que  de  violer  Cette  Constitution , déjà  si  flexible,  et  de  la  rendre  par  trop 
illusoire,  en  négligeant  si  facilement  d’en  observer  les  formes.  C'était  une 
autre  faute  de  ne  pas  ménager  davantage  l'emploi  du  Sénat,  dont  on  avait 
fait  la  ressource  ordinaire  de  tous  les  cas  difficiles,  et  d’indiqher  trop  clai- 
rement que  l’on  comptait  sur  sa  docilité  beaucoup  plus  que  sur  celle  du 
Corps  Législatif.  L'archichancelier  Cambacérès  n'aimant  pas  les  excès  de 
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pouvoir  qui  n'étaient  pas  indispensables,  fit  res  remarques,  et  soutint  qu’it 
faudrait  au  moins,  pour  l’observation  des  formes,  attribuer  par  une  me- 
sure organique,  le  vote  des  contingents  au  Sénat.  Napoléon  qui  sans  mécon- 
naître les  vues  de  prudence,  les  remettait  à un  autre' temps  quand  il  était 
pressé,  ne  voulut  ni  poser  de  régie  générale,  ni  différer  la  levée  du  con- 
tingent. En  conséquence,  il  ordonna  de  préparer  pour  la  levée  de  la 
conscription  de  1806  un  sénatus-consulle  fondé  sur  deux  considérations 
extraordinaires  : t' irrégularité  du  contingent,  embrassant  plus  d’une  année 
entière,  et  l’urgeuce  des  circonstances,  qui  ne  permettait  pas  d’attendre  la 
réunion  du  Corp*  Législatif. 

Il  songea  également  à recourir  aux  gardes  nationales  instituées  en  vertu 
des  lois  de  1790,  1791  et  1795.  Cette  troisième  coalition  ayant  tous  les 
caractères  des  deux  premières,  bien  que  les  temps  fussent  changés,  bien 
que  l’Europe  en  voulut  moins  aux  principes  de  la  France,  et  beaucoup  plus 
à sa  grandeur  il  pensait  que  la  nation  devait  à son  gouvernement  un  con- 
cours aussi  énergique  , aussi  unanime'  qn’autrefois.  Il  ne  pouvait  pas 
attendre  le  même  élan,  car  le  même  enthousiasme  révolutionnaire  ne 
subsistait  plus  ; mais  il  pouvait  compter  sur  une  parfaite  soumission  à la 
loi  de  la  part  des  citoyens,  et  sur  un  profond  sentiment  d’honneur  chez 
ceux  d’entre  eux  que  la  loi  appellerait.  Il  ordonna  donc  la  réorganisation 
des  gardes  nationales,  mais  en  s'attachant  à les  rendre  plus  obéissantes  et 
plus  militaires.  Pour  cela  il  fit  préparer  un  sénatus-consolte,  qui  l’autori- 
sait à régler  leur  organisation  par  des  décrets  impériaux.  Il  résolut  de  s'at- 
tribuer la  nomination  des  officiers,  et  de  réunir  dans  les  compagnies  de 
chasseurs  et  de  grenadiers,  la  portion  la  plus  jeune  et  la  plus  guerrière  de 
la  population.  Il  la  destinait  à la  défense  des  places  fortes,  et  à certaines 
réunions  accidentelles  sur  les  points  menacés,  tels  que  Boulogne,  Anvers, 
la  Vendée. 

Ces  divers  éléments  furent  disposés  de  la  manière  suivante.  Près  de 
$00  mille  soldats  marchaient  en  Allemagne  ; 70  mille  défendaient  l’Italie  ; 
vingt  et  un  bataillons  d'infanterie  plus  quinze  bataillons  de  marine  gar- 
daient Boulogne.  On  a déjà  vu  que  les  régiments  étaient  composés  de  trois 
bataillons,  deux  de  guerre , un  de  dépôt,  ce  dernier  chargé  de  recevoir  les 
soldats  malades  ou  convalescents,  d’instruire  les  conscrits.  Déjà  un  certain 
nombre  de  ces  troisièmes  bataillons  avaient  été  placés  à Boulogne.  Tous 
les  autres  furent  établis  de  Mayence  à Strasbourg.  On  dirigea  vers  ces  trois 
points  les  hommes  restant  à lever  Sur  les  années  ix,  x,  Xi,  xn;  xm,  et  les 
80  mille  conscrits  de  1806.  Ils  devaient  être  versés  dans  les  troisièmes 
bataillons,  pour  s’y  exercer  et  y acquérir  des  forces.  I^es  plus  âgés,  lors- 
qu’ils seraient  forméSi  viendraient  plus  tard , organisés  en  corps  de  marche, 
remplir  les  vides  que  la  guerre  aurait  opérés  dans  les  rangs  de  l’arméè. 
CT  était  une  réserve  de  150  mille  hommes  au  moins,  gardant  la  frontière, 
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cl  assurant  le  recrutement  des  corps.  Les  gardes  nationales,  appuyant 
cette  réserve,  devaient  être  organisées  dans  le  Nord  él  l’Ouest  pour  accourir 
à la  défense  des  côtes,  surtout  pour  se  rendre  à Boulogne  ou  Anvers,  si 
les  Anglais  essayaient  de  brûler  la  flottille,  ou  de  détruire  les  chantiers 
élevés  sur  l'Escaut.  Déjà  le  maréchal  Brune  avait  été  chargé  de  commander 
à Boulogne.  Le  maréchal- Lefebvre  dut  commander  à Mayence,  Je  maréchal 
Kellermann  à Strasbourg. . Ces  nominations  attestaient  le  tact  parfait  de 
Napoléon.  Le  maréchal  Brune  avait  une  réputation  acquise  en  1799,  pour 
avoir  repoussé  une  descente  des  Russes  et  des  Anglais.  Les  maréchaux 
Lefebvre  et  Kellermann,  vieux  soldats, -qui  avaient  reçu  pour  prix  de  leurs 
services  une  place  au  Sénat  et  le  bâton  de  maréchal  honoraire,  étaient 
propres  à veiller  à l’organisation  de  la  réserve,  pendant  que  leurs  compa- 
gnons d’armes,  plus  jeunes,  feraient  la  guerre  active.  Ils  devenaient  en 
même  temps  l'occasion  d’une  dérogation  à la  loi  qui  interdisait  aux  séna- 
teurs des  fonctions  publiques.  Cette  loi  déplaisait  fort  au  Sénat,  et  on  y 
dérogeait  três-adroitement,  en  appelant  quelques-uns  de  ses  membres  à 
former  l’arrière-ban  de  la  défense  nationale. 

Ces  dispositions  terminées,  Napoléon  fit  porter  au  Sénat  les  mesures  que 
nous  venons  d’énumérer,  et  les  présenta  lui-méme  dans  une  séance  impé- 
riale, tenue  au  Luxembourg  le  23  septembre..  Il  y parla  en  termes  précis 
et  fermes  de  la  guerre  continentale  qui  venait  de  le  surprendre,  tandis 
qu’il  était  occupé  de  l’expédition  d’Angleterre,  des  explications  demandées 
à l’Autriche,  des  réponses  ambiguës  de  cette  court  de  ses  mcnso'ngrs 
aujourd’hui  démontrés,  puisque  ses  armées  avaient  passé  l’Inn,  Je  8 sep- 
tembre, au  moment  même  où  elle  protestait  le  plus  fortement  de  son 
amour  pour  la  paix.  Il  flt  appel  au  dévouement  de  la  France,  et  promit 
d’avoir  anéanti  bientôt  la  nouvelle  coalition.  Les  sénateurs  lui  donnèrent 
de  grandes  marques  d'assentiment,  bien  qu’au  fond  du  cœur  ils  attribuas- 
sent aux  réunions  d’Etats  opérées  en  Italie  la  nouvelle  guerre  continentale. 
Dans  les  rues  que  le  cortège  impérial  eut  à parcourir,  du  Luxembourg  aux 
Tuileries,  l'enthousiasme  populaire,  comprimé  par  la  souffrance,  fut  moins 
expressif  que  de  coutume.  Napoléon  s'en  aperçut,  en  fut  piqué,  et  en  té- 
moigna quelque  humeur  à l'archichancelier  Cambacérès.  Il  y voyait  une 
injustice  du  peuple  parisien  envers  lui  7 mais  il  parut  en  prendre  son  parti, 
se  promettant  d’exciter  bientôt  des  cris  d'enthousiasme,  plus  grands,  plus 
vifs  que  ceux  qui  avaient  retenti  tant  de  fois  à ses  oreilles,  et  il  reporta  sa 
pensée,  qui  n’avait  le  temps  de  séjouhier  sur  aucun  sujet,  vers  les  événe- 
ments qui  se  préparaient  aux  bords  du  Danube.  Pressé  de  partir,  il  fit  irii 
règlement  pour  l’organisation  di>  gouvernement  en  son  absence.  Sors. frère 
Joseph  eut  la  mission  de  présider  le  Sénat  ; son  frère  Louis,  en  qualité  de 
connétable,  dut  s’occuper  des  levées  d’hommes  et  de  la  formation  des 
gardes  nationales,  L’archicbaucelier  Cambacérès  fut  chargé  de  la  prési- 
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denee  du  Conseil  d'Élal.  Toutes  les  alla  ires  devaient  être  traitées  dans  un 
Conseil,  composé  des  ministres  et  des  grands  dignitaires,  présidé  par  le 
grand-électeur  Joseph.  Il  fut  établi  que  par  des  courriers  partant  tous  tes 
jours  on  ferait  parvenir  à Napoléon  un  rapport  sur  chaque  affaire,  avec 
l'avis  personnel  de  l'archichancelier  Cambacérès.  Celui-ci , craignant  que 
Joseph  Bonaparte,  présidant  le  Conseil  du  gouvernement,  ne  fût  blessé  du 
rôle  de  critique  suprême  attribué  à l'un  des  membres  de  ce  Conseil,  en  fil 
l'observation  à Napoléon.  Mais  Napoléon  l'interrompit  brusquement,  en 
lui  disant  que,  pour  ménager  les  vanités,  il  ne  roulait  pas  se  priver  des 
lumières  les  plus  précieuses  pour  lui.  Il  persista.  Ses  décisions  devaient 
revenir  à Paris  à la  suite  du  rapport  envoyé  par  l'archichancelier.  Il  n'y 
avait  que  les  cas  d’urgence,  dans  lesquels  le  Conseil  fût  autorisé  à devancer 
la  volonté  de  l'Empereur,  et  à donner  des  ordres,  que  chaque  ministre 
eiécntait,  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Ainsi,  Napoléon  se  réservait 
la  décision  de  toutes  choses,  même  en  son  absence,  et  faisait  de  l’archi- 
chancelier Cambacérès  l'œil  de  son  gouvernement,  pendant  qu'il  serait  loin 
du  centre  de  l'Empire. 

Tout  ce  qui  l'entourait  le  vit  partir  avec  chagrin.  On  n'avait  pas  le 
secret  de  son  génie,  on  ne  savait  pas  combien  il  abrégerait  la  guerre.  On 
craignait  qn'dlft  ne  fût  longue,  et  on  était  assuré  qu’elle  serait  sanglante. 
On  se  demandait  quel  serait  le  sort  de  la  France  ai  une  pareille  tête  venait 
à être  frappée  par  le  boulet  qui  perça  la  poitrine  de  Turennc,  ou  par  la 
balle  qui  brisa  le  front  de  Charles  XII.  D'ailleurs,  ceux  qui  l’approchaient, 
tout  brusque,  tout  absolu  qu'il  était,  ne  pouvaient  s'eqipècher  de  le  chérir. 
Ce  fut  donc  avec  un  vif  regret  qu'ils  le  virent  s'éloigner.  II  consentit  à être 
accompagné  jusqu'à  Strasbourg  par  l'impératrice,  qui  lui  était  toujours 
plus  attachée,  à mesure  quelle  avait  plus  de  craintes  pour  la  durée  de  son 
union  avec  lui.  Il  emmenait  le  maréchal  Bcrthier,  laissant  Ul.  de  Tallry- 
rand  l’ordre  de  suivre  le  quartier  général  à une  certaine  distance  et  avec 
quelques  commis.  Parti  le  24  de  Paris,  Napoléon  était  arrivé  le  2(>  à 
Strasbourg. 

Déjà,  au  grand  étonnement  de  l'Europe,  l'armée  qui  vingt  jours  aupa- 
ravant se  trouvait  sur  les  bords  de  l'Océan,  était  au  centre  de  l'Allemagne, 
sur  les  bords  du  Mein,  du  Necker  et  du  Rhin.  Jamais  marche  plus  secrète, 
plus  rapide,  n'avait  eu  lieu  dans  aucun  temps.  Lés  tètes  de  colonne  s'aper- 
cevaient partout,  à Uùrtzbourg,  à Mayence,  à Strasbourg..  La  joie  des 
soldats  était  au  comble,  et  quand  ils  voyaient  Napoléon , ils  l'accueillaient 
par  les  cris  de  l'ii'f  T Empereur  ! mille  fois  répétés.  Cette  foule  innom- 
brable de  troupes  d'infanterie,  d'artillerie,  de  cavalerie,  subitement 
réunies;  ces  convois  de  vivres,  de  munitions,  formés  à la  hâte  ; ces  longues 
files  de  chevaux,  achetés  en  Suisse  ét  eu  Squabe;  tous  ces  mouvements 
enfin  d’une  armée  qu’on  n'attendait  pas  quelques  jours  auparavant,  et  qui 
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était  subitement  apparue,  présentaient  un  spectacle  unique  . relevé  encore 
par  la  présence  d’une  cour  militaire,  à la  fois  sévère  et  brillante,  et  par 
une  immense  affluence  de  curieux  accourus  pourvoir  l'Empereur  des  Fran- 
çais partant  pour  la  guerre. 

La  coalition  s’était  hâtée  de  son  côté,  mais  elle  n’était  pas  si  bien  pré- 
parée que  Xapoléon , et  surtout  pas  si  active,  quoique  animée  des  passions 
les  plus  ardentes.  Il  avait  été  convenu  entre  les  puissances  coalisées  qu’elles 
porteraient  leurs  forces  principales  vers  le  Danube/avant  l’hiver,  afin  que 
Xapoléon  ne  put  pas  profiter  de  la  difficulté  des  communication*  pendant 
la  mauvaise  saison,  pour  écraser  l’Autriche  isolée  de  ses  alliés.  Tous  les 
ordres  de  mouvement  avaient  donc  été  donnés  pour  la  fin  d'aput  et  le 
commencement  de  septembre  En  agissant  ainsi,  les  coalisé*  croyaient  être 
fort  en  avance  sur  Xapoléon,  et  se  flattaient  de  pouvoir  commencer  les 
hostilités  au  moment  qu’ils  jugeraient  le  plus  opportun.  Ils  ne  s'attendaient 
pas  à trouver  les  Français  rendus  sitôt  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 

Un  rassemblement  russe  se  formait  à Revel,  et  s'embarquait  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  pour  Stralsund.  Il  se  composait  de  IG  mille 
hommes  sous  le  commandement  du  général  Tolstoy.  Douze  mille  Suédois 
les  avaient  déjà  précédés  à Stralsund.  Ils  devaient  tous  ensemble  se  rendre 
par  le  Mecklçmbourg  en  Hanovre , et  s’y  joindre  à 15  mille  Anglais , dé- 
barqués par  l’Elbe  à Cuxhaven.  (Voir  la  carte  n*  28.)  C’était  une  armée  de 
A3  mille  hommes  destinée  à exécuter  l’attaque  par  le  nord.  Cette  attaque 
devait  être  ou  principale  ou  accessoire,  suivant  que  la  Prusse  s’y  joindrait 
ou  ne  s’y  joindrait  pas. 

Deux  grandes  armées  russes,  de  GO  mille  hommes  chacune,  s’avancaient 
l’une  par  la  Galiicie,  sous  le  général  Kutusof,  l’autre  par  la  Pologne,  sous 
le  général  Buxhoevden,  La  garde  russe,  sons  l'archiduc  Constantin  , forte 
de  12  mille  hommes  d’élite,  suivait  la  seconde.  Une  armée  de  réserve  sous 
le  général  Micbèlson  se  formait  â Wilna.  Le  jeune  empereur  Alexandre, 
entraîné  à la  guerre  par  légèreté,  assez  clairvoyant  pour  apercevoir  sa 
faute,  mais  point  assez  résolu  pour  en  revenir,  ou  pour  la  corriger  par 
l’énergie  de  l’exécution,  l’empereur  Alexandre^  dominé , sans  se  l’avouer, 
par  une  crainte  secrète,  ne  s’était  décidé  que  fort  tard  à faire  les  derniers 
préparatifs.  I*e  corps  de  Galiicie,  qui,  sous  le  général  Kutusof,  devait 
venir  au  secours  des  Autrichiens,  n'avait  atteint  la  frontière  d'Autriche  que 
vers  la  fin  d’août.  Il  avait  à traverser  la  Galiicie  dè  Brody  à Olmutz,  la 
Moravie  d’Olmutz  à Vienne,  l’Autriche  et  la  Bavière  de  Vienne  à Ulm. 
(Voir  la  carte  n"  28.)  C’était  beaucoup  plus  dé  chemin  que  les  Français 
n’en  avaient  à parcourir  de  Boulogne  à Ulm,  elles  Russes  ne  gavaient  pas 
franchir  les  distances  comme  les  Français.  L'Europe,  qui  a vu  marcher 
nos  soldats,  sait  bien  que  jamais  il  n’en  exista  d’aussi  rapides.  La  prévision 
de  Xapoléon  s’accomplissait  donc,  et  déjà  les  Russes  étaient  en  retard. 
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La  seconde  armée  russe,  placée  entre  Varsovie  etCracovie  (voir  la  carte 
11°  28),  aux  environs  de  Pulatvi , forte,  avec  les  gardes  russes,  de  70  mille 
hommes,  attendait  l'arrivée  de  l'empereur  Alexandre  pour  recevoir  ses 
directions  à l'égard  de  la  Prusse.  Ce  monarque  avait  voulu  voir  l'embar- 
quement de  scs  troupes  à Rcvel,  avant  de  partir  pour  l'armée  de  Pologne, 
et  s'était  rendu  à Pulatvi,  belle  demeure  de  l'jllustre  famille  des  Czartoryski, 
à quelque  distance  de  Varsovie.  Il  était  là„chez  son  jeune  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  prince  Adam  Czartoryski,  pour  communiquer  de 
plus  près  avec  la  cour  de  Berlin. 

A côté  d'Alexandre  se  trouvait  le  prince  Pierre  Dolgorouki , officier  débu- 
tant dans  la  carrière  des  armes,  plein  de  présomption  et  d’ambition,  ennemi 
de  la  coterie  des  jeunes  gens  d'esprit  qui  gouvernait  l’empire,  cherchant  à 
persuader  à l'empereur  que  ces  jeunes  gens  étaient  des  Russes  infidèles , 
qui,  dans  l'intérêt  de  k Pologne,  trahissaient  la  Russie.  La  mobilité 
d'Alexandre  donnait  au  prince  Dolgorouki  plus  d'une  chance  de  succès. 
Il  était  faux  que  le  prince  Adam , le  plus  honnête  des  hommes  , fut  capable 
de  trahir  Alexandre.  Mais  il  haïssait  la  cour  de  Prusse , dont  il  prenait  la 
faiblesse  pour  de  la  duplicité  ; il  souhaitait,  par  un  sentiment  tout  polonais, 
que  le  projet  de  violenter  cette  cour  si  elle  n'adhérait  pas  aux  vues  de  la 
coalition,  s'accomplit  à la  rigueur,  que  l'on  rompit  avec  elle,  et  que, 
passant  sur  le  corps  de  ses  armées  à peine  formées,  on  lui  enlevât  Var- 
sovie et  Posen , pour  proclamer  Alexandre  roi  de  la  Pologpc  reconstituée. 
C'était  là  un  voeu  tout  naturel  chez  un  Polonais,  mais  peu  réfléchi  chez  un 
homme  d'Etat  russe.  Napoléon  seul  suffisait  pour  battre  la  coalition  : que 
serait-ce  si  on  lui  donnait  l'alliance  forcée  de  la  Prusse? 

Au  surplus,  c'était  beaucoup  trop  exiger  du  caractère  irrésolu  d'Alexan- 
dre. 11  avait  envoyé  son  ambassadeur  à Berlin,  M.  d’Alopcus,  pour  faire 
appel  à l'amitié  de  Frédéric-Guillaume,  pour  lui  demander  d'abord  le 
passage  d'une  armée  russe  à travers  la  Silésie,  et  pour  lui  insinuer  ensuite 
qu’on  ne  doutait  pas  du  concours  de  la  Prusse  pour  l'œuvre  si  méritoire  de 
la  délivrance  européenne.  Le  négociateur  était  même  autorisé  à déclarer 
au  cabinet  prussien  qu'il  n’y  avait  pas  à balancer , que  la  neutralité  était 
impossible,,  que  si  le  passage  n’était  pas  accordé  de  bonne  grâce,  on  le 
prendrait  de  force.  M.  d'Alopcus  devait  être  secondé  par  le  prince  DolgO- 
rouki,  J’aide  de  camp  d'Alexandre.  Celui-ci  était  chargé  de  laisser  voir 
clairement  à Berlin. le  parti,  pris  d'entraîner  la  Prusse  par  des  caresses,  ou 
de  la  décider  par  la  violence.  On  avait  même  poussé  les  choses  à Pulatvi , 
jusqu'à  rédiger  le  manifeste  qui  précéderait  les  hostilités. 

Tandis  que  ces  vives  instances  étaient  adressées  à la  Prusse  par  les 
ngenls  russes , elle  se  trouvait  en  présence  des  négociateurs  français 
MM.  Duroc  et  de  Laforest,  chargés  par  Napoléon  de- lui  offrir  le  Hanovre. 
On  doilsè  souvenir  que  le  grand  maréchal  du  palais  Duroc  était  parti  de 
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Boulogne  avec  mission  de  porter  cette  offre  à Berlin.  lui  probité  du  jeune 
roi  n’y  avait  pas  tenu;  et  les  sentiments  de  M.  de  Hardenberg,  qu'on  ap- 
pelait en  Europe  le  ministre  bien  pensant,  n’y  avaient  pas  tenu  davantage. 
M.  de  Hardenberg  ne  voyait  dans  cette  affaire  qu’une  difficulté,  c'était  de 
trouver  une  forme  qui  sauvât  l’honneur  de  son  maître  aux  yeux  (le  l’Europe. 
Deux  mois  avaient  été  employés,  juillet  et  août,  à chercher  cette  forme. 
On  en  avait  imaginé  une  qui  ne  laissait  pas  d'étre  assez  ingénieuse.  C’était 
la  même  que  la  coalition  avait  imaginée  de  son  côté  pour  commencer  la 
guerre  contre  Napoléon,  c’est-à-dire  une  médiation  armée.  Le  roi  de 
Prusse  devait,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  qui  était,  disait-on,  un  besoin  de 
toutes  les  puissances,  déclarer  à quelles  conditions  l'équilibre- de  FEurope 
lui  semblerait  suffisamment  garanti,  énoncer  ces  conditions,  et  donner 
ensuite  à comprendre  qu’il  se  prononcerait  pour  ceux  qui  les  admettraient 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  les  admettre,  ce  qui  signifiait  qu'il  ferait 
la  guerre  de  moitié  avec  la  France,  afin  de  gagner  le  Hanovre.  Il  devait 
adopter,  en  effet,  dans  sa  déclaration,  la  plupart  des  conditions  de  Napo- 
léon , telles  que  la  création  du  royaume  d’Italie , avec  séparation  des  deux 
couronnes  à l’époque  de  la  paix  générale,  la  réunion  du  Piémont  et  de 
Gènes  à l'empire,  la  libre  disposition  de  Parme  et  de  Plaisance  laissée  à 
la  France,  l'indépendance  delà  Suisse  et  de  la  Hollande,  enfin  l'évacuation 
de’Tarente  et  du  Hanovre  à la  paix.  Il  n’y  avait  de  difficulté  que  sur  la 
manière  d’entendre  l’indépendance  de  la  Suisse  et  de  la  .Hollande.  Napo- 
léon, qui  n'avait  alors  aucune  vue  sur  ces  deux  pays,  ne  voulait  cependant 
pas  garantir  leur  indépendance  dans  des  termes  qui  permissent  aux 
ennemis  de  la  France  d’y  opérer  une  contre-révolution.  Les  contestations 
sur  ce  sujet  s'étaient  prolongées  jusqu’à  la  fin  du  mois  de  septembre,  et  le 
jeune  roi  de  Prusse  allait  finir  par  se  résigner  à la  violence  qu’on  lui  vou- 
lait faire,  quand  il  reconnut  clairement,  à la  marche  des  armées  russes, 
autrichiennes  et  françaises,  que  la  guerre  était  inévitable  et  prochaine. 
Saisi  de  crainte  à cet  aspect,  il  se  rejeta  en  arrière,  et  ne  parla  plus  ni  de 
médiation  armée,  ni  d'acquisition  du  Hanovre  pour  prix  de  cette  médiation. 
Il  rentra  dans  son  système  ordinaire  de  neutralité  du  nord  de  l’Allemagne. 
Alors  M\|.  Duroc  et  de  Laforest,  d’après  les  ordres  de  Napoléon;  lui  offri- 
rent ce  que  le  cabinet  de  Berlin  avait  tant  de  fois  demandé  lui-même,  la 
remise  du  Hanovre  à la  Prusse,  à titre  de  dépôt,  à condition  que  celle-ci 
en  assurerait  Ja  possession  à la  France.  Mais  quelque  plaisir  que  fissent 
éprouver  au  roi  Frédéric-Guillaume  la  retraite  des  Français,  et  la  remise 
d'un  dépôt  si  préciciix,  il  vit  qu'il  faudrait  s’opposer  à l’expédition  du 
nord,  et  il  refusa  encore.  I)  fit  mille  protestations  d’attachement  à Napo- 
léon, à sa  dynastie,  à son  gouvernement,  ajoutant  que  s'il  ne  cédait  pas 
a ses  sympathies,  c’est  qu’il  était  sans  défense  contre  la  Russie  du  côté  de 
la  Pologne.  A cela  MM.  Duroc  èt  de  Laforest  répliquèrent  par  l’offre  d’une 
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armée  de  80  mille  Français  prèle  à se  joindre  aux  Prussiens.  Mais  c'était 
encore  la  guerre,  et  Frédéric-Guillaume  la  repoussa  sous  celle  nouvelle 
forme.  C’est  dans  ce  moment  que  M.  d’Alopeus  et  le  prince  Dolgorouki 
arrivèrent  à Berlin  afin  de  demander  à la  Prusse  de  se  prononcer  pour  la 
coalition.  Le  roi  ne  fut  pas  moins  effrayé  des  demandes  des  uns  que  des 
propositions  des  autres.  Il  répondit  par  de*  protestations  exactement  sem- 
blables à celles  qu'il  adressait  aux  négociateurs  français.  Il  était,  disait-il, 
plein  d’attachement  pour  le  jeune  ami  dont  il  avait  fait  la  connaissance  à 
Memel,  mais  il  serait  le  premier  en  butte  aux  coups  de.  Xapoléon,  et  il  ne 
pouvait  pas  exposer  ses  sujets  à de  si  grands  périls,  sans  se  rendre  cou- 
pable envers  eux.  Les  envoyés  russes  insistant,  lui  dirent  que  le  rassemble- 
ment formé  entre  Varsovie  et  Cracovie,  était  justement  placé  là  pour  le 
secourir,  que  c’était  une  amicale  prévoyance  de  l’empereur  Alexandre,  que 
les  70  mille  Busses  composant  ce  rassemblement  allaient  traverser  la 
Silésie  et  la  Saxe , pour  se  porter  sur  le  Rhin,  et  recevoir  le  premier  choc 
des  armées  françaises.  Ces  raisons  n’entraînèrent  pas  Frédéric-Guillaume. 
Alors on  alla  plus  loin,  et  on  lui  laissa  entendre  qu’il  était  trop  tard,  que, 
ne  doutant  pas  de  son  adhésion,  on  avait  déjà  ordonné  aux.  troupes  russes 
de  franchir  le  territoire  prussien.  A celte  espèce  de  violence,  Frédéric- 
Guillaume  ne  se  contint  plus.  On  s'était  trompé  sur  sou  caractère.  Il  était 
irrésolu,  ce  qui  lui  donnait  souvent  l’apparence  de  la  faiblesse  et  de  la  du- 
plicité, mais,  poussé  à bout,  il  devenait  opiniâtre  et  colère.  Il  s’emporta, 
convoqua  un  conseil  auquel  furent  appelés  le  vieux  duc  de  Brunswick  et  le 
maréchal  de  Mollendorf,  et  se  décida,  malgré  sa  parcimonie,  à mettre 
l’armée  prussienne  sur  le  pied  de  guerre.  Se  voyant  sur  le  point  d’étre 
violenté  parles  uns  ou  par  les  autres,  il  résolut  de  prendre  ses  précautions, 
et  ordonna  la  réunion  de  80  mille  hommes,  ce  qui  devait  lui  coûter 
IG  millions  d'écus  prussiens  (GA  millions  de  francs),  à prélever,  partie  sur 
les  revenus  de  l’État,  partie  sur  le  trésor  du. grand  Frédéric,  trésor  dis- 
sipé sous  le  règne  précédent,  et  refait  pendant  le  régne  actuel  à force 
d'économies.  " r * 

1U.  d’Alopeus,  effrayé  de  ces  dispositions,  se  bâta  d’écrire  à-Pulawi, 
pour  conseiller  à son  empereur,  avec  les  plus  vives  instances,  de  ménager 
le  roi  de. -Prusse,  si  on  ne  voulait  avoir  toutes  les  forces  de  la  monarchie 
prussienne  sur  les  bras. 

Quand  ces  nouvelles  arrivèrent  à Pulau  i , elles  ébranlèrent  la  résolution 
d’Alexandre.  Le  prince  Adam  Czartoryski  l'avait  vivement  pressé  de  sc  dé- 
cider, de  ne  pas  donner  à la  Prusse  le  temps  de  se  mettre  en  garde , et 
d’enlever  le  passage  au  lieu  de  le  solliciter  si  longuement.  Si  laPrûsse  touc- 
nait  à la  guerre.,  disait  le  prince  Adam , ou  déclarerait  Alexandre  roi  de 
Pologne , et  on  organiserait  ce  royaume  sur  les  derrières  des  armées  russes. 
Si  au  contraire  elle  se  rendait , on  aurait  réalisé  le  plan  des  coalisés , et 
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conquis  un  allié  de  plus.  Mais  Alexandre,  éclairé  par  la  correspondance  de 
M.  d'Alopcus,  résista  aux  conseils  de  son  jeûne  ministre,  renvoya  son 
aide  de  camp  Dolgorouki  à Berlin,  pour  affirmer  à son  royal  ami  qu’il 
n’avait  jamais  eu  l’intention  de  contraindre  sa  volonté,  qu’au  contraire  il 
venait  de  donner  ordre  à l’armée  russe  de  s’arrêter  sur  la  frontière  prus- 
sienne, qu’il  en  agissait  ainsi  par  déférence  pour  lui,  mais  que  de  si  grandes 
affaires  ne  pouvaient  pas  se  traiter  par  intermédiaires,  et  qu’il  lui  deman- 
dait une  entrevue.  Frédéric-Guillaume  craignant  d’être  violenté  par  les 
caresses  d'Alexandre,  autant  qu’il  aurait  pu  l’être  par  ses  armées,  ne  se 
sentait  aucun  goût  pour  une  telle  entrevue.  Cependant  la  cour,  qui  penchait 
pour  la  coalition  et  pour  la  guerre,  la  reine,  dont  les  sentiments  étaient 
d'accord  avec  ceux  du  jeune  empereur,  lui  persuadèrent  qu’il  ne  pouvait 
pas  refuser.  L’entrevue  fut  accordée  pour  les  premiers  jours  d’octobre. 
En  attendant,  MM.  de  Laforest  etDuroc  étaient  à Berlin,  recevant  de  leur 
côté  toute  sorte  l'assurances  de  neutralité.  - 

Tandis  que  les  Russes  employaient  ainsi  le  mois  de  septembre,  l’Au- 
triche faisait  un  meilleur  usage  de  ce  temps  précieux.  Tendant  qu’elle  char- 
geait M.  de  Cobentzel  de  répéter  sans  ces$e  à Paris  que  son  unique  désir 
était  de  négocier  et  d’obtenir  des  garanties  pour  l’état  futur  de  l’Italie,  elle 
mettait  à profit  les  subsides  anglais  avec  la  plus  extrême  activité.  Elle  avait 
réuni  d'abord  100  mille  hommes  en  Italie,  sous  l’archiduc  Charles.  C'était 
là  qu'elle  plaçait  son  meilleur  général , sa  plus  forte  armée , afin  de  recou- 
vrer ses  provinces  les  plus  regrettées.  Vingt-cinq  milia  hommes  sous  l’ar- 
chiduc Jean , celui  qui  commandait  à Hohenlinden , gardaient  le  Tyrol  ; 
80  à 90  mille  hommes  étaient  destinés  à envahir  la  Bavière,  à se  porter  en 
Souabe,  et  à prendre  la  fameuse  position  d’I’lin  , où  M.  de  Kray,  en  1800, 
avait  retenu  si  longtemps  le  général  Moreau.  Les  50  ou  60  mille  Russes  du 
général  Kutusof,  venant  se  joindre  à l’armée  autrichienne,  devaient  former 
une  masse  de  140  mille  combattants,  avec  laquelle  on  espérait  donner 
assez  d’occupation  aux  Français  pour  procurer  aux  autres  armées  russes  le 
temps  d’arriver,  à l'archiduc  Charles  le  temps  de  reconquérir  l'Italie,  et 
aux  troupes  envoyées  en  Hanovre  et  à Naples  le  temps  de  produire  uhc 
diversion  utile.  C’était  le  fartieux  général  Mark,  celui  qui  avait  été  le  rédac- 
teur de  tous  les  plans  de  campagne  contre  la  France,  et  qui  venait,  avec 
beaucoup  d'activité  et  une  certaine  intelligence  des  détails  militaires,  de 
remettre  l!arméê  autrichienne  sur  le  pied  de  guerre,  c’était  ce  même  géné- 
ral qu’on  avait  chargé  du  commandement  de  l'armée  de  Souabe,  de  moitié 
avec  l’archiduc  Ferdinand. 

* On  avait  profité  des  villes  appartenant  à l’Autriche  dans  cette  contrée, 
pour  préparer  des  magasins  entre  le  lac  de  Constance  et  le  haut  Danube. 
La  ville  de  Mcmmingen,  pincée-sur  l’Iller,  et  formant  la  gauche  de  la  posi- 
tion dont  dm  forme  la  droite,  était  une  de  ces  villes.  On  y avait  réuni  des 
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approvisionnements  immenses,  et  élevé  quelques  retranchements , ce  qu’il 
n'était  pas  possible  de  faire  àllm,  qui  appartenait  à la  Bavière. 

Tout  cela  s’était  exécuté  dans  les  derniers  jours  d’août.  Mais  l’Autriche, 
par  jine  précipitation  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  commit  ici  unq  faute 
grave.  On  ne  pouvait  occuper  cette  position  d’Llm  sans  franchir  la  fron- 
tière bavaroise.  De  plus,  la  Bavière  possédait  une-  armée  de  25  mille  hom- 
mcsi  de  grands  magasins,  la  ligne  de  l'Inn,  et  on  avait  ainsi  toute  sorte  de 
raisons  pour  être  les  premiers  à se  saisir  d’une  si  riche  proie.  On  imagina 
d’agir  avec  elle  comme  la  Russie  avec  la  Prusse,  c’est-à-dire  de  la  sur- 
prendre et  de  l'entraîner.  C’était  plus  facile,  il  est  vrai,  mais  les  consé- 
quences, si  on  échouait,  devaient  être  fâcheuses. 

Le  général  Mack  étant  arrivé,  sur  les  bords  de  l’Inn'  le  prince  de 
Sehuartzenberg  fut  envoyé  à Munich,  pour  faire  à l'électeur  les  instances 
les  plus  vives  de  la  part  de  l’empereur  d'Allemagne.  Il  était  chargé  de  lui 
demander  de  se  prononcer  en  faveur  de  la  coalition,  de  joindre  ses  troupes 
à celles  de  l’Autriche,  de  consentir  à ce  qu’elles  fussent  incorporées  dans 
l’année  impériale,  dispersées  régiment  par  régiment  dans  les  divisions 
autrichiennes,  de  livrer  son  territoire,  ses  magasins  aux  coalisés,  de  se 
joindre  en  un  mot  à celle  nouvelle  croisade  contre  l’ennemi  commun  de 
l’Allemagne  et  de  l’Europe.  Le  prince  de  Sehuartzenberg  était  autorisé, 
s’il  le  fallait,  à offrir  à la  Bavière,  dans  le  pays  de  Salzbourg,  dans  le  Tyrol 
inéinc,  les  plus  beaux,  agrandissements,  pourvu  que  l’Italie  étant  recon- 
quise par  les  armes  communes,  on  pût  reporter  dans  cette  contrée  les 
branches  collatérales  de  la  maison  impériale,  qui  en  avaient  été  éloignées. 

Tandis  que  le  prince  de  Sehuartzenberg  arrivait  à Munich,  l’électeur  se 
trouvait  dans  une  situation  assez  semblable  à celle  de  la  Prusse  elle-même. 
M.  Otto,  celui  qui,  en  1801  , avait  si  habilement  négocié  la  paix  de  Lon- 
dres, était  notre  ministre  à Munich.  Affectant,  au  milieu  de  celte  capitale, 
d'être  négligé  par  la  cour,  il  avait  néanmoins  de  secrétes  entrer  lies  avec 
l’électeur,  et  s'efforcait  de  Iqi  démontrer  que  la  Bavière  n’existait  qoe  par 
la  protection,  de  Xapolcon.  Il  est  certain  que,  dans  celte  Circonstance, 
comme  dans  beaucoup  d’autres,  elle  ne  pouvait  se  sauver  de  la  convoitise 
autrichienne  qu’en  s’appuyant  sur  la  France.  Si,  même  en  1803,  elle 
avait  obtenu  une  raisonnable  part  des  indemnités  germaniques,  elle  ne  le 
devait  qu’à  l'intervention  française.  M.  Otto  en  insistant  sur  ces  considéra- 
tions avait  mis  un  terme  auxliésitations  de  l'électeur,  cl  l’avait  amené  à se 
lier,  le  24  août,  par  un  traité  d’alliance.  Le  plus  profond  secret  avait  été 
promis  cl  gardé.  Ce  fut  quelques  jours  après,  le  7 septembre,  que  parut  à 
Munich  le  prince  de  Sehuartzenberg.  L’électeur,  qui  était  très-faible,  avait 
auprès  de  lui  une  nouvelle  cause  de  faiblesse  dans  l’èleclrice  sa  femme, 
l’une  de  ces  trois  belles  princesses  de  Baden,  qui  étaient  montées  sur  les 
trônes  de  Russie,  de  Suède,  de  Bavière,  et  qui  toutes  trois  se  signalaient 
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par  leur  passion  contre  la  France.  Des  trois,  rélectrice  de  Bavière  était  la 
plus  vive.  Elle  s’agitait,  pleurait,  et  témoignait  le  plus  grand  chagrin  de 
voir  son  époux  enchaîné  à .Napoléon,  et  le  rendait  plus  malheureux  encore 
qu’il  ne  l’eut  été  naturellement  par  ses  propres  agitations.  M.  de  Sclurartzen- 
berg,  suivi  à deux  marches  par  l’armée  autrichienne,  .secondé  par  les 
larmes  de  l’électricc,  parvint  à ébranler  l’électeur,  et  lui  arracha  la  pro- 
messe de  se  donner  à l’Autriche.  Ce  prince  toutefois,  effrayé  des  consé- 
quences de  ce  brusque. changement,  craignant  le  général  AInck,  qui  était 
près,  mais  aussi  Xapoléon,  quoiqu’il  fût  loin,  crut  devoir  prévenir  Al.  Otto, 
s’excuser  de  sa  conduite  en  alléguant  le  malheur  de  sa  position,  et  sollici- 
ter l'indulgence  de  la  France.  AI.  Otto,  averti  par  cet  aveu,  courut  auprès 
de  l’électeur,  lui  montra  le  danger  d’une  telle  défection,  et  la  certitude 
d’avoir  bientôt  Napoléon  victorieux  à Alunich , faisant  la  paix  par  le  sacri- 
tice  de  la  Bavière  à l’Autriche.  Certaines  circonstances  secondaient  les 
raisonnements  de  AI.  Olto.  La  demande  de  disloquer  l'armée  pour  la  dis- 
perser dans  les  divisions  autrichiennes,  avait  indigné  les  généraux  et  les 
officiers  bavarois.  On  apprenait  en  mémo  temps  que  les  Autrichiens,  sans 
attendre  le  consentement  demandé  à Munich,  avaient  passé  l’Inn,  et  l’opi- 
nion publique  était  révoltée  d’ijne  pareille  violation  du  territoire.  On  disait 
tout  haut  que,  si  Xapoléon  était  ambitieux,  AI.  Pitt  ne  l’était  pas  moins; 
que  celui-ci  avait  acheté  le  cabinet  de  Vienne,  et  que,  grâce  à l’or  de 
l’Angleterre,  l’Allemagne  allait  être  de  nouveau  foulée  aux  pfeds  parles 
âoldats  de  toute  l’Europe.  Indépendamment  de  ces  circonstances  favorables 
à AI.  Otto,  l’électeur  avait  un  ministre  habile,  AI.  de  Alontgelas,  dévoré 
d’ambition  pour  son  pays,  rêvant  porn*  la  Bavière,  dans  le  dix-ncuvième 
siècle,  les  agrandissements  que  la  Prusse  avait  acquis  dans  le  dix-huitième, 
cherchant  sans  cesse  si  c’était  à V ienne  ou  à Paris  qu’il  y avait  plus  de 
chance  de  les  obtenir,  et  ayant  fini  par  croire  que  ce  serait  avec  la  puis- 
sance la  plqs  novatrice,  c’est-à-dire  avec  la  France.  Il  avait  donc  Opiné 
pour  le  traité  d’alliance  signé  avec  AI.  Otto.  Touché  cependant  des  offres 
du  prince  de  Schwartzenberg , il  fut  ébranlé  un  instant  sous  l’influence  de 
l'ambition  comme  son  maitre  sous  celle  de  la  faiblesse.  Alais  il  fut  bientôt 
ramené,  et  les  instances  de  AL  Otto,  secondées  par  l’opinion  publique,  par 
l'Irritation  de  l’armée  bavaroise,  par  les  conseils  de  AI.  de  Montgelas, 
l’emportèrent  encore  une  fois.  L’électeur  fut  rendu  à la  France.  Dans  le 
désordre  d’esprit  où  était  ce  prince , on  lui  1H  accepter  tout  ce  qu’on  voulut. 
On  lui  proposa  de  se  réfugier  à Uiirltbourg,  évêché  sécularisé  pour  la 
Bavière  en  1803,  et  de  s’y  faire  suivre  par  son  armée.  Il  accueillit  cette 
proposition.  Afin  de  gagner  du  temps,  il- annonça  à AL  de  Schuartzenberg 
qu’il  envoyait  à Vienne  un  général  bavards,  Al.  de  Nogarola,  partisan 
connu  de  l'Autriche,  et  chargé  de  traiter  avec  elle.  Cela  fait,  l’électeur 
partit  avec  toute  sa  cour  dans  la  nuit  du  8 au  0 septembre,  se  rendit 
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d’abord  à Ratisbonne,  et  de  Ratisbonne  à UürUbourg,  ou  il  arriva  le 
12  septembre.  Les  troupes  bavaroises,  réunies  à Amberg  et  à Ulm,  reçurent 
l’ordre  de  se  concentrer  à U'ürtzbourg.  L’électeur,  en  quittant  Munich, 
publia  un  manifeste,  pour  dénoncer  à la  Bavière  et  à l' Allemagne  la  vio- 
lence dont  il  venait  d’ètrc  la  victime. 

M.  de  Schwartzenberg  el  le  général  Mack,  qui  avaient  passé  l’Inn,  virent 
ainsi  l'électeur,  sa  cour,  son  armée  leur  échopper,  et  le  ridicule  les 
atteindre  autant  que  l’imlignation.  Les  Autrichiens  s'avancèrent  à marches 
forcées  sans  pouvoir  joindre  les  bavarois,  el  trouvèrent  partout  l’opinion 
du  pays  soulevée  contre  eux.  Une  circonstance  contribua  surtout  à irrrter 
le  peuple  en  Bavière.,  Les  Autrichiens  avaient  les  ùiains  pleines  d’un  pa- 
pier monnaie,  qui  n’avait  cours  à Vienne  qu’avec  une  grande  perte.  Ils 
obligeaient  les  habitants  à prendre  comme  argent  ce  papier  discrédité.  Un 
grave  dommage  pécuniaire  se  joignait  donc  à tous  les  sentiments  nationaux 
froissés  pour  révolter  les  Bavarois. 

Le  général  Mack,  après  cette  triste  expédition,  dont  au  reste  il  était 
moins  responsable  que  le  négociateur  autrichien,  se  porta  sur  le  haut  Da- 
nube, et  prit  In  position  qui  lui  était  depuis  longtemps  assignée,  la  droite 
à Ulm,  la  gauche  à Merpmingen,  le  front  couvert  par  l’Iller,  qui  passe  par 
Memmingen  pour  se  jeter  à Ulm  dans  le  Danube.  (Voir  les  cartes  n°*  28 
et  29.)  Les  officiers  de  l’état-major  autrichien  n'avaient  cessé  de  vaqter 
cette  position  depuis  quelques  années,  comme  ta  meilleure  qu’ou  put 
occuper  pour  tenir  tète  aux  Français  débouchant  de  la  Forét-Noire.  On  y 
avait  l'une  de  ses  ailes  appuyée  au  Tyrol,  l’autre  au  Danube.  Qn  se  croyait 
donc  bien  garanti  des  deux  cotés,  et  quant  à ses  derrières,  on  n'y  songeait 
point,  n'imaginant  pas  que  les  Français  pussent  jamais  arriver  autrement 
que  par  la  route  ordinaire.  Le  général  Mack  avait  attiré  à lui  le  général 
Jèllachicb,  avec  la  division  du  Vorarlberg.  11  avait  65  raille  hommes  direc- 
tement sous  sa  main,  et  sur  ses  derrières,  pour  se  lier  avec  les  Russes,  le 
général  Kienmayer  à la  tête  de  20  mille  hommes.  CT  était  un  total  de 
85  mille  combattants. 

Le  général  Mack  était  donc  où  Napoléon  l'avait  supposé  et  désiré,  c’est- 
à-dire  sur  le  haut  Danube,  séparé  des  Russes  par  la  distance  de  Vienne  à 
Ulm.  L’électeur  de  Bavière  était  à U ïtrtzbourg,  avec  sa  cour  éplorée,  avec 
son  armée  indignée  contre  les  Autrichiens,  et  dans  l’attente  de  la  pro- 
chaine arrivée  des  Français. 

II. ne  reste  plus,  pour 'avoir  uhc  idée  complète  de  la  situation  de  l’Eu- 
rope pendant  celle  grande  crise,  qu’à  jeter  un  instant  les  yeux  sur  ce  qui 
6e  passait  dans  le  midi  de  l’Italie.  Les  conseillers  suprêmes  de  la  coalition 
ne  voulant  pas  que  la  cour  de  Naples,  observée  par  les  vingt  mille  Français 
du  général  Saint-Cyr,  se  compromit  trop  tôt,  lui  avaient  suggéré  une  vraie 
trahison,  qui  no  devait  guère  coûter  à une  cour  aveuglée  et  démoralisée 
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par  la  haine.  On  lui  avait  conseillé  de  signer  avec  la  France  un  traité  de 
neutralité,  afin  d'obtenir  la  retraite  du* corps  qui' était  à Tarente.  Quand 
ce  corps  se  serait  retiré , la  cour  de  Naples,  moins  .surveinée,  aurait,  lui 
disait-on,  le  temps  de  se  déclarer,  et  de  recevoir  les  Busses  et  les  Anglais. 
I.e  général  russe  Lascy,  homme  prudent  et  avisé,  était  à Naples,  chargé  de 
tout  préparer  en  secret,  et  d'amener  les  coalisés  quand  le  moment  serait 
jugé  opportun.  Il  y avait  12  mille  Russes  à Corfou,  outre  une  réserve  à 
Odessa,  et  6 mille  Anglais  à .Malte.  On  comptait  encore  sur  36  mille  Napo- 
litains, un  peu  moins  mal  organisés  que  de  coutume,  et  sur  la  levée  en 
masse  des  brigands  de  la  Calabre. 

Ce  traité,  proposé  à Napoléon  à la  veille  de  son  départ  de  Paris,  lui  avait 
paru  acceptable,  car  il  ne  croyait  pas  qu’une  cour  aussi  faible-s’exposàt 
avec  lui  aux  conséquences  d'une  trahison.  Il  se  figurait  que  le  terrible 
exemple  qu’il  avait  fait  de  Venise  en  1797,  avait  dû  guérir  les  gouverne- 
ments italiens  de  leur  penchant  à la  fourberie.  Il  trouvait  dans  un  traité  de 
neutralité  qui  excluait  les  Russes  et  les  Anglais  du  midi  de  l’Italie,  l’avan- 
tagé de  pouvoir  donner  20  mille  hommes  de  plus  à Masséna,  si  les  50  mille 
dont  celui-ci  disposait  n’étaient  pas  suffisants  pour  défendre  l’Adige. 

II  accepta  donc  cette  proposition,  et,  par  traité  signé  à Paris  le  21  sep- 
tembre, il  consentit. à retirer  ses  troupes  de  Tarente,  sur  la  promesse  que 
lui  fit  la  conr  de  Naples  de  ne  souffrir  aucun  débarquement  des  Russes-  et 
des  Anglais.  A cette  condition,  le  général  Saint-Cyr  eut  ordre  de  s’achemi- 
ner vers  la  Lombardie,  et  la  reine  Caroline,  ainsi  que  son  faible  époux, 
purent  en  liberté  préparer  une  soudaine  levée  de  boucliers  sur  les  derrières 
des  Français. 

Telle  était,  du  20  au  25  septembre,  la  situation  des  puissances  coalisées. 
Les  Russes  et  les  Suédois,  chargés  de  l’attaque  du  Nord,  sc  réunissaient  à 
Stralsund,  pour  se  combiner  avec  un  débarquement  d'Anglais  aux  boueliCs 
de  l'Elbe;  une  armée  russe' s’organisait  à U ilna,  sous  le  général  Michel- 
son;  l’empereur  Alexandre,  avec  le  corps  de  ses  gardes  et  l’armée  de 
Buxhoewden,  était  à Pulau  i sur  la  Vistule,  sollicitant  une  entrevue  du  roi 
de  Prusse;  une  autre  armée  russe,  sous  le  général  Kutusof,  avait  pénétré 
par  la  Gallicie  en  Moravie,  pour  sc  joindre  aux  Autrichiens.  Celle-ci  était 
à la  hauteur  de  Vienne,  et  allait  remonter  te  Danube.  Le  général  Mack , 
plus  avancé  de  cent  lieues,  avait  pris  position  à tlm,  à la  tête  de  85  mille 
hommes,  attendant  les  Français  au  débouché  de  la  Forêt-Noire.  L’archiduc 
Charles  était  avec  100  mille  hommes  sur  l’Adige.  La  côurde  Naples  médi- 
tait une  surprise  qui  devait  s’exéenter  avec  les  Russes  de  Corfou  et  les  An- 
glais de  Malte. 

. Napoléon,  comme  on  l’a  déjà  vu,  était  arrivé  à Strasbourg  le  26  sep- 
tembre. Ses  colonnes  avaient  suivi  exactement  ses  ordres , et  parcouru  lés 
routes  qu’il  leur  avait  tracées.  (Voir  la  carte  n°  28.)  Le  maréchal  Berua- 
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Hotte,  après  avoir  pourvu  la  place  H'Hamctn  de  munitions,  de. vivres,  et 
d’une  forte  garnison,  après  y avoir  déposé  tes  hommes  les  moins  rapatdes 
de  faire  campagne,  était  parti  de  Goettingue  avec  17  mille  soldats,  tous 
propres' aux  plus  dures  fatigues.  Il  avait  prévenu  l’électeur  de  Hesse  de  son 
passage,  en  y mettant  les  formes  prescrites  par  Napoléon.  Il  avait  (Dahord 
rencontré  un  consentement,  puis  un  refus,  dont  il  n’avait  tenu  aucun 
compte,  et  avait  traversé  la  Hesse  sans  éprouver  de  résistance.  Des  officiers 
d’administration,  précédant  le  corps  d’armée,  commandaient  des  vivres  à 
chaque  station,  et,  payant  tout  argent  comptant,  trouvaient  des  spécula- 
teurs empressés  de  satisfaire  aux  -besoins  de  nos  troupes.  I ne  armée  qui 
porte  avec  elle  un  pécule  peut  vivre  sans  magasins,  sans  perte  de  temps, 
sans  vexations  pour  le  pays  qu’elle  traverse,  pour  peu  que  ce  pays  soit 
abondant  en  denrées  alimentaires.  Bernadotte  avec  ce  moyen  traversa  sans 
difficulté  les  deux  Hesses,  la  principauté  de  Fulde , les  États  du  prince 
archichancelier,  et  la  Bavière.  Il  marchait  perpendiculairement  du  nord 
an  midi.  Il  arriva  le  17  septembre  près  de  Cassel,  le  20  àGtbssen,  le  27  à 
Uïirlzliourg , à la  grande  joie  de  l’électeur  de  Bavière,  qui  se  mourait 
d’épouvante  au  milieu  des  nouvelles  contradictoires  des  Autrichiens  et  des 
Français.  Un  ministre  de  l’empereur  d’Allemagne  était  accouru  auprès  de 
ce  prince,  pour  lui  présenter  des  excuses  sur  ce  qui  s’était  passé,  et  pour 
essayer  de  le  ramener.  Le  ministre  autrichien  ne  connut  la  marche  du 
corps  de  Bernadotte  que  lorsque  la  cavalerie  française  parut  sur  les  hau- 
teurs de  Wurtzbourg.  Il  partit  sur-le-champ,  noua  laissant  l’électeur  pour 
toujours,  c’esl-à-dire  pour  toute  la  durée  de  nutre  prospérité. 

.M.  de  Montgelas,  afiu  de  mieux  colorer  la  conduite  de  son  innitre,  nous 
demanda  une  précaution  peu  honorable  pour  la  Bavière , c’était  d’altérer 
la  date  du  traité  d’alliance  conclu  avec  la  France.  Ce  traité  avait  été  signé 
en  réalité  le  24  août,  M.  de  Montgelas  exprima  le  désir  de  lui  attribuer  une 
autre  date,  celle  du  23  septembre.  On  y consentit,  et  il  put  soutenir  à ses 
confédérés  de  Ratishonne,  qu’il  ne  s'était  donné  à la  France  que  le  lende- 
main des  violences  de  l’Autriche. 

I«e  général  Alarmont  remontant  le  Rhin,  et  s’en  servant  pour  transporter 
son  matériel,  s'était  mis  en  marche  par  la  belle  route  que  Napoléon  avait 
Ouverte  le  long  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  et  qui  est  l’un  des  ouvrages 
mémorables  de  son  régne.  Il  était  le  12  septembre  à Ximègue,  lè  18  à 
Cologne,  le  25  à Mayence,  le-2t>  à Francfort,  le  20  aux  environs  de  Wiiiiz- 
ho u rg.  (Voir  la  carte  n°  28.)  U amenait  un  corps  de  20  mille  hommes,  un 
parc  de  10  bouches  à feu  bien  attelées,  rides  munitions  considérables.  Dans 
ces20 'mille  hommes  se  trouvait  comprise  une  division  de  troupes  hol lan- 
daises, commandée  par  le  général  Dumonceau.  Quant  aux  quinze  mille 
Français  qui  composaient  ce  corps,  un  fait  sans  exemple  dans  l'histoire  de 
la  guerre  donnera  une  juste  idée  de  leur  qualité.  Ils  venaient  de  traverser 
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une  partie  de  la  France  et  de  l-AIIema^nc,  et  de  marcher  vingt  jours  de 
suite  sans  s’arrêter:  il  y manquait  neuf  hommes  en  touL,  en  arrivant  à 
U'ürtzbourg.  Il  n’y  a pas  de  général  qui  ne  se  fût  régardé  comme  heureux, 
s’il. en  avait  perdu  deux  ou  trois  cents  seulement,  car  c’est  à l’entrée  en 
campagne,  et  par  l'effet  des  premières  marches,  que  les  tempéraments 
faibles  se  déclarent  et  restent  en  arrière. 

Vers  la  fin  de  septembre,  IVTapoléon  avait  donc  au  centre  de  la  Franconie, 
à six  journées  du  Danube,  et  menaçant  le  flanc  des  Autrichiens,  le  maré- 
chal Bernadolte  avec  17  mille  hommes,  le  général  Marinont  avec  20.  Il 
faut  ajouler  à ces  forces  25  mille  Bavarois,  réunis  à Würtzbourg , et 
animés  d’un  véritable  enthousiasme  pour  la  cause  des  Français  devenue  la 
leur  dans  le  moment.  Us  battaient  des  mains  en  voyant  paraître  nos  régi- 
ments. 

Le  maréchal  Davout  avec  le  corps  parti  d'Ambleteuse,  le  maréchal  Soult 
avec  celui  qui  était  parti  de  Boulogne,  le  maréchal  Xcy  avec  celui  qui 
était  parti  deHIontreuil , traversant  la  Flandre,  la  Picardie,  la  Champagne 
et  la  Lorraine,  étaient  sur  le  Rhin  du  23  au  24  septembre,  précédés  par 
la  cavalerie,  que" Xapoléon  avait  mise  en  mouvement  quatre  jours  avant 
l'infaulerie.  Tous  avaient  marché  avec  une  ardeur  sans  pareille.  La  divi- 
sion Dupont,  en  traversant  le  département  de  l’Aisne,  avait  laissé  en 
arrière  une  cinquantaine  d’hommes  appartenant  à ce  département.  Ils 
étaient  allés  visiter  leurs  familles,  et  le  surlendemain  ils  avaient  tous 
rejoint.  Après  avoir  fuit  150  lieues  au  milieu  de  l’automne,  sans  se 
reposer  un  seul  jour,  cette  armée  n’avait  ni  malades,  ni  traînards;  exemple 
unique,  dû  à l’esprit  des  troupes  et  à un  long  campement. 

Le  maréchal  Augereau  avait  formé  ses  divisions  en  Bretagne.  Partant 
do  Brest,  passant  par  Alençon,  Sens,  Langres,  Béforl,  il  avait  la  France 
à -traverser  dans  sa  plus  grande  étendue,  et  devait  être  sur  le  Rhin  une 
quinzaine  de  jours  après  les  autres  corps.  Aussi  élait-il  destiné  à servir  de 
réserve. 

Jamais  étonnement  ne  fut  égal  & celui  qu'inspira  dans  toute  l’Europe 
l’arrivcc  imprévue  de  cette  armée.  On  la  croyait  aux  bords  de  l’Océan,  et 
en  vingt  jours,  c’est-à-dire  dans  le  temps  à peine  nécessaire  pour  que  le 
bruit  de  sa  marche  commençât  à se  répandre,  elle  apparaissait -sur  le 
Rhin,  et  inondait  l’Allemagne  méridionale.  C'était  l'effet  d’une  extrême 
promptitude  à se  résoudre,  et  d*un  art  profond  à cacher  les  déterminations 
prises. 

La  nouvelle  de  l’apparition  des  Français  se  Répandit  à l’instant  même, 
et  ne  fit  naître  chez  les  généraux  allemands  d’autre  idée  que  celle-ci  : c’est 
que  le  principal  théâtre  de  la  guerre  serait  en  Bavière  et  non  en  Italie, 
puisque  Napoléon  èt  l’armée  de  l’Océan  s’y  rendaient.  Il  n’en  résulta  que 
la  demande  d’augmenter  les  forces  autrichiennes  en  Souahe»  et  l'ordre, 
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qui  déplut  fort  à l' archiduc  Charles,  d'envoyer  un  détachement  de  l'Italie 
dans  le  Tyrol,  afin  de  venir  par  le  Vorarlberg  au  secours  du  général  Mack. 
Mars  le  véritable  dessein  de  Xapoléon  resta  profondément  caché.  Lis 
troupes  réunies  à U urtzbourg  parurent  avoir  pour  jnission  unique  de  re- 
cueillir les  Bavarois  et  de  protéger  l’électeur.  Le  rassemblement  principal 
placé  sur  le  haut  Aliin,  à l’entrée  des  défilés  de  la  Forêt-Xohe,  sembla 
destiné  à s’y  engager.  Le  général  Mack  se  confirma  donc  chaque  jour  dans 
son  idée  de  garder  la  position  d’Llm,  qui  lui  avait  été  assignée. 

Xapoléon,  ayant  réuni  toute  son  armée,  lui  donna  une  organisation 
qu’elle  a toujours  conservée  depuis,  et  un  nom  qu  elle  gardera  perpétuel- 
lement dans  l’histoire,  celui  de  la  gravdf.  armée. 

11  la  distribua  en  sept  corps.  Le  maréchal  Bernadotte,  avec  les  troupes 
amenées  de  Hanovre,  formait  le  premier  corps,  fort  de  17  mille  hommes. 
Le  général  Marniont,  avec  les  troupes  venues  de  Hollande,  formait  le  se- 
cond, qui  comptait  20  mille  soldats  présents  au  drapeau.  Les  troupes  du 
maréchal  Davout,  campées  à Amblefçusc,  et  occupant  la  troisième  place 
le  long  des  «ôtes  de  l’Océan,  avaient  reçu  le  titre  de  troisième  corps,  et 
s’élevaient  à un  effectif  de  2(i  mille  combattants.  Le  maréchal  Soult,  avec 
le  centre  de  la  grande  armée  de  l’Océan , campé  à Boulogne,  et  composé 
de  40  mille  fantassins  et  artilleurs,  formait  le  quatrième  corps.  La  division 
Sachet  devait  bientôt  en  être  détachée  pour  faire  partie  du  cinquième 
corps,  avec  la  division  Guznn  et  les  grenadiers  d’Arras , connus  doréna- 
vant sous  le  litre  de  grenadiers  Oudinot,  du  nom  de  leur  brave  chef. 
Indépendamment  de  la  division  Suchet,  ce  cinquième  corps  devait  s’élever 
à 18  mille  hommes.  Il  était  destiné  au  fidèle  et  héroïque  ami  de  Xapoléon, 
au  maréchal  Lunnes,  qui  avait  été  rappelé  du  Portugal  pour  prendre  pari 
à la  périlleuse  expédition  de  Boulogne,  et  qui  maintenant  allait  suivre 
l’Empereur  jusqu’aux  bords  de  la  Moraua,  de  la  Vistule  et  du  Xiémén. 
Sous  l'intrépide  Xey,  le  camp  de  Montreuil  composait  le  sixième*  corps,  et 
s’élevait  à 24  mille  soldats.  Augereau,  avec  deux  divisions  fortes  tout  au 
plus  de  14  mille  hommes,  placé  le  dernier  sur  la  ligne  des  côtes  (il  était  à 
Brest),  composa  le  septième  corps.  Le  titre  de  huitième  corps  fut  donné 
plus  tard  aux  troupes  d’Italie  lorsqu'elles  vinrent  agir  en  Allemagne.  Cette 
organisation  était  celle  de  l’armée  du  Rhin,  mais  avec  d’importantes  mo- 
dificatiohs,  adaptées  au  génie  de  \ap.oléon  et  nécessaires  ài  l'exécution  des 
grandes  choses  qu'il  méditait. 

Dans  l'armée  du  Rhin  chaque  corps,  complet  en  toutes  armes,  présen- 
tait à lui  seul  une  petite  armée,  se  suffisant  à elle-même,  et  capable  de 
livrer  bataille.  Aussi  ces  corps  tendaient-ils  à s'isoler,  surtout  sous  un 
général  comme  Moreau,  qui  ne  commandait  .qu'en  proportion  de  son 
esprit  et  de  son  caractère.  Xapoléon  avait  organisé  son  armée  de  manière 
qu’elle  fut  tout  entière  dans  sa  main.  Chaque  corps  était  complet  seulement 
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on  infanterie  ; il  avait  on  artillerie  le  nécessaire,  et  on  cavalerie  tout  juste 
ce 'qu’il  fallait  pour  se  bien  garder,  c’esl-à-dire  quelques  escadrons  do 
hussards  ou  de  chasseurs.  Napoléon  so  réservait  ensuite  do  les  compléter 
on  artillerie  et  en  cavalerie,  à l’aide  d’une  réserve  de  ces  deux  amies,  dont 
il  disposait  seul.  Suivant  le  terrain  et  les  occurrences,  il  retirait  à l’un  pour 
le  donner  à l’autre,  ou  un  renfort  de  bouches  à feu,  ou  une  masse  de 
cuirassiers. 

Il  avait  tenu  surtout  à réunir  sous  un  même  chef,  et  dans  une  dépen- 
dance immédiate  de  sa  volonté,  la  masse  principale  de  sa  cavalerie. 
Comme  c’est  avec  elle  qu’on  observe  l’ennemi  en  courant  sans  cesse  autour 
de  lui,  qu’on  achève  sa  défaite  quand  il  est  ébranlé,  qu’on  le  poursuit  et 
l’enveloppe  quand  il  est  en  fuite,  Napoléon  avait  voulu  se  réserver  exclusi- 
vement ce  moyen  de  préparer  la  victoire,  de  la  décider  et  d’en  recueillir 
les  fruits.  Il  avait  donc  réuni  en  un  seul  corps  la  grosse  cavalerie,  com- 
posée des  cuirassiers  et  des  carabiniers,  commandés  par  les  généraux 
Nansoirty  et  d'HautpoiiI;  il  y avait  ajouté  les  dragons  tant  à pied  qu’à 
cheval,  sous  les  généraux  Klein,  Halther,  Beaumont,  Bourtûer  et  Bara- 
gtiey-d’Hilliers,  et  avait  confié  le  tout  k son  beau-frère  Murat,  qui  était 
l’officier  de  cavalerie  le  plus  entraînant  de  cette  époque,  et  qui  sous  se* 
ordres  représentait  le  mnt/isfer  ajuitum  des  armées  romaines.  Des  batte- 
ries d’artillerie  volante  suivaient  cette  cavalerie, 'et  lui  procuraient,  outre 
la  puissance  des  sabres,  celle  des  feux.  On  la  verra  bientôt  se  répandre 
dans  la  vallée  du  Danube,  culbuter  les  Autrichiens  et  les  Russes,  entrer 
pêle-mêle  avec  eux  dans  Vienne  étonnée,  puis,  se  reportant  dans  les  plai- 
nes de  la  Saxe  et  de  la  Prusse,  poursuivre  jusqu’aux  bords  de  la  Baltique , 
enlever- tout  entière  l’armée  prussienne,  ou,  se  précipitant  à Eylau  sur 
l’infanterie  russe,  sauver  la  fortune  de  Napoléon  par  l’un  des  chocs  les 
plus  impétueux  que  jamais  les  masses  armées  aient  donnés  ou  reçus.  Celte 
réserve  comptait  22  mille  cavaliers,  dont  (>  mille  cuirassiers,  9 à 10  mille 
dragons  k cheval,  (5  mille  drkgons  à pied,  un  millier  d’artilleurs  h chéval. 

Enfin  la  réserve  générale  de  la  grande  armée  était  la  garde  impériale, 
corps  d’élite  le  plus  bcau.de  l’univers,  servant  tout  à J«t  fois  de  moyen  d’é- 
mulation et  de  moyen  de  récompense  pour  les  soldats  qui  se  distinguaient, 
car  on  ne  les  introduisait  dans  les  rangs  de  cette  garde  que  lorsqu’ils 
avaient  fait  leurs  preuves.  La  garde  impériale  se  composait,  ainsi  que  la 
garde  consulaire,  de  grenadiers  et  de  chasseurs  à pied,  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  à- cheval,  à peu  près  comme  un  régiment  dont  on  n’aurait  con- 
'«ervé  que  les  compagnies  d'élite.  Elle  comprenait  en  outre  un  beau  batail- 
lon italien,  représentant  la  garde  royale  du  roi  d’Italie,  un  superbe  esca- 
dron de  mamelucks,  dernier  souvenir  de  l’Egypte,  et  deux  escadrons  de 
gendarmerie  d’élite  pour  faire  la  police  du  quartier  général,  en  tout  7 mille 
hommes.  Napoléon  y avait  .ajouté  en  grande  proportion  l’arme  qu’il  aimait, 
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paire  que  daus  certaines  occasions  elle  suppléait  à toutes  les  autres , l'ar- 
tillerie. Il  avait  formé  un  pare  de  24  pièces  de  canon,  armé  et  attelé  avec 
un  soin  particulier,  ce  qui  faisait  à peu  près  quatre  -pièces  par  mille 
hommes. 

La.  g&rde  ne  quittait  guère  le  quartier  général;  elle  marchait  presque  * 
toujours  à côté  de  l'Empereur  avec  Lannes  et  les  grenadiers  d'Oudinot.  • 

Telle  était  la  grande  armée.  Elle  présentait  une  masse  de  18G  mille 
combattant?  réellement  présents  sous  les  drapeaux.  On  y comptait  38  mille 
cavaliers  et  340  bouches  à feu.  Si  ou  y ajoute  les  50  mille  hommes  de 
'Masséna,  les  20  mille  du  général  Saint-Cyr,  on  aura  un  total  de  25G  mille 
Erancais , répandus  depuis  le  golfe  de  Tarente  jusqu'aux  bouchés  de  l'Elbe,  ** 
avec  une  réserve  d'environ?150  mille  jeunes  soldats  dans  l’intérieur.  Si  on 
y ajoute  encore  25  mille  Bavarois,  7 à 8 mille  sujets  des  souverains  de 
Bade  et  do  Wurtemberg,  prêts  à entrer  en  ligne,  on  peut  dire  que  Napo- 
léon allait,  avec  250  mille  Français,  30  et  quelques  mille  Allemands, 
combattre  environ  500  mille  coalisés,  dont  250  mille  Autrichiens,  200  mille 
Busses,  50  mille  Anglais,  Suédois,  Napolitains,  ayant  aussi  leur  réserve 
dans  l’intérieur  de  lf Autriche,  de  la  Russie  et  sur  les  Hottes  anglaises.  La 
coalition  espérait  y joindre  200  mille  Prussiens.  Ce  n'était  pas  impossible, 
si  Napoléon  ife  se  hâtait  de  vaincre. 

Il  était  pressé,  en  effet,  d’entrer  en  action,  et  il  ordonna  le  passage  du 
Rhin  pour  le  25  èt  le  20  septembre,  après  avoir  sacrifié  deux  ou  trois  jours 
à faire  reposer  les  hommes , à réparer  quelques  dommages  dans  le  harna- 
chement de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  à éclwnger  quelques  chevaux 
blessés  ou  fatigués  contre  des  chevaux  frais,  dont  on  avait  réuni  tin  grand 
nombre  en  Alsace,  à préparer  enfin  le  grand  parc  et  des  quantités  considé- 
rables de  biscuit.  Voici  quelles  furent  ses  dispositions  pour  tourner  la 
Forêt-Noire,  derrière  laquelle  le  général  Mark,  campé  à Uin,  attendait  les 
Français. 

En  fixant  les  yeux  sur  celte  contrée  si  souvent  parcourue  par  nos  ar- 
mées, et  par  ce  motif  si  souvent  décrite  dans  celle  histoire  (voir  les  cartes 
n°*  28  cl  20),  ou  voit  le  Rhin  sortir  du  lac  de  Constance,  couler  à l'ouest 
jusqu'à  Bâle,  puis  se  redresser  tout  à coup  pour  couler  presque  directe- 
ment au  nord.  Ou  voit  le  Danube,  au  contraire,  issu  de  quelques  faibles 
sources,  assez  prés  du  point  où  le  Rhin  sort  du  lac  de  Constance,  se  jeter 
à l'est,  et  suivre  cette  direction,  avec  très-peu  de  déviations,  jusqu’à  la  mer 
Noire.  C’est  une  chaîne  de  montagnes  fort  médiocres,  très-improprement 
appelées  Alpes  de  Sonata* , qui  séparé  ainsi  les  deux  fleuves  ; et  verse  le 
Rhin  dans  les  mers  du  Nord,  et  le  Danube  dans  les  mers  de  l’Orient.  Ges 
, montagnes  montrent  à la  France  leur» sommets  les  plus  escarpés,  et  vont, 
eu  s’ahaissanl  insensiblement,  finir  (Lins  les  plaines  de  la  Franeonie,  entre 
Xordlingen  et  Dnnauwcrih.  De  leur  flanc  entr’ouvert  et  revêtu  de  forêts, 
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qu'on  appelle  «lu  nom  général  de  Forêt-Noire,  roulent  à gaucho,  c'est-à- 
dire  vers  le  Rhin’,  le  \eeker  et  le  Mein,  à droite  le  Danube,  qui  longe  leur 
revers  presque  dépouillé  de  bois  et  dessiné  en  terrasses.  Kilos  sont  percées 
de  défilés  étroilsr qu'il  faut  nécessairement  traverser  pour  aller  du  Rhin 
au  Danube,  à moins  qu'on  n’évite  ces  montagnes,  soit  en  remontant  le 
Kliin  jusqu’au-dessus  de  Schaffouse,  soit  en  parcourant  leur  pied  de  Stras- 
bourg h \ordlingen  jusqu’aux  plaines  de  la  J*'  rançon  ie,  où  clics  disparais- 
sent. Dans  les  guerres  antérieures,  les  Français  avaient  alternativement 
suivi  deux  routes.  Tantôt  débouchant  du  Rhin  entre.  Strasbourg  et  Hunin- 
gue,  ils  avaient  traversé  les  défilés  de  la  Forêt-Noirej  tantôt  remontant  le 
Rhin  jusqu'à  Sehalfouse,  ils  avaient  franchi  ce  fleuve  prés  du  lac  de  Con- 
stance, et  s'étaient  ainsi  trouvés  aux  sources  du  Danube,  en  évitant  le 
passage  des  défilés.  , 

Napoléon,  voulant  se  plarer  entre  les  Autrichiens  qui  étaient  postés  à 
L’Im,  et  les  Russes  qui  arrivaient  à leur  secours,  dut  suivre  une  tout  autre 
route.  S'étudiant  d'abord  à fixer  l'attention  des  Autrichiens  vers  les  défilés 
de  la  Forét-Aoire,  par  le  spectacle  de  ses  colonnes  prèles  à s’y  engager,  il 
dut  ensuite  côtoyer  les  Alpes  de  Souabe  sans  les  franchir,  les  côtoyer  jus- 
qu’à Nordlingen,  tourner,  avec  tous  ses  corps  réunis,  leur  extrémité  abais- 
sée, et  passer  le  Danube  à Donauwerth.  Par  ce  mouvement,  il  ralliait, 
chemin  faisant,  les  corps  de  llernadotte  et  de  Marmont  déjà  rendus  à 
Würtzbourg,  il  débordait  la  position  d’t’lui,  débouchait  sur  les  derrières 
du  général  .Mark,  et  réalisait  le  plan  arrêté  depuis  longtemps  dans  son 
esprit,  et  duquel  il  attendait  les  plus  vastes  résultats. 

Le  25  septembre,  il  enjoignit  à Murat  et  à Lannes  de  passer  le  Rhin  à 
Strasbourg,  avec  la  réserve  de  cavalerie,  les  grenadiers  Oudinot  et  la  divi- 
sion Gazan.  (\oir  la  carte  n°  29.)  Murat  devait  porter  ses  dragons  d’Oher- 
kirch  à Freudcnstadt , d'Offenbourg  à Rothweil,  de  Fribourg  à Neustadt, 
et  les  présenter  ainsi  à la  tète  des  principaux  défilés,  de  manière  à faire 
supposer  que  l’armée  elle-même  allait  les  traverser.  Des  vivres  étaient 
commandés  suc  cette  direction  pour  compléter  l'illusion  de  l'ennemi.  Lannes 
devait  appuyer  ces  reconnaissances  par  quelques  bataillons  do  grenadiers; 
mais  en  réalité,  placé  avec  le  gros  de  son  corps,  en  avant  de  Strasbourg, 
sur  la  route  de  Stnttgard,  il  avait  ordre  de  couvrir  le  mouvement  des  maré- 
chaux Ney,  Soull  et  Davout,  chargés  de  franchir  le  Rhin  au-dessous.  I^e 
général  Songis,  qui  commandait  l'artillerie,  avait  jeté  deux  ponts  de  ba- 
teaux, le  premier  entre  Lau  ter  bourg  et  Carlsrulte  'pour  le  corps  du  maré- 
chal Ney,  le  second  aux  environs  de  Spire  pour- le  corps  du  maréchal 
Soult.  Le  maréchal  Davout  avait  à sa  disposition  le  pont  de  Manheim.  Ces 
maréchaux  devaient  parcourir  transversalement  les  vallées  qui  descendent 
de  la  chaîne  des  Alpes  de  Souabe,  et  côtoyer  cette  chaîne,  en  s'appuyant 
les  ans  aux  autres,  de  façon  à pouvoir  se  secourir  en  cas  d’apparition  subite 
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rie  l’ennemi.  Ordre  leur  était  .donné  à loua  d’avoir  quatre  jours  de  pain 
dans  le  sac  des  soldats,  et  quatre  jours  de  biscuit  dans  des  fourgons,  pour 
le  cas  où  il  faudrait  exécuter  des  marches  forcées.  Napoléon  ne  quitta 
Strasbourg  que  lorsqu’il  vit  en  mouvement  ses  parcs  et  ses  réserves  sous 
l’escorte  d'une  division  d’infanterie.  Il  passa  le  Kliin  le  1er  octobre,  accom- 
pagné de  sa  garde,  après  -avoir  fait  ses  adieux  à l'Impératrice,  qui  continua 
de  séjourner  à Strasbourg  avec  la  cour  impériale  et  la  chancellerie  de 
M.  de  Talleyrand. 

Arrivé  sur  le  territoire  du  grand-duché  de  lladen,  Napoléon  y troqva  la 
famille  régnante,  accourue  pour  lui  rendre  hommage.  Le  vieil  électeur  s’y 
présenta  entouré  de  trois  générations  de  princes.  Il  avait  vouhi,  comme 
tous  les  souverains  d’Allemagne  de  second  et  troisième  ordre,  obtenir  le 
bienfait  de  la  neutralité,  véritable  chimère  en  de  telles  circonstances,  car, 
lorsque  les  petites  puissances  allemandes  n’ont  pas  su  empêcher  la  guerre 
en  résistant  aux  grandes  puissances  qui  la  désirent,  elles  ne  doivent  pas  se 
flatter  d’en  écarter  les  malheurs  par  une  neutralité  qui  est  impossible, 
puisqu'elles  sont  presque  toutes  sur  la  roule  obligée  des  armées  belligé- 
rantes. Napoléon,  au  lieu  de  la  neutralité,  leur  avait  offert  son  alliance, 
promettant  de  terminer  à leur  profit  les  questions  de  territoire  ou  de  sou- 
veraineté qui  les  séparaient  de  l’Autriche,  depuis  les  arrangements  inache- 
vés de  1803.  Le  grand-duc  de  lladen  finit  par  accepter  cette  alliance,  et 
promit  de  fournir  3 mille  hommes,  plus  des  vivres  et  des  moyens  de  trans- 
port, qu’on  devait  solder  sur  le  pays  même.  Napoléon,  après  avoir  couché 
à Ettlingen,  sc  mit  en  route  le  2 octobre  pour  Slultgard.  Avant  son  arrivée, 
une  collision  avait  failli  éclater  entre  l’électeur  de  W urtemberg  et  le  maré- 
chal Ney.  Cet  électeur,  Connu  en  Europe  par  l'extrême  vivacité  de  son 
esprit  et  de  son  caractère,  discutait  en  ce  moment  avec  le  ministre  de 
France  les  conditions  d’une  alliance  qui  ne  lui  plaisait  guère.  Mais  il  ne 
voulait  pas  qu’en  attendant  une  conclusion  on  fit  entrer  des  troupes,  soit  ù 
Louisbourg  qui  était  sa  maison  de  plaisance,  soit  à Stuttgnrd  qui  était  sa 
capitale.  Le  maréchal  Xey  consentit  bien  à ne  pas  entrer  à Louisbourg, 
mais  il  fit  braquer  son  artillerie  sur  les  portes  de  Slultgard,  et  obtint  pai- 
re moyen  qu’elles  lui  fussent  ouvertes.  Napoléon  arriva  fort  h propos  pour 
calmer  la  colère  de  l’électeur.  Il  en  fut  reçu  avec  beaucoup  de  magnifi- 
cence, et  stipula  avec  lui-  une  alliance,  qui  a lait  la  grandeur  de  cette  mai- 
son, comme  elle  a fail  celle  de  tous  les  princes  du  midi  de  l’Allemagne.  Le 
traité' fut  signé  le  5 octobre,  et  contint  l’engagement,  du  côté  de  la  France, 
d’agrandir  la  maison  île  Wurtemberg,  cl,  du  côté  de  cette  maison,  de 
fournir  10  mille  hommes,  plus  des  vivres,  des  chevaux,  des  charrois, 
qn’on  devait  payer  en  les  prenant. 

Napoléon  demeura  trois  ou  quatre  jours  à Louisbourg,  pour  ménager 
à ses  corps  de  gauche  le  temps  d’arriver  en  ligne.  C’était  une  position  des 
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plus  délicates  que  celle  de  côtoyer,  pendant  une  quarantaine  de  lieues,  un 
ennemi  fort  de  80  a DU  mille  hommes,  sans  lui  donner  trop  d’éveil,  et  sans 
s’exposer  à Je  voir  déboucher  â ('improviste  sur  l’une  de  ses  ailes.  .Napoléon 
y pourvut  avec  un  art  et  une  prévoyance  admirables.  Trois  routes  traver- 
saient le  Wurtemberg,  et  aboutissaient  à ces  extrémités  abaissées  des  Alpes 
de  Souabe  qu’il  s’agissait  d’atteindre,  pour  arriver  au  Danube,  entre  Do- 
nauuertb  et  Ingolstad.  (Voir  la  carte  n°  2D.  ) La  principale  était  celle  de 
Pforzhcim,  Stuttgard  et  Heidenheim,  qui  longeait  le  flanc  même  des  mon- 
tagnes, et  qui  était  par  une  foule  de  défilés  en  communication  avec  la  po- 
sition des  Autrichiens  à l lm.  C’était  celle  qu'il  fallait  parcourir  avec  le 
plus  de  précautions,  à cause  du  voisinage  de  l’ennemi.  Napoléon  l’occu- 
pait avec  la  cavalerie  de  .Murat,  le  corps  du  maréchal  Lannes,  celui  du 
maréchal  Xey,  et  la  garde.  I*a  seconde,  celle  qui,  partant  de  Spire,  passait 
par  Heilbronn , Hall,  Ellwangcn,  pour  aboutir  dans  la  plaine  de  Nordlin- 
gen,  était  occupée  par  le  corps  du  maréchal  Soult.  La  troisième,  partanT 
de  Manbeim,  passant  par  Heidelberg,  \eckar-Elz,  Ingellîngon,  aboutis- 
sait à.  Ocltingen.  C’est  celle  que  parcourait  le  maréchal  Davout.  Elle  se 
rapprochait  de  la  direction  que  les  corps  de  Bernadotte  et  Marnionl 
devaient  suivre,  pour  se  rendre  de  U ïirtzhourg  sur  le  Danube.  Napoléon 
disposa  la  marche  de  ces  diverses  colonnes  de  manière  qu’elles  arrivassent 
toutes  du  <»  au  7 octobre  dans  la  plaine  qui  s’étend  au  bord  du  Danube , 
entre  Xordlingen , Donauuerth  et  Ingolsladt.  Mais  dans  ce  mouvement  de 
conversion,  sa  gauche  pivotant  snr  sa  droite,  celle-ci  avait  à décrire  un 
cercle  moins  étendu  que  celle-là.  Il  fit  donc  ralentir  le  pas  à sa  droite, 
pour  donner  aux  corps  de  Marmont  et  de  Bernadotte,  qui  formaient  l'ex- 
trènu*  gauche,  au  maréchal  Davout  qui  venait  après  eux,  enfin  au  maré- 
chal Soult  qui  venait  après  le  maréchul  Davout,  et  les  liait  tous  au  quartier 
général,  le  temps  d’achever  leur  mouvenieut  de  conversion. 

Après  avoir  suffisamment  attendu,  Napoléon  se  mit  en  marche,  le  \ oc- 
tobre, avec  toute  la  droite.  Murat  galopant  sans  cesse  & la  tête  de  sa  cava- 
lerie, paraissait  tour  à tour  à l’entrée  de  chacun  des  défilés  qui  traversent 
les  montagnes,  ne  faisait  que  s’y  montrer,  et  puis  en  retirait  ses  escadrons, 
dès  que  les  parcs  et  les  bagages  étaient  assez  avancés  pour  n'avoir  plus 
rien  à craindre.  Napoléon,  avec  les  corps  de  Lannes,  de  Xey,  et  la  garde, 
suivait  la  route  de  Stuttgard,  prêt  à se  porter  avec  cinquante  mille  hommes 
nu  secours  de  Murat,  si  l’ennemi  paraissait  en  force  dans  l'uu  des  défilés. 
Quant  aux  corps  de  Soult,  Davout,  Marmoqt  et  Bernadotte,  formant  le 
centre  et  la  gauche  de  l'armée,  le  danger  ne  commençait  pour  eux  que 
lorsque  le  mouvement  qu’on  exécutait  en  parcourant  le  pied  des  Alpes 
de  Souabe  serait  achevé,  et  qu'on  déboucherait  dans  la  plaine  de  Xordlin- 
gen.  Il  se  pouvait,  en  effet,  que  le  général  Mack , averti  assez  tôt,  se  re- 
pliât d'Uni  sur  Donauuerth,  passât  le  Danube,  et  vint  combattre  dans 
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celle  plaine  de  Nordlingen,  pour  y arrêter  les  Français.  Napoléon  avait 
tout  disposé  pour  que  .Murat,  Ney , Luîmes,  et  avec  eux  les  corps  des  ma- 
réchaux Sonlt  et  Davout  au  moins,  convergeassent  ensemble  le  t>  octobre, 
entre  Heidenheim-,  Oellingcn  et  Nordlingen,  de  manière  'à  pouvoir  pré- 
senter une  masse  imposante  à l’ennemi.  Mais  jusque-là  ses  soins  tendaient 
toujours  à tromper  le  général  Mack  assez  longtemps  pour  qu’il  ne  songeât 
point  à décamper,  et  qu’on  put  atteindre  le  Danube  à Donauwerth  avant 
qu’il  eût  quitté  sa  position  dTIm.  la?  4 et  le  IJ  octobre,  tout  continuait  à 
présenter  le  meilleur  aspect.  Le  temps  était  superbe;  les  soldats,  bien 
pourvus  de  souliers  et  de  capotes,  marchaient  gaiement.  Cent  quatre-vingt 
mille  Français  s'avancaient  ainsi  sur  une  ligne  de  bataille  de  2l>  lieues,  la 
droite  touchant  aux  montagnes,  la  gauche  convergeant  vers  les  plaines  du 
haut  Palatinat,  pouvant  en  quelques  heures  se  trouver  réunis  au  nombre 
de  90  ou  1Ô0  mille  hommes  sur  l’une  ou  l’autre  de  leurs  ailes , et,  ce  qui 
est  plus  extraordinaire,  sans  que  les  Autrichiens  eussent  la  moindre  idée 
de  cette  vaste  opération. 

» Les  Autrichiens,  écrivait  Napoléon  à M.  de  Talleyrand  et  au  maréchal 
••  Augereau , sont  sur  les  débouchés  de  la  Forêt-Noire.  Dieu  veuille  qu’ils  y 
’ restent!  Ma  seule  crainte  est  que  nous  ne  leur  fassions  trop  de  peur... 
i»  S’ils  me  laissent  gagner  quelques  marches,  j’espère  les  avoir  tournés,  et 
* me  trouver  avec  toute  mon  armée  entre  le  Lccb  et  l’Isar.  * — Il  écrivait 
au  ministre  de  la  police  : « Faites  défense  aux  gazettes  du  Rhin  de  parler 
n de  l’armée , pas  plus  que  si  elle  n’existait  pas.  » 

Pour  arriver  au  point  qui  leur  était  indiqué,  les  corps  de  Hernadotte  et 
de  Marmont  devaient  traverser  l’une  des  provinces  que  la  Prusse  possédait 
en  Franconie,  celle  d’Anspach.  A la  rigueur,  en  les  resserrant  sur  le  corps 
du  maréchal  Davout,  Napoléon  aurait  pu  les  ramener  vers  lui,  et  éviter 
ainsi  de  toucher  au  territoire  prussien.  Mais  déjà  les  chemins  étaient  en- 
combrés; y accumuler  de  nouvelles  troupes  eût  été  un  inconvénient  pour 
l’ordre  des  mouvements  et  pour  les  vivres.  De  plus,  en  rétrécissant  le  cercle 
décrit  par  l’armée,  on  aurait  eu  moins  de  chances  d’envelopper  l’ennemi. 
Napoléon  voulait  dans  son  mouvement  embrasser  le  cours  du  Danube  jus- 
qu’à Ingolstadt,  pour  déboucher  le  plus  loin  possible  sur  les  derrières  des 
Autrichiens,  et  pouvoir  les  arrêter  dans  le  cas  où  ils  auraient  rétrogradé 
de  Piller  jusqu'au  Loch.  N’imaginant  pas,  dans  l’état  de  ses  relations  avec 
la  Prusse,  qu’elle  put  se  montrer  difficile  à son  égard,  comptant  sur  l’u- 
sage établi  dans  les  dernières  guerres  de  traverser  les'  provinces  prussiennes 
de  Franconie,  parce  qu’elles  étaient  hors  de  la  ligne  de  neutralité,  n’ayant 
reçu  aucun  avertissement  qu’il  dût  en  être  autrement  cet  h?  fois,  Napoléon 
ne  se  bt  nuksouci  d’emprunter  le  territoire  d’Anspach  , et  en  donna  Pordre 
aux  corps  de  Martnuut  et  de  Bernadotte.  Les  magistrats  prussiens  se  pré- 
sentèrent à la  frontière  pour  protester  ail  nom  de  leur  souverain  contre  la 
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violence  qui  leur  était  laite.  On  leur  répondit  par  la  production  des  ordres 
de  Xapoléon,  et  on  passa  outre,  en  soldant  en  argent  tout  ce  qu’on  pre- 
nait, et  eu  observant  la  plus  exacte  discipline.  Les  sujets  prussiens,  bien 
payés  du  pain  et  de  la  viande  fournis  à nos  soldats,  ne  parurent  pas  fort 
irrités  de  la  prétendue  violation  de  leur  territoire. 

Le  6 octobre,  nos  six  corps  d'année  étaient  arrivés  sans  accident  au 
delà  des  Alpes  de  Souabe, 'le -maréchal  Xey  à Heidenlieim,  le  marcclial 
Lamies  à Xéreshciiu,  le  mnréehnl  Sou  11  a Xordlingen,  le  maréchal  Da- 
\out  à Oettingen .,  le  général  Mannont  et  le  maréchal  Bcrnadotte  sur 
la  route  d'Aicbstedt,  tous  en  vue  du  Danube,  fort  au  delà  de  la  position 
d’Llm. 

Que  faisaient  pendant  ce  temps  le  général  Mack,  l’archiduc  Ferdinand 
et  tous  les  officiers  de  l'état-major  autrichien?  Très-heureusement  l’inten- 
tion de  Xapoléon  ne  s'était  point  révélée  à eux.  Quarante  mille  hommes  qui 
avaient  passé  le  Rhin  à Strasbourg,  et  qui  s’étaient  engagés  tout  d'abord 
dans  les  défilés  de  la  Forét-Xoire,  les  avaient  confirmés  dans  l'idée  que  les 
Français  suivraient  la  route  accoutumée.  De  faux  rapports  d'espions , 
adroitement  dépéché*  par  Xapoléon,  les  avaient  encore  affermis  davantage 
dans  cette  opinion.  Ils  avaient  entendu  parler,  il  est  vrai,  de  quelques 
troupes  françaises  répandues  dans  le  Wurtemberg,  mais  ils  avaient  supposé 
qu'elles  venaient  occuper  les  petits  Etat»  de  l’Allemagne,  et  peut-être  se- 
courir les  Bavarois.  D'ailleurs,  rien  n’est  plus  contradictoire,  plus  étour- 
dissant que  cette  multitude  de  rapports  d'espions  ou  d’ofOciers  envoyés  en 
reconnaissance.  I^es  uns  placent  des  corps  d’armée  où  ils  n’ont  rencontré 
que  des  détachements,  d'autres  de  simples  détachements  où  ils  auraient  du 
reconnaître  des  corps  d'armée.  Souvent  ils  n’ont  pas  vu  de  leurs  yeux  ce 
qu’ils  rapportent,  et  ils  n'ont  fait  que  recueillir  les  ouï-dire  de  gens  effrayés, 
surpris  ou  émerveillés.  La  police  militaire,  comme  la  police  civile,  ment, 
exagère,  se  contredit.  Dans  le  chaos  de  ses  rapports,  l'esprit  supérieur 
discerne  la  vérité,  l'esprit  médiocre  se  perd.  Et  surtout,  si  une  préoccu- 
pation antérieure  existe,  s'il  y a penchant  à croire  que  l’ennemi  arrivera 
pur  un  point  plutôt  que  par  un  autre,  les  faits  recueillis  sont  tous  inter- 
prétés dans  uu  seul  sens,  quelque  peu  qu'ils  s’y  prêtent.  C'est  ainsi  que 
sc  produisent  les  grandes  erreurs,  qui  ruinent  quelquefois  les  armées  et 
les  empires. 

Telle  était  en  ce  moment  la  situation  d’esprit  du  général  Mack.  Les  offi- 
ciers autrichiens  avaient  préconisé  depuis  longtemps  la  position  qui, 
appuyant  sa  droite  à l lm,  sa  gauche  à Memmingen,  faisait  face- aux  Fran- 
çais débouchant  de  la  Forêt-Xoire.  Autorisé  par  une  opinion  qui  était 
générale,  et  obéissant  de  plus  à des  instructions  positives,  le  général  Mark 
s'était  établi  dans  cette  position.  Il  y avait  ses  vivres,  ses  munitions,  et  il 
ne  pouvait  passe  persuader  qu'il  n'y  fût  pas  très-convenable  meut  placé.  La 


Digitized  by  Google 


LUI  ET  TRAFALGAR. 


«87 


seule  précaution  qu’il  eut  prise  vers  ses  derrières  consistait  à envoyer  le 
général  kienmayer  avec  quelques  mille  hommes  à lngolstadt,  pour  observer 
les  bavarois  réfugiés  dans  le  liant  Palatinat,  et  pour  S£  lier  aux  Russes  qu’il 
attendait  par  la  grande  route  de  Munich. 

Tandis  que  le  général  Mack,  l'esprit  dominé  par  une  opinion  faite  d'a- 
vance, demeurait  immobile  à 1 1m , les  six  corps  de  l’armée  française 
débouchaient  le  G octobre  dans  la  plaine  de  Nordlingen,  au  delà  des  mon- 
tagnes de  Souaho  qu’ils  avaient  tournées,  et  aux  bords  du  Danube  qu’ils 
allaient  franchir.  Le  t»  au  soir,  la  division  Yandamnie,  du  corps  du  maré- 
chal Soult,  devançant  toutes  les  autres,  toucha  au  Danube,  et  surprit  le 
pont  de  Munster  à une  lieue  au-dessus  de  Donauwerth.  Le  lendemain, 
7 octobre,  le  corps  du  maréchal  Soult  enleva  le  pont  même  de  Donauuerth, 
faiblement  disputé  par  un  bataillon  de  Colloredo,  qui,  ne  pouvant  le  défen- 
dre, essaya  en  vain  de  le  détruire.  Les  troupes  du  maréchal  Soult  l’eurent 
bientôt  réparé,  et  le  passèrent  en  toute  hâte.  Murat,  avec  ses  divisions  de 
dragons,  précédant  l’aile  droite,  formée  des  corps  des  maréchaux  Lamies 
et  Ney , s’était  porté  au  pont  de  Munster  déjà  surpris  par  Yandamme.  II 
réclama  ce  pont  pour  ses  troupes  et  celles  qui  le  suivaient,  abandonna  celui 
de  Donauuerth  aux  troupes  du  maréchal  Soult,  passa  à l’instant  même 
avec  une  division  de  dragons,  et  se  jeta  au  delà  du  Danube,  à la  poursuite 
d’un  objet  de  grand  intérêt,  l’occupation  du  pont  de  Rain  sur  le  Lech.  Le 
Lech  qui  court  derrière  Piller,  presque  parallèlement  à lui,  pour  se  joindre 
au  Danube,  près  de  Donauuerth,  forme  une  position  placée  au  delà  de 
celle  d’t  lm,  et  en  occupant  le  pont  de  Rain,  on  avait  tourné  à la  fois  Piller 
et  le  Lech , et  laissé  au  général  Mack  peu  de  chances  de  rétrograder  à pro- 
pos. Il  ne  fallut  qu’un  temps  de  galop  aux  dragons  de  Murat  pour  enlever 
Rain  et  le  pont  du  Lech.  Deux  cents  cavaliers  culbutèrent  toutes  les  pa- 
trouilles du  corps  de  Kienmayer,  pendant  que  le  maréchal  Soult  s’établis- 
sait en  forces  à Donauuerth  , et  que  le  maréchal  Davout  arrivait  en  vue  du 
pont  dé  Neubourg. 

Napoléon  se  rendit  ce  même  jour  à Donauuerth.  Ses  espérances  étaient 
désormais  réalisées,  mais  il  ne  tenait  le  succès  pour  complètement  assuré 
que  lorsqu’il  aurait  recueilli  jusqu'au  dernier  résultat  de  sa  belle  manœu- 
vre. On  avait  déjà  fait  quelques  centaines  de  prisonniers,  et  leurs  rapports 
étaient  unanimes.  Le  général  Mack  était  à Mm,  sur  Piller;  c'était  son 
arrière-garde  commandée  par  le  général  Kienmayer,  et  destinée  à le  lier 
avec  les  Russes,  qu'on  venait  de  rencontrer  et  de  refouler  au  delà  du  Da- 
nube. Napoléon  songea  sur-le-champ  à prendre  position  entre  les  Autri- 
chiens et  les  Russes,  de  manière  à les  empêcher  de  se  joindre.  Le  premier 
mouvement  du  général  Mack,  s'il  savait  se  résoudre  à temps,  devait  être 
de  quitter  les  bords  de  Piller,  de  se  replier  sur* le  Lcch,  et  de  traverser 
Augsbourg  pour  rejoindre  le  général  Kienmayer  sur  lu  route  de  Munich. 
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(Voir  la  carie  n"  29.) Napoléon,  sans  perdre  un  instant,  prescrivit  les  dis- 
positions suivantes.  Il  ne  voulut  pas  porter  le  corps  de  Ney,  au  delà  du 
Danube,  il  le  laissa  sur  les  routes  qui  vont  du  W urtemberg  à llm,  pour 
garder  la  rive  gauche  du  Danube  par  laquelle  nous  arrivions.  Il  prescrivit 
à Murat  et  à Lannes  de  passer -sur  la  rive  droite,  par  les  deux  ponts  dont 
on  était  maître,  ceux  de  Munster  et  de  Donauuerlli,  de  remonter  le  fleuve, 
et  de  venir  se  placer  entre  l lm  et  Augsbourg,  pour  empêcher  le  général 
'Mack  de  retirer  par  la  grande  route  d’Augft  bourg  à Municli.  Le  point 
intermédiaire  qu’ils  avaient  à occuper  était  Burgau.  Napoléon  ordonna  air 
maréchal  Soull  de  partir  de  l'emliouchure  du  Lech,  sur  lequel  il  était  en 
position  , dé  remonter  cet  affluent  du  Danube  jusqu'à  Augsbourg,  avec  les 
trois  divisions  Saint-Hilaire , Vandamme  et  Legrand.  La  division  Sachet,  ' 
quatrième  du  maréchal  Soult,  se  trouvait  déjà  placée  sons  les  ordres  de 
Lannes.  Ainsi,  le  maréchal  Ney  avec  20  mille  hommes  sur  la  gauche  du 
Danube  qu’on  avait  quittée,  Murat  et  Lannes  avec  40  mille  sur  la  droite 
qu’on  venait  d'envahir,  le  maréchal  Soult  avec  30  mille  sur  le  Lech,  enve- 
loppaient le  général  Mack,  par  quelque  issue  qu’il  voulut  s’enfuir. 

De  ce  soin  passant  immédiatement  à d’autres,  Napoléon  ordonna  an 
maréchal  Davout  de  se  hâter  de  franchir  le  Danube  à Neubourg,  et  de  dé- 
gager le  point  d'Ingolstadt,  vers  lequel  Marmont  et  Bernadotte  devaient 
aboutir.  La  route  que  suivaient  ceux-ci  étant  plus  longue,  ils  étaient  de 
deux  marches  en  arrière,  la;  maréchal  Davout  devait  se  porter  ensuite  il 
Aichach,  sur  la  route  de  Munich,  pour  pousser  devant  lui  le  général  Kirn- 
mayer,  et  faire  F arrière-garde  des  masses  qui  s’accumulaient  autour  d'Uni. 
Les  corps  de  Marmont  et  de  Bernadotte  avaient  ordre  d’accélérer  le  pas, 
de  franchir  le  Danube  à Ingolstadt,  et  de  se  diriger  sur  Munich,  afin  d’y 
replacer  l’électeur  dans  sa  capitale,  un  mois  seulement  après  qu’il  l’avait 
quittée.  C’est  au  maréchal  Bernadotte,  compagnon  en  ce  moment  des 
Bavarois,  qu’il  réservait  l’honneur  de  les  réinstaller  dans  leur  pays.  Par 
cette  disposition,  Napoléon  présentait  aux  Russes,  venant  de  Munich, 
Bernadotte  et  les  Bavarois,  puis,  au  besoin,  Marmont  et  Davout,  qui  de- 
vaient, selon  les  circonstances,  se  porter  ou  sur  Munich  ou  suri  Im,  pour 
aider  au  complet  investissement  du  général  Mack. 

Le  lendemain  8 octobre,  le  maréchal  Soult  remonta  le  Lech  pour  se 
rendre  à Augsbourg.  Il  ne  trouva  point  d’ennemis  devant  lui.  Murat  et 
Lannes,  destinés  à occuper  l’espace  compris  entre  le  l«ech  et  Piller,  re- 
montèrent de  DonauUerth  à Burgau,  à travers  une  contrée  légèrement 
accidentée,  çà  et  là  couverte  de  bois,  ou  traversée  par  de  petites  rivières 
qni  courent  se  jeter  dans  le  Danube.  Les  dragons  marchaient  en  tête, 
lorsqu’ils  rencontrèrent  un  corps  ennemi,  plus  nombreux  qu’aucun  de 
ceux  qli’on  avait  encore  aperçus,  posté  en  avant  et  autour  d'un  gros  bourg 
appelé  U crtingeij.  Ce  corps  ennemi  se  composait  de  six  bataillons  de  gre- 
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milliers  et  trois  de  fusiliers,  commandés  par  le  baron  d’Auffenberg,  de 
deux  escadrons  de  cuirassiers  du  duc  Albert,  cl  de  deux  escadrons  des 
chevau-légers  de  Latour.  Us  étaient  envoyés  en  reconnaissance  par  le 
général  Mack,  sur  le  bruit  vaguement  répandu  de  l'apparition  des  Fran- 
çais au  bord  du  Danube.  Il  croyait  toujours  que  ces  Français  devaient  ap- 
partenir au  corps  de  Uernadotte  placé,  disait-on,  à WurUbourg,  pour 
secourir  les  Bavarois.  Les  officiers  autrichiens  étaient  à table  quand  on  vint 
leur  annoncer  qu'on  apercevait  les  Français.  Us  en  furent  extrêmement 
surpris,  refusèrent  d’abord  d’y  ajouter  foi,  niais,  ne  pouvant  bientôt  plus 
en  douter,  ils  montèrent  précipitamment  à cheval  pour  se  mettre  à la  tète 
de  leurs  troupes.  En  avant  de  Wertingen  se  présentait  un  hameau  du  nom 
de  Hohenreichen , gardé  par  quelques  centaines  d'Autrichiens,  fantassins 
et  cavaliers.  Abrités  par  les  maisons  de  ce  hameau,  ils  faisaient  un  feu 
incommode,  et  tenaient  en  échec  un  régiment  de  dragons  arrivé  le  premier 
sur  les  lieux.  Le  chef  d’escadron  Excellmans,  celui  qui  a depuis  signalé  son 
nom  par  tant  de  faits  éclatants,  alors  simple  aide  de  camp  de  Mural,  était 
accouru  au  bruit  de  la  fusillade.  Il  fit  mettre  pied  à terre  à deux  cents  dra- 
gons de  bonne  volonté,  qui , se  jetant  le  fusil  à la  main  dans  ce  hameau, 
en  délogèrent  ceux  qui  l’occupaient.  De  nouveaux  détachements  de  dra- 
gons étant  survenus  dans  l'intervalle,  on  pressa  plus  fortement  les  Autri- 
chiens, on  pénétra  & leur  suite  dans  Wertingen,  on  dépassa  ce  bourg,  et 
on  trouva,  sur  une  espèce  de  plateau,  les  neuf  bataillons  formés  en  un  seul 
carré,  peu  étendu  mais  serré  et  profond,  ayant  du  canon  et  de  la  cavalerie 
sur  ses  ailes.  Le  brave  chef  d’escadron  Excellmans  chargea  sur-le-champ 
ce  carré  avec  une  rare  hardiesse,  et  eut  un  cheval  tué  sous  lui.  A scs  côtés 
le  colonel  Meaupetit  fut  renversé  d’un  coup  de  baïonnette.  Mais,  quelque 
vigoureuse  que  fût  l'attaque,  on  ne  put  pénétrer  dans  cette  masse  compacte.. 
Il  s’écoula  ainsi  un  certain  temps , pendant  lequel  les  dragons  français 
essayaient  de  sabrer  les  grenadiers  autrichiens,  qui  leur  rendaient  des 
coups  de  baïonnette  et  des  coups  de  fusil.  Murat  parut  enfin  avec  le  gros 
de  sa  cavalerie,  et  Lannes  avec  les  grenadiers  Oudinot,  vivement  attirés  les 
uns  et  les  autres  par  le  bruit  du  canon.  Murat  fit  aussitôt  charger  le  carré 
ennemi  par  ses  escadrons,  et  Lannes  se  hâta  de  diriger  ses  grenadiers  sur 
la  lisière  d'un  bois  qui  s'apercevait  dans  le  fond,  de  manière  à couper 
toute  retraite  aux  Autrichiens.  Ceux-ci,  chargés  de  front,  menacés  par 
derrière,  rétrogradèrent  d’abord  en  masse  serrée,  puis  bientôt  en  désordre. 
Si  les  grenadiers  d’Oudinot  avaient  pu  être  rendus  sur  le  terrain  quelques 
instants  plus  tôt,  les  neuf  bataillons  autrichiens  étaient  pris  en  entier.  Néan- 
moins on  fit  deux  mille  prisonniers,  on  enleva  plusieurs  pièces  de  canon  et 
quelqncs  drapeaux. 

Lannes  et  Murat,  qui  avaient  vu  le  chef  d’escadron  Excellmans  sur  la 
pointe  des  baïonnettes  ennemies,  voulurent  qu’il  portât  h Napoléon  la  non- 
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telle  du  premier  succès  obtenu,  cl  les  drapeaux  pris  à l'ennemi.  L’Empe- 
reur rerut  à Donauuerth  le  jeune,  el  brillant  officier,  lui  accorda  un  grade 
dans  la  Légion  d'honneur,  et  lui  en  remit  les  insignes  en  présence  de  son 
état-major,  afin  de  donner  plus  d’éclat  jiux  premières  récompenses  méri- 
tées dans  celle  guerre. 

Ce  même  jour,,  8 octobre,  le  maréchal  Soult  était  entré  à Augabourg 
sans  coup  férir.  Le  maréchal  Davout  avait  passé  le  Danube  à \ eu  bourg,  el 
s’était  porté  à Aichach,  pour  prendre  la  position  intermédiaire  qui  lui  était 
assignée,  entre  les  corps  français  qui  allaient  investir  llm , et  ceux  qui 
allaient  à Munich  tenir  (été  aux  Russes.  Le  maréchal  liera  adulte  et  le  géné- 
ral Marmont  faisaient  les  apprêts  du  passage  du  Danube,  vers  fngolstadt, 
dans  l'intention  de  sc  rendre  à Munich. 

Napoléon  ordonna  de  resserrer  la  position  d’Ulra.  Il  enjoignit  au  maré- 
chal Ney  de  remonter  la  rive  gauche  du  Danube,  et  de  s'emparer  de  tous  les 
ponts  du  fleuve,  pour  être  en  mesure  d’agir  sur  les  deux  rives.  Il  enjoignit 
à Murat  et  à Lamies  de  remonter  de  leur  côté  sur  la  rive  droite,  et  de  con- 
tribuer avec  Ney  à l’investissement  plus  étroit  des  Autrichiens.  Le  lende- 
main, 9,  le  maréchal  Ney,  prompt  à exécuter  les  ordres  qu’il  recevait, 
surtout  quand  ces  ordres  le  rapprochaient  de  l'ennemi , atteignit  les  bords 
du  Danube,  et  les  remonta  jusqu'à  la  hauteur  d'Llm.  Les  premiers  ponts 
qui  s’offraient  à lui  étaient  ceux  de  Giinzbourg.  Il  chargea  la  division  Malhcr 
de  les  enlever. 

Ces  ponts  étaient  au  nombre  de  trois.  (Voir  la  carte  n°  7.  ) Le  principal 
sc  trouvait  devant  la  petite  ville  de  Günzhourg,  le  second  au-dessus,  de- 
vant le  village  de  Leipheim,  le  troisième  au-dessous,  devant  le  petit  ha- 
meau de  Reisensbourg.  Le  général  Malher  les  fit  aborder  tous  à la  fois.  Il 
chargea  l’officier  d’état-major  Lefol  d’attaquer  celui  de  Leipheim  avec  un 
détachement,  et  le  général  Labassée  d’attaquer  celui  de  Reisensbourg  avec 
le  59e  de  ligne.  Lui-même,  à la  tête  de  la  brigade  Marcognet,  se  réserva 
l’attaque  du  pont  principal,  celui  de  Günzhourg.  Le  lit  du  Danube  n’étant 
pas  régulièrement  formé  dans  cette  partie  de  son  cours,  il  fallait  traverser 
une  multitude  d’iles,  de  petits  bras  bordés  de  saules  et  de  peupliers.  Les 
avant-gardes  s’y  jetèrent  avec  résolution,  franchirent  à gué  toutes  les  eaux 
qui  leur  faisaient  obstacle,  et  enlevèrent  deux  à trois  cents  Tyroliens  avec 
le  baron  d’Aspre,  général-major  qui  commandait  sur  ce  point.  Nos  troupes 
arrivèrent  bientôt  devant  le  grand  bras,  sur  lequel  était  construit  le  pont 
de  Günzhourg.  Les  Autrichiens,  en  se  retirant,  en  avaient  détruit  une 
travée.  Le  général  Malher  voulut  la  faire  rétablir.  Mais  sur  l’autre  rive 
étaient  placés  plusieurs  régiments  autrichiens,  une  artillerie  nombreuse, 
et  l’archiduc  Ferdinand  accouru  luf-méinc  avec  des  renforts  considérables. 
Les  Autrichiens  commençaient  à comprendre  combien  était  sérieuse  l’opé- 
ration entreprise  sur  leurs  derrières,  et  ils  voulaient  tenter  un  grand  effort 
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pour  sauver  au  moins  les  pouls  les  plus  rapprochés  dTlm.  Ms  dirigèrent 
sur  les  Français  un  feu  meurtrier  de  mousqueterie  et  d'artillerie.  Ceux-ci, 
n'étant  plus  abrités  par  des  îles  boisée?,  et  restant  à découvert  sur  les  gra- 
viers du  Meuve,  supportèrent  ce  feu  avec  une  rare  constance.'  Passer  à gué 
était  impossible.  Ils  s'élancèrent  sur  les  chevalets  du  pont  pour  le  réparer 
avec  des  madriers.  .Mais  les  travailleurs,  abattus  un  à un  par  les  balles  en- 
nemies, n'y  purent  réussir,  et  les  lignes  françaises,  exposées  pendant  ce 
temps  aux  coups  des  Autrichiens,  essuyèrent  des  pertes  cruelles.  Le  gé- 
néral Malher  les  fit  replier  dans  les  îles  boisées,  pour  ne  pas  prolonger  une 
témérité  inutile. 

Celte  tentative  infructueuse  avait  coûté  quelques  centaines  d'hommes. 
Les  deux  autres  attaques  s'étaient  exécutées  simultanément.  Des  marais 
impraticables  avaient  rendu  impossible  celle  de  Leipheim.  Celle  de  Rci- 
sensbourg  avait  été  plus  heureuse.  Le  général  Labassée,  ayant  à ses  côtés 
le  colonel  Lacuée,  commandant  du  50e,  s’était  porté  avec  ce  régiment  au 
bord  du  grand  bras  du  Danube.  Les  Autrichiens  avaient  encore  détruit  une 
travée  du  pont , mais  pas  assez  complètement  pour  empêcher  nos  soldats 
de  la  réparer  et  d’y  passer.  Le  50°  franchit  le  pont,  enleva  Reiscnsbourg 
et  les  hauteurs  environnantes,  malgré  des  forces  triples  au  moins.  Son  co- 
lonel Lacuée  y fut  tué  en  combattant  à la  tête  de  ses  soldats.  En  voyant 
un  régiment  français  jeté  seul  au  delà  du  Danube,  la  cavalerie  autrichienne 
accourut  au  secours  de  son  infanterie,  et  chargea  à outrance  le  59e,  formé 
en  carré.  Trois  fois  elle  s’élança  sur  les  baïonnettes  de  ce  brave  régiment, 
et  trois  fois  elle  fut  arrêtée  par  une  fusillade  dirigée  à bout  portant.  Le 
50e  resta  maître  du  champ  de  bataille,  après  des  efforts  dont  le  souvenir 
mérite  d’être  conservé. 

L’un  des  trois  ponts  étant  franchi , le  général  Malher  porta  sa  division 
entière  sur  Reiscnsbourg  vers  la  fin  du  jour.  Les  Autrichiens  n’eurent  garde 
alors  de  s’obstiner  à disputer  Giinzhourg.  Ils  se  replièrent  sur  Ulra  dans 
la  nuit  même,  abandonnant  aux  Français  un  millier  de  prisonniers  et 
300  blessés. 

De  grands  honneurs  furent  rendus  au  colonel  Lacuée.  Les  divisions  du 
corps  de  Xey,  réunies  à Günzhourg,  assistèrent  à ses  funérailles  dans  la 
journée  du  10,  et  payèrent  à sa  mémoire  d'unanimes  regrets.  Le  maréchal 
\cy  plaça  la  division  Dupont  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  et  fit  passer  sur 
la  rive  droite  les  divisions  Malher  et  Loison,  pour  se  tenir  en  communica- 
tion avec  Latines. 

Xapoléon  était  resté  jusqu'au  0 au  soir  à Donauucrth.  Il  en  partît  pour 
se  transporter  ^ Augsbourg,  parce  que  là  était  le  centre  des  renseignements 
à recueillir  et  des  directions  à donner.  A Augsbourg,  il  était  entre  Ultn 
d’un  côté,  Munich  de  f’autre  (voir  la  carte  n"  28),  entre  l’armée  de  Souahc 
qu’il  allait  envelopper,  et  les  Russes  dont  une  rumeur  générale  annonçait 
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rapproche.  Kn  s'éloignant  d’ilm  pour  un  jour  ou  rleux , il  voulut  y con- 
centrer le  commandement,  et  par  une  raison  de  parenté  bien  plus  que  par 
une  raison  de  supériorité,  il  plaça  sous  les  ordres  de  Murat  les  maréchaux 
Xey  et  Lannes,  ce  qiii  leur  déplut  fort,  et  amena  des  tiraillements  factieux* 
C’étaient  là  les  embarras  inséparables  du  nouveau  régime  établi  en  France. 
La  république  a ses  inconvénients,  qui  sont  les  rivalités  sanglantes;  la  mo- 
narchie a les  siens,  qui  sont  les^omplaisances  de  famille.  Murat  avait  ainsi 
une  soixantaine  de  mille  hommes  à sa  disposition,  pour  tenir  le  général 
Mark  en  respect  sous  les  murs  dTIm. 

Xapoléon , arrivé  à Augsbourg,  y trouva  le  maréchal  Soult  avec  le  qua- 
trième corps.  Le  maréchal  Davout  s’était  établi  à Aichach  ; le  général 
Marmont  le  suivait;  Bernadotte  s'acheminait  sur  Munich.  L’armée  fran- 
çaise se  trouvait  à peu  près  dans  la  position  qu’elle  avait  à Milan,  ïorsqu’a- 
près  avoir  franchi  miraculeusement  le  Saint-Bernard,  elle  était  sur  les 
derrières  du  général  Mêlas,  le  cherchant  pour  l’envelopper,  mais  ignorant 
la  route  ou  elle  pourrait  le  saisir.  La  même  incertitude  régnait  à l’égard 
des  projets  du  général  Mack.  Xapoléon  s’appliquait  à prévoir  ce  qu’il  pour- 
rait être  tenté  de  faire  dans  un  péril  aussi  pressant,  et  avait  peine  à le  de- 
viner, car  le  général  Mack  ne  le  savait  pas  loi-même.  On  devine  plus  diffi- 
cilement un  adversaire  irrésolu  qu’un  adversaire  résolu,  et  si  l'incertitude 
ne  devait  vous  perdre  le  lendemain,  elle  vous  servirait  la  veille  à tromper 
l’ennemi.  Dans  le  doute  où  il  se  trouvait,  Xapoléon  prêta  le  dessein  le 
plus  raisonnable  au  général  Mack,  celui  de  s’enfuir  par  le  Tyrol.  Ce  gé- 
néral, en  effet,  en  se  dirigeant  vers  Memmingen,  sur  la  gauche  de  la  po- 
sition dTrlm,  n’avait  que  deux  ou  trois  marches  à faire  pour  gagner  le 
Tyrol  par  Kempten.  (Voir  la  carte  n®  28.)  Il  se  réunissait  ainsi  à l’armée 
qui  gardait  la  chaîne  des  Alpes,  et  à celle  qui  occupait  l'Italie.  Il  se  sauvait, 
et  allait  contribuer  à former  une  masse  de  200  mille  boinmes,  masse  tou- 
jours formidable,  quelque  position  qu’elle  occupe  sur  le  théâtre  général  des 
opérations.  Il  échappait,  en  tout  cas,  à une  catastrophe  à jamais  célèbre 
dans  les  annales  de  la  guerre. 

Xapoléon  lui  attribua  donc  ce  dessein,  ne  s'arrêtant  pas  à une  autre 
pensée  que  le  général  Mark  aurait  pu  concevoir,  et  qu’il  conçut  un  instant, 
celle  de  s'enfuir  par  la  rive  gauche  du  Danube,  qui  n’était  gardée  que  par 
l’une  des  divisions  du  maréchal  Xey,  la  division  Dupont.  Ce  parti  déses- 
péré était  le  moins  supposable,  car  il  exigeait  une  audace  extraordinaire. 
Il  fallait  couper  la  route  que  les  Français  avaient  suivie,  et  qui  était  encore 
couverte  de  leurs  équipages  et  de  leurs  dépôts,  s’exposer  peut-être  à les  y 
rencontrer  en  masse,  et  leur  passer  sur  le  corps  pour  se  retirer  en  Bohême. 
Xapoléon  n’admit  point  une  telle  probabilité,  et  ne  songea  qu'à  fermer  les 
roules  du  Tyrol.  Il  ordonna  donc  au  maréchal  Soult  de  remonter  le  Lech 
jusqu’à  Landsberg,  pour  aller  occuper  Memmingen,  et  intercepter  la  route 
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de  Memmingen  à Kenfpten.  Il  remplaça  dans  Augsbourg  le  corps  du  marc- 
rival  Soult  par  celui  du  général  Marmont.  Il  établit  en  outre  dans  cette  ville 
sa  garde,  qui  suivait  habituellement  le  quartier  général.  Là  il  attendit  les 
mouvements  de  scs  divers  corps  d'armée,  rectifiant  leur  marche  quand  ils 
en  avaient  besoin. 

Bernadotte,  poussant  l'arrière-garde  de  kienmayer.,  entra  dans  Munich 
le  12  au  matin,  un  mois  juste  après  l'invasion  des  Autrichiens  et  la  retraite 
des  Bavarois.  Il  lit  un  millier  de  prisonniers  sur  le  détachement  ennemi 
qu’il  poussait  devant  lui.  Les  Bavarois,  transportés  de  joie,  reçurent  les 
Français  avec  de  vifs  applaudissements.  On  ne  pouvait  pas  venir  plus  vite 
ni  plus  sûrement  au  secours  de  ses  alliés,  surtout  quand  on  était  quelques 
jours  auparavantà  l’extrémité  du  continent,  sur  les  bords  de  la  Manche. 
Xapoléon  écrivit  sur-le-champ  à l’électeur  pour  l’engager  à rentrer  dans 
sa  capitale.  Il  l’invita  à y revenir  avec  toute  l’armée  bavaroise,  qui  eût  été 
inutile  à U ürtzbourg,  et  qui  fut  destinée  à occuper  la  ligne  de  l’Inn,  con- 
jointement avec  le  corps  de  Bernadotte.  Xapoléon  recommanda  de  l'em- 
ployer à faire  des  reconnaissances,  parce  que  le  pays  lui  était  familier,  et 
qu’elle  pouvait  donner  de  meilleurs  renseignements  sur  la  marche  des 
Busses,  qui  arrivaient  par  la  route  de  Vienne  à Munich. 

I«e  maréchal  Soult,  envoyé  du  côté  de  Landsberg,  n’y  rencontra  que  les 
cuirassiers  du  prince  Ferdinand  qui  se  repliaient  sur  l Im  à marches  forcées. 
L’ardeur  de  nos  troupes  était  si  grande  que  le  2(ie  de  chasseurs  ne  craignit 
pas  de  se  mesurer  contre  la  grosse  cavalerie  autrichienne,  et  lui  enleva  un 
escadron  entier  avec  deux  pièces  de  canon.  Cette  rencontre  prouvait  évidem- 
ment que  les  Autrichiens,  au  lieu  de  s’enfuir  vers  le  Tyrol,  se  concen- 
traient derrière  1’Iller,  entre  Memmingcn  et  Uni,  et  qu’on  allait  y trouver 
une  nouvelle  bataille  de  Marengo.  Xapoléon  disposa  tout  pour  la  livrer 
avec  la  plus  grande  masse  possible  de  ses  forces.  Il  supposa  qu’elle  pour- 
rait avoir  lieu  le  13  ou  le  14  octobre;  mais,  n’étant  pas  pressé,  puisque 
les  Autrichiens  ne  prenaient  pas  l’initiative,  il  préféra  le  14,  afin  d’avoir 
plus  de  temps  pour  réunir  ses  troupes.  D’abord  il  modifia  la  position  du 
maréchal  Davout,  qu’il  porta  d’Aicbach  à Dachau,  de  manière  que  ce  ma- 
réchal, dans  un  poste  avantageux  entre  Augsbourg  et  Munich,  pouvait,  en 
trois  ou  quatre  heures,  ou  se  porter  à Munich  pour  opposer  avec  Berna- 
dotte et  les  Bavarois  (iO  mille  combattants  aux. Russes,  ou  se  reporter  vers 
Augsbourg  pour  seconder  Xapoléon  dans  ses  opérations  contre  l’armée. du 
général  Mack.  Après  avoir  pris  ces  précautions  sur  ses  derrières,  Xapoléon 
fit  les  dispositions  suivantes  sur  son  Iront,  en  vue  de  cette  journée  supposée 
du  14.  Il  ordonna  au  maréchal  Soult  d’être  établi  le  1.3  à Mcmuiingciv, 
débordant  cette  position  par  sa  gauche,  et  se  liant  par  sa  droite  avçc  les 
corps  qui  allaient  être  portés  sur  l’Iller.  Il  envoya  sa  garde  à Weissen- 
liorn,  où  il  résolut  de  se  transporter  lui-même.  Il  espérait  ainsi  rassembler 
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cent  mille  homme»  dan»  un  espace  de  dix  lirues,  de  Memmingên  à Ulm. 
Les  troupes,  en  effet pouvant  dans  une  journée  faire  une  marche  de  cinq 
lieues  et  combattre,  il  lui  était  facile  de  réunir  sur  un  même  champ  de  ba- 
taille les  corps  de  Xey,  Lamies,  Murat,  Marmont,  Soult  et  la  garde.  Du 
reste,  la  destinée  lui  réservait  un  tout  autre  triomphe  que  celui  qu’il  at- 
tendait, triomphe  plus  nouveau,  et  non  moins  étonnant  par  ses  vastes  con- 
séquences. 

Napoléon  quitta  Augshourg  le  12  à 11  heures  du  soir  pour  se  rendre  à 
Weissennorn.  Sur  la  route  il  rencontra  les  troupes  du  corps  de  Marmont, 
composées  de  Français  et  de  Hollandais,  accablées  de  fatigue,  chargées  à 
la  fois  de  leurs  armes  et  de  leurs  rations  de  vivres  pour  plusieurs  jours.  Le 
temps,  qui  avait  été  beau  jusqu’au  passage  du  Danube,  était  tout  à coup 
devenu  affreux.  Il  tombait  une  neige  épaisse  qui  fondait,  se  changeait  en 
houe,  et  rendait  les  roules  impraticables.  Toutes  les  petites  rivières  qui  se 
jettent  dans  le  Danube  étaient  débordées.  Les  soldats  cheminaient  au  mi- 
lieu de  vrais  marécages,  souvent  gênés  dans  leur  marche  par  les  convois 
d’artillerie.  Cependant  ils  ne  murmuraient  pas.  Napoléon  s’arrêta  pour  les 
haranguer,  les  fit  former  en  cercle  autour  de  lui,  leur  exposa  la  situation 
de  l’ennemi,  la  manœuvre  par  laquelle  il  venait  de  l’envelopper,  et  leur 
promit  un  triomphe  aussi  beau  que  celui  de  Marengo.  Les  soldats,  enivrés 
par  ses  paroles,  fiers  de  voir  le  plus  grand  capitaine  du  siècle  leur  expli- 
quer ses  plans,  se  livrèrent  à de  vifs  transports  d’enthousiasme,  et  lui  ré- 
pondirent par  des  cris  unanimes  de  Vite  VKmpcrcur!  Ils  se  remirent  en 
route,  impatients  d'assister  à la  grande  bataille.  Ceux  qui  avaient  entendu 
les  paroles  de  l’Empereur  les  répétaient  à ceux  qui  n’avaient  pas  pu  les 
entendre,  et  tous  s’écriaient  avec  joie  que  c’en  était  fait  des  Autrichiens, 
et  qu’ils  seraient  pris  jusqu’au  dernier. 

Il  était  temps  que  Napoléon  revint  sur  le  Danube,  car  scs  ordres,  mal 
compris  par  Murat,  auraient  amené  des  malheurs,  si  les  Autrichiens  avaient 
été  plus  entreprenants. 

Tandis  que  Lannes  et  Murat  investissaient  11m  par  la  rive  droite  du 
Danube,  Xey,  resté  à cheval  sur  le  fleuve,  avait  deux  divisions  sur  la  rive 
droite,  et  une  seule,  celle  du  général  Dupont,  sur  la  rive  gauche.  En  se 
rapprochant  d’UIm  pour  l’investir,  Xey  avait  senti  le  défaut  d’une  telle 
situation.  Eclairé  par  les  faits  qu’il  voyait  de  plus  près,  guidé  par  un  heu- 
reux Instinct  de  la  guerre,  confirmé  dans  sèn  avis  par  le  colonel  Jontfni, 
officier  d’état-major  du  plus  haut  mérite,  Xey  avait  entrevu  le  danger  de 
ne  laisser  qu’une  division  sur  la  rivé  gauche  du  fleuve. — Pourquoi,  disait- 
il,  les  Autrichiens  ne  saisiraient-ils  pas  l'occasion  de  fuir  par  la  rive  gau- 
che, en  foulant  sous  leurs  pieds  nos  équipages  et  nos  parcs,  qui  ne  leur 
opposeraient  certainement  pas  une  grande  résistance?  — Murat  n’admet- 
tait pas  qu’il  en  put  être  ainsi,  et,  s’appuyant  sur  les  lettres  mal  interprè- 
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tées  de  l’Empereur,  qui,  s'attendant  à une  affaire  sérieuse  sur  l’IIlrr,  or- 
donnait d’y  concentrer  toutes  les  troupes,  il  allait  jusqu’à  croire  que  c’était 
trop  de  la  division  Dupont  sur  la  rive  gauche,  car  cette  division  devait  être 
hors  du  lieu  de  l’action  le  jour  de  la  grande  bataille.  Cette  divergence  d’avis 
fit  naître  une  vive  altercation  entre  Ney  et  Murat.  Ney  était  hlessé  d’ohéir 
à un  chef  qu’il  croyait  au-dessous  de  lui  par  les  talents,  s’il  était  au-dessus 
par  la  parenté  impériale.  Murat,  plein  de  l'orgueil  de  son  nouveau  rang, 
fier  surtout  d’être  plus  particuliérement  initié  à la  pensée  de  Napoléon,  fit 
sentir  sa  supériorité  officielle  au  maréchal  Ney,  et  finit  par  lui  donner  des 
ordres  absolus.  Sans  des  amis  communs,  ces  lieutenants  de  l’Empereur 
auraient  décidé  leur  querelle  d’une  manière  peu  conforme  à leur  haute 
position.  Il  résulta  de  celte  altercation  l’envoi  d’ordres  contradicloires  à la 
division  Dupont,  et  une  situation  périlleuse  pour  elle.  Mais  heureusement, 
tandis  qu’on  disputait  sur  le  poste  qu’il  convenait  de  lui  faire  occuper,  elle 
sortait  du  péril  dans  lequel  l’avait  jetée  une  erreur  de  Murat,  par  un  com- 
bat à jamais  mémorable.  , 

Le  général  Mack,  ne  pouvant  plus  douter  de  son  infortune,  avait  fiait  un 
changement  de  front.  Au  lieu  d’avoir  sa  droite  à Llm,  il  y avait  sa  gauche; 
au  lieu  d’avoir  sa  gauche  à Memmingen,  il  y avait  sa  droite.  Toujours 
appuyé  sur  l’Iller,  il  montrait  le  dos  à la  France,  comme  s’il  en  était  venu, 
tandis  que  Napoléon  montrait  le  dos  à l’Autriche , comme  sr  elle  eût  été 
son  point  de  départ.  C’était  la  position  naturelle  de  deux  généraux  dont 
l’un  a tourné  l’autre.  Le  général  Mack,  après  avoir  attiré  à lui  les  troupes 
répandues  en  Souahe,  ainsi  que  celles  qui  étaient  revenues  battues  de 
U'ertingen  et  de  Gun/hourg,  avait  laissé  quelques  détachements  sur  l’Iller 
de  Memmingeu  à Ulm , et  avait  réuni  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  à 
Llm  même,  dans  le  camp  retranché  qui  domine  cette  ville. 

On  connaît  la  situation  et  la  forme  de  ce  camp,  déjà  décrit  dans  cette 
histoire.  (Voir  la  carte  n*  7.)  Sur  ce  point,  la  rive  gauche  du  Danube  do- 
mine de  beaucoup  ln  rive  droite.  Tandis  que  la  rive  droite  présente  une 
plaine  marécageuse  légèrement  inclinée  vers  le  fleuve,  la  rive  gauche,  au 
contraire,  présente  une  suite  de  hauteurs  dessinées  en  terrasse,  et  baignées 
par  le  Danube,  à peu  près  comme  la  terrasse  de  Saint-Germain  est  baignée 
par  la  Seine.  la;  Michelsberg  est  la  principale  de  ces  hauteurs.  Les  Autri- 
chiens y étaient  campés  au  nombre  de  GO  mille  environ,  ayant  la  ville 
d’LIra  à leurs  pieds. 

Le  général  Dupont,  qui  était  demeuré  seul  sur  la  rive  gauche,  et  qui, 
conformément  aux  ordres  du  maréchal  Ney,  devait  se  rapprocher  d’UIm 
le  11  octobre  au  matin  r s’était  porté  en  vue  de  celte  place  par  la  roulé 
d’Albeck.  C’est  ce  même  moment  que  Murat  et  Ney  réunis  à Giinzbourg 
employaient  à disputer,  et  que  Napoléon  accouru  à Augshourg  employait  à 
faire  ses  dispositions  générales.  Le  général  Dupont,  arrivé  au  village  de 
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Haslach,  d'oii  l'on  aperçoit  le  Michelsherg  dans  tout  son  développement, 
y découvrit  GO  mille  Autrichiens  dans  une  altitude  imposante.  Les  dernières 
marches,  exécutées  au  milieu  du  plus  mauvais  temps  et  avec  une  extrême 
rapidité,  avaient  réduit  sa  division  à G mille  hommes.  On  lui  avait  cepen- 
dant laissé  les  dragons  à pied  de  Baragucy-d’HiUiers,  lesquels,  pendant  le 
trajet  du  Rhin  au  Danube,  avaient  été  adjoints  non  pas  à Murat  mais  au 
maréchal  Xey.  C’était  un  renfort  de  5 mille  hommes,  qui  aurait  pu  être 
d’une  grande  utilité  s’il  n’était  resté  à Langenau,  trois  lieues  en  arrière. 

I*e  général  Dupont,  arrivé  en  présencerdu  Michelsherg  et  des  GO  mille 
hommes  qui  l’occupaient,  se  trouva  devant  eux  avec  trois  régiments  d’in- 
fanterie, deux  de  cavalerie,  et  quelques  pièces  de  canon.  Cet  officier,  si 
malheureux  depuis,  fut  saisi,  à cette  vue,  d’une  inspiration  qui  honorerait 
les  plus  grands  généraux.  Il  jugea  que,  s’il  reculait,  il  allait  déceler  sa 
faiblesse,  et  être  bientôt  enveloppé  par  10  mille  chevaux  lancés  à sa  pour- 
suite; que  si,  au  contraire,  il  faisait  acte  d’audace,  il  tromperait  les  Autri- 
chiens, leur  persuaderait  qu’il  était  l’avant-garde  de  l’armée  française,  les 
obligerait  à être  circonspects,  et  aurait  ainsi  le  temps  de  se  retirer  du 
mauvais  pas  où  il  était  engagé. 

En  conséquence,  il  fit  sur-le-champ  ses  dispositions  pour  combattre.  A 
sa  gauche,  il  avait  le  village  de  Haslach,  entouré  d’un  petit  bois.  Il  y plaça 
le  .‘12e,  devenu  célèbre  en  Italie,  et  commandé  à cette  époque  par  le  colo- 
nel Darricau,  le  1er  de  hussards,  une  partie  de  son  artillerie.  A sa  droite, 
adossée  de  même  à un  bois,  il  plaça  le  96*  de  ligne,  commandé  par  le 
colonel  Barrois,  le  0*  léger,  commandé  par  le  colonel  Meunier,  plus,  le 
17e  de  dragons,  In  peu  en  avant  de  sa  droite,  il  avait  le  village  de  Jungin- 
grn,  entouré  aussi  de  quelques  bouquets  de  bois,  et  il  le  fit  occuper  par  un 
détachement. 

C’est  dans  cette  position  que  le  général  Dupont  reçut  les  Autrichiens, 
détachés,  au  nombre  de  25  mille,  sous  les  ordres  de  l’archiduc  Ferdinand, 
pour  combattre  une  division  de  G mille  Français.  Le  général  Dupont,  tou- 
jours bien  inspiré  en  cette  circonstance,  s’aperçut  promptement  que  sa 
division  serait  détruite  par  la  mousquctcrie  seule,  s’il  laissait  les  Autrichiens 
déployer  leur  ligne  et  étendre  leurs  feux.  Joignant  alors  à l’audace  d’une 
grande  résolution  l’audace  d’une  exécution  vigoureuse,  il  ordonna  aux 
deux  régiments  de  sa  droite,  le  96*  de  ligne  et  le  9e  léger,  de  charger  à la 
baïonnette.  Au  signal  donné  par  lui,  ces  deux  braves  régiments  s'ébranlent, 
et  marchent,  la  baïonnette  baissée,  sur  la  première  ligne  autrichienne.  Ils 
la  culbutent,  la  mettent  en  désordre,  et  lui  font  quinze  cents  prisonniers, 
qu’on  envoie  à la  gauche  pour  les  enfermer  dans  le  village  de  Haslach.  Le 
général  Dupont,  après  ce  fait  d’armes ’ se  remet  en  position  avec  ses  deux 
régiments,  et  attend  immobile  la  suite  de  cet  étrange  combat.  Mais  les 
Autrichiens,  ne  pouvant  se  tenir  pour  battus,  reviennent  sur  lui  avec  de 
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nouvelles  troupes.  \os  soldats  s’avancent  une  seconde  fois  à lu  baïonnette, 
repoussent  les  assaillants,  et  font  encore  (fe  nombreux  prisonniers.  Dégoû- 
tés de  ces  inutiles  attaques  de  front,  les  Autrichiens  dirigent  leurs  efforts 
sur  nos  ailes.  Ils  abordent  le  village  de  Haslach  qui  couvrait  la  gauche  de 
la  division  Dupont,  et  qui  contenait  leurs  prisonniers.  Le  32",  dont  le  tour 
était  venu  de  combattre,  leur  dispute  énergiquement  ce  village,  et  Içs  en 
chasse,  tandis  que  le  1er  de  hussards,  rivalisant  avec  l’infanterie,  exécute 
des  charges  vigoureuses  sur  les  colonnes  repoussées.  Les  Autrichiens  ne  se 
bornent  pas  à attaquer  Haslach,  ils  font  une  tentative  à l'aile  opposée,  et 
essaient  d’enlever  le  village  de  Jungingen,  placé  à la  droite  du  général 
Dupont.  Favorisés  par  le  nombre,  ils  y pénétrent  et  s'en  rendent  maîtres 
un-  moment.  Le  général  Dupont,  appréciant  le  danger,  fait  réattaquer  Jun- 
gingen par  le  96*,  et  parvient  à le  reprendre.  On  le  lui  enlève  de  nouveau, 
il  le  reprend  encore.  Ce  village  est  ainsi  emporté  de  vive  force  cinq  fois  de 
suite,  et,  dans  la  confusion  de  ces  attaques  réitérées,  les  Français  font 
chaque  fois  des  prisonniers.  Mais,  tandis  que  les  Autrichiens  s’épuisent  en 
elforts  impuissants  contre  cette  poignée  de  soldats,  leur  immense  cavalerie, 
débordant  dans  tous  les  sens,  se  jette  sur  le  17*  de  dragons,  le  charge  à plu- 
sieurs reprises,  lui  tue  son  colonel,  le  brave  Saint-Dizier,  et  l’oblige  à se 
replier  dans  le  bois  auquel  il  était  adossé,  lue  nuée  de  cavaliers  autri- 
chiens se  répand  alors  sur  les  plateaux  environnants,  court  jusqu'au  village 
d’Alheck  d'où  était  partie  la  division  Dupont,  lui  enlève  ses  bagages  que 
les  dragons  de  Baraguey-d’Hilliers  auraient  du  défendre,  et  ramasse  ainsi 
quelques  vulgaires  trophées,  triste  consolation  d'une  défaite  essuyée  par 
25  mille  hommes  contre  G mille. 

Il  devenait  urgent  de  mettre  un  terme  à un  engagement  aussi  périlleux. 
Le  général  Dupont,  après  avoir  fatigué  les  Autrichiens  par  cinq  heures 
d’une  lutte  acharnée,  se  hâte  de  profiler  de  la  nuit  pour  se  retirer  sur 
Allreck.  Il  y marche  en  bon  ordre,  en  se  faisant  précéder  par  <4,000  pri- 
sonniers. 

Sr  le  général  Dupont,  en  livrant  ce  combat  extraordinaire,  n’avait  arrêté 
les  Autrichiens,  ceux-ci  auraient  fui  en  Bohème,  et  l’une  des  plus  belles 
combinaisons  de  Napoléon  aurait  complètement  échoué.  C’est  une  preuve 
qu'aux  grands  généraux  il  faut  de  grands  soldats,  car  les  plus  illustres 
capitaines  ont  souvent  besoin  que  leurs  troupes  réparent  par  leur  héroïsme, 
ou  les  hasards  de  la  guerre,  ou  les  erreurs  que  le  génie  lui-mème  est 
exposé  à commettre.  • 

Cette  rencontre  avec  une  partie  de  l’armée  française  provoqua  d’orageuses 
délibérations  dans  le  quartier  général  autrichien.  On  était  informé  de  la 
présence  du  maréchal  Soult  à Landsherg;  on  ne  supposait  pas  le  général 
Dupont  seul  à Albeck , on  commençait  à se  croire  cerné  de  toutes  parts. 
I«e  général  Mack,  sur  lequel,  les  Autrichiens  ont  voulu  jeter  toute  la  honte 
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do  lr»nr  désaslro,  •' lait  tombé  dans  un  désordre  d'esprit  facile  à concevoir. 
Quoi  qu’en  nient  dit  des  juges  qui  ont  raisonné  après  l'événement,  il  aurait 
fallu,  pour  qu’il  se  sauvât,  qu'une  Inspiration  du  ciel  lui  eût  révélé  tout  à 
coup  la  faiblesse  du  corps  qui  était  devant  lui,  et  la  possibilité  en  l'écrasant 
de  se  retirer  en  Bohême.  L'infortuné,  qui  ne  savait  pas  ce  qu'on  a su 
depuis,  et  qui  ne  devait  guère  penser  que  les  Français  fussent  si  faibles  sur 
la  rive  gauche,  se  mit  à délibérer  avec  l'auguste  compagnon  de  son  triste 
sort,  l’archiduc  Ferdinand.  Il  perdit  en  agitations  d'esprit  un  temps  pré- 
cieux, et  ne  sut  se  résoudre  ni  à fuir  vers  la  Bohême  en  passant  sur  le 
corps  de  la  division  Dupont,  ni  à fuir  vers  le  Tyrol  en  forçant  le  passage"  à 
Memmingen.  Le  parti  qui  lui  sembla  le  plus  sûr  fut  de  s’établir  plus  soli- 
dement encore  dans  sa  position  d’L'Im,  d’y  concentrer  son  armée,  et  d’at- 
tendre là,  en  une  grosse  masse  difficile  à enlever  d’assaut,  l’arrivée  des 
Russes  par  Munich,  ou  de  l'archiduc  Charles  par  le  Tyrol.  11  se  disait  que 
le  général  Kienmayer  avec  20  mille  Autrichiens,  le  général  Kutusof  avec 
l>0  mille  Russes,  allaient  paraître  sur  la  route  de  Munich;  que  l'archiduc 
Jean  avec  Je  corps  du  Tyrol,  même  l’archiduc  Charles  avec  l’armée  d'Ita- 
lie, ne  pouvaient  manquer  d’accourir  à son  secours  par  Kemplen,  et  que 
ce  serait  alors  Napoléon  qui  se  trouverait  en  péril,  car  il  serait  pressé 
entre  80  mille  Austro- Russes  arrivant  de  l’Autriche,  25  mille  Autrichiens 
descendant  du  Tyrol,  et  70  mille  Autrichiens  campés  sous  lTlm,  ce  qui 
ferait  175  mille  hommes.  Mais  il  aurait  fallu  que  ces  diverses  réunions 
s’opérassent  malgré  Napoléon,  placé  au  centre  avec  100  mille  Français 
habitués  à vaincre.  Dans  le  malheur  on  accueille  avec  empressement  la 
moindre  lueur  d’espérance,  et  le  général  Mack  croyait  jusqu’aux  faux 
rapports  que  lui  faisaient  les  espions  envoyés  par  Napoléon.  Ces  espions 
lui  disaient  tantôt  qu’un  débarquement  d’Anglais  à Boulogne  allait  rappe- 
ler les  Français  sur  le  Rhin,  tantôt  que  les  Russes  et  l’archiduc  Charles 
débouchaient  par  la  route  de  Munich. 

Dans  les  situations  difficiles,  les  sulwrdonnés  deviennent  hardis  et  dis— 
courqjirs  ; ils  blâment  les  chefs  et  ont  des  avis.  Ix*  général  Mack  avait 
autour  de  lui  dés  subordonnés,  qui  étaient  de  grands  seigneurs,  et  qui  ne 
craignaient  pas  d’élever  la  voix.  Ceux-ci  voulaient  s’enfuir  en  Tyrol, 
ceux-lk  en  Wurtemberg,  quelques  autres  en  Bohème.  Ces  derniers,  qui 
avaient  raison  par  hasard , s’appuyaient  sur  le  combat  de  Haslach  pour 
soutenir  que  la  roùle  de  Bohême  était  ouverte.  L’ordinaire  effet  de  la  con- 
tradiction sur  un  esprit  agilé  est  de  l’affaiblir  encore,  et  d’amener  des 
demi-partis,  toujours  les  pliis  funestes  de  tous.  Le  général  Mack,  pour 
accorder  quelque  chose  aux  opinions  qu’il  combattait,  prit  deux  résolu- 
tions fort  singulières  de  la  part  d’un  homme  décidé  à demeurer  à llm.  Il 
envoya  la  division  Jcllachich  à Memmingen,  pour  renforcer  ce  poste  que  le 
général  Spangen  gardait  avec  5 mille  hommes,  dans  l’intention  de  sa  tenir 
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ainsi  en  communication  avec  le  Tyro!.  Il  fit  sortir  le  général  Riesr  pour 
s’emparer  des  hauteurs  d*Elcliingen , avec  une  division  entière,  afin  de 
s’étendre  fcur'la  rive  gauche,  et  d’essayer  une  forte  reconnaissance  sur  les 
communications  des  Français. 

A rester  dans  lïm,  pour  y attendre  des  secours,  et  y livrer  au  besoin 
une  bataille  défensive,  il  fallait  y rester  en  masse,  et  ne  pas  envoyer  des 
corps  aux  deux  extrémités  de  la  ligne  qu’on  occupait,  car  c’était  les  exposer 
à être  détruits  l’un  après  l’autre.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  général  Afack  fit 
occuper  par  le  général  Riesc  le  couvent  d’Elehingen,  qui  est  situé  sur  les 
hauteurs  de  la  rive  gauche,  tout  près  de  Haslach,  où  l’on  avait  combattu 
le  11.  Au  pied  de  ces  hauteurs  et  au-dessous  du  couvent,  se  trouvait  un 
pont  que  Murat  avait  fait  occuper  par  un  détachement  français.  Les  Autri- 
chiens avaient  précédemment  essayé  de  le  détruire.  Le  détachement  de 
Murat,  pour  se  couvrir  à l’approche  des  troupes  du  général  Riesc,  acheva 
de  le  ruiner  en  le  brûlant.  Cependant  il  restait  les  pilotis  enfoncés  dans  le 
fleuve,  et  que  les  eaux  avaient  sauvés  de  l'incendie.  De  la  sorte  l’armée 
française  était  sans  communication  avec  la  rive  gauche,  autrement  que  par 
les  ponts  de  Günzbourg,  placés  fort  au-dessous  d’Elchingen.  La  division 
Dupont  s’était  retirée  à Langenau.  La  retraite  était  donc  ouverte  aux 
Autrichiens.  Heureusement  ils  l’ignoraient  ! 

C’est  sur  ces  entrefaites  que  Napoléon,  parti  d’Augsbourg  le  12  octobre 
au  soir,  parvint  à l'Im  le  13.  A peine  arrivé,  il  parcourut  h cheval,  par  un 
temps  affreux,  toutes  les  positions  qu’occupaient  ses  lieutenants.  Il  trouva 
ceux-ci  fort  irrités  les  uns  à l’égard  des  autres,  et  soutenant  des  avis  entiè- 
rement différents.  Lannes,  dont  le  sens  était  sûr  et  pénétrant  à la  guerre, 
avait  jugé,  comme  le  maréchal  Ncy,  qu'au  lieu  de  vouloir  accepter  une 
bataille  sur  l'Iller,  les  Autrichiens  songeaient  plutôt  à s’enfuir  en  Bohême 
par  la  rive  gauche,  en  passant  sur  le  corps  de  la  division  Dupont.  Si  Napo- 
léon loin  des  lieux  avait  pu  avoir  des  doutes,  il  ne  lai  en  resta  plus  un 
seul  sur  les  lieux  mêmes.  D’ailleurs , en  ordonnant  de  veiller  à la  rive 
gauche  et  d’y  placer  la  division  Dupont,  il  allait  sans  dire  qu’on  ne  devait 
pas  y laisser  cette  division  sans  appui , sans  s’assurer  surtout  le  moyen  de 
passer  d'une  rive  à l’autre,  pour  la  secourir  si  elle  était  attaquée.  Ainsi  les 
instructions  de  Napoléon  n’avaient  pas  été  mieux  comprises  que  la  situation 
elle-même.  Il  donna  donc  complètement  raison  aux  maréchaux  Ncy  et 
Lannes,  contre  Murat,  et  prescrivit  de  réparer  sur-le-champ  les  graves 
fautes  commises  les  jours  précédents.  Il  résolut  île  rétablir  les  communica- 
tions de  la  rive  droite  à la  rive  gauche  par  le  pont  le  plus  voisin  d’Llin, 
celui  d’Elchingen.  On  aurait  pii  descendre  jusqu’à  Günzbourg,  qui  nous 
appartenait,  y repasser  le  Danube,  et  remonter  avec  la  division  Dupont 
renforcée  jusqu’à  l'Im.  Mais  c’était  un  mouvement  fort  allongé  qui  laissait 
aux  Autrichiens  bien  du  temps  pour  s’enfuir.  Il  valait  bien  mieux,  à la 
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poil» le  du  jour  du  11,  rétablir  de  vive  force  le  pont  d'Elchingen  qu’on 
avait  sous  les  yeux,  et  se  transporter  en  nombre  suffisant  sur  la  rive 
gauche,  pendant  que  le  général  Dupont  averti  remonterait  de  Langenau 
sur  Albeck  et  l.’lm.  * . 

.Napoléon  donna  ses  ordres  en  conséquence  pour  le  lendemain  14.  Le 
maréchal  Soult  avait  été  porté  à l’extrémité  de  la  ligne  de  l’Illervers  Mem- 
rningen;  le  général  Marmont  s’avançait  en  intermédiaire  sur  l'Iller. 
Lannes,  Xey,  Murat,  réunis  sous  t’Im,  allaient  se  mettre  à cheval  sur  les 
deux  rives  du  Danube,  pour  tendre  la  main  à la  division  Dupont  laissée 
sur  la  rive  gauche.  Mais  pour  cela  il  fallait  rétablir  le  pont  d’Elchingen. 
C’est  à Xey  que  fut  réservé  l’honneur  d’exécuter,  dans  la  matinée  du  14, 
l’acte  de  vigueur  qui  devait  nous  rendre  la  possession  des  deux  rives  du 
fleuve.  (Voir  la  carte  n°  7.) 

Cet  intrépide  maréchal  ne  pouvait  se  consoler  de  quelques  paroles  peu 
convenables  qu’il  avait  essayées  de  Murat,  dans  la  récente  altercation  qu’il 
avait  eue  avec  lui.  Murat,  comme  importuné  de  raisonnements  trop  longs, 
lui  avait  dit  qu'il  ne  comprenait  rien  à tous  les  plans  qu'on  lui  exposait,  et 
qu’il  avait  l'habitude  de  ne  faire  les  siens  qu’en  face  de  l’ennemi.  C’était  la 
réponse  superbe  qu’un  homme  d’action  aurait  pu  adresser  à un  vain  dis- 
coureur. Le  maréchal  Xey,  à cheval,  dès  le  matin  du  11,  en  grand  uni- 
forme, paré  de  ses  décorations,  saisit  le  bras  de  Murat,  et,  le  secouant 
fortement  devant  tout  l’état-major,  et  devant  l’Empereur  lui-méme,  lui  dit 
fièrement  : Venez,  prince,  venez  faire  avec  moi  vos  plans  en  face  de  l’en- 
nemi. — Puis,  se  portant  au  galop  vers  le  Danube,  il  alla,  sous  une  grêle 
de  halles  et  de  mitraille,  ayant  de  l’eau  jusqu’au  ventre  de  son  cheval, 
diriger  la  périlleuse  opération  dont  il  était  chargé. 

Il  fallait  réparer  le  pont,  duquel  il  ne  restait  que  les  chevalets  sans  tra- 
vées, le  franchir,  traverser  une  petite  prairie  qui  s'étendait  entre  le  Danube 
et  le  pied  de  la  hauteur,  s’emparer  ensuite  du  village  et  du  couvent  d’El- 
chingen, qui  s’élevait  en  amphithéâtre,  et  qui  était  gardé  par  20  mille 
hommes  et  une  formidable  artillerie. 

Le  maréchal  Xey,  que  tant  d’obstacles  n'effrayaient  point,  ordonna  à un 
aide  de  camp  du  général  Loison , le  capitaine  Coisel,  et  à un  sapeur,  de 
se  saisir  de  la  première  planche,  et  de  la  porter  sur  les  chevalets  du  pont, 
afin  de  rétablir  le  passage,  sous  le  feu  des  Autrichiens.  Le  brave  sapeur  eut 
la  jambe  emportée  d'un  coup  de  mitraille,  mais  il  fut  immédiatement, 
remplacé.  Une  planche  fut  d’abord  jetée  en  forme  de  travée,  puis  une  se- 
conde et  une  troisième.  Après  avoir  réparé  celte  travée,  on  en  répara  une 
autre,  et  on  arriva  de  la  sorte  à couvrir  le  dernier  chevalet  sous  une  fusil- 
lade meurtrière,  que  d'adroits  tirailleurs  dirigeaient  de  l’autre  l ive^sur  nos 
travailleurs.  Aussitôt,  les  voltigeurs  du  6*  léger,  les  grenadiers  du  39e  et 
une  compagnie  de  carabiniers,  sans  attendre  que  le  pont  fut  entièrement 
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consolida,  se  jetèrent  de  l’autre  côté  du  Danube,  dispersèrent  les  Autri- 
chiens qui  gardaient  la  rive  gauche,  et  se  ménagèrent  assez  de  place  pour 
que  la  division  Loison  put  venir  à leur  secours. 

Le  maréchal  Xey  fît  alors  passer  le  39*  et  le  G'  léger  sur  l’autre  rive  du 
fleuve.  Il  ordonna  au  général  Villatte.  de  se  mettre  à la  télé  du  39*  et  de 
s’étendre  à droite  dans  la  prairie,  pour  la  faire  évacuer  par  les  Autrichiens, 
tandis  que  lui-même  avec  le  G*  léger  enlèverait  le  couvent.  Le  39*,  arrête, 
pendant  qu’il  traversait  le  pont,  par  la  cavaleric'française  qui  s’y  précipi- 
tait avec  ardeur,  ne  réussit  pas  à passer  tout  entier.  Le  1"  bataillon  de  ce 
régiment  put  seul  exécuter  l’ordre  qu’il  avait  reçu.  Il  eut  à essuyer  les 
charges  de  la  cavalerie  autrichienne  et  l’attaque  de  trois  bataillons  enne- 
mis ; il  fut  même,  après  une  résistance  opiniâtre,  ramené  un  moment  au 
débouché  du  pont.  Mais  bientôt  secouru  par  son  second  bataillon,  rejoint 
par  les  69*  et  7G*  de  ligne,  il  recouvra  l'espace  perdu,  resta  maitre  de  toute 
la  prairie  à droite,  et  obligea  les  Autrichiens  à regagner  les  hauteurs. 
Pendant  ce  temps,  Xey,  à la  tête  dn  6*  léger,  gravissait  les  rues  tortueuses 
du  village  d’Elchingen,  sous  le  feu  plongeant  des  maisons  qui  étaient  rem- 
plies d’infanterie.  Il  arracha  le  village,  une  maison  après  l’autre,  aux  mains 
des  Autrichiens,  et  enleva  le  couvent  qui  est  sur  le  sommet  de  la  hauteur. 
Arrivé  en  cet  endroit,  il  avait  devant  lui  les  plateaux  ondulés,  parsemés  de 
bois,  sur  lesquels  la  division  Dupont  avait  combattu  le  11.  Ces  plateaux 
s'étendent  jusqu'au  Michelsherg,  au-dessus  même  de  la  ville  d’Ulm.  Xey 
voulut  s’y  établir,  pour  n’ètre  pas  culbuté  dans  le  Danube  par  un  retour 
offensif  de  l'ennemi.  L’n  fort  bouquet  de  bois  venait  jusqu’au  bord  de  là 
hauteur  se  joindre  au  couvent  et  au  village  d’Elchingen.  Xey  résolut  de 
s’en  emparer  pour  y appuyer  sa  gauche.  Il  voulait,  sa  gauche  étant  bien 
assurée,  pivoter  sur  elle,  et  porter  sa  droite  en  avant.  Il  jeta  dans  le  bois 
le  69*  de  ligne,  qui  s’y  précipita  malgré  une  vive  fusillade.  Tandis  que 
l’on  combattait  de  ce  côté  avec  acharnement,  le  reste  du  corps  autrichien 
était  formé  en  plusieurs  carrés  de  deux  à trois  mille  hommes  chacun.  Xey 
les  fit  attaquer  par  les  dragons  suivis  de  l’infanterie  en  colonne.  Le  18*  de 
dragons  exécuta  sur  l’un  d’eux  une  charge  si  vigoureuse,  qu’il  l’enfonça, 
et  le  contraignit  à mettre  bas  les  armes.  Les  Autrichiens,  à cette  vue,  se 
retirèrent  en  toute  hâte,  s’enfuirent  d’abord  vers  Haslach,  et  vinrent  enfin 
se  rallier  sur  le  Michelsherg. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Dupont,  reporté  de  Langenau  versAlbeck, 
avait  rencontré  le  corps  de  Werneck,  l’un  de  ceux  qui  étaieut  sortis  d’t'Im 
fa  veille,  dans  l’intention  de  pousser  des  reconnaissances  sur  la  rive  gaucho 
du  Danube  et  de  chercher  un  moyen  de  retraite  poilr  l’armée  autrichienne. 
En  entendant  le  canon  sur  ses  derrières,  le  général  Werneck  avait  rebroussé 
chemin,  et  était  revenu  sur  le  Michelsherg  par  la  route  d'Albeck  à UJm.  Il 
y arrivait  à l’instant  même  où  la  division  Dupont  s'y  rendait  de  son  côté, 
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et  où  le  maréchal  \'cy  enlevait  les  hauteurs  d’EIchingen.  I n nouveau  com- 
hat  s'engagea  sur  ce  point  entre  le  général  Wemeck  qui  voulait  regagner 
l Im,  et  le  général  Dupont  qui  voulait  au  contraire  l’en  empêcher.  Le  33' 
et  le  9*  léyer  se  précipitèrent  en  colonne  serrée  sur  l'infanterie  îles  Autri- 
chiens, cl  la  repoussèrent  pendant  que  le  Dli*  recevait  en  carré  les  charge» 
de  leur  cavalerie.  La  journée  s'acheva  au  milieu  de  celle  mêlée,  le  maré- 
chal Xey  ayant  glorieusement  reconquis  la  rive  gauche , cl  le  général  Du- 
pont ayant  coupé  au  corps  de  H erneck  le  retour  vers  Mm.  Un  avait  fait 
trois  mille  prisonniers  et  enlevé  beaucoup  d’artillerie.  Mais  ce  qui  valait 
mieux,  les  Autrichiens  étaient  définitivement  enfermes  dans  I lm,  et  cette 
fois  sans  aucune  chance  de  so  sauver,  la  plus  heureuse  inspiration  leur 
vint-elle  k ce  dernier  moment. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu  sur  la  rive  gauche,  Lannes  s'é- 
tait approché  d'Mm,  par  la  rive  droite,  le  général  Marmont  s'était  avancé 
vers  l’Iller,  et  le  maréchal  Soult,  débordant  l'extrémité  de  la  position  des 
Autrichiens,  s'était  emparé  de  Mcmmingeu.  Ou  travaillait  encore  à palis- 
sader  celte  ville  quand  le  maréchal  Soult  y était  arrivé.  Il  l'avait  rapidement 
investie , et  avait  obligé  le  général  Spangen  k déposer  les  armes  avec  à mille 
hommes , toute  son  artillerie  et  beaucoup  de  chevaux.  Le  général  Jellachich, 
accourant  trop  tard  pour  secourir  .Mcmmingen  avec  sa  division,  et  se  trou- 
vant en  face  d’un  corps  d'armée  de  30  mille  hommes,  se  retira,  non  pas 
sur  Mm,  qu'il  craignait  de  ne  pouvoir  plus  regagner,  mais  sur  Kcmptcn 
et  le  TyroL  Le  maréchal  Soult  s’achemina  sur-le-champ  vers  Ochsenhau- 
sen,  pour  achever  dans  tous  les  sens  l'investissement  de  la  place  et  du 
camp  retranché  d'Mm. 

Telle  était  1$  situation  à la  (in  de  la  journée  du  14  octobre.  Après  le  dé- 
part du  général  Jettachich  et  les  divers  combats  qui  avaient  été  livrés,  le. 
général  Mark  était  réduit  k 50  mille  hommes.  Encore  fallait-il  on  déduire 
le  corps  de  U erneck,  séparé  de  lui  par  la  division  Dupont.  Ce  malheureux 
général  se  trouvait  donc  dans  une  position  désespérée.  Il  n’avait  aucun 
Imn  parti  k prendre.  Sa  seule  ressource  était  de  se  précipiter  l'épée  à la 
main  sur  l'un  des  points  du  ccrrle  de  fer,  dans  lequel  on  l’avait  enfermé, 
pour  mourir  on  s’ouvrir  une  issue.  Se  jeter  sur  Xey  et  Dupont  était  encore 
le  parti  le  moins  désastreux.  Certainement  il  eût  été  battu,  car  Lannes, 
Murat  allaient  accourir  par  le  pont  d'Elchingen  au  secours  de  Xey  et  de 
Dupont,  et  il  ne  fallait  pas  une  telle  réunion  de  forces  pour  vaincre  des 
soldats  démoralisés.- Cependant  l'honneur  des  armes  eût  été  sauvé,  et, 
après  la  victoire , c’est  le  plus  précieux  résultat  à obtenir.  Mais  le  général 
Mark  persista  dans  la  résolution  de  se  concentrer  k Mm,  et  d’y  attendre 
les  secours  des  Russes.  Il  essuya  de  violentes  attaques  de  là  part  du  prince 
de  SchuarUenlierg  et  de  l'Qrehidur  Ferdinand.  Ce  dernier  surtout  vpulait 
à tout  prix  échapper  au  malheur  d'ètro  fait  prisonnier.  Le  général  Mack 
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montra  les  pouvoir»  de  l’Empereur,  qui,  en  cas  de  dissentiment,  lui  attri- 
buaient l’autorité  suprême.  Mais  c'était  assez,  pour  le  rendre  responsable, 
et  pas  assez,  pour  le  faire  obéir.  L’archiduc  Ferdinand  résolut,  grâce  à sa 
position  moins  dépendante,  de  se  soustraire  aux  ordres  du  général  en  chef. 
La  nuit  venue,  il  choisit  celle  des  portes  d'i  lm  qui  l’exposait  le  moins  à 
rencontrer  les  Français,  et  il  sortit  avec  6 ou  7 mille  chevaux  et  un  corps 
d’infanleric  dans  l’intention  de  rejoindre  le  général  U erneck  , cl  de  s’en- 
fuir par  le  haut  Palatinat  vers  la  Bohême.  En  réunissant  au  détachement 
qui  le  suivait  le  corps  du  général  U erneck,  l'archiduc  Ferdinand  privait  le 
général  Mack  d’une  vingtaine  de  mille  hommes,  et  le  laissait  dans  ( lui  avec 
trente  mille  seulement,  bloqué  de  toutes  parts,  cl  réduit  à mettre  bas  les 
urmes  de  la  manière  la  plus  ignominieuse. 

On  a dit  faussement  que  le  départ  du  prince  prouvait  la  possibilité  de. 
sortir  d’i  lm.  Il  est  d'abord  tout  à fait  improbable  que  l’armée  entière  avec 
son  artillerie  et  son  matériel  put  se  dérober  comme  un  simple  détachement, 
composé  en  majeure  partie  de  troupes  à cheval.  Mais  ce  qui  arriva  quelques 
jours  après  à l’archiduc  Ferdinand,  démontre  que  l’armée  elle-même  eût 
trouvé  sa  perte  dans  cette  fuite.  La  grande  faute  était  de  se  diviser.  Il  fal- 
lait ou  rester,  ou  sortir  tous  ensemble;  rester  pour  livrer  une  bataille 
acharnée  à la  tête  de  70  mille  hommes  ; sortir  pour  se  précipiter  avec  ces 
70  mille  hommes  sur  l’un  des  points  de  l’investissement,  et  y trouver  soit 
la  mort,  soit  le  succès  que  la  fortune  accorde  quelquefois  au  désespoir. 
Mais  se  diviser,  les  uns  pour  s’enfuir  avec  Jcllachich  vers  le  Tyrol,  les 
autres  pour  escorter  la  fuite  d’un  prince  en  Bohême,  les  autres  pour  signer 
une  capitulation  à Mm,  était  de  toutes  les  manières  dose  conduire  la  plus 
déplorable.  Du  reste  l’expérience  enseigne  que,  dans  ces  situations,  l'âme 
humaine  abattue,  quand  elle  a commencé  à descendre  descend  si  bas, 
qu’entre  tous  les  partis  elle  prend  le  plus  mauvais.  II  faut  ajouter,  pour 
être  juste,  que  le  général  Mack  s'est  toujours  défendu  depuis,  d’avoir  voulu 
cette  division  des  forces  autrichiennes  et  ces  retraites  séparées 

Napoléon  avait  passé  la  nuit  du  l i au  15  dans  le  couvent  d’EIchingen. 
Le  15  au  matin  il  résolut  d’en  finir,  et  donna  l’ordre  au  maréchal  Xcy 
d’enlever  les  hauteurs  du  Michelsberg.  Ces  hauteurs  placées  en  avant 
d’i’lm  , quand  ou  vient  par  la  rive  gauche,  dominent  cette  ville,  qui  est, 


* Les  Autrichiens  n'ont  jamais  fait  connaître  leurs  opérations  dans  celte  première  partie 
de  la  campagne  de  1805.  On  a publié  néanmoins  beaucoup  d'écrits  en  Allemagne,  dans 
lesquels  on  s’est  attaché  à accabler  le  ornerai  Mack , ù exalter  l’archiduc  Ferdinand , pour 
expliquer  par  l’ineptie  d'un  seul  homme,  le  désastre  de  l'armée  autrichienne,  et  dimi- 
nuer en  même  tpinp*  la  gloire  de»  Français.  Ces  écrit»  sont  tous  inexacts  et  injustes,  et 
s'appuient  la  plupart  du  temps  sur  des  circonstance»  fausset,  dont  l'ifnpossikHité  même 
est  démontrée.  Je  me  suis  procuré  aiec  beaucoup  de  peine  l'un  des  rare»  exemplaires  de 
la  défense  présentée  pur  le  général  Mack  au  conseil  de  {jucrrc,  détint  lequel  d fut 
appelé  k comparaître.  Cette  défense,  d’une  forme  singulière,  d'un  Ion  contraint,  surtout 
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comme  nous  Tavons  dit,  située  à leur  pied,  au  bord  même  du  Danube. 
(Voir  la  carte  n°  7.)  Lan  nés  avait  passé  avec  son  corps  par  le  pont  d’El- 
chingen,  et  flanquait  l'attaque  de  Xey.  Il  devait  enlever  le  Frauenberg, 
hauteur  voisine  de  celle  du  Michelsberg.  Napoléon  était  sur  le  terrain, 
ayant  Lannes  auprès  de  lui,  observant  d'un  côté  les  positions  que  Xey  al- 
lait aborder  à la  tète  de  ses  régiments , et  de  l'autre  plongeant  ses  regards 
sur  la  ville  dTIm  placée  dans  le  fond.  Tout  à coup  une  batterie  démasquée 
par  les  Autrichiens  vomit  la  mitraille  sur  le  groupe  impérial.  Lannes  saisit 
brusquement  les  rênes  du  cheval  de  "Napoléon  pour  l’éloigner  de  ce  feu 
meurtrier.  Napoléon  qui  ne  recherchait  pas  le  feu,  et  ne  l'évitait  pas  non 
plus,  qui  ne  s’en  approchait  qu'alitant  qu’il  le  fallait  pour  juger  des  choses 
d’après  ses  propres  yeux,  se  place  de  manière  à voir  l’action  avec  moins 
de  péril.  Xey  ébranle  scs  colonnes  , gravit  les  retranchements  élevés  sur  le 
Michelsberg,  et  les  emporte  à la  baïonuette.  Napoléon,  craignant  que  l’at- 
taque de  Xey  ne  soit  trop  prompte,  veut  la  ralentir  pour  donner  à Lannes 
le  temps  d’aborder  le  Frauenberg,  et  de  diviser  ainsi  l’attention  de  l’en- 
nemi. — La  gloire  ne  se  partage  pas,  répond  Xey  au  général  Dumas,  qui 
lui  apporte  Tordre  d’attendre  le  secours  de  Lannes,  et  il  continue  sa  mar- 
che, surmonte  tous  les  obstacles,  et  parvient  avec  son  corps  sur  Je  revers 
des  hauteurs,  au-dessus  même  de  la  ville  d'Ulm.  Lannes  enlève  de  son 
côté  le  Frauenberg , et  réunis  ils  descendent  ensemble  pour  s’approcher 
des  murs  de  la  place.  Dans  l’ardeur  qui  entraînait  les  colonnes  d’attaque, 
le  17e  léger,  sous  les  ordres  du  colonel  Vedel,  de  la  division  Suchet,  esca- 
lade le  bastion  placé  le  plus  près  du  fleuve,  et  s'y  établit.  Mais  les  Autri- 
chiens, s’apercevant  de  la  position  aventurée  de  ce  régiment,  se  jettent  sur 
lui,  le  repoussent  et  lui  font  quelques  prisonniers. 

Napoléon  crut  devoir  suspendre  le  combat,  et  remettre  au  lendemaiu  le 
soin  de  sommer  la  place,  et  si  elle  résistait,  de  la  prendre  d’assaut.  Fen- 
dant cette  journée,  le  général  Dupont,  demeuré  depuis  la  veille  en  face  du 
corps  de  U erneck , s’était  de  nouveau  engagé  avec  lui , pour  l’empêcher 
de  regagner  Fini.  Napoléon  avait  envoyé  Murat  pour  voir  ce  qui  Se  passait 
de  ce  côté,  car  il  avait  la  plus  grande  peine  à se  l’expliquer,  ignorant  la 
sortie  d’une  partie  de  l'armée  autrichienne.  Bientôt  il  devint  évident  pour 
lui  que  plusieurs  détachements  avaient  réussi  à se  dérober  par  Tune  des 
portes  dTIm,  celle  qui  était  le  moins  exposée  à la  vue  et  à l'action  des 

à l'égard  de  I archiduc  Ferdinand,  plus  remplie  de  réflexions  déclamatoires  que  de  faits, 
m'a  cependant  fourni  le  moyen  de  bien  préoiier  les  intentions  du  général  autrichien,  et 
de  rectifier  un  grand  nombre  de  suppositions  absurdes.  Je  crois  donc  être  arrivé  dans  ce 
récit  à la  vérité,  autant  du  moins  qu'il  est  permis  de  l'espérer  k l’egard  d'événements  qui 
n’ont  pas  été  constatés  par  écrit  même  eu  Autriche,  et  sont  presque  sans  témoins  vivants 
aujourd’hui.  Los  prinripaux  personnages  en  effet  sont  morts,  et  il  y a eu  en  Allemagne 
un  motif  fort  naturel,  fort  excusable  de  défigurer  la  vérité,  celui  de  sauver  l'amour-propre 
national  en  accablant  un  seul  homme. 
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Français.  Il  chargea  sur-le-champ  Mural,  avec  J a réserve  de  cavalerie,  la 
divisiun  Dupont  et  les  grenadiers  Oudinot,  de  suivre  à outrance  la  portion 
de  l'armée  ennemie  qui  s’était  échappée  de  la  place. 

Le  lendemain,  16,  il  lit  jeter  quelques  ohus  dans  ( Im,  et  le  soir  il  donna 
l’ordre  à l’un  des  officiers  de  son  état-major,  M.  de  Ségur,  de  sc  transpor- 
ter auprès  du  général  Mark  pour  le  sommer  de  mettre  bas  les  armes.  Obligé 
de  marcher  la  nuit  par  un  très-mauvais  temps,  M.  de  Ségur  eut  la  plus 
grande  peine  à pénétrer  dans  la  place.  Il  fut  amené  les  yeux  bandés  devant 
le  général  .Mack,  qui,  s’efforçant  de  cacher  sa  profonde  anxiété,  ne  put 
cependant  dissimuler  sa  surprise  et  sa  douleur  en  apprenant  toute  l'étendue 
de  son  désastre.  U ne  la  connaissait  pas  entièrement,  car  il  ignorait  enr 
core  qu’il  était  cerné  par  plus  de  1UÜ  mille  Français,  que  (jO  mille  autres 
occupaient  la  ligne  de  l’Inu,  que  les  Russes  au  contraire  étaient  fort  loin, 
et  que  l’archiduc  Charles,  retenu  sur  l’Adige  par  le  maréchal  Masséna,  ne 
pourrait  arriver.  Chacune  de  ces  nouvelles,  qu'il  ne  voulait  d'abord  pas 
croire,  mais  qu'il  était  bientôt  obligé  d'admettre  sur  l'assertion  réitérée  et 
véridique  de  M.  de  Ségur,  déchirait  son  âme.  Après  s’étre  Ijeaucoup  récrié 
contre  la  proposition  de  capituler,  le  'général  Mack  finit  par  en  supporter 
l idée,  à Ja  condition  d’attendre  quelques  jours  le  secours  des  Russes.  Il 
était  prêt,  disait-il,  à se  rendre  sous  huit  jours,  si  les  Russes  ne  parais- 
saient pas  devant  Mm.  M.  de  Ségur  avait  ordre  de  ne  lui  en  accorder  que 
cinq , et  à la  rigueur  six.  En  cas  de  refus , il  devait  le  menacer  d'un  as- 
saut, et  dn  sort  le  plus  rigoureux  pour  les  troupes  placées  sous  son  com- 
mandement. , , 

Cet  infortuné  général  mettait  son  honneur,  désormais  perdu,  à obtenir 
huit  . jours  au  lieu  de  six.  AI.  de  Ségur  se  retira  pour  porter  sa  réponse  k 
l'Empereur.  Les  pourparlers  continuèrent,  et  enfin  Berthier,  introduit  lui- 
même  dans  la  place,  convint  avec  le  général  Mack  des  conditions  sui- 
vantes. Si  le  25  octobre,  avant  minuit,  un  corps  austro-russe  capable  de 
débloquer  Mm  ne  se  présentait  pas,  l'armée  autrichienne  devait  déposer 
les  armes,  se  constituer  prisonnière  de  guerre,  et  être  conduite  en  France. 
Les  officiers  autrichiens  pouvaient  rentrer  en  Autriche  à la  condition  de  ne 
plus  servir  contre  la  France.  Chevaux,  armes,  munitions,  drapeaux,  lout 
devait  appartenir  à l’armée  française. 

On  traitait  le  1 î)  octobre,  mais  on  devait  dater  la  convention  du  17,  ce. 

-,  1 c 

qui  en  apparence  donnait  au  général  Mack  les  huit  jours  demandés.  Cet  in- 
fortuné , arrivé  au  quartier  général  de  l’Empereur,  et  reçu  avec  les  égards 
dus  au  malheur,  affirjna  itérativement  qu’il  n'était  pas  coupable  des  désastres 
de  son  armée,  qu’on  s’était  établi  à Mm  par  ordre  du  conseil  aulique,  et 
que  depuis  l’investissement  on  s'était  divisé  malgré  sa  volonté  formelle. 

C'était,  comme  on  le  voit,  Une  nouvelle  convention  d’Alexandrie,  moins 
la  terrible  effusion  de  sang  de  Afarengo. 

Tli MK  U,  45 
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Pendant  ce  temps,  Murat,  à la  léle  do  la  division  Dupont,  dos  grena- 
diers Oudinot  et  de  la  réserve  de  cavalerie,  rachetait  sa  faute  récente  en 
poursuivant  les  Autrichiens  avec  une  rapidité  vraiment  prodigieuse.  Il  sui- 
vait à outrance  le  général  IVerneck  et  le  prince  Ferdinand,  jurant  de  ne 
pus  laisser  échapper  un  seul  homme.  ( Voir  la  carte  n"  21).  ) Parti  le  1 G oc- 
tobre au  matin,  il  livra  le  soir  à \erens letton  un  combat  d* arrière-garde 
au  général  IVerneck,  et  lui  enleva  2 mille  prisonniers.  Le  lendemain,  17, 
il  se  dirigea  sur  Heidenheim,  tâchant  de  déborder  les  lianes  de  l'ennemi 
par  la  marche  rapide  de  sa  cavalerie.  Le  général  Werueck  et  l'archiduc 
Ferdinand,  alors  réunis,  faisaient  leur  retraite  en  commun.  Dans  la  jour- 
née, on  dépassa  Heidenheim,  et  on  arriva  à Xéresheim  À la  nuit,  en  itiéme 
temps  que  l’arrièro-garde  du  corps  de  IVerneck.  On  la  mit  en  désordre,  et 
on  la  contraignit  à se  disperser  dans  les  bois.  Le  lendemain  18,  Murat, 
marchant  sans  rel&che,  suivit  l'ennemi  sur  Xordlingen.  Le  régiment  de 
Stuart  enveloppé  se  livra  tout  entier.  Le  général  Werneck  , se  voyant  cerné 
de  toutes  parts  et  ne  pouvant  plus  avancer  avec  une  infanterie  harassée, 
n’ayant  plus  nk  l’espérance  ni  même  la  volonté  de  se  sauver,  offrit  de  ca- 
pituler. La  capitulation  fut  acceptée,  et  ce  général  posa  les  armes  avec 
8 mille  hommes.  Trois  généraux  autrichiens,  emmenant  une  partie  de  la 
cavalerie,  voulurent  s'échapper  malgré  la  capitulation.  Murat  leur  envoya 
un  officier  pour  les  rappeler  à l'exécution  de  leur  engagement.  Ils  n'écou- 
tèrent rien,  et  allèrent  rejoindre  le  prince  Ferdinand.  Murat  se  promit 
de  punir  un  tel  manque  de  foi  en  les  poursuivant  plus  activement  encore 
le  lendemain.  Dans  la  nuit,  on  s’empara  du  grand  parc,  composé  de 
500  voitures. 

Cette  route  offrait  un  spectacle  de  confusion  inouï.  Les  Autrichiens  s'é- 
taient jetés  sur  nos  communications  ; et  ils  avaient  pris  beaucoup  de  nos 
équipages,  de  nos  traînards,  et  une  partie  du  trésor  de  Napoléon.  On  leur 
reprit  tout  ce  qu’ils  avaient  conquis  pour  un  moment,  plus  leur  artillerie, 
leurs  équipages  et  leur  propre  trésor.  On  voyait  des  soldats , des  employés 
des  doux  armées  fuir  en  désordre,  sans  savoir  où  ils  allaient,  ignorant  quel 
était  le  vainqueur  ou  le  vaincu.  Des  paysans  du  haut  Palatinat  couraient 
après  les  fuyards,  les  dépouillaient,  et  coupaient  les  traits  de  l'artillerie 
autrichienne  pour  s’en  approprier  les  éhevaux.  Murat  continuant  sa  pour- 
suite, arriva  le  10  à Gunzenhausen , frontière  prussienne  d'Anspacli.  I n 
officier  prussien  eut  la  hardiesse  de  venir  réclamer  la  neutralité,  quand 
les  fugitifs  autrichiens  avaient  obtenu  l'autorisation  de  traverser  le  pays. 
Murat,  pour  toute  réponse,  entra  de  vive  force  dans  Gunzenhausen , et 
suivit  l’archiduc  au  delà.  I,e  lendemain , 20,  il  dépassa  Nuremberg.  l/cn- 
nemi,  sentant  scs  forces  épuisées,  finit  par  s'arrêter.  L'n  combat  s’engagea 
entre  les  deux  cavaleries.  Après  des  charges  nombreuses  reçues  et  rendues, 
les  escadrons  de  l’archiduc  se  dispersèrent,  et  Id  plus  grande  partie  d’entre 
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eux  mit  bas  les  armes.  Quelque  infanterie  qui  restait  se  rendit  prisonnière. 
Le  prince  Ferdinand  dut  au  dévouement  d’un  sous-officier,  qui  lui  donna 
son  cheval,  l'avantage  de  sauver  sa  personne.  Il  «jnjjna , avec  deux  ou  trois 
raille  chevaux,  la  route  de  Bohème. 

Murat  ne  crut  pas  devoir  pousser  plus  loin.  Il  avait  marché  quatre  jours 
sans  se  reposer,  faisant  plus  de  dix  lieues  par  jour.  Ses  troupes  étaient  ha- 
rassées de  fuligue.  Prolongée  au  delà  de  .Nuremberg,  cette  poursuite  l’edt 
emporté  hors  du  cercle  des  opérations  de  l'armée.  D'ailleurs  ce  qui  restait 
au  prince  Ferdinand  ne  valait  pas  une  marche  de  plus.  Dans  cette  cirant* 
stance  mémorable , Murat  avait  pris  12  mille  prisonniers,  120  pièces  dif 
canon,  500  voilures,  11  drapeaux,  200 officiers , 7 généraux,  plus  le  trésor 
de  l’armée  autrichienne.  Il  avait  donc  sa  glorieuse  part  de  cette  immortelle 
campagne. 

Le  plan  de  Napoléon  était  complètement  réalisé.  On  était  au  20  octobre, 
et  en  vingt  jours,  sans  livrer  bataille,  par  une  suite  de  marches  et  quelques 
combats,  une  armée  de  80  mille  hommes  était  détruite.  Il  ne  s'était  enfui 
que  le  général  Kienmayer  avec  une  douzaine  de  mille  hommes,  le  général 
Jcllachieh  avec  cinq  ou  six,  le  prince  Ferdinand  avec  deux  ou  trois  mille 
chevaux.  On  avait  recueilli  à Wertingen,  à Günzbourg,  à Haslach,  à Mu- 
nich, à Elchingen,  à Memmingen,  dans  la  poursuite  dirigée  par  Murat , 
environ  30  mille  prisonniers1.  Il  en  restait  30  mille  qu’on  allait  trouver 
dans  L’Im.  C'étaient  (10  mille  hommes  en  tout  qu'on  avait  enlevés,  avec 
leur  artillerie  composée  de  200, bouches  à feu , avec  <4  ou  5 mille  chevaux 
très-propres  à remonter  notre  cavalerie , avec  tout  le  matériel  de  l'armée 
autrichienne , et  80  drapeaux. 

L’armée  française  avait  quelques  mille  écloppés  par  suite  des  marches 
forcées  ; elle  comptait  tout  au  plus  deux  mille  hommes  hors  de  combat. 

Napoléon , rassuré  à l'égard  des  Russes,  n’avait  pas  été  fâché  de  s'arrê- 
ter quatre  ou  cinq  jours  devant  l'Jm , afin  de  donner  à ses  soldats  le  temps 
de  se  reposer,  et  surtout  de  rejoindre  leurs  drapeaux,  car  les  dernières 
opérations  avaient  été  si  rapides,  qu’un  certain  nombre  d’entre  eux  étaient 
demeurés  en  arrière.  — Notre  Empereur,  disaient-ils,  a trouvé  une  nou- 


1 Voici  l'énumération  approximative,  niais  plutôt  réduite  qu’exagérée , de  ce*  pri- 
sonnier» : 


Pris  A Wertingen.  . . 

à Giinabourg.  . 
à Ilaslat'li.  . . . 
A Munich.  . ... 
à Ktchingen.  . . 

à Mcmniiugvii.  . . 

Fendant  la  poursuite  dirigée  par  Murat. 

Total.  . . 
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12  à 13,000 
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velle  manière  {le  faire  la  guerre;  il  «e  la  fait  plus  avec  nos  liras,  mais  avec 
nos  jambes. 

Cependant  Xapoléon  ne  voulait  pas  attendre  davantage,  et  il  tenait  à ga- 
gner les  trois  ou  quatre  jours  qui  restaient  à courir,  en  vertu  de  la  capitu- 
lation signée  avec  le  général  Alack.  Il  le  lit  venir,  et,  en  versant  quelques 
consolations  dans  son  cœur,  il  en  obtint  une  nouvelle  concession,  c'était 
de  livrer  la.  place  le  20,  moyennant  que  Xey  restât  sous  lira  jusqu’au  25 
octobre.  Le  général  Alack  croyait  avoir  rempli  ses  derniers  devoirs,  en  pa- 
ralysant un  corps  français  jusqu’au  huitième  jour.  Au  reste,  dans  la  situa- 
tion à laquelle  il  était  réduit,  tout  ce  qu'il  pouvait  était  peu  de  chose.  Il 
consentit  donc  à sortir  le  lendemain  de  la  place. 

* Le  lendemain  , en  effet,  20  octobre  1805 , jour  à jamais  mémorable, 
Xapoléon  placé  au  pied  du  Alicbelsberg,  en  face  d l lm,  vit  défiler  sous 
ses  yeux  l'armée  autrichienne.  Il  occupait  un  talus  éleVé,  ayant  derrière  lui 
son  infanterie  rangée  en  demi-cercle  sur  le  versant  des  hauteurs , et  vis-à- 
vis  sa  cavalerie  déployée  sur  une  ligne  droite.  Los  Autrichiens  défilaient 
entre  deux,  déposant  leurs  armes  à l’entrée  de  cette  espèce  d’amphithéâtre. 
On  avait  préparé  un  grand  feu  de  bivouac,  auprès  duquel  Xapoléon  assis- 
tait au  défilé.  Le  général  Alack  se  préseula  le  premier,  et  lui  remit  son 
épée , eji  s’écriant  avec  douleur  : Voici  le  malheureux  Alack.  — Xapoléon 
le  teçut,  lui  et  ses  officiers,  avec  une  parfaite  courtoisie,  et  les  fit  ranger  à 
ses  côtés.  Ia_*s  soldats  autrichiens , avant  d’arriver  en  sa  présence , jetaient 
leurs  armes  avec  un  dépit  honorable  pour  eux , et  n'étaient  arrachés  à 
ce  sentiment  que  par  celui  de  la  curiosité,  qui  les  saisissait  en  approchant 
de  Xapoléon.  Tous  dévoraient  des  yeux  ce  terrible  vainqueur,  qui,  depuis 
dix  années,  faisait  subir  de  si  cruels  affronts  à leurs  drapeaux. 

Xapoléon  s'entretenant  avec  lès  officiers  autrichiens  leur  dit  assez  haut 
pour  être  entendu  de  tous  : Je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  nous  faisons  la 
guerre.  Je  ne  la  voulais  pas,  je  ne  songeais  qu’à  la  faire  aux  Anglais, 
quand  votre  maître  est  venu  me  provoquer.  V ous  voyez  mon  armée  : j'ai  en 
Allemagne  200  mille  hommes,  vos  soldats  prisonniers  en  verront  200  mille 
autres  qui  traversent  la  France  pour  venir  en  aide  aux  premiers.  Je  n’ai 
pas  besoin,  vous  le  savez,  d’en  avoir  autant  pour  vaincre.  Votre  maître 
doit  songer  à la  paix,  car  autrement  la  chute  de  la  maison  de  Lorraine 
pourrait  bien  être  arrivée.  Ce  ne  sont  pas  de  nouveaux  Ktats  que  je  désire 
sur  le  continent,  ce  sont  des  vaisseaux,  des  colonies,  du  commerce  que 
je  veux  avoir,  et  celle  ambition  vous  est  aussi  profitable  qu’à  moi.  — Ces 
paroles,  prononcées  avec  quelque  hauteur,  ne  rencontrèrent  chez  ces  offi- 
ciers que  le  silence,  et  le  regret  de  les  trouver  méritées.  Xapoléon  s’entre- 
tint ensuite  avec  les  plus  connus  des  généraux  autrichiens,  et  assista  cinq 
heures  à ce  spectacle  extraordinaire.  Vingt-sept  mille  hommes  défilèrent 
devant  lui.  Il  restait  daus  la  place  .‘I  à 1 mille  blessés. 
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Selon  sa  coutume,  il  adressa  le  lendemain  à ses  soldais  îine  proclama- 
tion Elle  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

4 Du  quartier  général  impérial  d'Klchin^en , le  29  vendémiaire 
an  xiv  (21  octobre  1805). 

» Soldats  de  la  grande  armée  , 

» En  quinze  jours  nous  avons  fait  une  rampa, que  : ce  que  nous  nous 
» proposions  est  rempli.  \ous  avons  chassé  les  troupes  de  la  maison  d’Au- 
v triche  de  la  Bavière,  et  rétabli  notre  allié  dans  la  souveraineté  de  si»s 
» Etals.  Cette  armée  qui,  avec  autant  d'ostentation  que  d’imprudence, 
**  était  venue  se  placer  sur  nos  frontières,  est  anéantie.  Mais  qu’importe  a 
r l'Angleterre?  son  hut  est  atteint,  nous  ne  sommes  plus  à Boulogne!... 

» De  cent  mille  hommes  qui  composaient  cette  armée r soixante  mille 

hommes  sont  prisonniers  • ils  iront  remplacer  nos  conscrits  dans  les  tra- 
**  vaux  de  nos  campagnes.  200  pièces  de  canon,  90  drapeaux,  tous  les 
» généraux  sont  en  notre  pouvoir;  il  ne  s-’esl  pas  échappé  de  cette  armée 
” 15  mille  hommes.  Soldats,  je  vous  avais  annoncé  une  grande  bataille; 
» mais,  grâce  aux  mauvaises  combinaisons  de  l’ennemi,  j'ai  pu  obtenir  les 
» mêmes  succès  sans  courir  aucune  chance;  et  ce  qui  est  sans  exemple  dans 

* l'histoire  des  nations,  un  aussi  grand  résultat  ne  nous  affaiblit  pas  de  plus 

* de  1,500  hommes  hors  de  combat. 

y»  Soldats,  ce  succès  est  dû  à votre  confiance  sans  bornes  dans  voire  Em- 
» pereur,4  votre  patience  à supporter  les  fatigues  et  les  privations  de  toute 
•’  espèce,  à votre  rare  intrépidité. 

Mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  là  : vous  êtes  impatients  de  commen- 

cer  une  seconde  campagne.  Cette  armée  russe  que  l’or  de  l’Angleterre  a 

• transportée  des  extrémités  de  l’univers,  nous  allons  lui  faire  éprouver  le 

même  sort. 

*»  A celle  nouvelle  lutte  est  attaché  plus  spécialement  l'honneur  de  l’in— 
» l’anterie.  C’est  là  que  va  se  décider  pour  la  seconde  fois  cette  question 
i qui  a déjà  été  décidée  en  Suisse  et  en  Hollande,  si  l’infanterie  française 
a est  la  seconde  ou  la  première  de  l’Europe?  Il  n’y  a point  là  de  généraux 
« contre  lesquels  je  puisse  avoir  de  la  gloire  à acquérir  : tout  mon  soin 

• sera  d'obtenir  la  victoire  avec  le  moins  possible  d'efTusion  de  votre  sang, 

a Mes  soldats  sont  mes  enfants,  a % 

Le  lendemain  de  la  reddition  dTliu,  Xapoléon  partit  pour  Augsbourg, 
dans  l'intention  d'arriver  sur  lTnn  avant  les  Russes,  de  marcher  surVicnne, 
et,  comme  il  l’avait  résolu,  de  déjouer  les  quatre  attaques  qui  se  dirigeaient 
contre  l’Empire,  par  la  seule  marche  de  la  grande  armée  sur  la  capitale  de 
l’Autriche. 

Pourquoi  faut-il  qu’ après  cet  heureux  récit  nous  soyons  immédiatement 
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obligé  d'en  placer  u.n  qui  psi  si  triste?  Pendant  ers  mêmes  journées  du 
mois  d’octobre  1805,  à jamais  glorieuses  pour  la  France,  la  Providence 
infligeait  à nos  flottes  une  cruelle  compensation  des  victoires  de  nus  ar- 
mées. L'histoire,  à qui  est  imposée  la  tâche  de  retracer  tour  à tour  les 
triomphes  et  les  revers  des  nations,  et  de  faire  ressentir  à la  postérité  cu- 
rieuse les  mêmes  émotions  de  joie  ou  de  douleur  qu’éprouvèrent  en  leur 
temps  les  générations  dont  elle  raconte  la  vie,  l’histoire  doit,  après  les 
merveilles  d’Ulm,  se  résigner  à décrire  l'effroyable  scène  de  destruction 
qui  se  passait,  à la  même  époque,  le  long  des  côtes  d'Espagne,  en  vue  du 
cap  de  Trafalgar.  > 

L’infortuné  Villeneuve,  en  sortant  du  Ferrol,  était  agité  du  désir  de  se 
diriger  vers  la  Manche,  pour  se  conformer  aux  grandes  vues  de  Napoléon  ; 
mais  il  était,  par  un  sentiment  irrésistible,  ramené  vers  Cadix.  La  nouvelle 
delà  réunionde  Nelson  avec  les  amiraux Calder  et  Cornwallis  l’avait  frappé 
d’une  sorte  de  terreur.  Vraie  sous  quelques  rapports,  car  Nelson  en  ren- 
trant en  Angleterre  avait  visité  l'amiral  Cornwallis  devant  lires!,  cette  nou- 
velle était  fausse  en  ce  qu’elle  avait  d'important,  puisque  Nelson  ne  s'était 
pas  arrêté  devant  Brest,  et  avait  fait  voile  vers  Portsmouth.  L'amiral  Cal- 
der avait  été  renvoyé  seul  vers  le  Ferrol,  et  n’y  avait  paru  qu’apres  la  sortie 
de  Villeneuve.  Ils  couraient  donc  vainement  les  uns  après  les  autres,  comme 
il  arrive  souvent  sur  le  vaste  espace  des  mers;  et  Villeneuve,  s’il  eût  per- 
sisté, aurait  trouvé  devant  Brest,  Cornwallis  séparé  à la  fois  de  Nelson  et 
de  Calder.  Il  perdit  ainsi  la  plus  grande  des  occasions,  et  la  fit  perdre  à la 
France,  sans  qu’on  puisse  dire  cependant  quel  eût  été  le  résultat  de  cette 
expédition  extraordinaire,  si  Napoléon  s'était  trouvé  aux  portes  de  Lon- 
dres, tandis  que  les  armées  autrichiennes  auraient  été  sur  les  frontières  du 
Rhin.  La  rapidité  de  ses  coups,  ordinairement  prompts  comme  la  foudre, 
aurait  seule  décidé  si  quarante  jours,  écoulés  du  20  août  au  30  septembre, 
suffisaient  pour  subjuguer  l’Angleterre,  et  pour  donner  à la  France  les 
deux  sceptres  réunis  de  la  terre  et  des  mers. 

En  quittant  le  Ferrol,  Villeneuve  n'avait  pas  osé  dire  au  général  Lau- 
riston  qu’il  allait  à Cadix;  mais,  une  fois  en  mer,  il  ne  lui  cacha  plus  les 
inquiétudes  dont  il  était  dévoré,  et  qui  le  portaient  à s'éloigner  de  la  Man- 
che, pour  se  diriger  vers  l’extrémité  de  la  Péninsule.  Sur  les  Vives  instances 
du  général  Lauriston,  qui  s’efforça  de  lui  retracer  toute  la  grandeur  des 
-desseins  qu'il  allait  faire  échouer,  il  revint  un  instant  à la  pensée  de  na- 
viguer vers  la  Manche,  et  mit  le  cap  au  nord-est.  Mais  un  vent  debout, 
qui  soufflait  du  nord-est  même,  lui  interdisant  celte  route,  il  prit  définiti- 
vement lé  parti  d’aller  À Cadix,  le  cœur  tourmenté  d’un  nouvel  effroi,  celui 
d’encourir  la  colère  de  Napoléon.  Il  parut  en  vue  d&Gadix  vers  le  20  août, 
l’ne  croisière  anglaise,  de  médiocre  force,  bloquait  ordinairement  ce  port. 
Arrivant  à la  tête  des  escadres  combinées,  il  pouvait  enlever  celte  croisière. 
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s'il  se  lut  prison  lé  brusquement  avec  ses  forces  réunies.  .Mais  toujours 
poursuivi  des  mémos  craintes,  il  envoya  une  avant-garde,  pour  s'assurer 
s’il  n’y  avait  pas  devant  Cadix  une  force  navale  capable  de  livrer  bataille, 
et  il  donna  l'éveil  à la  croisière  anglaise,  qui  eut  ainsi  le  temps  de  s’en- 
fuir. I/nmiral  Ganteaume,  en  1801,  ayant  manqué  le  but  de  son  expé- 
dition d'Égypte,  prit  au  moins  le  Swift  sure  : Villeneuve  n’eut  pas  même 
la  faible  consolation  d'entrer  dans  Cadix  en  amenant  prisonniers  deux,  ou 
trois  vaisseaux  anglais,  comme  dédommagement  de  son  inutile  campagne» 

11  s’attendait  naturellement  à une  vive  explosion  de  colère  de  la  part  de 
Napoléon , et  il  passa  quelques  jours  dans  un  profond  désespoir.  11  ne  se 
trompait  pas.  Napoléon,  en  recevant  de  son  aide  de  camp  I*auriston  le 
rapport  détaillé  de  tout  ce  qui  avait  eu  lieu,  prenant  pour  un  acte  de  du- 
plicité le  double  langage  tenu  au  sortir  du  Ferrol,  et  pour  une  sorte  de 
trahison  l’ignorance  duns  laquelle  on  avait  laissé  Lallemand  du  retour  de 
la  flotte  à Cadix,  ce  qui  exposait  ce  dernier  à se  présenter  seul  devant  lirest, 
Napoléon,  imputant  surtout  à Villeneuve  l'avortement  du  plus  grand  des- 
sein qu'il  eût  jamais  conçu,  le  qualifia  en  présence  du  ministre  Decrès  des 
expressions  les  plus  outrageantes,  et  l'appela  même  un  lâche  et  un  traître. 
L’infortuné  Villeneuve  n’était  ni  lâche  ni  traître.  11  était  bon  soldat  et  bon 
citoyen;  mais  trop  découragé  par  l'inexpérience  de  la  marine  Xrançaise  ét 
par  l'imperfection  de  son  matériel,  effrayé  de  la  désorganisation  complète 
de  la  marine  espagnole,  il  ne  voyait  que  des  défaites  certaines  dans  toute 
rencontre  avec  l’ennemi,  et  il  était  désespéré  du  rôle  de  vaincu  auquel  Na- 
poléon le  destinait  nécessairement.  Il  n'avait  pas  assez  compris  que  ce  que 
Napoléon  lui  demandait,  c'était  non  pas  de  vaincre,  mais  de  se  faire,  dé- 
truire, pourvu  que  la  Manche  fût  ouverte.  Ou  bien  s’il  avait  compris  celle 
terrible  destination,  il  n’avait  passa  s'y  résigner.  On  verra  prochainement 
qu’il  allait  être  amené  au  même  sacrifice,  et  cette  fois  sans  aucun  résultat 
qui  put  illustrer  sa  défaite. 

Napoléon,  dans  ce  torrent  de  grandes  choses  qui  l'emportait,  perdit 
bientôt  de  vue  l'amiral  Villeneuve  et  sa  conduite.  Néanmoins,  avant  de 
partir  pour  les  bords  du  Dnnube,  il  jeta  un  dernier  regard  sur  sa  marine, 
et  sur  l’emploi  qu’il  jugeait  convenable  d’en  faire.  Il  ordonna  la  séparation 
de  la  flotte  de  lirest,  et  la  division  de  celle  flotte  en  plusieurs  croisières, 
conformément  ail  plan  de  M.  Decrès,  qui  consistait  à éviter  les  grandes 
batailles  navales  jusqu'il  ce  que  notre  marine  fût  formée,  et  à entreprendre 
en  attendant  des  expéditions  lointaines,  composées  de  peu  de  vaisseaux, 
presque  insaisissables  pour  les  Anglais,  et  dommageables  à leur  commerce 
autant  qu'avantageuses  à l'instruction  de  nos  marins.  Il  voulut  en  outre 
donner  à la  faible  armée  du  général  Saint-Cyr,  qui  occupait  Tarenle,  l’ap- 
pui de  la  flotte  de  Cadix , et  des  troupes  do  débarquement  qu'elle  avait  à 
son  bord.  Il  calculait  que  cette  flotte,  forte  d’une  quarantaine  de  vaisseaux, 
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et  même  de  quarante-six,  après  qu’elle  aurait  rallié  la  division  de  Carllia- 
gène,  devait  dominer  pendant  quelque  temps  la  Méditerranée,  comme  y 
avait  dominé  jadis  celle  de  Brui*,  enlever  la  faible  croisière  anglaise  qui 
stationnait  devant  Xaples , et  fournir  au  général  Saint-CyrTulilc  secours 
des  quatre  mille  soldats  qu’elle  venait  de  transporter  sur  toutes  les  mers. 
Il  lui  ordonna  donc  de  sortir  de  Cadix,  d’entrer  dans  la  Méditerranée, 
de  rallier  la  division  de  Carthngêné,  de  se  rendre  ensuite  à Ta  rente,  et 
dans  le  cas  oii  tes  escadres  anglaises  se  seraient  réunies  devant  Cadix, 
de  ne  pas  s’y  laisser  enfermer,  et  de  sortir  si  on  était  en  nombre  su- 
périeur, car  il  valait  mieux  être  battu  que  déshonoré  par  une  conduite 
pusillanime. 

Ces  résolutions  prises  par  Napoléon,  sous  l’impression  que  lui  avait  fait 
éprouver  la  timidité  de  Villeneuve,  point  assez  mûries,  et  surtout  point 
assez  eombattues  par  le  ministre  Dccrês,  qui  n’osait  plus  redire  ce  qu’il 
craignait  d’avoir  trop  dit,  furent  immédiatement  transmises  à Cadix.  L’a- 
miral Décrûs  ne  rapporta  point  à Villeneuve  toutes  les  paroles  de  Xapo- 
léon;  mais  il  lui  énuméra,  en  retranchant  les  expressions  outrageantes,  les 
reproches  adressés  à sa  conduite  depuis  la  sortie  de  Toulon  jusqu’au  retour 
en  Espagne,  et  ne  lui  dissimula  pas  qu’il  aurait  de  grandes  choses  à exé- 
cuter pour  regagner  l’estime  de  l’Empereur;  En  l’informant  de  sa  nouvelle 
destination,  il  lui  ordonna  de  mettre  à la  voile,  et  de  loucher  successive- 
ment à Carthagéne,  Xaples  et  Tarente,  pour  y exécuter  les  instructions  que 
nous  venons  de  rapporter.  Sans  lui  prescrire  de  sortir,  dans  tous  les  cas,  il 
lui  manda  que  l'Empereur  voulait  que  la  marine  française,  lorsque  les  An- 
glais seraient  inférieurs  en  force,  ne  refusât  jamais  le  combat.  Il  s'en  tint 
In,  n'osant  ni  déclarer  à Villeneuve  toute  la  vérité,  ni  renouveler  ses  in- 
stances auprès  de  l’Empereur  pour  empêcher  une  grande  bataille  navale, 
qui  n’avait  plus  alors  l’excuse  de  la  nécessité.  Ainsi,  tout  le  monde  se 
préparait  sa  part  de  tort  dans  un  grand  désastre,  Xapoléon  celle  de 
la  rolére,  le  ministre  Decrès  celle  des  rélicences,  cl  Villeneuve  celle  du 
désespoir. 

Prél'à  se  mettre  en  roule  pour  Strasbourg,  Xapoléon  donna  un  dernier 
ordre  è AI.  Decrés,  relativement  aux  opérations  navales.  — \otre  ami  Vil- 
leneuve, lui  dit-il,  sera  probablement  trop  lâche  pour  sortir  de  Cadi,X.  Ex- 
pédiez l’amiinl  Hosily,  qui  prendra  le  commandement  de  l’escadre,  si  elle 
n'est  pas  encore  partie,  pi  vous  ordonnerez  à l'amiral  Villeneuve  de  venir 
à Paris  me  rendre  compte  de  sa  conduite.  — AL  Decrès  n’eut  pas  la  force 
d'annoncer  â Villeneuve  ce  nouveau  malheur,  (pii  le  privait  de  tout  moyen 
de  se  réhabiliter,  et  se  contenta  de  lui  apprendre  le  départ  de  Hosily , sans 
lui  en  faire  connaître  le  motif.  Il  ne  donna  point  à V illeneuve  le  conseil  de 
mettre  i\  la  voile  avant  que  l'amiral  Hosily  fût  arrivé  à Cadix,  mais  il  espéra 
qu’il  en  serait  ainsi;  et,  dans  son  embarras,  entre  un  ami  malheureux , 
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dont  il  ne  méconnaissait  pas  les  fautes , et  l'Empereur , dont  il  jugeaif  les 
volontés  imprudentes,  Il  eut  un  tort  trop  fréquent  j celui  de  livrer  les  choses 
à elles-mêmes,  au  lieu  de  prendre  la  responsabilité  de  les  dirigée 

Villeneuve,  en  recevant  les  lettres  de  M.  Décrûs,  devina  tout  ce  qu’on  ne 
lui  disait  pas,  et  fut  malheureux  autant  qu’il  devait  l'être  des  reproches 
qu'il  avait  encourus.  Ce  qui  le  touchait  le  pins,  c’était  l’imputation  de  lâ- 
cheté, qu'il  savait  bien  n'avoir  jamais  méritée,  et  qu’il  croyait  entrevoir 
dans  les  réticences  mêmes  du  ministre,  son  protecteur  et  son  ami.  Il  ré- 
pondit à M.  Décrûs  : * I.es  marins  de  Paris  et  des  départements  seront 
« bien  indignes  et  bien  fous- s’ils  me  jettent  la  pierre.  Ils  auront  préparé 
» eux-mêmes  la  condamnation  qui  les  frappera  plus  tard.  Qu'ils  viennent  à 
’’  bord  des  escadres,  et  ils  verront  avec  quels  éléments  ils  sont  exposés  ;» 
■>  combattre.  Au  reste,  si  la  marine  française  n’a  manqué  que  d’audace , 
» comme  on  le  prétend,  l’Empereur  sera  prochainement  satisfait,  et  il. 
r>  peut  compter  sur  les  plus  éclatants  succès.  » 

Ces  paroles  amères  contenaient  le  pronostic  de  ce  qui  allait  bientôt  arri- 
ver. Villeneuve  fit  les  préparatifs  d’une  nouvelle  sortie,  débarqua  les 
troupes  afin  de  les  reposer,  et  les  malades  afin  de  les  guérir.  Il  s’aida  des 
moyens  fort  appauvris  de  l’Espagne,  pour  radouber  ses  vaisseaux  fatigués 
d’une  longue  navigation  , pour  se  procurer  au  moins  trois  mois  de  vivres, 
pour  réorganiser  enfin  les  diverses  parties  de  sa  Hotte.  L’amiral  G ravina , 
par  ses  conseils,  se  débarrassa  de  ses  mauvais  bâtiments,  en  les  échangeant 
contre  les  meilleurs  de  l’arsenal  de  Cadix.  Tout  le  mois  de  septembre  fut 
consacré  à ces  soins.  La  Hotte  y gagna  beaucoup  en  matériel  ; le  personnel 
resta  ce  qu’il  était.  1.rs  équipages  français  avaient  acquis  quelque  expé- 
rience pendant  une  navigation  de  prés  de  huit  mois;  ils  étaient  pleins  d’ar- 
deur et  de  dévouement.  Quelques-uns  des  capitaines  étaient  excellents. 
Mais  parmi  les  officiers  s’en  trouvait  un  trop  grand  nombre  emprunté  ré- 
cemment au  commerce,  et  n'ayant  ni  les  connaissances,  ni  l’esprit  de  ht 
marine  militaire.  L’instruction,  surtout  sous  Te  rapport  de  l’artillerie,  était 
beaucoup  trop  négligée.  Nos  marins  n'étaient  pas  alors  d’ aussi  habiles  ar- 
tilleurs qu’ils  le  sont  devenus  dans  ces  derniers  temps,  grâce  au  .soin  spé- 
cial apporté  à cette  partie  de  leur  éducation  militaire.  Ce  qui  manquait 
aussi  à notre  marine,  c’était  un  système  de  tactique  navale  approprié  à la 
nouvelle  manière  de  combattre  des  Anglais.  Au  lieu  de  se  mettre  en  bataille 
sur  deux  lignes  contraires,  comme  ou.  faisait  autrefois,  de  s’avancer  métho- 
diquement, chacuu  gardant  son  rang  et  prenant  pour  adversaire  le  vais— 

1 On  n fait  une  fouir  de  conjectures  snr  les  causes  qui  anirnèrenHa  sortie  en  masse  de 
la  Hotte  <le  C.i  lix,  et  la  bataille  de  Trufnljiar.  Il  n'y  a de  vrai  que  ce  que  nous  rapportons 
ici.  Votre  récit  cal  emprunté  à lu  correspondance  authentique  de  Vapoléon,  et  à celle  des 
amiraux  I terrés  et  ) illeneuve.  Il  n’y  a dans  ce  triste  événement  rien  au  delà  de  re  qu’on 
va  lire. 
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seau  pincé  vis-à-vis  tic*  lui  dans  la  ligne  opposée,  les  Anglais  dirigés  par 
Kodney  dans  In  guerre  d’Amérique,  par  Nelson  dans  la  guerre  de  là  révo- 
lution, avaient  contracté  l'habitude  de  s'avancer  hardiment,  sans  observer 
aucun  ordre  que  celui  qui  résultait  de  la  vitesse  relative  des  vaisseaux,  de 
se  jeter  sur  la  Hotte  ennemie,  de  la  couper,  d'en  détacher  une  portion 
pour  la  mettre  entre  deux  feux,  de  ne  pas  craindre  enfin  la  mélée,  au  risque 
de  tirer  les  uns  sur  les  autres.  L’expérience,  l'habileté  de  leurs  équipages, 
la  confiance  qu'ils  devaient  à leurs  succès,  leur  assuraient  toujours  dans 
ce»  entreprises  téméraires  l’avantage  sur  leurs  adversaires,  moins  agiles, 
moins  confiants,  quoique  ayant  autant  de  bravoure,  et  souvent  davantage. 
Les  Anglais  avaient  donc  opéré  sur  mer  une  révolution  assez  semblable  à 
celle  que  Napoléon  venait  d’opérer  sur  terre.  Nelson , qui  avait  contribué 
à cette  révolution,  n'était  pas  un  esprit  supérieur  et  universel  comme  Na- 
poléon; il  s'en  fallait  ; il  était  même  assez  borné  dans  les  choses-étrangères 
à son  art.  .Mais  il  avait  le  génie  de  son  étal;  il  était  intelligent,  résolu  , et 
possédait  à un  haut  degré  les  qualités  propres  à la  guerre  offensive,  l’acti- 
vité, l'audace  et  le  coup  d'œil. 

Villeneuve,  qui  était  doué  d'esprit,  de  courage,  mais  non  de  cette  fer- 
meté d’Ame  qui  convient  à un  chef  d’armée,  savait  parfaitement  en  quoi 
péchait  notre  manière  de  combattre.  Il  avait  écrit  à ce  sujet  des  lettres 
pleines  de  sens  à M.  Decrès , qui  était  de  son  avis , car  tous  les  marins  le 
partageaient.  Mais  il  croyait  impossible  de  préparer  en  campagne  de  nou- 
velles instructions , et  de  les  rendre  assez  familières  à ses  capitaines  pour 
qu’ils  pussent  les  appliquer  dans  une  prochaine  rencontre.  Toutefois,  à la 
bataille  du  Ferrol,  il  avait  opposé  aux  Anglais,  comme  on  s’en  souvient 
sans  doute,  une  manœuvre  inattendue,  fort  approuvée  par  Napoléon  et  par 
M.  Decrès.  L’amiral  Calder  se  portant  en  colonne  sur  In  queue  de  sa  ligne 
pour  la  couper,  il  avait  eu  l’art  de  la  lui  dérober  avec  beaucoup  de  promp- 
titude. Mais  une  fois  la  bataille  engagée,  il  n'avait  plus  su  manœuvrer,  il 
avait  laissé  oisive  une  partie  de  ses  forces,  et  lorsqu'il  aurait  suffi  d’un 
mouvement  en  avant,  exécuté  par  toute  sa  ligne,  pour  reprendre  deux  vais- 
seaux espagnols  désemparés,  il  n'avait  pas  osé  le  prescrire.  Villeneuve 
néanmoins  montra  dans  cette  bataille  de  véritables  talents,  au  jugement  de 
Napoléon,  mais  pas  assez  de  caractère  pour  ce  qu'il  possédait  d'esprit.  De- 
puis il  n'adressa  & ses  capitaines  d’autre  instruction,  que  d'obéir  aux 
signaux  qu'il  fei'ait  dans  le  moment  de  l'action,  si  l'état  du  vent  permettait 
de  manœuvrer,  et  s’il  ne  le  permettait  pas,  de  faire  de  leur  mieux  pour  se 
porter  au  feu  et  se  chercher  un  adversaire.  — On  ne  doit  pas  attendre,  di-. 
sait-il,  les  signaux  de  l'amiral,  qui  daus  la  confusion  d'une  bataille  navale 
ne  peut  souvent  ni  voir  ce  qui  se  passe,  ni  donner  des  ordres,  ni  surtout 
les  faire  parvenir.  Chacun  ne  doit  écouter  que  la  voix  de  l’honneur,  et  se 
porter  au  plus  fort  du  danger.  Tout  capitaine  est  a son  poste,  s'il  est  AU 
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feu. — Telle»  lurent  ses  instructions , et,  du  reste,  l’amiral  Bruix  lui- 
méme,  si  supérieur  à Villeneuve,  n'en  avait  pas  adressé  d’autres  aux  offi- 
ciers qu’il  commandait.  Si  dans  toutes  nos  grandes  rencontres  en  mer 
chaque  capitaine  avait  suivi  ces  simples  prescriptions,  dictées  par  l'hon- 
neur autant  que  par  l’expérience,  les  Anglais  auraient  compié  moins  de 
triomphes,  ou  les  auraient  payés  plus  cher. 

Ce  qui  alarmait  surtout  l’amiral  Villeneuve,  c’était  l'état  de  la  Hotte 
espagnole.  Elle  so  composait  de  beaux  et  grands  vaisseaux,  l’un  d’eux 
notamment,  le  Santissinia  Trinidad,  de  140  canons,  le  plus  grand  qu’on 
eut  construit  en  Europe.  Mais  ces  vastes  machines  de  guerre,  qui  rappe- 
laient l'ancien  éclat  de  la  monarchie  espagnole  sous  Charles  111,  étaient, 
comme  les  vaisseaux  turcs,  superbes  en  apparence,  inutiles  dans  le  danger, 
la*  dénùmcnt  des  arsenaux  espagnols  n’avait  pas  permis  de  les  «fréer  con- 
venablement, et  ils  étaient  quuut  aux  équipages  d'une  faiblesse  désespé- 
rante. On  les  avait  armés  avec  un  ramassis  de  gens  de  toute  sorte,  recueillis 
sans  choix  dans  les  villes  maritimes  de  la  Péninsule,  n'ayant  aucune 
instruction,  aucune  habitude  de  la  mer,  et  incapables  sous  tous  les  rapports 
de  se  mesurer  avec  les  vieux  marins  de  l'Angleterre,  quoique  le  généreux 
sang  espagnol  coulât  dans  leurs  veines.  I.es  officiers,  pour  la  plupart,  ne 
valaient  pas  mieux  que  les  matelots.  Cependant,  dans  le  nombre,  quelques- 
uns,  comme  l’amiral  Gravina  et  le  vice-amiral  Alava,  comme  les  capi- 
taines Vuldés,  Churruca  et  Galiano,  étaient  dignes  des  plus  beaux  temps 
de  la  marine  espagnole.  « 

Villeneuve,  très-décidé  à prouver  qu’il  n’était  pas  un  lâche,  employa  le 
mois  de  septembre  et  les  premiers  jours  d’octobre  à mettre  quelque  choix 
et  quelque  ordre  dans  cet  amalgame  des  deux  marines.  Il  forma  deux  esca- 
dres, l’une  de  bataille,  l’autre  de  réserve.  Il  prit  lui-méme  le  commande- 
ment de  l'escadre  de  bataille  composée  de  21  vaisseaux,  et  la  distribua  en 
trois  divisions  de  7 vaisseaux  chacune.  Il  avait  sous  ses  ordres  directs  la 
division  du  centre;  l'amiral  Dumanoir,  dont  le  pavillon  était  arboré  sur 
le  Formidable , commandait  la  division  de  l'arrière-garde;  le  vice-amiral 
Alava,  dont  le  pavillon  flottait  sur  le  San/n  Anna,  commandait  celle  de 
l’avant-garde.  L’escadre  de  réserve  était  composée  de  12  vaisseaux,  et 
distribuée  en  deux  divisions  de  6 vaisseaux  chacune.  L’amiral  Gravina 
était  le  chef  de  cettë  escadre,  et  avait  sous  lui,  pour  en  diriger  La  seconde 
division,  le  contre-amiral  Magon,  monté  sur  l’Algcsiras.  C’était  avec  cette 
escadre  de  réserve,  détachée  du  corps  de  bataille,  et  agissant  à part,  que 
Villeneuve  voulait  parer  aux  manœuvres  imprévues  de  l’ennemi,  si  toute- 
fois le  vent  lui  permettait  à lui-méme  de  manœuvrer.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  s’en  fiait  au  devoir  d'honneur,  imposé  à tous  ses  capitaines,  de  se 
porter  au  feu. 

L'escadre  combinée  était  donc  composée  de  33  vaisseaux,  5 frégates  et 
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2 bricks.  Dans  son  impatience  de  mettre  à la  voile,  Villeneuve  voulut  profi- 
ter, le  R octobre  jlfi  vendémiaire),  d’un  vent  d'est  pour  sortir  de  la  rade, 
car  il  faut,  pour  déboucher  de  Cadix,  des  vents  du  nord-est  au  sud-est 
Mais  trois' des  vaisseaux  espagnols  venaient  de  quitter  le  bassin,  et  les 
équipages  y étaient  embarqués  de  la  veille  : c’étaient  le  Santa  Anna,  le 
Rayo,  et  le  San  Jusfo.  Propres  tout  au  plus  à appareiller  avec  la  Hotte, 
ils  étaient  incapables  de  tenir  leur  place  dans  une  ligne  de  bataille.  C’est 
ce  que  firent  remarquer  les  officiers  espagnols.  Villeneuve,  pour  couvrir 
sa  responsabilité,  voulut  assembler  un  conseil  de  guerre.  Les  plus  braves 
officiers  des  deux  armées  déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à se  porter  par- 
tout où  il  faudrait,  pour  seconder  les  vues  de  l’empereur  Napoléon,  mais 
que  se  présenter  immédiatement  à l’ennemi,  dans  l’état  de  la  plupart  des 
bâtiments,  était  une  imprudence  des  plus  périlleuses;  que  la  flotte,  an 
sortir  de  la  rade,  ayant  eu  à peine  le  temps  de  manœuvrer  quelques  heures, 
rencontrerait  une  flotte  anglaise,  de  force  égale  ou  supérieure,  et  serait 
infailliblement  détruite;  qu’il  valait  mieux  attendre  quelque  occasion  favo- 
rable, comme  une  séparation  des  forces  anglaises  produite  par  une  cause 
quelconque,  et  jusque-là  terminer  l’organisation  des  vaisseaux  qui  avaient 
été  armés  les  derniers. 

Villeneuve  envoya  cette  délibération  à Paris,  ajoutant  à cet  avis  le  sien 
propre,  qui  était  contraire  à toute  grande  bataille,  dans  l’état  présent  des 
deux  marines.  Mais  il  envoya  ces  inutiles  documents  comme  pour  faire 
ressortir  davantage  sa  tranquille  résignation,  et  il  ajouta  qu’il  avait  pris  la 
résolution  d’appareiller  au  premier  vent  d’est  qui  lui  permettrait  de  mettre 
la  flotte  hors  de  rade. 

Il  attendait  donc  impatiemment  un  moment  propu  e pour  quitter  Cadix  à 
tout  risque.  11  avait  enfin  devant  lui  ce  redoutable  Nelson,  dont  l’image,  le 
poursuivant  sur  toutes  les  mers,  lui  avait  fait  manquer  la  plus  grande  des 
missions  par  crainte  de  le  rencontrer.  Et  maintenant  îl  ne  craignait  plus 
sa  présence , bien  qu'elle  fut  plus  à redouter  que  jamais , parce  que  son 
Ame,  tendue  parle  désespoir,  souhaitait  le  péril,  presque  la  défaite,  pour 
prouver  qu’il  avait  eu  raison  d’éviter  la  rencontre  de  la  marine  britannique. 

Nelson,  après  avoir  touché  un  instant  aux  rivages  de  la  Grande-Bretagne, 
qu’il  ne  devait  plus  revoir,  avait  fait  voile  vers  Cadix.  Il  amenait  avec  lui 
l’une  des  flottes  que  l’amirauté  britannique,  pénétrant  après  deux  ans  les 
projets  de  Napoléon,  avait  réunies  dans  la  Manche.  Il  était  naturellement 
conduit  à Cadix  par  le  bruit  répandu  sur  l’Océan  du  retour  de  Villeneuve 
vers  l’extrémité  de  la  Péninsule. 

Nelson  avait  à sa  disposition  à peu  près  la  même  force  navale  que  \ ille- 
neuve,  c’est-à-dire  .‘13  on  34  vaisseaux;  mais  tous  éprouvés  par  de  longues 
croisières,  ayant  sur  la  flotte  combinée  de  France  et  d’Espagne  la  supério- 
rifé qu'ont  toujours  les  escadres  bloquantes  sur  les  escadres  bloquées.  Ne 
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doutant  pas,  aux  préparatifs  dont  il  était  exactement  informé  par  des  espions 
espagnols,  de  saisir  bientôt  Viirenouvc  au  passage,  il  observait  ses  mouve- 
ments avec  le  plus  grand  soin,  et  avait  adressé  aux  officiers  anglais,  pour 
la  bataille  qu'il  prévoyait,  des  instructions  connues  depuis , et  admirées  de 
tous  les  hommes  de  mer. 

Il  leur  avait  prescrit  sa  manœuvre  de  prédilection,  en  ayant  soin  d’en 
détailler  les  motifs.  — Se  mettre  en  ligne,  disait-il,  faisait  perdre  trop  de 
temps,  car  tous  les  vaisseaux  lie  se  comportaient  pas  également  au  vent,  et 
alors  il  fallait  qu'une  escadre  réglât  ses  mouvements  sur  ceux  qui  mar- 
chaient le  plus  mal.  On  donnait  ainsi  à un  ennemi,  qui  voulait  éviter  la 
bataille,  le  temps  de  se  dérober.  Or  il  fallait  se  garder  de  laisser  échapper 
en  cette  occasion  la  flotte  franco-espagnole.  — \elson  supposait  que  Ville- 
neuve  avait  rallié  la  division  Lallemand,  et  peut-être  la  division  de  Cartha- 
gène,  ce  qui  aurait  composé  une  escadre  de  4<>  vaisseaux.  Il  espérait  lui- 
même  en  avoir  4Ô,  en  comptant  ceux  dont  l’arrivée  prochaine  était  annon- 
cée; et  plus  sa  flotte  devait  être  nombreuse,  moins  il  voulait  essayer  de  fa 
mettre  en  ligne.  11  avait  donc  ordonné  de  former  deux  colonnes,  l’une  di- 
rectement plaeée  sous  son  commandement,  l'autre  sous  le  commandement 
du  vice-amiral  Collinguood,  de  les  porter  vivement  sur  la  ligne  ennemie, 
sans  observer  aucun  ordre  que  celui  de  vitesse,  de  couper  cette  ligne  en 
deux  endroits,  au  centre  et  vers  la  queue,  d’envelopper  ensuite  les  portions 
qu’on  aurait  coupées,  et  de  les  détruire.  — La  partie  de  la  flotte  ennemie 
que  vous  laisserez  en  dehors  du  combat,  avait-il  ajouté  en  se  fondant  sur 
les  nombreuses  expériences  du  siècle , viendra  difficilement  au  secours  de 
la  partie  attaquée,  et  vous  aurez  vaincu  avant  qu'elle  arrive.  — On  ne 
pouvait  prévoir  avec  plus  de  sagacité  et  dp  justesse  les  conséquences  d’uue 
pareille  manœuvre.  Xclsoii  en  avait  d’av.ancc  fait  entrer  la  pensée  dans 
l'esprit  de  chacun  de  ses  lieutenants,  et  il  attendait  à chaque  instant  ^'occa- 
sion de  la  réaliser.  Pour  ne  pas  trop  intimider  son  adversaire,  il  avait 
même  soin  de  ne  pas  serrer  Cadix  de  trop  près.  Il  en  observait  la  rade  par 
de  simples  frégates,  et,  quant  à lui,  il  croisait  avec  ses  vaisseaux  daus  la 
large  embouchure  du  détroit,  courant  des  bordées  de  l'est  à l'ouest,  bien 
loin  de  la  vue  des  cûte$. 

Informé  du  véritable  élat  des  forces  de  V illeneuve,  qui  n'avait  rallié  ni 
Salcedo  ni  Lallemand,  il  n’avait  pas  craint  de  laisser  4 vaisseaux  à Gibral- 
tar, d’eu  donner,  un  à faillirai  Caldcr,  qui  venait  d’étre  rappelé  en  Angle- 
terre, et  d’en  renvoyer  encore  un  autre  à Gibraltar  pour  y faire  de  l’eau. 
Cette  circonstance,  connue  à Cadix,  confirma  Villeneuve  dans  sa  résolution 
de  mettre  à la  voile.  11  croyait  les  Anglais  plus  en  force,  car  il  leur  suppo- 
sait 33  ou  34  vaisseaux,  et  il  fut  charmé  d’apprendre  qu’ils  u‘en  avaient 
pas  autant.  Il  leur  en  supposa  même  moins  qu’ils  n’en  possédaient  réelle- 
ment, c’est-à-dire  23  ou  24. 
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C'est  sur  ces  entrefaites  qu'arrivèrent  à Cadix  les  dernières  dépêches  de 
Paris,  annonçant  le  départ  de  l'amiral  Rosily.  Villeneuve  n’en  fut  pas  d'a- 
bord très-affecté.  L’idée  de  servir  honorablement  sous  un  chef,  son  supé- 
rieur d’âge  et  de  grade,  et  de  se  conduire  à ses  côtés  en  vaillant  lieutenant, 
soulagea  son  Ame  accablée  du  poids  d’une  trop  grande  responsabilité. 
Mais  déjà  l’amiral  Rosily  était  à Madrid,  qu’aucune  dépêche  du  ministre 
n’avait  expliqué  à Villeneuve  le  sort  qui  lui  était  réservé  sous  le  nouvel 
amiral.  Villeneuve  commença  bientôt  à croire  qu’il  était  destitué  purement 
et  simplement  du  commandement  de  la  flotte,  et  qu’il  n'aurait  pas  la  con- 
solation de  se  réhabiliter  en  combattant  au  secoud  rang  d’une  manière 
éclatante.  Pressé  de  se  soustraire  à ce  déshonneur,  et  profitant  de  ses 
instructions  qui  l’autorisaient  à sortir,  qui  lui  en  faisaient  même  un  devoir, 
lorsque  l'ennemi  serait  en  force  inférieure,  il  considéra  les  avis  reçus  der- 
nièrement comme  une  autorisation  d’appareiller.  Sur-le-champ  il  en  fit  le 
signal.  Le  lit  octobre  (27  vendémiaire)  une  faible  brise  du  sud-est  s’étant 
déclarée,  i!  mit  hors  de  rade  le  contre-amiral  Magon  avec  une  division. 
Celui-ci  donna  la  chasse  à un  vaisseau  et  à quelques  frégates  de  l’ennemi , 
et  mouilla  la  nuit  en  dehors  de  la  rade.  Le  lendemain  20 1 28  vendémiaire), 
Villeneuve  appareilla  lui-même  avec  toute  la  flotte.  Les  vents  faibles  et 
variables  venaient  de  la  partie  de  l'est.  Il  mit  Je  cap  au  sud , ayant  en  tête 
et  un  peu  à sa  gauche  l'escadre  de  réserve  sous  l'amiral  Gravlna.  La  flotte 
combinée  était/ comme  nous  l'avons  dit,  forte  de  33  vaisseaux,  5 frégates 
et  2 bricks.  Elle  avait  belle  apparence.  Les  vaisseaux  français  manœu- 
vraient bien,  mais  les  espagnols  assez  mal,  au  moins  pour  la  plupart. 

Quoiqu’on  ne  vit  pas  encore  l'ennemi , le  mouvement  de  ses  frégates 
donnait  lieu  de  penser  qu’il  n’était  pas  loin.  Un  vaisseau,  l'Achille,  finit 
par  l’apercevoir,  mais  ne  découvrit  cl  ne  signala  que  18  voiles.  On  se  flatta 
un  moment  de  rencontrer  les  Anglais  en  force  très-inférieure.  L'ne  lueur 
d’espérance  se  fit  jour  dans  l’âme  de  Villeneuve  : ce  devait  être  la  dernière 
de  sa  vie. 

Il  ordonna  le  soir  de  se  mettre  en  bataille  par  rang  de  vitesse,  en  for- 
mant la  ligne  sur  le  vaisseau  qui  serait  le  plus  sous  le  vent,  ce  qui  signi- 
fiait que  chaque  vaisseau  se  placerait  d'après  sa  marche,  non  d’après  son 
rang  accoutumé,  et  s'alignerait  sur  celui  qui  aurait  le  plus  cédé  au  vent. 
La  brise  avait  varié.  On  avait  le  cap  au  sud-est,  c’est-à-dire  vers  l’entrée 
du  détroit.  Le  branle-bas  de  combat  était  fait  sur  tous  les  bâtiments  de  la 
flotte. 

Pendant  la  nuit  on  ne  cessa  de  voir  et  d’entendre  les  signaux  des  frégates 
anglaises,  qui  par  des  feux  et  des  coups  de  canon  indiquaient  à \elson  la 
direction  de  notre  marche.  A la  pointe  du  jour  les  vents  étant  à l'ouest, 
toujours  faibles  et  variables,  la  mer  houleuse,  lu  vague  haute,  mais  ne 
brisant  pas,  le  soleil  brillant,  on  aperçut  enfin  l'ennemi  formé  en  plusieurs 
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groupes,  dont  h*  nombre  parut  aux  uns  de  deux,  aux  autres  de  trois.  U 
se  dirigeait  vers  la  Hotte  française,  et  en  était  encore  à cinq  ou  six  lieues 
de  distance. 

Sur-le-champ  Villeneuve  ordonna  de  former  régulièrement  la  ligne, 
chaque  vaisseau  gardant  le  rang  qu'il  avait  pris  la  nuit,  se  serrant  le  plus 
possible  à son  voisin,  et  ayant  les  amures  à tribord,  disposition  dans  la- 
quelle ou  recevait  le  vent  par  Ja  droite,  ce  qui  était  naturel,  puisqu'on  avait 
des  vents  d’ouest  pour  aller  vers  le  sud-est,  de  Cadix  au  détroit.  La  ligne 
fut  assez  mal  formée.  La  vague  était  forte,  lu  brise  faible,  et  on  manœu- 
vrait difficilement,  circonstances  qui  rendaient  plus  regrettable  encore 
l'inexpérience  d'une  partie  des  équipages. 

I/escadre  de  réserve,  composée  de  12  vaisseaux,  marchait  indépendante 
de  l'escadre  principale.  Elle  s’était  constamment  tenue  au-dessus  de  celle- 
ci  dans  la  direction  du  vent,  ce  qui  était  un  avantage,  car  en  laissant 
arriver,  c’est-à-dire  en  cédant  au  vent,  elle  pouvait  toujours  la  rejoindre, 
en  prenant  telle  position  qu'il  lui  conviendrait  de  prendre,  comme  par 
exemple  de  mettre  l’ennemi  entre  deux  feux,  lorsqu’il  serait  occupé  à nous 
combattre.  Si  la  création  d’une  escadre  de  réserve  étoit  motivée,  c’était 
sans  doute  pour  la  circonstance  où  l'on  se  trouvait.  L’amiral  Gravina, 
dont  l’esprit  était  prompt  et  juste  au  miliou  de  l'action,  fil  signal  à Ville- 
neuve  pour  lui  demander  la  faculté  de  manœuvrer  d’une  manière  indépen- 
dante. Villeneuve  la  lui  refusa  par  des  motifs  qu'on  a peine  à comprendre. 
Peut-être  craignait-il  que  l’escadre  de  réserve  ne  fut  compromise  par  sa 
position  avancée , et  désespérait-il  de  pouvoir  aller  à son  secours,  vu  qu’il 
était  placé  au-dessous  d’elle  par  rapport  au  vent.  Cette  raison  elle-même 
n’était  pas  suffisante,  car  s’il  n’était  pas  assuré  de  pouvoir  aller  à elle,  il 
était  toujours  assuré  de  pouvoir  l’amener  à lui  ; et  en  la  faisant  rentrer 
immédiatement  en  ligne,  il  se  privait  sans  retour  d'un  détachement  mo- 
bile, très-utilement  placé  pour  manœuvrer;  il  allongeait  sans  profit  sa 
ligne  déjà  trop  longue,  puisqu'elle  était  de  21  vaisseaux,  et  qu'elle  allait 
être  de  33.  Néanmoins  il  enjoignit  à l’amiral  Gravina  de  venir  s'aligner 
sur  la  flotte  principale.  Ces  signaux  étaient  visibles  pour  toute  l’escadre. 
Le  contre- amiral  Mugon,  qui  n'était  pas  moins  heureusement  doué  que 
l'amiral  Gravina,  aperçut  aux  mâts  des  deux  amiraux  la  demande  et  la 
réponse,  s’écria  que  c’éjait  une  faute,  et  en  exprima  vivement  son  chagrin, 
de  manière  à être  entendu  de  tout  son  état-major. 

Vers  huit  heures  et  demie  l’intention  de  l’ennemi  devint  plus  manifeste. 
Les  divers  groupes  de  l’escadre  anglaise,  moins  difficiles  à discerner  à me- 
sure qu'ils  s'approchaient,  parurent  n’en  plus  former  que  deux.  Us  révé- 
laient distinctement  le  projet  de  Nelson-  de  couper  notre  ligne  sur  deux 
points.  Us  s'avancaient  toutes  voiles  déployées,  et  vent  arrière,  très-favori- 
sés  dans  leur  projet  de  se  jeter  en  travers  de  notre  marche,  puisqu’ avec 
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des  vents  d’ouest  ils  venaient  sur  nous,  qui  formions  une  longue  ligue  du 
nord  au  sud,  un  peu  inclinée  à Test.  La  première  colonne,  placée  au  nord 
de  notre  position  et. forte  de  12  vaisseaux,  commandée  par  Nelson,  mena- 
çait noire  arrière-gardé.  La  seconde,  placée  au  sud  de  la  première,  forte 
de  15  vaisseaux,  commandée  par  l'amiral  Collingvood t*  menaçait  notre 
centre.  Villeneuve,  par  cp  mouvement  instinctif  qui  porte  toujours  à 
garantir  la  partie  menacée,  voulut  aller  au  secours  de  son  arrière-garde, 
et  se  maintenir  en  même  temps  en  communication  avec  Cadix,  qui  était 
derrière  lui  au  nord,  afin  d’avoir  en  cas  de  défaite  un  refuge  assuré.  11  lit 
donc  le  signal  de  virer  tous  à la  fois,  chaque  vaisseau  par  cette  manœuvre 
tournant  sur  lui-même,  la  ligne  restant  comme  elle  était,  longue  et  droite, 
mais  remontant  au  nord  au  lieu  de  descendre  au  sud. 

Cette  manœuvre  ne  pouvait  avoir  d'autre  avantage  que  celui  de  se  rap- 
procher de  Cadix.  Notre  flotte  remontant  en  colonne  vers  le  nord,  au  lieu 
de  descendre  vers  le  sud,  devait  être  rencontrée  en  des  points  différents, 
mais  rencontrée  toujours  par  les  deux  colonnes  ennemies  qui  venaient  la 
prendre  parle  travers.  C’était  le  cas  de  regretter  plus  que  jamais  la  position 
indépendante,  et  au  veut,  qu'avait  un  peu  auparavant  l'escadre  de  réserve, 
position  qui  en  cet  instant  lui  aurait  permis  de  manœuvrer  contre  l'un 
des  deux  groupes  de  la  flotte  anglaise.  Dans  l’état  des  choses,  tout  ce  qu'il 
y avait  de  praticable,  c’était  de  serrer  la  ligne,  de  la  rendre  régulière, 
ot  autant  que  possible  de  ramener  à leur  poste  les  vaisseaux,  qui  étant 
tombés  sous  le  vent,  laissaient  des  vides  à travers  lesquels  l'ennemi  pouvait  " 
passer. 

Mais^se  remettre  dans  la  ligne  n’était  pas  facile  aux  vaisseaux  qui  en 
étaient  sortis,  surtout  dans  l’état  des  vents  et  avec  ^inexpérience  des  équi- 
pages. Ou  aurait  pu  laisser  arriver  tous  ensemble,  afin  de  chercher  à 
s’aligner  sur  les  vaisseaux  sous-ventés,  ce  qui  aurait  entraîné  un  déplace- 
ment général,  et  peut-être  de  nouvelles  irrégularités,  plus  grandes  que 
celles  qu’on  voulait  corriger.  On  ne  crut  pas  devoir  le  faire.  La  ligne  resta 
donc  mal  formée,  la  distance  n'étant  pas  égale  entre  tous  les  vaisseaux , 
plusieurs  même  étant  ou  à droite  ou  en  arrière  de  leur  poste.  La  brise  va- 
riable ayant  agi  davantage  sur  l’arrière-garde  et  sur  le  centre,  il  s’était 
produit  un  peu  d'eugorgenient  dans  ces  parties.  Villeneuve  avait  ordonné 
de  forcer  de  voiles  à la  tête,  pour  donner  aux  parties  engorgées  le  moyen 
de  se  développer.  Il  multipliait  ainsi  les  signaux,  pour  amener  chacun  à 
sa  place,  et  n’y  réussissait  guère,  malgré  la  bonne  volonté  et  l’obéissance 
de  tout  le  monde.  Les  frégates  rangées  à la  droite,  et  sous  le  vent 
de  l’escadre,  chacune  à la  hauteur  de  son  vaisseau-amiral,  étaient  un 
peu  trop  éloignées  pour  rendre  d’autres  services  que  celui  de  répéter  les 
signaux. 

Enfin,  vers  onze  heures  du  malin,  les  deux  colonnes  ennemies,  s'avan- 
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çaiit  vent  arrière,  et  toutes  voiles  dehors,  joignirent  notre  flotte.  Elles 
marchaient  par  rang  de  vitesse,  avec  la  seule  précaution  de  placer  en  tête 
leurs  vaisseaux  à trois  ponts.  Elles  en  comptaient  sept,  t?t  nous  quatre 
seulement,  malheureusement  espagnols,  c’est-à-dire  moins  capables  de 
rendre  leur  supériorité  utile.  Aussi , bien  que  les  Anglais  eussent  27  vais- 
seaux et  nous  33,  ils  possédaient  le  même  nombre  de  bouches  à feu,  et 
dès  lors  une  force  égale.  Ils  avaient  pour  eux  l’expérience  de  la  mer, 
l'habitude  de  vaincre,  un  grand  général,  et  ce  jour-là  même  les  faveurs 
de  la  fortune,  puisque  l’avantage  du  vent  était  de  leur  côté.  Nous  man- 
quions de  toutes  ces  conditions  du  succès,  mais  nous  avions  une  vertu  qui 
peut  quelquefois  conjurer  le  destin,  la  résolution  de  combattre  jusqu’à  la 
mort. 

On  était  arrivé  à portée  de  canon.  (Voir  la  carte  n"  30.)  Villeneuve,  par 
une  précaution  souvent  ordonnée  à la  mer,  mais  fort  peu  souhaitable  celte 
fois,  avait  prescrit  de  ne  tirer  que  lorsqu’on  serait  à bonne  portée.  Les 
deux  colonnes  anglaises  présentant  une  grande  accumulation  de  vaisseaux, 
chaque  coup  leur  aurait  causé  de  nombreuses  avaries.  Quoi  qu’il  en  soit, 
vers  midi  la  colonne  du  sud  , commandée  par  l’amiral  Collinguood,  de- 
vançant un  peu  celle  du  nord  , commandée  par  Nelson,  atteignit  le  milieu 
de  notre  ligne,  à la  hauteur  du  Sonia  Anna , vaisseau  espagnol  à trois 
ponts.  Le  vaisseau  français  le  Fougueux,  placé  derrière  le  Santa  Anna, 
se  hâta  de  tirer  sur  le  Ho yal-Souveram,  vaisseau  de  tète  de  la  colonne  an- 
glaise, armé  de  120  canons,  et  portant  le  pavillon  de  l'amiial  Colling- 
uood. Toute  la  ligne  française  suivit  cet  exemple,  et  dirigea  le  feu  le  plus 
vif  sur  l’escadre  ennemie.  Les  avaries  qu’on  lui  fit  essuyer  donnèrent  lieu 
de  regretter  que  le  feu  eut  commencé  si  tard.  Is  Royal-Souverain , conti- 
nuant son  mouvement,  essaya  de  se  porter  entre  le  Santa  Anna  et  le  Fou - 
gueux , pour  passer  entre  ces  deux  vaisseaux,  qui  n’étaient  pas  assez  rap- 
prochés. Le  Fougueux  força  de  voiles  pour  remplir  le  vide,  mais  il  n'ar- 
riva pas  à temps.  Ix  Royal-Souverain ; passant  derrière  le  Santa  Anna  et 
devant  le  Fougueux,  envoya  sa  bordée  de  bâbord  au  Santa  Anna , en 
tirant  à double  charge,  boulet  et  mitraille,  et  en  le  prenant  dans  sa  lon- 
gueur, ce  qui  produisit  beaucoup  de  ravages  sur  le  vaisseau  espagnol.  Il  en 
voya  au  même  instant  sa  bordée  de  tribord  au  Fougueux , mais  sans  beau- 
coup d’effet,  tandis  qu'il  reçut  de  lui  un  notable  dommage,  l^s  autres 
vaisseaux  anglais  de  cette  colonne,  qui  avaient  suivi  de  près  leur  amiral , 
et  s’étaient  rabattus  sur  la  ligne  française  du  nord  au  sud,  cherchaient  à la 
couper  en  s’engageant  dans  les  intervalles,  et  à la  mettre  entre  deux  feux 
en  se  portant  vers  son  extrémité.  Ils  étaient  quinze  et  se  trouvaient  enga- 
gés contre  seize.  Si  donc  chacun  avait  fait  son  devoir,  ces  lti  vaisseaux 
français  et  espagnols  auraient  pu  tenir  contr.'  les  15  anglais,  indépendam- 
ment de  tout  secours  de  l’avant-garde.  Mais  fJusieurs  vaisseaux,  mal  diri- 
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gés,  s'étaient  déjà  laissé  eutrainer  hors  de  leur  poste.  Le  Buhama,  le  Mon- 
tana, l'Argonaula,  tous  espagnol* , étaient  ou  à droite  ou  en  arrière  de 
la  place  qu'ils  auraient  dû  occuper  dans  la  ligne  de  Imtaillc.  L’Argonaute, 
vaisseau  français,  ne  suivait  pas  un  meilleur  exemple.  Au  contraire,  le 
Fougueux,  le  Pluton,  l’Algésiras,  s’élaient  engagés  avec  une  rare  vi- 
gueur, et  par  leur  énergie  avaient  attiré  sur  eux  le  plus  grand  nombre  des 
vaisseaux  ennemis,  de  manière  que  chacun  d'eux  en  avait  plusieurs  à com- 
battre. L'Algésiras  notamment,  que  montait  le  contre-amiral  Magon;  s'é- 
tait pi  is  corps  à corps  avec  le  Tonnant,  qu’il  canonnait  avec  une  extrémç 
violence,  et  faisait  ses  préparatifs  d'abordage.  Le  Prince  des  Asturies, 
commandé  par  l'amiral  Gravina,  terminait  notre  ligue,  et,  entouré  d'enne- 
mis, vengeait  l'honneur  du  pavillon  espagnol  de  la  mauvaise  conduite  de 
la  plupart  des  siens. 

Il  y avait  à peine  une  demi-heure  que  le  combat  était  commencé,  et  déjà 
la  fumée  que  la  brise  expirante  n'ciuporlait  plus,  enveloppait  les  deux  ar- 
mées. De  ce  nuage  épais  s'échappait  une  détonation  épouvantable  et  con- 
tinue, et  tout  autour  flottaient  les  débris  des  mâtures  et  de  nombreux  ca- 
davres horriblement  mutilés. 

La  colonne  du  nord,  commandée  par  Nelson,  était  arrivée  vingt  ou 
trente  minutes  après  celle  de  Collingvrood  à la  hauteur  de  notre  centre , 
par  le  travers  du  Bucentaure.  (Voir  la  carte  n"  30.)  Il  y avait  là  sept  vais- 
seaux  rangés  dans  l’ordre  suivant  : le  Santissima  Trinidad,  monté  par  le 
vice-amiral  Cisneros,  immédiatement  après  le  Bucentaure,  monté  par  l'a- 
miral Villeneuve,  tous  deux  en  ligne,  et  si  rapprochés  que  le  beaupré  du 
second  touchait  la  poupe  du  premier;  le  Xeptune,  vaisseau  français,  le  San 
Leandro,  vaisseau  espagnol,  tombés  l'un  et  l'autre  sous  le  vent,  et  ayant 
laissé  un  double  vide  dans  la  ligne;  le  Redoutable , parfaitement  à son 
poste  et  dans  les  eaux  du  Bucentaure,  mais  placé  à l'égard  de  celui-ci  à la 
distance  de  deux  vaisseaux;  enfin  le  San  Justo  et  l’ Indomptable , tombés 
sous  le  vent,  et  laissant  encore  deux  postes  vacants  entre  ce  groupe  et  le 
Santa  Anna , qui  était  le  premier  du  groupe  attaqué  par  Collingxvood.  Sur 
ces  sept  vaisseaux  il  n’y  avait  donc  en  ligne  que  le  Santissima  Trinidad 
et  le  Bucentaure , tout  à fait  serrés  l'un  à l'autre,  et  le  Redoutable,  ayant 
deux  postes  vides  devant  lui , et  deux  derrière.  Heureusement,  non  pour  le 
succès  de  la  bataille,  mais  pour  l'honneur  de  nos  armes,  il  y avait  là  des 
hommes  dont  le  courage  était  supérieur  à tous  les  dangers.  C’est  contre 
ces  trois  bâtiments,  seuls  restés  à leur  poste  sur  sept,  que  vint  fondre  tout 
entière  la  colonne  de  Xclson,  composée  de  12  vaisseaux , dont  plusieurs  à 
trois  ponts. 

Le  l'ictory , sur  lequel  \elson  avait  son  parillon,  devait  être  précédé 
par  le  Téméraire.  Les  officiers  de  l'état-major  anglais , s'attendant  à voir 
leur  premier  vaisseau  foudroyé,  avaient  supplié  Nelson  de  permettre  que/e 
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Téméraire  devançât  le  Vidonj,  pour  ne  pas  Irop  exposer  une  vie  aussi 
précieuse  que  la  sienne.  — Je  le  veux  bien,  avait  répondu  \elson;  que  le 
Téméraire  passe  le  premier,  s!il  le  peut.  — Puis  il  avait  couvert  le  l ic- 
lory  de  toutes  ses  voiles,  et  il  était  resté  ainsi  en  télé  de  la  colonne.  A 
peine  le  Victory  arriva-t-il  à portée  de  canon,  que  le  Santissima  Trini- 
dad,le  llurenlaure  et  le  Redoutable  ouvrirent  sur  lui  un  feu  terrible.  Ku 
quelques  minutes  iis  lui  enlevèrent  l'un  de  ses  nuits  de  liunc,  lui  déchirè- 
rent son  gréement,  et  lui  mirent  cinquante  hommes  hors  de  combat.  Nel- 
son, qui  cherchait  le  vaisseau  amiral  français,  crut  le  reconnaître,  non 
dans  le  géant  espagnol  le  Santissima  Trinidad,  mais  dans  le  Bucentaurc , 
vaisseau  français  de  80,  et  il  essaya  de  le  tourner  en  passant  dans  l'inter- 
valle qui  le  séparait  du  Redoutable.  Mais  un  intrépide  officier  commandait 
le  Redoutable , c'était  le  capitaine  Lucas.  Comprenant  l'intention  de  Nel- 
son à l'allure  de  son  vaisseau , il  avait  déployé  toutes  ses  voiles  pour 
recueillir  un  dernier  souille  de  vent,  et  il  avait  èlè  assez  heureux  pour  arri- 
ver à temps,  si  bien  qu'avec  son  beaupré  il  rencontra  et  fracassa  le  couron- 
nement qui  ornait  la  poupe  du  Bucenlaure.  Nelson  trouva  donc  l'espace 
fermé.  Il  n'était  pas  homme  à reculer.  Il  s'obstina,  et,  ne  pouvant  avec  sa 
proue  séparer  les  deux  vaisseaux  si  fortement  unis,  il  se  laissa  tomber  le 
long  du  Redoutable , en  appliquant  son  flanc  au  sien.  Par  le  choc  et  un 
reste  de  brise,  les  deux  bâtiments  furent  emportés  bon  de  la  ligne,  et  le 
chemin  se  trouva  ouvert  de  nouveau  derrière  le  Bucentaurc.  Plusieurs 
vaisseaux  anglais  s’y  jetèrent  à la  fois,  afin  d'envelopper  le  Bucenlaure  et 
le  Santissima  Trinidad.  D'autres  remontèrent  le  long  de  la  ligue  fran- 
çaise, où  dix  vaisseaux  demeuraient  sans  ennemis,  leur  lâchèrent  quelques 
bordées,  et  se  rabattirent  immédiatement  sur  les  vaisseaux  français  du 
centre,  dont  trois  opposaient  à leurs  assaillants  une  résistance  héroïque. 

Les  dix  vaisseaux  français  de  la  tète  devinrent  donc  à peu  près  inutiles, 
comme  Nelson  l'avait  prévu.  Villeneuve  fit  arborer  à ses  mâts  de  misaine 
et  d'artimon  les  pavillons  qui  signifiaient  que  tout  capitaine  n'était  pas  à 
son  poste , s'il  n'était  au  feu.  Les  frégates , d'après  les  règles,  répétèrent  le 
signal,  plus  visible  à leur  mât  qu’à  celui  de  l'amiral,  toujours  enveloppé 
d'un  nuage  de  fumée;  et,  d'après  les  mêmes  règles,  elles  ajoutèrent  au 
signal  les  numéros  des  vaisseaux  restés  hors  du  feu,  jusqu'à  ce  que  ceux 
qui  étaient  désignés  de  la  sorte  répondissent  à la  voix  de  l'honneur. 

Pendant  qu'on  appelait  ainsi  au  danger  ceux  que  la  manœuvre  de  Nelson 
eu  avait  séparés,  une  lutte  saus  exemple  s'était  eugagée  au  centre.  Le  Re- 
doutable, outru  le  Victory  appliqué  à sou  flanc  gauche,  avait  à combattre 
le  Téméraire,  qui  était  venu  se  placer  un  peu  eu  arrière  de  sou  flanc 
droit,  etsoutenait  contre  ces  deux  cnnemisuu  combat  furieux.  Le  capitaine 
Lucas,  après  plusieurs  décharges  de  ses  batteries  de  bâbord  , qui  avaient 
causé  un  effroyable  ravage  sur  le  Victory,  avait  été  obligé  de  renoncer  à 
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tirer  de  sa  batterie  basse,  parce  que  dans  cette  partie  les  flancs  arrondis 
des  vaisseaux  se  touchant,  il  n’y  avait  plus  moyen  de  se  servir  de  l'artille- 
rie. Il  avait  porté  ses  matelots  devenus  disponibles  dans  les  hunes  elles 
haubans,  pour  diriger  sur  le  pont  du  Victory  un  feu  meurtrier  de  gre- 
nades et  de  mousqueterie.  En  même  temps  il  se  servait  de  toutes  ses  batte- 
ries de  tribord  contre  le  Téméraire  placé  à quelque  distance.  Pour  en  finir 
avec  le  Victory,  il  avait  ordonné  l’abordage;  mais  son  vaisseau  n’étant 
qu’à  deux  ponts  et  le  Victory  à trois,  il  avait  la  hauteur  d’un  pont  à fran- 
chir, et  de  plus  une  espèce  de  fossé  à traverser  pour  passer  d’un  bord  à 
l’autre,  caria  forme  rentrante  des  vaisseaux  laissait  un  vide  entre  eux,  bien 
qu’ils  se  touchassent  à la  ligne  de  flottaison.  Le  capitaine  Lucas  ordonna 
sur-le-champ  d’amener  ses  vergues  pour  établir  un  moyen  de  passage 
entre  les  deux  bâtiments.  Pendant  ce  temps  le  feu  de  mousqueterie  conti- 
nuait du  haut  des  hunes  et  des  haubans  du  Redoutable  sur  le  pont  du  Vic- 
tory. Xelson,  revêtu  d’un  vieux  frac  qu’il  portait  dans  les  jours  de  bataille, 
ayant  à ses  côtés  son  capitaine  de  pavillon,  le  commandant  Hardy,  n’avait 
pas  voulu  se  dérober  un  instant  au  péril.  Déjà  près  de  lui  son  secrétaire 
avait  été  tué,  le  capitaine  Hardy  avait  eu  une  boucle  de  soulier  arrachée, 
et  un  boulet  ramé  avait  emporté  huit  matelots  à la  fois.  Ce  grand  homme 
de  mer,  juste  objet  de  notre  haine  et  de  notre  admiration,  impassible  sur 
son  gaillard  d’arrière,  observait  cette  horrible  scène,  lorsqu’une  balle, 
partie  des  hunes  du  Redoutable , vint  le  frapper  à l’épaule  gauche,  et  se 
fixer  dans  les  reins.  Ployant  sur  ses  genoux,  il  tomba  sur  le  pont,  faisant 
effort  pour  se  soutenir  sur  l’une  de  ses  mains.  En  tombant,  il  dit  à son  ca- 
pitaine de  pavillon  : Hardy,  les  Français  en  ont  fini  avec  moi.  — \on,  pas 
encore,  lui  répondit  le  capitaine  Hardy.  — Si,  je  vais  mourir,  ajouta  Xel- 
son. — On  remporta  au  poste  où  l’on  panse  les  blessés , mais  il  avait 
presque  perdu  connaissance,  et  il  ne  lui  restait  que  peu  d’heures  à vivre. 
Recouvrant  Ses  esprits  par  intervalles,  il  demandait  des  nouvelles  de  la  ba- 
taille, et  répétait  un  conseil  qui  prouva  bientôt  sa  profonde  prévoyance. — 
Mouillez,  disait-il,  mouillez  l’escadre  à la  fin  de  la  journée.  — 

Cette  mort  avait  produit  une  singulière  agitation  à bord  du  Victory.  Le 
moment  était  favorable  pour  l’aborder.  Ignorant  ce  qui  s’y  passait,  le  brave 
Lucas,  à la  tète  d'une  troupe  de  matelots  d’élite,  était  déjà  monté  sur  l’une 
des  vergues  étendues  entre  les  deux  vaisseaux,  quand  le  Téméraire , ne 
cessant  de  seconder  le  Victory,  lâche  une  épouvantable  bordée  de  mi- 
traille. Près  de  deux  cents  Français  tombent  morts  ou  blessés.  C’était 
presque  tout  ce  qui  allait  s'élancer  à l’abordage.  11  ne  restait  plus  assez  de 
monde  pour  persister  dans  cette  tentative.  On  retourne  aux  batteries  de 
tribord,  et  on  redouble  contre  le  Téméraire  un  feu  vengeur,  qui  le  démâte 
et  le  maltraite  horriblement.  Mais  comme  s’il  lie  suffisait  pas  de  deux  vais- 
seaux à trois  ponts,  pour  en  combattre  uu  à deux  ponts,  un  nouvel  ennemi 
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vient  se  joindre  aux  premiers  pour  écraser  le  Redoutable.  Le  vaisseau  an- 
glais le  Neptune , le  prenant  par  la  poupe,  lui  envoie  des  bordées  qui  le 
mettent  bientôt  dans  un  état  déplorable.  Deux  nuits  du  Redoutable  sont 
tombés  sur  le  pont;  une  partie  de  son  artillerie  est  démontée;  l’une  de  ses 
murailles,  presque  démolie,  ne  forme  plus  qu'un  vaste  sabord;  le  gouver- 
nail est  hors  de  service;  plusieurs  trous  de  boulets,  placés  à la  ligne  de 
flottaison , introduisent  dans  sa  cale  l’eau  par  torrents.  Tout  l'état-major 
est  blessé,  dix  aspirants  sur  onze  sont  frappés  à mort.  Sur  €>443  hommes 
d’équipages  522  sont  hors  de  combat,  parmi  lesquels  300  morts  et  222 
blessés.  Dans  un  pareil  état  cet  héroïque  vaisseau  ne  peut  plus  se  défendre. 
Il  amène  enfin  son  pavillon;  mais,  avant  de  le  rendre,  il  a vengé  sur  la 
personne  de  Xclson  les  malheurs  de  la  marine  française. 

Le.  Victory  et  le  Redoutable  ayant  été  entraînés  hors  de  U ligne  en  s’a- 
bordant, le  chemin  avait  été  ouvert  aux  vaisseaux  ennemis  qui  cherchaient 
à envelopper  le  Bucentaure  et  le  Santissima  Trinidad.  Ces  deux  vaisseaux 
se  tenaient  fortement  liés  l’un  à l’autre,  car  le  Bucentaure  avait  son  beau- 
pré engagé  dans  la  galerie  de  poupe  du  Santissima  Trinidad.  Au-devant 
d’eux  le  Héros , qui  était  le  plus  rapproché  des  dix  vaisseaux  restés  inac- 
tifs, leur  avait  d’abord  prêté  secours;  mais  après  avoir  essuyé  une  assez 
vive  canonnade,  il  s'était  laissé  aller  au  vent,  et  avait  abandonné  le  San~ 
tissima  Trinidad  et  le  Bucentaure  à leur  funeste  sort.  Is  Bucentaure  au 
début  du  combat  avait  reçu  du  Victory  quelques  bordées,  qui,  le  prenant  en 
poupe,  lui  avaient  causé  beaucoup  de  mal.  Bientôt  plusieurs  vaisseaux  an- 
glais remplaçant  le  Victory  l’avaient  entouré.  Les  uns  étaient  vonns  se  pla- 
cer vers  la  poupe,  les  autres  doublant  la  ligne  étaient  venus  se  placer  5 
tribord.  Il  était  ainsi  foudroyé  en  arrière  et  à droite  par  quatre  vaisseaux, 
dont  deux  à trois  ponts.  Villeneuve,  aussi  ferme  au  milieu  des  boulets 
qu'indécis  au  milieu  des  angoisses  du  commandement,  se  tenait  sur  son 
gaillard,  espérant  que  parmi  tant  de  vaisseaux  français  et  espagnols  qui 
l'environnaient,  il  s’en  détacherait  quelqu'un  pour  secourir  leur  général. 
Il  combattait  avec  la  dernière  énergie , et  non  sans  quelque  espérance. 
X’ayant  pas  d’çnnemis  h gauche,  et  plusieurs  en  arrière  et  à droite,  par 
suite  du  mouvement  que  les  Anglais  avaient  fait  en  passant  en  dedans  de 
la  ligne,  il  avait  voulu  changer  de  position,  pour  soustraire  sa  poupe  ainsi 
que  ses  batteries  de  tribord  fort  maltraitées,  et  montrer  à l’ennemi  celles 
de  bâbord.  Mais,  engagé  par  son  beaupré  dans  la  galerie  du  Santissima 
Trinidad , il  ne  pouvait  se  mouvoir.  Il  fit  ordonner  à la  voix  au  Santis - 
situa  Trinidad  de  laisser  arriver  f pour  amener  la  séparation  des  deux 
vaisseaux.  L'ordre  ne  fut  point  exécuté  parce  qup  le  vaisseau  espagnol  privé 
de  tous  ses  mâts  était  réduit  à une  complète  immobilité. 

L e Bucentaure , cloué  à sa  position  , était  donc  obligé  de  supporter  un 
feu  écrasant  par  l'arrière  et  par  la  droite , sans  pouvoir  faire  usage  de  ses 
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batteries  dp  ganche.  Cependant , soutenant  noblement  l'honneur  dir  pavil- 
lon, il  répondait  par  un  feu  (oui  aussi  actif  que  celui  qu'il  endurait.  Après 
une  heure  de  ce  combat , le  capitaine  de  pavillon  Magendie  fut  blessé.  Le 
lieutenant  Daudignon , qui  l'avait  remplacé,  fut  blessé  aussi,  et  remplacé 
h son  tour  par  le  lieutenant  de  raisseau  Fournier.  Bientôt  le  grand  mât  et 
le  mât  d’artimon  s'abattirent  sur  le  pont,  et  y produisirent  un  affreux  dés- 
ordre. On  arbora  le  pavillon  au  mât  de  misaine.  Plongé  dans  un  épais 
nuage  de  fumée,  l'amiral  ne  distinguait  plus  ce  qui  se  passait  dans  le  reste 
de  l’escadre.  Ayant  aperçu  à la  faveur  d’une  éclaircie  les  vaisseaux  de  tète 
toujours  immobiles,  il  leur  ordonna  en  arborant  ses  signaux  au  dernier 
mât  qui  lui  restait,  de  virer  de  bord  tous  à la  fois,  afin  de  se  porter  au  feu. 
Enveloppé  de  nouveau  de  cette  nuée  meurtrière  qui  vomissait  le  ravage  et 
la  mort,  il  continua  de  combattre,  prévoyant  qu'il  lui  faudrait  sous  peu 
d’instants  abandonner  son  vaisseau  amiral , pour  aller  remplir  ses  devoirs 
sur  un  antre.  Vers  trois  heures  son  troisième  mât  tomba  sur  le  pont,  et 
acheva  de  l’encombrer  de  débris. 

/>  Burentaure , avec  son  flanc  droit  déchiré,  sa  poupe  démolie,  ses 
mâts  abattus,  était  rasé  comme  un  ponton.  Mon  rôle  sur  le Bucrntaure  est 
fini , s’écria  l’infortuné  Villeneuve , je  vais  essayer  sur  un  autre  vaisseau 
de  conjurer  la  fortune.  — Il  voulut  alors  se  jeter  dans  un  canot,  et  se  trans- 
porter à l’avant-garde  pour  l’amener  lui-méme  au  combat.  Mais  les  canots 
placés  sur  le  pont  du  Bucentaure  avaient  été  écrasés  par  la  chute  succes- 
sive de  toute  la  mâture.  Ceux  qui  étaient  sur  les  flancs  avaient  été  criblés 
de  boulets.  On  héla  à la  voix  le  Sanfissima  Trinidad  pour  lui  demander 
une  embarcation  : vains  efforts!  au  milieu  de  cette  confusion,  aucune  voix 
humaine  ne  pouvait  se  faire  entendre.  L’amiral  français  se  vit  donc  attaché 
au  cadavre  de  son  vaisseau  prêt  à couler,  ne  pouvant  plus  donner  d’ordre, 
ni  rien  tenter  pour  sauver  la  flotte  qui  lui  était  confiée.  Sa  frégate,  VHor - 
tenue,  qui  aurait  dû  venir  & son  secours,  ne  faisait  aucun  mouvement,  soit 
qu’elle  en  fut  empêchée  par  le  vent,  soit  qu’elle  fût  terrifiée  par  cet  hor- 
rible spectacle.  Il  ne  restait  à l’amiral  qu’à  mourir,  et  l’infortuné  en  forma 
plus  d’une  fois  le  vœu.  Son  chef  d’état-major,  M.  de  Prigny , venait  d’être 
blessé  à ses  côtés.  Presque  tout  son  équipage  était  hors  de  combat.  Le  Bu - 
centaure , entièrement  privé  de  mâturo,  criblé  de  boulets  , ne  pouvant  se 
servir  de  ses  batteries  qui  étaient  démontées  ou  obstruées  par  les  débris  de 
gréement,  n'avait  pas  même  la  cruelle  satisfaction  de  rendre  un  seul  des 
coups  qu’il  recevait.  Il  était  quatre  heures  un  quart;  aucun  secours  n’arri- 
vant, l’amiral  fut  obligé  d’amener  son  pavillon,  l’ne  chaloupe  anglaise 
vint  le  chercher  et  le  conduire  à bord  du  vaisseau  le  Mars.  Il  y fut  accueilli 
avec  les  égards  dus  à son  grade,  à ses  malheurs,  à sa  bravoure  : faible 
dédommagement  d’une  si  grande  infortime!  Il  avait  enfin  trouvé  ce  si- 
nistre désastre  qu’il  avait  craint  de  rencontrer,  tantôt  aux  Antilles,  tantôt 
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dan»  la  Manche.  Il  le  trouvait  là  même  où  il  avait  cru  l’éviter,  à Cadix,  cl 
il  succombait  sans  la  consolation  de  périr  pour  l'accomplissement  d’un 
grand  dessein. 

Pendant  ce  combat,  le  Santissima  Trinidad , entouré  d'ennemis,  avait 
été  pris.  Ainsi,  des  sept  vaisseaux  du  centre  attaqués  par  la  colonne  de 
Nelson,  trois,  le  Redoutable,  le  Bue  entoure , le  Santissima  Trinidad , 
avaient  été  accablés  sans  être  secourus  par  les  quatre  autres , le  Neptune , 
le  San  Leandro , le  San  Justo,  V Indomptable.  Ces  derniers,  tombés  sous 
le  vent  au  commencement  de  l'action,  n’avaient  pu  se  remettre  en  bataille. 
Ils  n'avaient  plus  d'autre  moyen  d’être  utiles  que  de  descendre  en  dedans 
de  la  ligne,  sous  l’impulsion  bien  faible  dn  vent,  qui  continuait  à souiller 
de  l’ouest,  et  d'aller  combattre  avec  les  seize  vaisseaux  attaqués  par  l’ami- 
ral Collinguood.  l’n  seul,  le  Neptune , bâtiment  français,  commandé  par 
un  bon  officier,  le  capitaine  Maistral , exécuta  cette  manœuvre  en  se  tenant 
toujours  prés  du  danger.  Il  envoya  successivement  des  bordées  au  Victory, 
au  Royal  Souverain,  et  essaya  de  porter  quelque  secours  à l’arrière-garde 
engagée  avec  la  colonne  de  Collingwood.  Les  trois  antres , le  San  Lean- 
dro, le  San  Justo,  V Indomptable , se  laissèrent  entraîner  loin  du  champ  de 
bataille  par  la  brise  expirante. 

Toutefois  restaient  les  dix  vaisseaux  de  la  tête,  qui , après  avoir  échangé 
quelques  boulets  avec  la  colonne  de  Nelson , étaient  demeurés  sans  enne- 
mis. Le  signal  qui  les  appelait  au  poste  de  l’honneur  les  avait  trouvés,  ou 
déjà  sous-ventc's , ou  presque  réduits  à l’immobilité  par  la  faiblesse  de  la 
brise.  Le  Héros,  placé  le  plus  près  du  centre,  après  avoir  soutenu,  un 
moment,  comme  on  l’a  vu , ses  deux  voisins,  le  Bucentaure  et  le  Santis- 
sima Trinidad,  s’était  laissé  aller  à ce  léger  souffle  de  l’atmosphère  qui 
régnait  encore,  et  qui  malheureusement  ne  donnait  d'impulsion  que  pour 
s’éloigner  du  combat.  Du  moins  le  sang  avait  coulé  sur  le  pont  de  ce  vais- 
seau; mais  son  vaillant  capitaine,  Poulain,  tué  dès  le  début,  avait  em- 
porté l’âme  qui  l’animait.  Le  San  Augustino  , placé  au-dessus  du  Héros , 
ayant  perdu  son  poste  de  très-bonne  heure , était  poursuivi  et  pris  par  les 
Anglais  vainqueurs  du  Bucentaure.  Le  San  Francisco  ne  faisait  pas  mieux. 
En  remontant  cette  ligne  de  l’avant-garde,  venaient  successivement  le  Mont- 
Blanc,  le  Duguay-Trou in,  le  Formidable , le  Ray o , l Intrépide,  le  Sci- 
pion,  le  Neptuno.  Le  contre-amiral  Dumanoir  leur  avait  répété  le  signal 
de  virer  de  bord  pour  se  rabattre  sur  le  centre.  La  plupart  étaient  resté» 
immobiles,  faute  de  savoir  manœuvrer,  de  le  pouvoir  ou  de  le  vouloir.  A 
la  fin,  il  y en  eut  quatre  qui  obéirent  au  signal  du  chef  de  la  division,  en 
s’aidant  de  leurs  canots  mis  à la  mer  pour  virer  de  bord.  Ce  furent  le  Mont- 
Blanc,  le  Duguay-Trou  in,  le  Formidable  et  le  Scipion.  Le  contre-amiral 
Dumanoir  leur  avait  prescrit  une  bonne  manœuvre,  c’était,  au  lieu  de  virer 
vent  arrière , ce  qui  devait  les  porter  en  dedans  de  la  ligne , de  virer  vent 
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devant,  ce  qui  devait,  au  contraire,  les  porter  en  dehors,  et  leur  ménager 
le  moyen , seulement  en  laissant  arriver , de  se  jeter  dans  la  mêlée  lors- 
qu’ils le  jugeraient  utile. 

Le  contre- amiral  Dumanoir,  avec  le  Formidable  qu’il  montait,  et  qui 
avait  acquis  tant  de  gloire  au  combat  d’Algésiras,  avec  le  Scipion,  le  Du- 
yuay-Trouin,  le  Mont-Blanc  , se  mit  donc  à descendre  du  nord  au  sud, 
le  long  de  la  ligne  de  bataille.  Il  pouvait,  là  où  il  se  porterait , mettre  les 
Anglais  entre  deux  feux.  Mais  il  était  tard,  trois  heures  au  moins.  Il  aper- 
cevait presque  partout  des  désastres  consommés,  et,  sans  la  résolution  de 
s’ensevelir  dans  le  malheur  commun  de  la  marine  française,  il  devait  trouvei 
de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  s'engager  à fond.  Parvenu  à la  hauteur  du 
centre,  il  vit  le  Buccntaure  amariné,  le  San/issinta  Trinidad  pris,  le  Re- 
doutable vaincu  depuis  longtemps,  et  les  Anglais,  quoique  fort  maltraités 
eux-mêmes,  courant  sur  les  vaisseaux  qui  étaient  tombés  sous  le  vent.  Pen- 
dant ce  trajet,  il  essuya  un  feu  assez  vif,  qui  causa  des  avaries  à ses  quatre 
vaisseaux,  et  diminua  leur  aptitude  à combattre.  Chaudement  accueilli  par 
la  colonne  victorieuse  de  Xelson,  et  ne  voyant  personne  à secourir,  il  con- 
tinua son  mouvement,  et  parvint  à l'arrière-garde,  où  combattaient  les 
seize  vaisseaux  français  et  espagnols  engagés  avec  la  colonne  de  Col- 
lingwood.  Là,  en  $e  dévouant,  il  pouvait  sauver  quelques  vaisseaux,  ou 
ajouter  de  glorieuses  morts  à celles  qui  devaient  nous  consoler  d’une 
grande  défaite.  Découragé  par  le  feu  qui  venait  d’endommager  sa  divi- 
sion , consultant  la  prudence  plutôt  que  le  désespoir,  il  n'en  fit  rien. 
Traité  par  la  fortune  comine  Villeneuve,  il  devait  bientôt,  pour  avoir  voulu 
éviter  un  désastre  glorieux,  rencontrer  ailleurs  un  désastre  inutile. 

A cette  extrémité  de  la  ligne  qui  avait  été  engagée  la  première  avec  la 
colonne  de  Lollingwood,  tous  les  vaisseaux  français,  un  seul  excepté,  VAr - 
yonaute,  combattaient  avec  un  courage  digne  d’une  gloire  immortelle.  Et 
quant  aux  vaisseaux  espagnols,  deux,  le  Santa  Anna  et  le  Prince  des  Astu- 
ries, secondaient  bravement  la  conduite  des  Français. 

Après  une  lutte  de  deux  heures,  le  Santa  Anna,  qui  était  le  premier  de 
l’ arrière-garde,  ayant  perdu  tous  ses  niAts,  et  rendu  au  Royal  Souverain 
presque  autant  de  mal  qu’il  en  avait  reçu,  venait  d'amener  son  pavillon. 
Le  vice-amiral  Alava,  gravement  blessé,  s’était  noblement  conduit.  Le 
Fougueux , voisin  le  plus  proche  du  Santa  Anna , après  avoir  fait  de 
grands  efforts  pour  le  secourir  en  empêchant  le  Royal  Souverain  de  forcer 
la  ligne,  avait  été  abandonné  par  le  Monarca,  son  vaisseau  d’arrière. 
Tourné  alors,  et  assailli  par  deux  vaisseaux  anglais,  le  Fougueux  les 
avait  désemparés  l’un  et  l’autre.  Engagé  ensuite  et  bord  à bord  avec  le 
Téméraire,  il  avait  eu  à repousser  plusieurs  abordages,  et  sur  700  hommes 
en  avait  perdu  environ  iOO.  Le  capitaine  lleaiidouin,  qui  le  commandait, 
ayant  été  tué,  le  lieutenant  Bazin  l'avait  remplacé  immédiatement,  et  avait 
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aussi  vaillamment  résisté  que  son  prédécesseur  aux  assauts  des  Anglais. 
Ceux-ci  revenant  à la  charge,  et  s'étant  emparés  du  gaillard  d'avant,  le 
brave  Bazin,  blessé,  couvert  de  sang,  n'ayant  plus  que  quelques  hommes 
autour  de  lui,  et  réduit  au  gaillard  d'arrière,  s'était  vu  contraint  de  rendre 
le  Fougueux  après  la  plus  glorieuse  résistance. 

Derrière  le  Fougueux,  à la  place  même  abandonnée  par  le  Monarca , 
le  vaisseau  français  le  Pluton,  commandé  par  le  capitaine  Cosmao,  ma- 
nœuvrait avec  autant  d’audace  que  de  dextérité.  Se  luttant  de  remplir  l’es- 
pace laissé  vide  par  le  Monorca,  il  avait  arrêté  tout  court  un  vaisseau 
ennemi,  le  Mars,  qui  cherchait  à y passer,  l'avait  criblé  de  coups,  et  allait 
l’enlever  à l’abordage,  lorsqu’un  bâtiment  à trois  ponts  était  venu  le  ea- 
nonner  en  poupe.  Il  s’était  alors  dérobé  habilement  à ce  nouvel  adversaire, 
et  lui  montrant  le  travers  au  lieu  de  la  poupe,  avait  évité  son  feu  en  lui 
envoyant  plusieurs  bordées  meurtrières.  Revenu  à son  premier  ennemi,  et 
sachant  se  donner  l’avantage  du  vent,  il  avait  réussi  à le  prendre  en  poupe, 
à lui  CQuper  deux  mâts,  et  à le  mettre  hors  de  combat.  Débarrassé  de  ces 
deux  assaillants,  le  Pluton  cherchait  à courir  au  secours  des  Français  qui 
étaient  accablés  par  le  nombre,  grâce  à la  retraite  des  vaisseaux  infidèles  à 
leur  devoir. 

En  arrière  du  Pluton,  V A lg  es  iras,  que  montait  le  contre-amiral  Magon, 
livrait  un  combat  mémorable,  digne  de  celui  qu'avait  soutenu  le  Redou- 
table, et  tout  aussi  sanglant.  Le  contre-amiral  Magon,  né  à l'ile  de  France 
d’une  famille  de  Saint-Malo,  était  jeune  encore,  et  aussi  beau  qu'il  était 
brave.  Au  commencement  de  l’action  il  avait  assemblé  son  équipage,  et 
promis  de  donner  au  matelot  qui  s'élancerait  le  premier  à l’abordage  un 
superbe  baudrier,  que.  lui  avait  décerné  la  Compagnie  des  Philippines. 
Tous  voulaient  mériter  de  sa  main  une  pareille  récompense.  Se  conduisant 
comme  l’avaient  fait  les  commandants  du  Redoutable , du  Fougueux,  du 
Pluton,  le  contre-amiral  .Magon  porta  d’abord  V Algêsiras  en  avant,  pour 
fermer  le  chemin  aux  Anglais,  qui  voulaient  couper  la  ligne.  Dans  ce  mou- 
vement il  rencontra  le  Tonnant,  vaisseau  de  80,  autrefois  français,  devenu 
anglais  après  Aboukir,  et  monté  par  un  courageux  officier,  le  capitaine 
Tyler.  Il  s’en  approcha  de  fort  près,  lui  envoya  son  feu,  puis,  virant  de 
bord,  il  engagea  profondément  son  beaupré  dans  les  baubans  du  vaisseau 
ennemi.  Les  haubans,  comme  on  sait,  sont  ces  échelles  de  cordes  qui,  liant 
les  mâts  au  corps  du  navire,  servent  à les  raidir  et  à y monter.  Attaché 
ainsi  à son  adversaire,  Magon  rassembla  autour  de  lui  ses  plus  vigoureux 
matelots  pour  les  mener  à l'abordage.  Mais  il  leur  arriva  ce  qui  était  arrivé 
à l’équipage  du  Redoutable.  Déjà  réunis  sur  le  pont  et  le  beaupré,  ils  al- 
laient s’élancer  sur  le  Tonnant,  quand  ils  essuyèrent,  d’un  autre  vaisseau 
anglais  placé  en  travers,  plusieurs  décharges  à mitraille  qui  abattirent  un 
grand  nombre  d'entre  eux.  Il  fallut  alors,  avant  de  songer  à continuer 
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Pal»  >rdage,  riposter  au  nouvel  ennemi  qui  élait  survenu,  el  à un  troisième 
qui  allait  se  joindre  aux  deux  autres,  pour  canonner  les  flancs  déjà  déchiras 
de  VAlgesiras.  Tandis  qu’il  se  défendait  ainsi  contre  trois  vaissennx,  Ma- 
gon fut  abordé  par  le  capitaine  Tyler,  qui  voulut  à son  tour  se  montrer  sur 
le  pont  de  l'Algèsiras.  Il  le  reçut  à la  tête  de  son  équipage,  et  lui-méme, 
une  hache  d’abordage  à la  main,  donnant  l'exemple  à ses  matelots,  il  re- 
poussa les  Anglais.  Trois  fois  ils  revinrent  à la  charge,  trois  fois  il  les 
rejeta  hors  du  pont  de  V Algésiras.  Son  capitaine  de  pavillon,  Le  tourneur, 
fut  tué  à ses  côtés.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Plassan,  qui  prit  le  comman- 
dement, fut  immédiatement  blessé  aussi.  Magon,  que  son  brillant  uniforme 
désignait  aux  coups  de  l’ennemi,  reçut  une  halle  au  bras,  par  laquelle 
s'échappa  bientôt  une  grande  quantité  de  sang.  Il  ne  tint  compte  de  cette 
blessure,  et  voulut  rester  à son  poste.  Mais  une  seconde  vint  l’atteindre  à 
la  cuisse.  Ses  forces  commencèrent  alors  à l’abandonner.  Comme  il  se  sou- 
tenait à peine  sur  le  pont  de  son  vaisseau  couvert  de  débris  et  de  cadavres, 
l’officier  qui,  après  la  mort  de  tous  les  autres,  était  devenu  capitaine  de 
pavillon,  M.  de  la  Bretonnière,  le  supplie  de  descendre  un  moment  à l’am- 
bulance, pour  faire  au  moins  bander  ses  plaies,  et  ne  pas  perdre  ses  forces 
avec  son  sang.  L’espérance  de  pouvoir  revenir  au  combat  décide  Magon  h 
écouter  les  prières  de  M.  de  la  Bretonnière.  Il  descend  dans  l’enlre-pon! 
appuyé  snr  deux  matelots.  Mais  les  flancs  déchirés  du  navire  donnaient  un 
libre  passage  h la  mitraille.  Magon  reçoit  un  biscaïen  dans  la  poitrine,  et 
tombe  foudroyé  sous  ce  dernier  coup.  Cette  nouvelle  répand  la  consterna- 
tion dans  l’équipage.  On  combat  avec  fureur  pour  venger  un  chef  qu’on 
aimait  autant  qu’on  l’admirait.  Mais  les  trois  mâts  de  VAlgesiras  étaient 
abattus,  et  les  batteries  démontées  ou  obstruées  par  les  débris  de  la  mâ- 
ture. Sur  641  hommes,  150  étaient  tués,  180  blessés.  L’équipage,  refoulé 
sur  le  gaillard  d’arrière,  ne  possédait  plus  qu’une  partie  du  vaisseau.  On 
était  sans  espoir,  sans  ressource;  on  fait  alors  une  dernière  décharge 
sur  l’ennemi , et  on  rend  ce  pavillon  du  contre-amiral  si  vaillamment  dé- 
fendu. 

D’autres  luttaient  encore  derrière  T Algésiras,  quoique  la  journée  fut 
fort  avancée.  Le  Bahama  s’était  éloigné,  mais  V Aigle  combattait  avec 
bravoure,  et  ne  se  rendait  qu’après  des  pertes  cruelles  et  la  mort  de  son 
chef,  le  capitaine  Gourrègo.  Le  Swiftsure,  que  les  ennemis  tenaient  à 
reconquérir  parce  qu’il  avait  été  anglais,  se  comportait  aussi  bravement, 
et  ne  cédait  qu’au  nombre,  ayant  déjà  sept  pieds  d’eau  dans  sa  cale.  Der- 
rière le  Swiftsure,  le  vaisseau  français  V Argonaute , après  avoir  éprouvé 
quelques  avaries,  se  retirait.  Le  Bcrtvick  combattait  honorablement  à sa 
place.  Les  vaisseaux  espagnols  le  Montanez,  V Argonauta , le  San  Xrpo- 
muceno,  le  San  Ildefonso  avaient  abandonné  le  champ  de  bataille.  Au 
contraire,  l’amiral  Gravina,  monté  sur  le  Prince  des  Asturies , enveloppé  r 
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par  1rs  vaisseaux  anglais  qui  avaient  doublé  l'extrémité  de  la  ligne , se  dé- 
fendait seul  contre  eux  avec  une  rare  énergie.  Cerné  de  toutes  parts,  criblé, 
il  tenait  ferme,  et  aurait  succombé  s’il  n'eût  été  secouru  par  le  Neptune, 
qu’on  a vu  s’efforcer  de  regagner  le  vent  pour  se  rendre  utile,  et  par  le 
Plut  on , qui,  ayant  réussi  à se  débarrasser  de  ses  adversaires,  était  venu 
chercher  de  nouveaux  dangers.  Malheureusement,  au  terme  de  ce  combat, 
l’amiral  Gravina  recul  une  blessure  mortelle. 

Enfin,  à l’extrémité  de  cette  longue  ligne,  marquée  parles  flammes,  par 
les  débris  flottants  des  vaisseaux,  par  des  milliers  de  cadavres  mutilés,  une 
dernière  scène  vint  saisir  d’horreur  les  combattants,  et  d'admiration  nos 
ennemis  eux-mêmes.  V Achille,  assailli  de  plusieurs  côtés,  se  défendait 
avec  opiniâtreté.  Au  milieu  de  la  canonnade,  le  feu  avait  pris  au  corps  du 
bâtiment.  C’était  le  cas  d’abandonner  les  canons  pour  courir  à l’incendie, 
qui  déjà  s’étendait  avec  une  activité  effrayante.  Mais  les  matelots  de  lA- 
chille,  craignant  que  pendant  qu’ils  seraient  occupés  h l’éteindre,  l’ennemi 
ne  profitât  de  l’inaction  de  leur  artillerie  pour  prendre  l’avantage,  aimè- 
rent mieux  se  laisser  envahir  par  le  feu  que  d'abandonner  leurs  canons. 
Bientôt  des  torrents  de  fumée,  s’élevant  du  sein  du  vaisseau,  épouvantèrent 
les  Anglais,  et  les  décidèrent  à s'éloigner  de  ce  volcan  qui  menaçait  de 
faire  explosion,  et  d’engloutir  ses  assaillants  comme  ses  défenseurs.  Ils  le 
laissèrent  seul,  isolé  au  milieu  de  l’abîme,  et  se  mirent  à considérer  ce 
spectacle,  qui,  d’un  instant  à l’autre,  devait  se  terminer  par  une  horrible 
catastrophe.  L’équipage  français,  déjà  fort  décimé  par  la  mitraille,  se 
voyant  délivré  des  ennemis,  s’occupa  seulement  alors  d’éteindre  les  flammes 
qui  dévoraient  son  navire.  Mais  il  n’était  plus  temps;  il  fallut  songer  à se 
sauver.  On  jeta  à la  mer  tous  les  corps  propres  à surnager,  barriques, 
mâts,  vergues,  et  on  chercha  sur  ces  asiles  flottants  un  refuge  contre  l’ex- 
plosion attendue  à chaque  minute.  A peine  quelques  matelots  s'étaient-ils 
précipités  à la  mer,  que  le  feu,  parvenu  aux  poudres,  fit  sauter  T Achille 
avec  un  fracas  effroyable,  qui  terrifia  les  vainqueurs  eux-mêmes.  Les  An- 
glais se  bâtèrent  d’envoyer  leurs  chaloupes  pour  recueillir  les  infortunés 
qui  s’étaient  si  noblement  défendus.  Un  bien  petit  nombre  réussit  à se  sous- 
traire à la  mort.  La  plupart,  demeurés  à bord,  furent  lancés  dans  les  airs 
avec  les  blessés  qui  encombraient  le  vaisseau. 

Il  était  cinq  heures.  Le  combat  était  fini  presque  partout.  La  ligne,  cou- 
pée d’abord  en  deux  points,  bientôt  en  trois  ou  quatre,  par  l’absence  des 
vaisseaux  qui  n’avaient  pas  su  se  tenir  en  bataille,  se  trouvait  ravagée 
d’une  extrémité  à l’autre.  A l’aspect  de  cette  flotte,  ou  détruite  ou  fugitive, 
l’amiral  Gravina,  dégagé  par  le  Neptune  et  le  Pluton,  et  devenu  général 
en  chef,  donna  le  signal  de  la  retraite.  Outre  les  deux  vaisseaux  français 
qui  venaient  de  le  secourir,  et  le  Prince  des  Asturies  qu’il  montait,  Gra- 
vina en  pouvait  encore  rallier  huit,  trois  français,  le  Héros,  T Indomptable, 
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V Aryonaule,  cinq  espagnols,  le  Rayo,  le  San  Francisco  de  Asis , le  San 
Jus/o,  le  Montana,  le  Iœandro.  Ces  derniers,  nous  devons  le  dire, 
avaient  sauvé  leur  existence  beaucoup  plus  que  leur  honneur.  C’étaient 
onze  échappés  au  désastre,  indépendamment  des  quatre  du  contre-amiral 
Dumanoir,  qui  faisaient  une  retraite  séparée,  en  tout  quinze.  Il  faut  à ce 
nombre  ajouter  les  frégates,  qui,  placées  sous  le  vent,  n’avaient  pas  fait  ce 
qu'on  aurait  pu  attendre  d’elles,  pour  secourir  la  flotte.  Dix-sept  vaisseaux 
français  et  espagnols  étaient  devenus  prisonniers  des  Anglais;  un  avait 
sauté.  L'escadre  combinée  avait  perdu  six  ou  sept  mille  hommes  tués, 
blessés,  noyés  ou  prisonniers.  Jamais  plus  grande  scène  d’horreur  ne 
s’était  vue  sur  les  flots. 

Les  Anglais  avaient  obtenu  une  victoire  complète,  mais  une  victoire 
sanglante,  cruellement  achetée.  Sur  les  vingt-sept  vaisseaux  dont  se  com- 
posait leur  escadre,  presque  tous  avaient  perdu  des  nuits;  quelques-uns 
étaient  hors  de  service,  ou  pour  toujours,  ou  jusqu'à  un  radoub  considé- 
rable. Ils  avaient  à regretter  environ  3,()00  hommes,  un  grand  nombre  de 
leurs  officiers,  et  l'illustre  Nelson,  plus  regrettable  pour  eux  qu'une  armée. 
Ils  traînaient  à leur  remorque  dix-sept  vaisseaux,  presque  tous  démâtés  ou 
près  de  couler  à fond,  et  un  amiral  prisonnier.  Ils  avaient  la  gloire  de 
l'habileté,  de  Inexpérience,  unies  à une  incontestable  bravoure.  Nous 
avions  la  gloire  d’une  défaite  héroïque,  sans  égale  peut-être  dans  l'his- 
toire, par  le  dévouement  des  vaincus. 

A la  chute  du  jour,  Gravina  s'achemina  vers  Cadix  avec  onze  vaisseaux 
et  cinq  frégates.  Le  contre-amiral  Dumanoir,  craignant  de  trouver  l'ennemi 
entre  lui  et  les  Français,  se  dirigea  vers  le  détroit. 

L'amiral  Collingwood  prit  des  signes  de  deuil  pour  la  mort  de  son  chef, 
mais  il  ne  crut  pas  devoir  suivre  le  conseil  de  ce  chef  mourant,  et  résolut, 
au  lieu  de  mouiller  l’escadre,  de  passer  la  nuit  sous  voiles.  On  voyait  la 
côte  et  le  sinistre  cap  de  Trafalgar,  qui  a donné  son  nom  à la  bataille.  Un 
vent  dangereux  commençait  à se  lever,  la  nuit  à devenir  sombre,  et  les 
vaisseaux  anglais,  manœuvrant  difficilement  à cause  de  leurs  avaries, 
étaient  obligés  de  remorquer  ou  d’escorter  dix-sept  vaisseaux  prisonniers. 
Bientôt  le  vent  acquit  plus  de  violence,  et  aux  horreurs  d’une  sanglante 
bataille  succédèrent  les  horreurs  d’une  affreuse  tempête,  comme  si  le  ciel 
eût  voulu  punir  les  deux  nations  les  plus  civilisées  du  globe,  les  plus  dignes 
de  le  dominer  Utilement  par  leur  union,  des  fureurs  auxquelles  elles  ve- 
naient de  se  livrer.  L’amiral  Gravina  et  ses  onze  vaisseaux  avaient  dans 
Cadix  une  retraite  assurée  et  prochaine.  Mais,  trop  éloigné  de  Gibraltar, 
l’amiral  Collingwood  n’avait  que  l’étendue  des  flots  pour  se  reposer  des 
fatigues  et  des  souffrances  de  la  victoire.  En  peu  d'instants  la  nuit,  plus 
cruelle  que  le  jour  lui-même,  mêla  vaincus  et  vainqueurs,  et  les  fit  trem- 
bler tous  sous  une  main  plus  puissante  que  celle  de  l’homme  victorieux. 
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sous  celle  de  la  nature  en  courroux.  Les  Anglais  furent  obligés  d’abandon- 
ner les  vaisseaux  qu’ils  traînaient  à la  remorque , ou  de  renoncer  à sur- 
veiller ceux  qu’ils  avaient  sous  leur  escorte.  Singulières  vicissitudes  de  la 
guerre  de  mer!  Quelques-uns  des  vaincus , pleins  de  joie  à l’aspect  terri- 
fiant de  la  tempête , conçurent  l’espérance  de  reconquérir  leurs  vaisseaux 
et  leur  liberté.  Les  Anglais  qui  gardaient  le  Buccntaure,  se  voyant  sans 
secours,  rendirent  eux-mêmes  notre  vaisseau  amiral  aux  restes  de  l’équi- 
page français.  Ceux-ci,  ravis  d’être  délivrés  par  un  affreux  péril , élevèrent 
quelques  mâts  de  fortune  sur  leur  bâtiment  démâté,  y attachèrent  quelques 
débris  de  voiles,  et  se  dirigèrent  vers  Cadix,  poussés  par  l'ouragan.  L’AI- 
y f stras  t digne  de  l’infortuné  Mngou  dont  il  emportait  le  cadavre,  voulut 
aussi  devoir  sa  délivrance  à la  tempête.  Soixante-dix  officiers  et  matelots 
anglais  gardaient  ce  noble  vaincu.  Tout  mutilé  qu’il  était,  V Alyèstras  , 
récemment  construit,  se  soutenait  sur  les  flots,  malgré  ses  profondes  bles- 
sures. Mais  il  avait  ses  trois  mâts  coupés,  le  grand  mât  à quinze  pieds  du 
pont,  celui  de  misaine  à neuf,  celui  d’artimon  à cinq.  I<e  vaisseau  qui  le 
remorquait,  songeant  à son  propre  salut,  avait  lâché  le  câble  qui  le  rete- 
nait prisonnier.  Les  Anglais  chargés  de  le  garder  avaient  tiré  du  canon 
pour  demander  du  secours,  et  n’avaient  obtenu  aucune  réponse.  Alors, 
s’adressant  à M.  de  la  Bretonnière,  ils  le  prièrent  de  les  aider  avec  son 
équipage  à sauver  le  navire,  et  avec  le  navire  leur  vie  à tous.  M.  de  la  Bre- 
tonnière, saisi  à cette  proposition  d’une  lueur  d’espérance,  demande  à 
conférer  avec  ses  compatriotes  détenus  à fond  de  cale.  Il  va  trouver  les 
officiers  français,  et  leur  fait  partager  l’espoir  d’arracher  VAlycsiras  à ses 
vainqueurs.  Tous  ensemble  conviennent  d’accepter  la  proposition  qui  leur 
est  communiquée,  et  puis,  une  fois  mis  en  possession  du  bâtiment,  de  se 
précipiter  sur  les  Anglais,  de  leur  enlever  leurs  armes,  de  les  combattre  à 
outrance  au  milieu  de  cette  sombre  nuit,  et  de  pourvoir  ensuite  comme  ils 
pourraient  à leur  propre  salut.  11  restait  270  Français,  désarmés,  mais 
prêts  & tout  pour  arracher  leur  vaisseau  des  mains  de  l’ennemi.  Les  offi- 
ciers se  répandent  parmi  eux,  leur  font  part  de  ce  projet  qui  est  accueilli 
avec  transport.  Il  est  convenu  que  M.  de  la  Bretonnière  sommera  d’abord 
les  Anglais,  et  que,  s’ils  refusent  de  se  rendre,  les  Français,  à un  signal 
donné,  se  jetteront  sur  eux.  L’effroi  de  la  tempête,  la  crainte  de  la  côte 
dont  on  est  près,  tout  est  oublié  : on  ne  songe  plus  qu’à  ce  nouveau  com- 
bat, espèce  de  guerre  civile  en  présence  des  éléments  déchaînés  ! 

AL  de  la  Bretonnière  retourne  auprès  des  .Anglais,  et  leur  dit  que  l’aban- 
don dans  lequel  on  laisse  le  vaisseau  au  milieu  d’un  si  grand  péril  a dis- 
sous tous  leurs  engagements,  que  des  ce  moment  les  Français  se  regardent 
comme  libres,  et  que  si,  du  reste,  leurs  gardiens  croient  leur  honneur 
intéressé  à combattre,  ils  le  peuvent;  que  l'équipage  français,  quoique  sans 
armes,  va  fondre  sur  eux  au  premier  signal.  Deux  matelots  français,  en 
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effet,  dans  leur  impatiente  ardeur,  s'élancent  sur  les  factionnaires  anglais, 
et  en  reçoivent  de  larges  blessures.  AI.  de  la  Uretonnière  contient  le  tumulte, 
et  donne  aux  officiers  anglais  le  temps  de  la  réflexion.  Ceux-ci,  après  avoir 
délibéré  un  instant,  songeant  à leur  petit  nombre,  à la  cruauté  de  leurs 
compatriotes,  au  danger  commun  qui  menace  vaincus  et  vainqueurs,  se 
rendent  aux  Français,  à condition  qu'ils  redeviendront  libres  quand  ils 
auront  touché  le  rivage  de  France.  Al.  delà  Uretonnière  promet  de  deman- 
der leur  liberté  à son  gouvernement,  si  on  réussit  à rentrer  dâus  Cadix. 
Alors  les  cris  de  joie  éclatent  sur  le  vaisseau;  on  se  met  à l’œuvre;  on 
cherche  des  mâts  de  hune  dans  les  approvisionnements  de  réserve,  on  les 
bisse,  ou  les  fixe  sur  les  tronçons  des  grauds  mâts,  on  y attache  quelques 
voiles,  et  on  se  dirige  ainsi  vers  Cadix. 

Le  jour  avait  paru,  et,  loin  de  dissiper  le  mauvais  temps,  l'avait  rendu 
plus  mauvais  encore.  L'amiral  Gravina  était  rentré  dans  Cadix  avec  les 
débris  des  escadres  combinées.  La  flotte  anglaise  était  à la  vue  de  ce  port , 
suivie  de  quelques-uns  de  ses  prisonniers,  qu'elle  tenait  sous  la  pointe  de 
ses  canons.  Après  avoir  lutté  toute  la  journée  contre  la  tempête , le  com- 
mandant la  Bretonnière,  quoique  sans  pilote,  mais  aidé  d'un  marin  à qui 
les  parages  de  Cadix  étaient  familiers,  arrive  à l'entrée  de  la  rade.  11  ne  lui 
restait  qu'une  seule  ancre  de  bossoir  et  un  gros  câble,  pour  résister  au  vent 
qui  portait  violemment  à la  côte.  Il  jette  cette  ancre  et  s'y  confie,  dévoré 
néanmoins  d'inquiétude,  car  si  elle  cède,  l'Algésiras  doit  périr  sur  les 
rochers  Xe  connaissant  pas  la  rade,  il  avait  mouillé  près  d'un  écueil 
redoutable,  appelé  la  Pointe-du-Diamant.  La  nuit  se  passe  dans  de  cruelles 
angoisses.  Enfin  le  jour  reparaît,  et  répand  une  redoutable  lueur  sur  cette 
plage  désolée.  Le  Bucentaure,  toujours  malheureux , est  venu  s'y  briser. 
Toutefois  on  a sauvé  une  partie  de  son  équipage  â bord  de  l’indomptable 
mouillé  non  loin  de  là.  Ce  dernier,  qui  avait  peu  d’avaries,  parce  qu'il 
avait  peu  combattu , était  attaché  à de  bonnes  ancres  et  à de  bons  câbles. 
Pendant  la  journée  entière  l’Algésiras  tire  le  canon  de  détresse  pour  récla- 
mer du  secours.  Quelques  barques  périssent  avant  de  le  joindre.  Ine  seule 
parvient  à lui  remettre  une  ancre  de  jet  très-faible.  L’Algésiras  reste 
amarré  près  de  l’indomptable,  lui  demandant  la  remorque,  que  celui-ci 
promet  dès  qu'il  sera  possible  de  rentrer  dans  Cadix.  La  nuit  s'étend  de 
nouveau  sur  la  mer  et  sur  les  deux  vaisseaux  mouillés  l'un  à côté  de  l'autre  : 
c’est  la  seconde  depuis  la  funeste  bataille.  L’équipage  de  l'Algésiras 
regarde  avec  effroi  les  deux  ancres  si  faibles  sur  lesquelles  repose  son 
salut,  et  avec  envie  celles  de  V Indomptable.  La  tempête  redouble,  et  tout 
à coup  on  entend  un  cri  effroyable.  L' Indomptable , dont  les  puissantes 
ancres  ont  cédé,  arrive  subitement  tout  couvert  de  ses  fanaux,  ayant  sur 
son  pont  son  équipage  au  désespoir,  passe  à quelques  pieds  de  l'Algésiras, 
et  vient  se  briser  avec  un  fracas  horrible  sur  la  Pointe-du-Diamant.  Les 
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fanaux  qui  l'éclairent,  les  cris  qui  retenlisseul , (oui  s'évauoiiil  dans  les 
flots.  Quinze  cents  hommes  périssent  à la  fois,  car  1’Jndouijttablc  portait 
son  équipage  presque  entier,  celui  du  Bucentaure,  valides  et  blessés,  et 
uue  partie  des  troupes  embarquées  à bord  de  l'amiral. 

Après  ce  cruel  spectacle  et  les  désolantes  réflexions  qu'il  provoque, 
l'Alyésiras  voit  reparaître  le  jour  et  la  tempête  s'apaiser.  Il  rentre  enfin 
dans  la  rade  de  Cadix,  et  va  s'engager  presque  au  busard  dans  un  lit  de 
vase,  où  il  est  désormais  hors  de  péril.  Juste  récompense  du  plus  admirable 
héroïsme  ! 

Tandis  que  ces  tragiques  aventures  signalaient  le  retour  miraculeux  de 
F Alyésiras,  le  Redoutable , celui  qui  avait  si  glorieusement  lutté  contre  le 
lictory,  et  duquel  était  partie  la  balle  qui  avait  tué  Xelson , venait  de 
couler  à fond.  Sa  poupe,  minée  pas  les  boulets,  s'était  écroulée  subite- 
ment, et  un  avait  eu  à peine  le  temps  d'en  retirer  119  Français.  1s  fou- 
yeux,  désemparé,  jeté  sur  la  cote  d’Espague,  s'y  était  perdu. 

Le  Monarca,  abandonné  de  même,  s'était  brisé  devant  les  roebers  de 
San-Lucar. 

U ne  restait  plus  que  quelques-unes  de  leurs  prises  aux  Anglais  ; et  avec 
leurs  vaisseaux  les  moins  maltraités  ils  tenaient  la  mer,  en  vue  de  Cadix, 
toujours  contrariés  par  les  vents,  qui  ne  leur  avaient  pas  permis  de  rega- 
gner Gibraltar.  Le  brave  commandant  du  Pluton , le  capitaine  Cosmao,  à 
cet  aspect,  ne  put  contenir  le  zèle  dont  il  était  animé.  Son  vaisseau  était 
criblé,  son  équipage  réduit  de  moitié  ; mais  aucune  de  ces  raisons  ne  put 
l'arrêter.  Il  emprunta  quelques  matelots  à la  frégate  l’Hermione,  il  rapiéça 
son  gréement  à la  hâte,  et,  usant  du  commandement  qui  lui  appartenait, 
car  tous  les  amiraux  et  contre-amiraux  élaients  morts,  blessés  ou  prison- 
niers, il  fit  signal  d’appareiller  aux  vaisseaux  qui  étaient  encore  capables 
de  tenir  la  mer,  afin  d’aller  arracher  à la  flotte  de  Collingvrood  les  Fran- 
çais qu’elle  traînait  à sa  suite.  L’intrépide  Cosmao  sortit  donc,  accompagné 
du  Xeptune,  qui  pendant  la  bataille  avait  fait  de  son  mieux  pour  se  porter 
au  feu , et  de  trois  autres  vaisseaux  français  et  espagnols  qui  n'avaient  pas 
en  l'honneur  de  combattre  dans  la  journée  de  Trafalgar.  Ils  étaient  cinq  en 
tout,  suivis  des  cinq  frégates  qui  avaient  aussi  à réparer  leur  conduite 
récente.  Malgré  le  mauvais  temps,  ces  dix  batiments  s'approchèrent  de  la 
flotte  anglaise.  Collinguood,  les  prenant  pour  autant  de  vaisseaux  de  ligne, 
fit  avancer  sur-le-champ  scs  dix  vaisseaux  les  moins  avariés.  Dans  ce 
mouvement  une  partie  des  prises  fut  abandonnée.  I-es  frégates  en  profitè- 
rent pour  saisir  et  remorquer  le  Santa  Anna  et  le  Xeptuno.  Le  comman- 
dant Cosmao,  qui  n’était  pas  en  forces,  et  qui  avait  contre  lui  le  vent 
soufflant  vers  Cadix,  rentra,  amenant  avec  lui  les  deux  vaisseaux  recon- 
quis, seul  trophée  qu'il  put  remporter  à la  suite  de  tels  malheurs.  Ce  ne  fut 
point  l'unique  résultat  de  celte  sortie.  L’amiral  Collingvood,  craignant  de 
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ne  pouvoir  conserver  ses  prises,  coula  à fond  ou  brûla  le  Santissima 
Trinidad,  TArgonauta,  le  San  Augustino , T Intrépide. 

L’Aigle  échappa  au  vaisseau  anglais  le  Dejiance , et  alla  s’échouer  devant 
le  port  de  Sainte-Marie.  />  Berwick  se  perdit  par  un  acte  de  dévouement 
semblable  à celui  qui  avait  sauvé  V Algcsiras. 

Parmi  les  vaisseaux  qui  avaient  suivi  le  commandant  Cosmao,  il  y en 
eut  un  qui  ne  put  rentrer,  ce  fut  l’espagnol  le  Rayo , qui  périt  entre  Rota 
et  San-Lucar. 

Enfin  l’amiral  anglais  revint  à Gibraltar,  n'emmenant  que  quatre  de  ses 
prises  sur  dix-sept,  dont  line  française,  le  Swift  sure , et  trois  espagnoles. 
Encore  fallut-il  couler  à fond  le  Swiftsure. 

Telle  fut  cette  fatale  bataille  de  Trafalgar.  Des  marins  inexpérimentés, 
des  alliés  plus  inexpérimentés  encore,  une  discipline  faible,  un  matériel 
négligé,  partout  la  précipitation  avec  ses  conséquences  ; un  chef  sentant 
trop  vivement  ces  désavantages,  en  concevant  des  sentiments  sinistres,  les 
portant  sur  toutes  les  mers,  faisant  sous  leur  influence  manquer  les  grands 
projets  de  son  souverain  ; ce  souverain  irrité  ne  tenant  pas  assez  compte 
des  obstacles  matériels,  moins  difficiles  à surmonter  sur  terre  que  sur  mer, 
désolant  par  ramerluine  de  ses  reproches  un  amiral  qu'il  fallait  plaindre 
plutôt  que  blâmer;  cet  amiral  se  battant  par  désespoir,  et  la  fortune, 
cruelle  pour  le  malheur,  lui  refusant  jusqu’à  l’avantage  des  vents;  la 
moitié  d’une  flotte  paralysée  par  l’ignorance  et  par  les  éléments,  l'autre 
moitié  se  battant  avec  fureur  ; d’une  part  une  bravoure  calculée  et  habile, 
de  l’autre  une  inexpérience  héroïque,  des  morts  sublimes,  un  carnage 
effroyable,  une  destruction  inouïe;  après  les  ravages  des  hommes,  les 
ravages  de  la  tempête;  l’abîme  dévorant  les  trophées  du  vainqueur  ; enfin 
le  chef  triomphant  enseveli  dans  son  triomphe  , et  le  chef  vaincu  projetant 
le  suicide  comme  seul  refuge  à sa  douleur,  telle  fut,  nous  le  répétons,  cette 
fatale  bataille  de  Trafalgar,  avec  ses  causes,  ses  résultats,  ses  tragiques 
aspects. 

On  pouvait  cependant  tirer  de  ce  grand  désastre  d’utiles  conséquences 
pour  notre  marine.  Il  fallait  raconter  au  monde  ce  qui  s’était  passé.  Les 
combats  du  Redoutable , de  l' Algcsiras,  de  l Achille  méritaient  d’être 
cités  avec  orgueil  à côté  des  triomphes  dTlm.  Le  courage  malheureux 
n’est  pas  moins  admirable  que  le  courage  heureux  : il  est  plus  touchant. 
D'ailleurs  les  faveurs  de  la  fortune  à notre  égard  étaient  assez  grandes 
pour  qu’on  pût  avouer  publiquement  quelques-unes  de  ses  rigueurs.  Il 
fallait  ensuite  combler  de  récompenses  les  hommes  qui  avaient  si  digne- 
ment rempli  leur  devoir,  et  appeler  devant  un  conseil  de  guerre  ceux  qui , 
cédant  à l’horreur  de  ce  spectacle,  s’étaient  éloignés  du  feu.  Et,  se  fussent- 
ils  bien  conduits  en  d’autres  occasions,  il  fallait  les  immoler  à la  nécessité 
d'établir  la  discipline  par  de  terribles  exemples.  11  fallait  surtout  que  le 
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gouvernement  trouvât  dans  celte  sanglante  défaite  une  leçon  pour  lui- 
méme  ; il  fallait  qu'il  se  dit  bien  que  lien  ne  se  fait  vile,  et  particulière- 
ment quand  il  s’agit  de  marine  ; il  fallait  qu’il  renonçât  à présenter  en 
limite  de  bataille  des  escadres  qui  ne  seraient  pas  éprouvées  à la  mer,  et 
qu’en  attendant  il  s'appliquât  à les  former  toutes  par  des  croisières  fré- 
quentes et  lointaines. 

L’excellent  roi  d'Espagne,  sans  se  livrer  à tous  ces  calculs,  enveloppa 
dans  une  même  mesure  de  récompense  les  braves  et  les  lâches,  ne  voulant 
mettre  en  lumière  que  l'honneur  fait  à son  pavillon  par  la  conduite  de 
quelques-uns  de  ses  marins.  C’était  une  faiblesse  naturelle  à une  cour 
vieillie,  mais  une  faiblesse  inspirée  parla  bonté.  Nos  marins,  un  peu  remis 
de  leurs  soutfrnnces,  étaient  mêlés  avec  les  marins  espagnols  dans  le  port 
de  Cadix,  lorsqu’on  leur  annonça  que  le  roi  d'Espagne  donnait  un  grade  à 
tout  Espagnol  qui  avait  assisté  à la  bataille  de  Trafalgar,  indépendamment 
des  distinctions  particulières  accordées  à ceux  qui  s’étaient  le  mieux  con- 
duits. Les  Espagnols,  presque  honteux  d’être  récompensés  quand  les  Fran- 
çais ne  l’étaient  pas,  dirent  à ceux-ci  que  probablement  ils  allaient 
recevoir  de  leur  côté  le  prix  de  leur  courage.  Il  n'en  fut  rien  : les  braves 
les  lâches  parmi  les  Français  furent  confondus  aussi  dans  le  même  traite- 
ment, et  ce  traitement  fut  l’oubli. 

Quand  la  nouvelle  du  désastre  de  Trafalgar  parvint  à l’amiral  Deccès,  il 
en  fut  saisi  de  douteur.  Ce  ministre,  malgré  son  esprit,  malgré  sa  profonde 
connaissance  de  la  marine,  n’avait  jamais  que  des  revers  à annoncer  à un 
souverain  qui,  en  toute  autre  chose,  n’obtenait  que  des  succès.  Il  manda  ces 
tristes  détails  & Napoléon,  qui  déjà  s’avançait  sur  Vienne  du  vol  de  l’aigle. 
Quoiqu’une  nouvelle  malheureuse  eut  peine  à se  faire  jour  dans  une  Ame 
enivrée  de  triomphes,  la  nouvelle  de  Trafalgar  chagrina  Napoléon,  ef  lui 
causa  un  profond  déplaisir.  Cependant  il  fut  cette  fois  moins  sévère  que  de 
coutume  à l’égard  de  l'amiral  Villeneuve,  car  cet  infortuné  avait  vaillam- 
ment combattu,  quoique  très-imprudemment.  Napoléon  agit  ici  comme 
agissait  souvent  les  hommes,  aussi  bien  les  plus  forts  que  les  plus  faibles; 
il  lâcha  d’oublier  ce  chagrin,  et  s'efforça  de  le  faire  oublier  aux  autres.  Il 
voulut  qu’on  parlât  peu  de  Trafalgar  dans  les  journaux  français,  et  qu’on 
en  fit  mention  comme  d'un  combat  imprudent,  dans  lequel  nous  avions 
plus  souffert  de  la  tempête  que  de  l'ennemi.  Il  ne  voulut,  non  plus,  ni  ré- 
compenser ni  punir,  ce  qui  était  une  cruelle  injustice,  indigne  de  lui  et  de 
l'esprit  de  son  gouvernement.  H se  passait  alors  quelque  chose  dans  son 
Ame,  qui  contribua  puissamment  à lui  inspirer  cette  conduite  si  mesquine; 
il  commençait  à désespérer  de  la  marine  française.  11  trouvait  une  manière 
»le  battre  l’Angleterre,  plus  sûre,  plus  praticable,  c’était  de  la  battre  dans 
les  alliés  qu’elle  soldait,  de  lui  enlever  le  continent,  d’en  expulser  tout  à 
lait  son  commerce  et  son  influence.  Il  devait  naturellement  préférer  ce 
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moyen,  dans  l'emploi  duquel  il  excellait,  et  qui,  bien  ménagé,  l’aurait 
certainement  conduit  au  but  de  ses  efforts.  A partir  de  ce  jour,  Xapoléon 
pensa  moins  à la  marine , et  voulut  que  tout  le  monde  y pensât  moins  aussi. 

L’Europe  elle-même,  quant  À la  bataille  de  Trafalgar,  se  prêta  volon- 
tiers au  silence  -qu'il  désirait  garder.  I,e  bruit  retentissant  de  ses  pas  sur  le 
continent  empêcha  d'entendre  les  échos  du  canon  de  Trafalgar.  Les  puis- 
sances, qui  avaient  sur  la  poitrine  l'épée  de  Xapoléon,  n’étaient  guère 
rassurées  par  une  victoire  navale,  profitable  à l’Angleterre  seule,  sans 
autre  résultat  qu’une  nouvelle  extension  de  sa  domination  commerciale, 
domination  qu'elles  n'aimaient  guère,  et  ne  toléraient  que  par  jalousie  de 
la  France.  D'ailleurs  la  gloire  britannique  ne  les  consolait  pas  de  leur 
propre  humiliation.  Trafalgar  n'effaça  donc  point  l’éclat  d'Llm,  et,  comme 
on  le  verra  bientôt,  n’amoindrit  aucune  de  ses  conséquences. 


FIN  DU  LIVRE  YIXÜT-DEIMÈME  ET  DU  TOME  DEUXIÈME. 
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des  grandes.  — Tout  le  momie  en  Allemagne  tourne  ses  regards  vers  le  Premier  Consul. 

— Il  se  décide  à intervenir  pour  faire  exécuter  le  traité  de  Lunéville,  et  pour  terminer 

Ulie  affaire  qui  peut  h chaque  iusliint  embraser  l'Kuropc.  — II  opte  pour  Tallinnec  de 
lu  Prusse,  et  appuie  les  prétentions  de  celte  puissance  dans  une  certaine  mesure.  — > 
-Projet  d'indemnité  arrête  de  concert  avec  la  Prusse  et  les  petits  prim  es  d'Allemagne.  — 
Ce  projet  communique  à lu  Russie.  — Offre  à cette  cour  de  concourir  avec  lu  France 
h une  {{ramie  médiation.  — L’empereur  Alexandre  accepte  cette  offic.  — La  France  et 
la  Russie  présentent  à la  diète  de  Ratisbonue,  eu  qualité  de  puissances  médiatrices,  le 
projet  d'indemnité  arrêté  à Paris.  — Désespoir  de  l'Autriche  abandonnée  de  tous  le» 
cabinet»,  et  sa  résolution  d’opposer  au  projet  du  Premier  Consul  les  lenteurs  de  lu 
Constitution  {{crmaniquc.  — Le  Premier  Consul  déjoue  ce  calcul,  et  fait  adopter  par  la 
députation  extraordinaire  le  plun  proposé  , moyennant  quelque»  modifications.  — L'Au- 
triche, pour  intimider  le  parti  prussien,  que  la  France  appuie,  fait  occuper  Passau.  — 
Prompte  résolution  du  Premier  Consul,  et  sa  menace  de  recourir  aux  amie».  — Inti- 
midation générale.  — Continuation  de  la  négociation.  — Début»  à la  diète.  — Le  projet 
entravé  un  moment  jwir  l’avidité  de  la  Prusse.  — I.e  Premier  Consul,  pour  eu  finir,  fuit 
une  concession  h la  maison  d'Autriche,  et  lui  accorde  Févêcbé  d’Aichslcdt.  — La  cour 
île  Vienne  se  rend  et  adopte  le  rouclusnm  de  lu  diète.  — Rccèa  de  février  1803,  et 
rrglemeul  définitif  des  affaires  germaniques  - — Caractère  de  celte  belle  et  difficile 
négociation.  8 V à 105 

L1VRK  SEIZIÈME. 

HUPTUUE  DE  LA  PAIX  d’.UIIEXS. 

Effort»  du  Premier  (ioustd  pour  rétablir  la  grandeur  coloniale  de  la  France.  — Esprit  de 
l'ancien  commerce.  — Ambition  de  toutes  les  puissance»  de  posséder  des  colonies.  — 
L’Amérique,  les  Antilles  et  le*  Inde»  orientale».  — Mission  du  {{énéral  Decaen  dan» 
l'Inde.  — Efforts  pour  recouvrer  Saint-Domingue.  — Description  de  celle  Ile.  — Révo- 
lution des  noirs.  — Caractère,  puissance,  politique  de  Toussaint  Couverture.  — Il 
aspire  à se  rendre  indépendant.  — Le  Premier  Consul  fait  partir  une  expédition  pour 
assurer  l'autorité  de  la  métropole.  — Debarquement  des  troupes  françaises  à Sanlo- 
Dnmingo,  au  Cap  cl  au  Port-au-Prince.  — Incendie  du  Cap.  — Soumission  des  noir*. 

— Prospérité  momentanée  de  la  colonie.  — Application  du  Premier  Consul  à restaurer 
la  marine.  — Mission  du  colonel  Sébasliani  en  Orient.  — Soins  donnés  à la  prospérité 
intérieure.  — Le  Simplon , le  mont  Gonèvre,  la  place  d’Alexandrie.  — Camp  de  vété- 
rans dans  les  provinces  conquises.  — Villes*  nouvelles  fondées  en  Vendée.  — La  Ro- 
chelle et  Cherbourg.  — Le  Code  civil,  l’Institut,  l'administratioit  du  clergé.  — Voyage 
en  Yormundic.  — La  jalousie  de  l'Angleterre  excitée  par  la  {[candeur  de  la  France.  — 
Le  haut  commerce  anglais  plus  hostile  à la  France  que  l’aristocratie  anglaise.  — Dé- 
chaînement des  gaxettes  écrites  par  les  émigrés.  — Pensions  accordées  à Georges  et 
aux  chouans.  — Réclamations  du  Premier  t^onsul.  — Faux-fuyants  du  cabinet  britan- 
nique. — Articles  de  représailles  inséré*  au  Moniteur.  — Continuation  de  l'tflairc  suisse. 

— Les  petits  cantons  s’insurgent  sous  la  conduite  du  lamlumman  Reding,  et  marchent 
sur  Berne.  — Le  gouvernement  des  modérés  obligé  de  fuir  à Lausanne.  — Demande 
d'iiilerienlion  refusée  d’abord,  puis  accordée  par  le  Premier  Consul.  — Il  fait  marcher 
le  {[énéral  Yey  avec  trente  mille  hommes,  et  appelle  à Paria  des  députés  choisis  dans 
tous  les  partis,  pour  donner  une  constitution  à la  Suisse.  — Agitation  en  Angleterre; 
cris  du  parti  de  lu  guerre  contre  rinlerveiilion  française.  — Le  cabinet  anglais,  efTrayé 
par  ces  cris,  commet  la  fonte  de  roatremander  l'évacuation  de  Malte,  et  d’envoyer  un 
agent  en  Suisse  pour  soudoyer  l’insurrection.  — Promptitude  de  l'intervention  frnn- 
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ç:ii*c.  — Le  général  Yey  soumet  l'Helyrtie  en  quelques  jours.  — Les  députés  suisses 
réunis  à P<i ris  sont  présentés  au  Prrrnier  Consul, — Discours  qu’il  leur  adresse.  — Acte 
«lt*  médiation.  — Admiration  de  i’Kurnpe  j*mir  lu  s.*;i,-sse  de  <•<•!  acte.  — Le  cabinet  an- 
glais est  embarrassé  de  In  promptitude  et  de  rrxrellencc  du  résultat.  — \~it  o discussion 
cl.ina  le  Parlement  britannique. — Violences  «lu  parti  lirenvilte,  Windham , etc.  — 
X’ohles  paroles  de  M.  Fox  en  faveur  do  la  paix.  — L'opinion  publique  un  moment 
calmée.  — Arrivée  de  lonl  \\  illiuorlli  à Paris,  du  general  Amlrcossy  à Londres.  — 
B011  accueil  fait  de  part  Pt  d'antre  aux  deux  ambassadeurs.  — Le  cabinet  britannique, 
regrettant  d'avoir  retenu  Milite,  vomirait  lïuiciicr.  mais  ne  l'ose  pav  — Publication 
intempestive  du  rapport  du  roluncl  Sébastian!  sur  l’état  «le  l’Orient  — Fâcheux  effet 
de  ce  rapport  en  Angleterre.  — Le  Premier  Consul  veut  avoir  une  explication 'person- 
nelle avee  tord  Willmorlh.  — Long  et  mémorable  entretien.  — La  franchise  iln  Pre- 
mier Consul  mal  comprise  et  mal  interprétée.  — Exposé  de  l'état  (le  la  République, 
contenant  une  phrase  blessante  pour  l’orgueil  britannique.  ■ — Message  royal  en  repense. 

— Les  deux  nations  s’adressent  une  sorte  de  défi.  — Irritation  do  Premier  Consul,  et 
scène  publique  Faite  à lord  Withuorlh,  en  présence  du  corps  diplomatique.  — Le 
Premier  Consul  passe  subitement  des  idées  de  paix  aux  idées  de  «pierre.  — Ses  pre- 
miers préparante  — Cession  de  la  Louisiane  mu  Ktats-l  nis , moyennant  quatrc-i  fïïgts 
millions,  — Al  ilr  Tallcyr.mil  sYlWi-r  de  ealmer  le  Premier  Consul,  et  oppose  niîë 
inertie  calculée  à l'irritation  croissante  des  deux  gouvernements.  — Lord  Uithuorth 
le  seconde.  — Prolongation  de  celle  situation.  — Nécessité  d'en  sortir.  — Le  cabinet 
britannique  Huit  pur  avouer  qa*U  veut  garder  Malte,  — Le  Premier  Consul  répond  par 
la  sommation  d'exécuter  les  traites.  — Le  ministère  Addington,  de  peur  de  succomber 
dans  le  Parlement,  persiste  à demander  .Malte,  ■ — ()o  imagine  plusieurs  termes  moyens 
i|iii  n'nnt  nnenn  sucres.  — O lire  de  lu  France  de  mettre  Malle  en  dépôt  dans  les  mains 

l'empereur  Alexandre,  — Refus  de  cette  offre,  — Départ  des  deux  ambassadeurs. 

— Rupture  de  la  paix  d’  Amiens.  — Anxiété  publique  tant  à Londres  qu'à  Paris.  — 

Ch  lise*,  de  la  brièveté  de  cette  paix.  — A qui  appartiennent  les  torts  de  In  rup- 

iurri  IM  à «3 I 
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CAMP  DE  BOULOC XE. 

Message  du  Premier  Consul  aux  grands  corps  de  l'Etat,  et  réponse  à ce  message.  — Pa- 
roles de  II.  de  Fontanes.  — Violences  de  la  marine  anglaise  à l'égard  du  commerce 
français.  — Représailles.  — Les  communes  et  les  départements,  par  un  mouvement 
spontané,  offrent  au  gouvernement  des  bnteaux  plats,  des  frégates,  des  raisseatix  de 
ligne.  — Enthousiasme  général.  — Ralliement  de  lu  marine  française  dans  les  mers 
d’Europe.  — Etat  dans  lequel  la  guerre  place  les  colonies.  — Suite  de  l’expédition  de 
Saint-Domingue.  — • Invasion  dr  la  fièvre  jaune.  — Destruction  de  l’armée  française.  — 
Mort  du  capitaine  général  Leclerc.  — Insurrection  des  noirs.  — Ruine  definitive  de  la 
colonie  de  Saint- Dnminguc.  — Retour  des  escadres.  — Caractère  de  la  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  — Forces  comparées  des  deux  pays.  — Le  Premier  Consul 
se  résout  hardiment  à tenter  une  descente.  — Il  la  prépare  avec  une  activité  extraor- 
dinaire. — Constructions  dans  les  ports  et  dans  le  bassin  intérieur  des  rivière^.  — For- 
mation de  six  camps  de  troupes,  depnis  le  Tcxel  jusqu’à  Rayonne.  — Moyens  financiers. 

— Le  Premier  Consul  ne  veut  pas  recourir  à l’emprunt.  — Vente  de  la  Louisiane.  — 
Subsides  des  alliés.  — Concours  de  la  Hollande,  de  l'Italie  et  de  l’Espagne.  — Incapa- 
cité de  l'Espagne.  — Le  Premier  Consul  la  dispense  de  l'exécution  du  traité  de  Saint- 
lldephonse,  à condition  d’un  subside.  — Occupation  d’Otrante  et  du  Hanovre.  — 
Manière  de  penser  de  toutes  les  puissances  au  sujet  de  la  nouvelle  guerre.  — L'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Russie.  — Leurs  anxiétés  et  leurs  vues.  — La  Russie  prétend 
limiter  les  moyens  des  puissances  belligérantes.  — Elle  offre  sa  médiation , que  le 
Premier  Consul  accepte  avee  un  empressement  calculé.  — L’Angleterre  répond  froide- 
ment aux  offre*  de  la  Rusaic.  — Pendant  ces  pourparlers,  le  Premier  Consul  part 
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pour  nn  voyage  sur  les  rôles  de  France,  afin  de  presser  les  préparatifs  de  sa  grande 
expédition.  — Madame  Bonaparte  raccompagne.  — Le  travail  le  plus  actif  môle  à de* 
pompes  royales.  — Amiens,  AbbcviHe,  Boulogne.  — Moyens  imaginés  par  le  Premier 
Consul  pour  transporter  une  armée  de  Calais  à Douvres.  — Trois  espèces  de  bâtimeut*. 

— Leurs  qualité*  et  leurs  défauts.  — Flottille  de  guerre  et  flottille  de  transport.  — 
Immense  établissement  maritime  élevé  b Boulogne  par  enchantement.  — Projet  de  con- 
centrer deux  mille  bâtiments  b Boulogne,  quand  les  constructions  auront  été  achevées 
dans  les  ports  et  les  riiières.  — Préférence  donnée  b Boulogne  sur  Dunkerque  et 
Calais.  — Le  détroit,  ses  vents  et  ses  courants.  — Creusement  des  ports  de  Boulogne, 
F.taple*,  Wimerenx  et  Ambletense.  — Ouvrages  destinés  à protéger  le  mouillage.  — 
Distribution  des  troupes  le  long  de  la  mer.  — Leurs  travaux  et  leurs  exercices  mili- 
taires. — I»o  Premier  Consul,  après  avoir  tout  vu  et  tout  réglé,  quitte  Boulogne  pour 
visiter  Calais,  Dunkerque,  Oslende,  Anvers.  — Projets  sur  Anvers.  — Séjour  ic 
Bruxelles.  — Concours  dans  celle  ville  des  ministres,  des  ambassadeurs,  des  évêques. 

— Le  cardinal  Caprara  en  Belgique.  — Voyage  à Bruxelles  de  M.  lombard s secrétaire 

«lu  roi  de  Prusse.  — Le  Premier  Consul  cherche  à rassurer  le  roi  Frédéric-Guillaume 
par  de  franches  communications.  — - Retour  b Paris.  — Le  Premier  Consul  veut  eu 
finir  de  In  médiation  de  la  Russie,  et  annonce  une  guerre  à outrance  contre  l’Angle- 
terre. — Il  veut  enfin  obliger  l'Espagne  à s’expliquer  et  à exécuter  le  traité  de  Sainl- 
ndephonse , en  lui  laissant  le  choix  des  moyens.  — Conduite  étrange  du  prince  de  In 
Paix.  — Le  Premier  Consul  fait  une  démarche  auprès  du  roi  «TRspagne  pour  lui  dé- 
noncer ce  favori  et  ses  turpitudes.  — Triste  abaissement  de  la  cour  d'Kspagne.  — Elle 
se  soumet  et  promet  nn  snbside.  — Continuation  des  préparatifs  de  Boulogne.  — Le 
Premier  Consul  se  dispose  à exécuter  son  entreprise  dans  l’hiver  de  1P03.  — Il  si* 
crée  un  pied-à-trrre  près  de  Boulogne,  au  Pont-de-Briques , et  y fait  des  apparitions 
fréquentes.  — Ré-union  dans  In  Manche  de  tontes  les  divisions  de  la  flottille.  — Bril- 
lants combats  des  chaloupes  canonnières  contre  des  bricks  et  de*  frégate*.  — Confianc  e 
acquise  dans  l'expédition.  — Intime  union  des  matelots  et  des  soldats.  — Espérance 
d’une  exécution  prochaine.  — Evénements  imprévus  qui  rappellent  un  moment  l'atten- 
tion du  Premier  Consul  sur  les  affaires  intérieures.  259  à 339 


LIVRE  DIX-HUITIÈME. 

CONSPIRATION  DE  GEORGES. 

Craintes  de  l'Angleterre  à la  vue  des  préparatifs  qui  sc  font  b Boulogne.  — Ce  que  la 
guerre  est  ordinairement  pour  elle.  — Opinion  qu’on  se  fait  d'abord  b Londres  des  pro- 
jets du  Premier  Consul;  terreur  qu’on  finit  par  en  concevoir.  — Moyens  imaginés  pou»' 
résister  aux  Français.  — Discussion  de  res  moyens  nn  Parlement.  — Rentrée  de  M.  Pitt 
à la  Chambre  de*  Communes.  — Son  altitude  et  celle  de  ses  amis.  — Force  militaire 
de*  Anglais.  — M.  Windham  demande  rétablissement  drunc  armée  régulière , & l'imi- 
tation de  l’armée  française.  — On  se  borne  à la  création  d’une  armée  de  réserve  et  à 
une  levée  de  volontaires.  — Précautions  prises  pour  In  garde  du  littoral.  — Le  cabinet 
britannique  revient  aux  moyens  aucienuemeat  pratiqués  par  M.  Pitt,  et  seconde  les 
complots  des  émigrés.  — Intrigues  des  agents  diplomatiques  anglais,  MM.  Orale,  Smith 
et  Taylor.  — Les  princes  réfugiés  à Londres  se  réunissent  b Georges  et  i Pîchrgra,  et 
entrent  dans  un  complot  dont  le  but  est  d'assaillir  le  Premier  Consul , avec  une  troupe 
de  chouans,  sur  la  roule  de  In  Malrnaison.  — Afin  de  s’assurer  l'adhésion  de  l’armée, 
dans  la  supposition  du  succès,  on  s’adresse  au  général  Moreau,  chef  des  mécontents. 
— Intrigues  du  nommé  Cajolais.  — Folles  espérances  conçues  sur  quelques  propos  du 
généra!  Moreau.  — Premier  départ  d’une  troupe  de  chouans  conduits  par  Georges.  — 
Leur  debarquement  à lu  falaise  de  Riville;  leur  route  & travers  la  Normandie.  — 
Georges,  caché  dans  Paris,  prépare  des  moyeu*  d’exécution.  — Second  debarquement, 
composé  de  Pichfgns  et  de  plusieurs  émigrés  de  haut  rang.  — Piehegru  s’abouche  avec 
Moreau.  — Il  le  trouve  irrité  contre  le  Premier  Consul,  souhaitant  sa  chute  et  sa  mort, 
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mai»  nullement  disposé  k seconder  le  retour  «les  Bourbons.  — Désappointement  des 
conjures.  — Leur  découragement,  rl  la  perte  de  Irmpi  que  ce  dceouragemeiil  enlraiur. 

— I.c  Premier  Consul,  que  la  police  servait  mol  depuis  la  retraite  de  Al.  Fouché,  dé- 
couvre le  dauber  dont  il  est  menace.  — Il  fait  livrer  à une  commission  militaire  quel- 
que# chouans  récemment  arrêtes,  pour  les  contraindre  à dire  ce  qu’il*  savent  — Il  *<• 
procure  ainsi  un  révélateur.  — Le  complot  déunneé  tout  entier.  — Surprise  en  appre- 
nant que  Grorges  et  Picliegru  sont  dans  Paris,  que  Aloreau  est  leur  complice.  — Con- 
seil extraordinaire,  et  résolution  d'arrêter  Aloreuu.  - — Dispositions  du  Premier  Consul. 

— Il  est  plein  d'itididgeure  pour  les  républicains  et  de  colère  contre  les  royalistes.  — 
Sa  résolution  de  frapper  ceux-ci  d'une  manière  impitoyable.  — Il  charge  le  grand-juge 
de  lui  amener  Aloreau , pour  tout  terminer  dans  une  explication  personnelle  et  amicale. 

— L'altitude  de  Aloreau  devant  le  grund-jiigr  fait  avorter  cette  bonne  résolution.  — Les 

conjures  arrêtés  déclarent  tous  qu'un  prince  français  devait  être  à leur  tête,  et  qu'il 
avait  le  projet  d'entrer  en  France  par  la  falaise  de  Riville.  — Résolution  du  Premier 
tàmsul  de  s'en  saisir  et  de  le  livrer  à une  commission  militaire.  — Le  colonel  Savary 
encoyé  à la  falaise  de  Biville  pour  attendre  le  prime  et  l’arrêter.  — Loi  terrible  qui 
punit  de  mort  quiconque  donnera  asile  aux  conjurés.  — Paris  fermé  pendait!  plusieurs 
jours.  — .Arrestation  successive  de  Pichcgru,  de  MAI.  de  Polignac,  de  Al.  de  Rivière 
et  de  Georges  lui-même.  — Déclaration  de  George*.  — Il  est  venu  pour  attaquer  le 
Premier  Consul  de  vive  force.  — Nouvelle  affirmation  qu'un  prince  devait  être  à la  tète 
des  conjurés.  — Irritation  croissante  du  Premier  Consul.  — Inutile  ullentc  du  colonel 
Snvur)  à 1a  falaise  de  Biville.  — Ouest  eondiiil  A rechercher  où  *e  trouvent  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon.  — On  songe  au  duc  d’Kugliicn,  qui  était  à Fltenlieim , sur 
les  bords  du  Rhin.  — I n aous-officier  de  gendarmerie  est  envoyé  pour  prendre  des 
renseignements.  — Rapport  erroné  «le  ce  sous-officier,  et  fatale  rninridruee  de  son  rap- 
port avec  une  nouvelle  déposition  d'un  domestique  de  Georges,  — F.rreur  et  aveugle 
colère  du  Premier  Gonsul.  — Conseil  extraordinaire,  A la  suite  duquel  Cculèv émeut  du 
prince  est  résolu.  — Son  enlèvement  et  sa  translation  à Paris.  — l ne  partie  de  l'erreur 
est  découverte,  mais  trop  lard.  — Le  prince,  envoyé  devant  une  commission  militaire, 
est  fusille  dans  un  fossé  du  château  de  \ mrcimcs.  — Caractère  de  ce  funeste  évé- 
nement. 340  à MO 
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Klfel  produit  en  Europe  par  la  mort  du  «lue  d'Kngbicii.  — La  Prusse,  prêle  h former 
une  alliance  avec  In  Fronce,  se  rejette  vers  la  Russie,  et  se  lie  k cette  dernière  puis- 
sance par  une  convention  secrète.  — Quelle  était  en  1803  la  véritable  alliance  de  la 
France,  et  comment  celte  alliance  se  trouve  manquée.  — La  conduite  de  AIAI.  Droite, 
Smith  et  Taylor  dénoncée  à tous  les  cabinets.  — Le  sentiment  qu'elle  inspire  allénue 
l’effet  produit  par  la  mort  du  due  d’Enghicn.  — Sensation  éprouvée  h Saint-Péters- 
bourg. — Deuil  de  cour  pris  spontanément.  — Gonduite  légère  et  irréfléchie  du  jeune 
empereur.  — Il  veut  réclamer  uuprès  de  lu  Dièle  de  Rotishoimc  contre  la  violation  du 
territoire  germanique,  et  adresse  des  unies  imprudentes  « la  Diète  et  à la  France.  — 
Cirronsprrliun  de  l'Autriche.  — Celle-ci  ne  se  plaint  pas  de  ce  qui  s’est  passé  à Ellcn- 
heim,  mais  profite  des  embarras  supposés  du  Premier  Consul  pour  se  permettre  en 
Kmpire  les  plus  grands  excès  de  pouvoir.  — Spoliations  et  violence*  dans  toute  l’Alle- 
magne. — Kuerjjie  du  Premier  Consul.  — Réponse  cruelle  k l’empereur  Alexandre, 
et  rappel  de  l'ambassadeur  français.  — Indifférence  méprisante  pour  les  réclamations 
élevées  k la  Diète.  — Expédient  imaginé  par  AI.  de  Talleyrtvnd  pour  faire  aboutir  ees 
réclamations  n un  résultat  insignifiant.  — Conduite  équivoque  des  ministres  autrichiens 
U la  Diète.  — Ajournement  de  la  question.  — Signification  A l’Autriche  de  cesser  se# 
violences  dans  fKmpire.  — Déférence  de  celte  conr.  — Suite  du  procès  de  Georges  et 
Aloreau.  — Suicide  de  Pirhegru.  — Agitation  des  esprits.  — Il  résulte  de  cette  agi- 


« 


‘ Digitized  by "Google 


•;«>\ t I.Xl  iiS  VA\<  IK  TOVK  UKIXIKUK. 


mi  retour  général  vei>  les  idées  monarchique*.  — On  considère  l'hérédité  comme 
un  moyeu  do  consolider  l'ordre  établi,  ol  do  lo  uiollro  à l'abri  dos  conséquences  d'un 
assassinat.  — Nombreuses  adresses.  — Discours  de  XI.  de  Fonlaiies  à l'occasion  de 
l'achèvement  du  Code  civil.  — Rôle  de  XI.  Fouché  dans  celte  circouslmiec.  — Il  ml 
l'instrument  du  changement  qui  se  préparé.  — XI.  Cambacérès  oppose  quelque  résis- 
tance ù ce  changement.  — Implication  du  Premier  Consul  atec  celui-ci.  — Démarché 
du  Situât  préparer  par  XI.  Fouché.  — Le  Premier  Consul  diffère  de  répondre  à la 
denuiivhe  du  Sénat,  et  s’adresse  aux  cours  étrangères,  pour  savoir  s'il  obtiendra  d'elles 
la  reconnaissance  du  nouveau  titre  qu'il  veut  prendre*.  — Réponse  fai  ni  able  do  lu 
Prusse  et  de  l' Autriche.  — Condition»  que  celte  dernière  cour  met  à la  reconnaissance, 
— Disposition  empressée  de  l'armée  à proclamer  un  Empereur.  — Le  Premier  Consul, 
après  un  assez  long  silence,  répond  au  Sénat  en  deuiauduiil  à ce  corps  de  fuire  con- 
naître sa  penser  tout  entière.  — Le  Sénat  délibère.  — Xlnlion  du  tribun  Curée  ayant 
pour  objet  de  demander  le  rétablissement  de  la  monurcliie.  — Discussion  sur  ce  sujet 
dans  le  sein  du  Tribunal , et  discours  du  tribun  Carnot.  — Celte  motion  est  portée  au 
Sénat,  qui  l'accueille,  et  adresse  uu  message  au  Premier  Consul  pour  lui  proposer  de 
reuMrr  à la  monarchie.  — Comité  chargé  de  proposer  les  changement*  nécessaires  ù 
la  Constitution  consulaire.  — Giiangements  adoptes.  — Constitution  impériale.  — 
Craints  dignitaires.  — Charges  militaires  et  civiles.  — Projet  de  rétablir  un  jour  l’em- 
pire d’Occident.  — Les  nouvelles  dispositions  conslitulionnrlles  converties  en  un  senn- 
I it consulte.  — Le  Sénat  sc  transporte  en  corps  à Saint-Cloud , et  proclame  Napoléon 
empereur.  — Singularité  et  grandeur  du  spectacle.  — Suite  du  procès  de  George»  et 
Moreau.  — Georges  condamné  à mort,  et  exécuté.  — N! NI.  Armani]  de  Polignac  et  de 
Rivière  condamnes  à mort , et  graciés.  — Xlorean  exilé.  - — Sa  destinée  et  celle  de 
Napoléon.  — Nouvelle  phase  de  la  Révolution  française.  l.n  République  convertie 
eu  inouarchic  militaire.  401  & 47 H 


IJVRK  VINGTIÈME. 


Retard  apporté  ii  l'expédition  «f  Angleterre.  — Motifs  et  avantages  rie  ce  retard.  — Re- 
doublement de  soins  dans  les  préparatifs.  — .Moyen*  financiers.  — budget  des  an- 
nées xi,  xn  et  xiti.  — Création  des  contributions  indirectes.  — Ancienne  théorie  de 
l'impôt  unique  sur  la  terre.  — Napoléon  In  réfute,  et  fait  adopter  un  impôt  sur  les 
consommations.  — Première  organisation  de  la  régie  des  droits  réunis.  — L'Espagne 
paye  sou  subside  en  obligations  à terme.  — lue  association  de  financiers  se  présente 
pour  les  escompter.  — Premières  operations  de  la  compagn  e dite  tfes  uégnriiinlx 
réunis.  — Toutes  les  ressource»  disponibles  consacrées  aux  cseudres  de  Rrest,  de  Ro- 
cheforl  cl  de  Toulon.  — Napoléon  prépare  l'arrivée  d'une  Hutte  française  dan»  la 
Manche,  afin  de  rendre  certain  le  passage  de  la  flottille.  — Première  combinaison  à 
laquelle  d s’arrête.  — L'amiral  Latoucbe-Tréiiilc  chargé  d'exécuter  ci.llr  combinaison 

— Cet  amiral  doit  quitter  Toulon,  tromper  les  Anglais  en  faisant  fausse  route,  et  pa- 
raître dans  l,t  Manche,  en  nilliaut  dans  le  trajet  l'escadre  de  Rocbiforl.  — La  descente 
projetée  pour  juillet  et  août,  avant  la  ceremonie  du  couronnement.  — Les  rniuistres 
des  cours  eu  paix  avec  la  France  remettent  à Napoléon  leurs  lettres  de  créance.  — 
L'ambassadeur  d'Autriche  seul  en  retard.  — Départ  de  Napoléon  pour  Iloologue.  — 
Inspection  générale  de  la  flottille,  bâtiment  par  batiment.  — La  flottille  balaie.  — 
Grande  fête  au  bord  de  l'Oréun,  cl  distribution  ;i  l'armée  des  décora! ions  de  la  Légion 
d'honneur.  — Suite  des  événements  eu  Angleterre.  — Extrême  agitation  des  esprits. 

— ItcnvcRicnicnl  du  ministère  Addiugtou  par  la  coalition  de  XIXI.  Fox  et  Pill.  — Ren- 
trée île  XL  Pilt  au  ministère,  et  scs  première*  déniait  lie»  pour  renouer  une  roalition 
sur  le  coiiliueiil.  — Soupçon*  de  Napoléon.  — Il  force  l'Autriche  ù s'expliquer,  eu 
exigeant  que  les  lettre»  de  créance  de  XL  de  Gobciifzi  I lui  soient  remises  à Aix-la- 
Gliapelie.  — Il  rompt  les  relations  diplomatiques  avec  la  Russie,  eu  laissant  partir 
XI.  d’Oiibril.  — Xlort  île  l'amiral  La touclie-Tré ville , et  ajournement  de  la  descente  à 
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l'hiver  — I/omiral  I.alourlir-Tmillp  remplacé  par  ramiral  Villeneuve,  — Caractère  (K* 
rr  dernier.  — Voyage  de  Napoléon  sur  1rs  bords  du  Rhin.  — Grande  affluence  k Aix- 
lu-Chuprlle.  — M.  dp  Culicntzcl  y rcinct  ses  lettres  dp  créance  à Napoléon.  — l*a  cour 
impériule  se  transporte  à Mayence.  — Retour  à Paris.  — Apprêts  du  sacre.  — Difficile 
négociation  pour  amrnpr  Pic  VII  à venir  sacrer  Napoléon.  — l.p  cardinal  Fcsch  am- 
bassadeur. — Caractère  pI  conduite  de  ce  personnage.  — Terreurs  qui  saisissent 
Pie  VII  k l'idée  de  sp  rendre  en  France.  — Il  consulte  une  congrégation  de  cardinaux. 

— Cinq  sp  prononcent  contre  son  voyage,  qui  me  pour,  mais  avec  des  conditions.  — 
Long  débat  sur  ces  conditions.  — Consentement  définitif.  — La  question  du  cérémonial 
laissée  en  suspens.  — L'évêque  Dernier  et  l’arrhichancelier  Cambacérès  choisissent 
dans  le  Pontifical  romain  et  dans  le  Pontifical  français  les  cérémonies  compatibles  arec 
l'esprit  du  siècle.  — Napoléon  refuse  de  se  laisser  poser  la  couronne  sur  la  tète.  — 
Prétentions  de  famille.  — Départ  du  Pape  pour  la  France.  — Son  voyage.  — Son 
arrivée  k Fontainebleau.  — Sa  joie  et  sa  confiance  en  voyant  l'accueil  dont  il  est  l'objet. 

— Mariage  religieux  de  Joséphine  et  de  Napoléon.  — Cérémonie  do  sacre.  479  à 538 


LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME. 

TROISIÈME  COALITION. 

Séjour  du  Pape  à Pari».  — Soins  de  Nupoléon  pour  l'y  retenir.  — Les  Hottes  n'aynnt  pu 
agir  en  décembre.  Napoléon  emploie  l’hiver  k organiser  l’Italie.  — Transformation  de 
lu  Republique  italienne  en  un  royaume  vassal  de  l’Empire  français.  — Offre  de  ce 
royaume  4 Joseph  Bonaparte,  el  refus  de  celui-ci.  — Napoléon  se  décide  à poser  la 
couronne  de  fer  sur  sa  tète,  en  déclarant  que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Italie 
seront  séparées  k la  paix.  — Séance  solennelle  au  Sénat.  — Second  couronnement  k 
Milan  fixé  uii  mois  do  mai  1805.  — Napoléon  trouve  dans  sa  présence  au  delà  des  Alpes 
un  moyen  de  mieux  cacher  scs  nouveaux  projets  maritimes.  — Scs  ressources  munir» 
se  sont  accrues  par  une  soudaine  déclaration  de  guerre  do  l’Angleterre  à l'Espagne. 

— Forces  navales  de  la  Hollande,  de  la  France,  de  l'Espagne.  — Projet  d’une 
grande  expédition  dans  flnde.  — Hésitation  d'un  moment  entre  ce  projet  et  celui  d'une 
expédition  directe  contre  r Angleterre.  — Préférence  définitive  pour  ce  dernier.  — 
Tout  est  préparé  pour  exécuter  la  descente  dans  les  mois  de  juillet  et  cfaoAt.  — Les 
flottes  de  Toulon,  de  Cadix,  du  Ferrol,  de  Rochefort,  de  Rrest,  doivent  se  réunir  k 
la  Martinique,  pour  revenir  en  juillet  dans  la  Manche,  au  nombre  de  tnixantr  vais- 
seaux. — Le  Pape  se  dispose  enfin  4 retourner  à Rome.  — Ses  ouvertures  & Napoléon 
avant  de  le  quitter.  — Réponses  sur  les  divers  poiuts  traités  par  le  Pape.  — Déplaisir 
de  celui-ci,  tempéré  toutefois  par  le  succès  de  son  voyage  en  France.  — Départ  du 
P.pe  pour  Rome,  et  de  Napoléon  pour  Milan.  — Dispositions  de»  cours  de  l’Hnrope. 

— Leur  tendance  4 une  nouvelle  coalition.  — Etat  du  cabinet  rosse.  — Les  jeunes  amis 
d'Alexandre  forment  un  grand  plan  de  médiation  européenne.  — Idées  dont  se  com- 
pose ce  plan,  véritable  origine  des  traités  de  1815.  — M.  de  NourosiltxolT  chargé  de 
les  faire  agréer  k Londres.  — Accueil  qu'il  reçoit  de  M.  Pilt.  — Le  plan  de  médiation 
est  converti  par  le  ministre  anglais  en  un  plan  de  coalition  contre  la  France.  — Retour 
de  M.  de  Nou-osiltzolT  à Saint-Pétersbourg.  ■ — Le  cabinet  rosse  signe  avec  lord  Gouor 
le  traité  qui  constitue  la  troisième  coalition.  — l,a  ratification  de  ce  traité  est  soumise 
k nne  condition,  l’évacuation  de  Malte  par  l’Angleterre.  — Afin  de  conserver  k cette 
coalition  la  forme  préalable  d'une  médiation , M.  de  NovosiltzofT  doit  se  rendre  k Paris 
pour  traiter  avec  Napoléon.  — Inutiles  efforts  de  la  Russie  pour  amener  la  Prusse  à 
la  nouvelle  coalition.  — Efforts  plus  heureux  auprès  de  l'Autriche,  qui  prend  des  en- 
gagements éventuels.  — La  Russie  se  sert  de  l'intermédiaire  de  la  Prusse,  afin  d’obtenir 
de  Napoléon  des  passe-port»  pour  M.  de  Nou  osiltzoff.  — Os  passe-port*  sont  accordés. 

— Napoléon  en  Italie.  — Enthousiasme  des  Italiens  pour  sa  personne.  — Couronne- 
ment à Milan.  — Eugène  de  Beauharnais  déclaré  vice-roi.  — Fêtes  militaires  et  visites 
à tontes  les  villes.  — Napoléon  invinciblement  entraîné  k certains  projets  par  la  vue 
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do  l'Italie.  — Il  projette  d’expulser  un  jour  1rs  Rnurlinns  de  Naples,  et  se  déride  im- 
médiatement à réunir  Gène*  à la  France.  — .Motifs  de  cette  réunion.  — Constitution 
du  duché  de  Lacques  en  un  fief  impérial , au  profit  de  la  princesse  Èlisa.  — ■ Après  un 
séjour  de  trois  moi*  en  Italie,  Napoléon  se  dispose  se  rendre  à Boulogne,  afin 
d'cxécutcr  la  descente.  — Gantcaumc  4 Brest  n’a  pu  trouver  un  seul  jour  pour  mcltre 
à la  voile.  — Villeneuve  et  Gratina,  sortis  heureusement  de  Toulon  et  de  Cadix,  sont 
chargés  de  venir  débloquer  Ganleaumc , pour  te  rendre  tous  ensemble  dans  la  Manche. 
— Séjour  de  Napoléon  À Gènes.  — Son  brusque  départ  pour  Fontainebleau.  — Tandis 
que  Napoléon  prépare  la  descente  en  Angleterre,  toutes  les  puissances  du  continent 
préparent  une  guerre  formidable  contre  la  France.  — La  Russie,  embarrassée  par  le 
refus  de  l’Angleterre  d'abandonner  Malte,  trouve  dans  la  réunion  de  Gènes  un  prétexte 
pour  passer  outre,  et  l'Autriche  une  raison  pour  se  décider  sur-le-champ.  — traité 
de  subside.  — Armements  immédiats  obstinément  niés  4 Napoléon.  — Celui-ci  s’en 
aperçoit,  et  demande  des  explications,  eu  commençant  quelques  préparatifs  vers  l’Italie 
et  sur  le  Rhin.  — Persuadé  plus  que  jamais  qu’il  faut  aller  couper  4 Londres  le  nœud 
de  toutes  les  coalitions,  il  part  pour  Boulogne.  — Sa  résolution  de  s'embarquer,  et  son 
impatience  en  attendant  la  flotte  française.  — Mouvement  des  escadres.  — Longue  et 
heureuse  navigation  de  Villeneuve  et  de  Gravina  jusqu’à  la  Martinique.  — Premières 
atteintes  de  découragement  chez  l'amiral  Villeneuve.  — Brusque  retour  en  Europe,  et 
marche  sur  le  Ferrol  pour  débloquer  ce  port.  — Bataille  navale  du  Ferrol  contre 
l'amiral  Caldcr.  — L’amiral  français  pourrait  s’attribuer  la  victoire,  s’il  n’avait  perdu 
deux  vaisseaux  espagnols.  — Il  a rempli  son  but  en  débloquant  le  Ferrol,  et  en  ralliant 
deux  nouvelles  divisions  française  et  espagnole.  — Au  lieu  de  prendre  confiance , et 
de  venir  débloquer  Gantcaumc  pour  se  rendre  avec  cinquante  vaisseaux  dans  la 
Manche,  Villeneuve  déconcerté  se  décidé  4 faire  voile  vers  Cadix,  en  laissant  croire  & 
Napoléon  qu’il  marche  sur  Brest.  — Longue  attente  de  Napoléon  à Boulogne.  — Ses 
espérances  en  recevant  les  première*  dépêches  du  Ferrol.  — Son  irritation  lorsqu’il 
commence  k croire  que  Villeneuve  a marché  vers  Cadix.  — Violente  agitation  et  em- 
portement contre  l'amiral  Decrès.  — Nouvelles  positives  de*  projet*  de  l’Autriche.  — 
Brusque  changement  de  résolution.  — Plan  de  la  campagne  de  1803.  — Quelles  étaient 
les  chances  de  succès  de  la  descente , manquée  par  la  faute  de  Villeneuve.  — Napoléon 
tourne  définitivement  ses  forces  contre  le  continent.  539  à 642 


LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 

UI.M  ET  TRAFALGAB. 

Conséquences  de  la  réunion  de  Gènes  & l'Empire.  — Cette  réunion,  quoiqu’elle  soit  une 
faute,  a cependant  des  résultats  heureux.  — Vaste  champ  qui  s’ouvre  aux  combinai- 
sons militaires  de  Napoléon.  — Quatre  attaques  dirigées  contre  la  France.  — Napoléon 
s'occupe  sérieusement  d’une  seule,  et,  par  la  manière  dont  il  entend  la  repousser,  se 
propose  de  faire  tomber  les  trois  autres.  — Exposition  de  son  plan.  — Mouvement  des 
six  corps  d’armée  des  bords  de  l’Océan  aux  sources  du  Danube.  — Napoléon  garde  un 
profond  secret  sur  ses  dispositions,  et  ne  les  communique  qu’à  l’électeur  de  Bavière, 
afin  de  s'attacher  ce  priucc  en  le  rassurant.  — Précautions  qu’il  prend  pour  In  con- 
servation de  la  flottille.  — Son  retour  à Paris.  — Altération  de  l'opinion  publique  à 
son  égard.  — Reproches  qu’on  lui  adresse.  — Etat  des  finances.  — Commencement 
d'arriéré.  — Situation  difficile  des  principales  places  commerçantes.  — Disette  de  nu- 
méraire. — Efforts  du  commerce  pour  se  procurer  des  métaux  précieux.  — Associa- 
tion de  la  compagnie  des  Xégocinnts  réunis  avec  la  cour  d’Espagne.  — Spéculation  sur 
les  piastres.  — Danger  de  cette  spéculation  — La  compagnie  des  Xégoriants  réunis. 
ayant  confondu  dans  ses  mains  les  affaires  de  la  France  et  de  l’Espagne,  rend  com- 
muns à l’une  les  embarras  de  l’autre.  — Conséquences  de  cette  situation  pour  la  Banque 
de  France.  — Irritation  de  Napoléon  contre  le*  gens  d’affaires.  — Importantes  sommes 
en  argent  et  en  or  envoyées  à Strasbourg  et  en  Italie.  — Levée  de  la  conscription  par 
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mi  décret  du  Sénat.  — Organisation  des  irsoiAM.  — - Kmp’oi  dus  garde*  nationales.  - — 
Séance  au  Séoul.  — Froideur  témoignée  ù Xupoléon  par  h*  peuple  dr  Paris.  — Xapn- 
léon  en  éprouve  «|u**I«|ui*  peine,  mais  il  pari  pour  l'armée,  certain  de  changer  bientôt 
relie  froideur  en  transports  d'enthousiasme.  — Di-positions  de*  coalisés.  — Marche  de 
deux  années  russes,  l'une  en  Gulliric  pour  secourir  les  Autrichiens,  l'autre  en  Pologne 
pour  menacer  lu  Prusse.  — L'empereur  Alexandre  à Puluui.  — Ses  négociations  avee 
lu  cour  de  Berlin.  — .Marche  des  Autrichien.-  en  Lombardie  cl  en  Bavière.  — Passage 
de  rinn  par  le  gcuérul  Mark.  — LVIecleur  de  Bavière,  après  de  grandes  perplexités, 
«•jette  dans  les  bras  de  la  France,  et  s'enfuit  à Wiirlzbourg  avec  sa  cour  et  son  année. 

— Le  général  Maek  prend  position  à l lin.  — Conduite  de  la  cour  de  Xuples.  — Com- 
menermriil  des  opérations  militaires  du  côté  des  Français.  — Organisation  de  lu  grande 
armée.  — Passage  du  Rhin.  — .Marche de  Xapoléou  avee  six  corps,  le  long  des  Alpes 
de  Souabc,  pour  tourner  le  general  Mark.  — Le  fi  et  le  7 octobre,  Xapoleou  atteint  le 
Danube  vers  Donuiiuciih,  avant  «pie  le  général  Mu<  k ait  eu  aucun  soupçon  de  la  pré- 
sence des  Français.  — Passage  général  du  Danube.  — Le  général  Mark  est  enveloppé. 

— Combats  de  Wertiugen  et  rie  Giiuzhotirg.  — Xapoleou  à Augsbourg  fait  ses  dispo- 
sitions dans  le  double  luit  d'investir  L’Im,  et  d’oecuper  Munich,  afin  de  séparer  1rs 
Russes  des  Autrichiens.  — Krreur  commise  par  Murat.  — Danger  de  la  division 
Dupont.  — Combat  dr*  Huslaeh.  — Xapoléou  accourt  sous  les  rnurs  d l'bn,  et  répare 
les  fautes  commises.  — Combat  d'KIchiugen  livré  le  IV  otnbrc.  — Imeslissement 
«IT  Im  — Désespoir  du  général  Maek , et  retraite  de  l'archiduc  Ferdinand.  — L'aruiér 
autrichienne  réduite  à capituler.  — Triomphe  inouï  de  Xapoléon.  — Il  a détruit  en 
vingt  jours  une  armée  de  80  mille  hommes,  sans  livrer  bataille.  — Suite  des  opérations 
navales  depuis  le  retour  de  l'amiral  Villeneuve  k Cadix.  — Sévérité  de  Xapoléou  envers 
ccl  amiral.  — Envoi  de  l'amiral  Rosily  pour  le  rernplurer,  et  ordre  à la  flotte  de  sortir 
de  Cadix  afin  d’entrer  dans  la  Méditerranée.  — Douleur  de  l'amiral  Villeneuve,  cl  sa 
résolution  de  livrer  une  bataille  désrsjiérér.  — Klat  de  la  flotte  franco-espagnole  et  de 
la  flotte  angluise.  — Instructions  de  Xclsnu  à ses  capitaines.  — Sortie  précipitée  de 
l'amiral  Villeneuve.  — Rencontre  des  deux  flottes  au  cap  Trafalgar,  — Attaque  des 
Anglais  formés  en  deux  colonnes.  — Rupture  de  notre  ligne  de  bataille.  — Combats 
héroïques  du  IWdoutnhle , du  Iiucentaure , du  Fougueux,  de  l'Algèsiras , du  Pluton  , 
de  F I chiite,  du  Prince  des  Asturies.  — Mort  de  Xelson,  captivité  de  Villeneuve.  — 
Défaite  de  notre  flotte  après  une  bille  mémorable.  — Affreuse  tempête  k lu  suite  de  la 
bataille.  — Les  naufrages  succèdent  aux  combats.  — Conduite  du  gouvernement  im- 
périal k l'égard  de  la  marine  française.  — Silence  ordonné  sur  les  derniers  événements. 

— Mm  fait  oublier  Trnfulgnr.  fi  VT  à 738 
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Napoléon  proclamé  Empereur  (planche  double) -406 

l'éle  au  camp  de  Boulogne 501 
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Murat  au  combat  de  Wertingen 689 

l/umiral  Magon  à Trafalgar ”21* 
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